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BULLETIN 


LA  COMMISSION  TECHNIQUE 

DE  l’assainissement  DE  LA  SeINE, 

Par  M.  le  D"  E.  VALLIN. 

Nous  avons  déjà  indiqué  {Revue  d'hygiène,  1882,  p.  997), 
la  composition  et  le  but  de  la  commission  technique  dë  l’assai¬ 
nissement  de  la  Seine,  nommée  par  arrêté  préfectoral  du 
2S  octobre  1882.  A  la  suite  d’une  séance  générale,  tenue  dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  l’assemblée  s’est  partagée  en 
quatre  sous-commissions,  et  l’une  d’elles,  la  quatrième,  dont 
on  ne  saurait  trop  louer  l’activité,  vient  de  faire  adopter,  en 
séance  plénière,  des  conclusions  dontl’importance  n’échappera 
à  personne.  Nous  nous  croyons  autorisé  à  rendre  compte  de 
ces  travaux,  en  utilisant  des  documents  imprimés,  qui  peuvent 
être,  par  conséquent,  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

La  sous-commission  avait  à  étudier  les  causes  et  les  effets 
de  l’infecti  on  delà  Seine,  les  procédés  d’épuration  des  eaux 
d’égoutsj  etc.  C’est  cette  première  partie  de  sa  tâche  qu’elle 
vient  d’accomplir  et  de  faire  sanctionner  par  une  décision  dé- 
hnitive. 
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Après  que  M.  Mille  eut  montré  à  quel  degré  de  souillure  on 
avait  amené  la  Seine,  en  lui  envoyant  chaque  jour  un, torrent 
d’eaux  impures  qui  est  actuellement  de  323,000  mètres  cubes, 
M.  le  D''  Proust  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  les  pro¬ 
cédés  employés  pour  l’épuration  des  eaux  d’égouts.  Ce  rapport 
a  reçu,  en  séance  publique,  l’approbation  la  plus  flatteuse,  et  a 
été  la  base  de  la  discussion  qui  s’est  terminée  par  un 
vote;  nous  devons  le  résumer  ici. 

M.  Proust  démontre,  en  effet,  l’impossibilité  de  l’épuration 
mécanique  et  chimique  d’une  quantité  d’eaux  d’égouts  capable 
de  fournir  par  jour  500  mètres  cubes  de  dépôt  ;  il  ne  reste  donc 
plus  qu’un  troisième  moyen  ;  la  purification  des  eaux  d’égouts 
par  l’action  du  sol.  Celui-ci  non  seulement  agit  comme  filtre, 
mais  encore,  en  multipliant  d’une  façon  incroyable  le  contact 
de  l’oxygène  de  l’air  avec  les  matières  organiques  dissoutes  dans 
l’eau,  il  rend  très  active  et  très  prompte  leur  nitrification, 
c’est-à-dire  la  transformation  de  l’azote  en  acide  azotique  et 
en  azotates  inoffensifs.  La  végétation  active  puissamment  cette 
épuration,  en  augmentant  l’évaporation,  le  drainage  et  aussi  la 
consommation  de  l'ammoniaque  et  de  l’acide  nitrique.  L’épura¬ 
tion  est  si  parfaite,  que  dans  les  vastes  bassins  d’expériences 
de  M.  Marié-Davy,  sur  2,262  grammes  d’azote  organique  in¬ 
troduits  avec  l’eau  d’égouts,  il  n’en  restait  plus  après  l’épuration 
que  6  grammes,  et  11  grammes  d’azote  ammoniacale  sur 
10,397  grammes  introduits. 

De  même,  en  versant  par  hectare  et  par  an  72,000  mètres 
cubes  d’eau  d’égouts,  il  n’arrive  pas  un  tiers  de  cette  eau  à  la 
nappe  souterraine,  située  à  l'“,80  de  profondeur  ;  l’évapora¬ 
tion  restitue  à  l’atmosphère,  par  l'intermédiaire  de  la  végéta¬ 
tion,  une  grande  partie  de  l’eau  d’irrigation.  Quand  le  sol 
est  bien  drainé,  on  peut  facilement  épurer  sur  un  sol  perméable 
30,000  mètres  et  même,  d’après  les  expériences  récentes  de 
M.  Marié-Davy,  100,000  mètres  cubes  d’eaux  d’égouts  par  hectare 
et  par  an  ;  ces  faits  ont  été  mis  hors  de  doute  dans  l’expérience 
faite  à  Gennevilliers,  où  l’irrigation,  qui  n’était  appliquée  qu’à 
31  hectares  en  1872,  atteint  maintenant  330  hectares,  avec  une 
consommatien  de  18  à  30  millions  environ  de  mètres  cubes. 
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Mais  à  raison  de  5Ü,000  mètres  cubes  par  hectare,  il  faut 
2,000  hectares  pour  épurer  toutes  les  eaux,  d’égouts  de  Paris  : 
Gennevilliers  en  peut  fournir  800  ;  la  ville  projette  de  prendre 
les  1,200  hectares  complémentaires  dans  les  terrains  nus  et 
presque  stériles,  situés  à  l’extrémité  de  la  forêt  de  Saint-Ger¬ 
main,  au  bord  de  la  Seine,  vers  Achères.  Cette  solution  a  été 
approuvée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  23  juin  1880, 
par  le  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées,le25  février  1881; 
la  ville  n’attend  plus  que  la  sanction  du  gouvernement  pour 
prendi’e  possession  deces  terrains  domaniaux. 

M.  Proust,  qui  a  déjà  traité  ce  sujet  avec  une- grande  ampleur, 
dans  son  rapport  au  Congrès  d’hygiène  de  Paris,  en  1878,  et 
dans  son  Traité  d’hygiène,  aborde  de  nouveau  la  question  mé¬ 
dicale  et  fait  justice  des  accusations  portées  à  ce  point  de  vue 
contre  le  système  des  irrigations  à  l’eau  d’égouts.  Il  fait  voir 
que  la  fièvre  typhoïde  est  restée  aussi  rare  à  Gennevilliers 
après  qu’avant  les  irrigations  ;  la  fièvi’e  intermittente,  dont  on 
parlait  beaucoup  en  1875,  n’a  fourni  en  1878  que  quatre  cas, 
parce  que  le  sol  est  parfaitement  drainé.  Des  craintes  concer¬ 
nant  la  fréquence  plus  grande  du  ténia  chez  les  Parisiens  qui 
consomment  les  légumes  de  Gennevilliers,  et  qui  avaleraient 
les  œufs  de  ténia  dont  ces  légumes  pourraient  être  souillés, 
ces  craintes  ne  sont  fondées  ni  eu  théorie  ni  en  pratique;  les 
œufs  de  ténia  donneraient  des  échinocoques  ou  des  cysticer- 
ques  ;  d’autre  part,  les  bœufs  et  les  porcs  ne  fréquentant  pas 
Gennevilliers,  l’on  n’a  pas  à  craindre  une  fréquence  plus 
grande  de  la  ladrerie  de  ces  animaux,  capables  de  transmettre 
le  ténia  à  l’homme. 

Le  rapporteur,  après  avoir  ainsi  fait  justice  des  objection? 
qui  avaient  été  opposées  au  système  de  l’irrigation  à  l’eau 
d’égouts,  ajoute  : 

«  Nous  avons  répondu  à  ces  objections,  mais  nous  n’avons 
pas  entendu  préjuger  le  ou  les  systèmes  de  vidange  adoptés  à 
Paris,  laissant  aux  sous-commissions  spéciales  le  soin  de  dé¬ 
terminer  le  ou  les  meilleurs  procédés  à  cet  égard,  et  à  la 
commission  plénière  de  juger  dans  quelle  mesure  le  système 
de  l’irrigation  pourra  s’adapter  avec  le  ou  les  procédés  qui 
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seront  définitivement  acceptés  pour  l'évacuation  des  vidanges 
de  Paris.  » 

La  modération  de  la  forme  de  ce  rapport,  la  précision  scien¬ 
tifique  avec  laquelle  sont  réfutées  des  craintes  plus  souvent 
théoriques  ou  imaginaires  que  justifiées  par  des  faits  réels, 
ont  fait  une  vive  impression  sur  la  majorité  dés  membres  de 
la  commission.  M.  Fauvel,  président  de  la  quatrième  commis¬ 
sion,  est  intervenu  dans  ce  débat  avec  l’autorité  qui  lui  appar¬ 
tient  en  qualité  d’hygiéniste,  d’épidémiologiste,  d’inspecteur 
général  des  services  sanitaires.  Il  est  remarquable  en  effet  que, 
dans  cette  discussion,  les  personnes  étrangères  à  la  médecine 
et  à  l’hygiène  sont  les  plus  effrayées  par  la  crainte  des  dan¬ 
gers  que  le  système  proposé  fait  courir  à  la  santé  publique, 
tandis  que  les  médecins  et  les  hygiénistes  se  montrent,  en  gé¬ 
néral,  très  peu  émus  de  ces  craintes. 

«  Je  commence  par  déclarer,  ditM.  Fauvel,  que  je  m’asso¬ 
cie  entièrement  aux  conclusions  développées  par  M.  Proust 
dans  son  excellent  rapport  sur  la  question  de  l’épuration  des 
eaux  d’égouts  par  le  sol,  envisagée  au  point  de  vue  sanitaire. 

«  J^admets  comme  lui  que  ce  procédé  d’épuration,  lorsqu’il 
est  bien  appliqué  dans  des  conditions  convenables,  n’est  point 
une  cause  d’insalubrité,  et  ne  saurait  être  considéré,  ainsi 
qu’on  l’a  dit,  comme  un  moyen  de  propager  les  maladies  con¬ 
tagieuses;...  mais  je  désire  apporter  quelques  preuves  de  plus 
en  faveur  de  l’innocuité,  parmi  lesquelles  plusieurs  sont  tirées 
de  mès  propres  études  et  de  mon  expérience  personnelle  ». 

M.  Fauvel  montre  combien  est  peu  fondé  le  reproche  d’in¬ 
salubrité  palustre  atlribuéè  aux  irrigations  de  Gennevilliers  ; 
quelques  cas  de  fièvre  ont  eu  lieu  en  1875,  avant  l’établisse¬ 
ment  du  drainage  qui,  aujourd’hui,  est  une  condition  indispen¬ 
sable  du  système  ;  elles  ont  disparu,  et  il  s’en  faut  que  l'on 
trouve  l’empreinte  caractéristique  du  paludisme  sur  la  popula¬ 
tion  des  robustes  jardiniers  qui  exploitent  la  presqu’île. 

«  Je  passe  maintenant,  dit  M.  Fauvel,  à  une  autre  question 
beaucoup  plus  importante  et  très  délicate  à  traiter,  parce  que 
l’objection  présentée  s’abrite  sous  le  grand  nom  de  M.  Pasteur  ; 
je  veux  parler  de  l’épuration  par  le  sol  des  eaux  d’égouts  char- 
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gées  pins  ou  moins  de  matières  fécales  considérées  comme 
cause  de  propagation  des  maladies  contagieuses.  La  question 
s'est  présentée  et  elle  a  été  discutée  dans  la  commission  minis¬ 
térielle  dont  je  faisais  partie.  Le  résultat  de  la  discussion  a  été 
reproduit  dans  le  rapport  de  MM.  Schlœsing  et  Bérard,  dont 
M.  Proust  a  donné  des  extraits. 

«  M.  Pasteur,  préoccupé  de  l’activité  morbifique  des  micro- 
germes  du  charbon,  conservés  après  12  années  d’enfouisse¬ 
ment  dans  une  fosse  et  reproduisant  la  maladie  dans  les  cir¬ 
constances  qu’on  connaît,  M.  Pasteur  émit,  sous  forme  de 
doute,  la  crainte  que  les  germes  contagieux  des  maladies 
humaines,  contenus  dans  les  eaux  d’égouts  chargées  de  matiè¬ 
res  fécales  et  répandues  avec  celles-ci  sur  le  sol  d’irrigation, 
n’y  devinssent  une  cause  de  propagation  de  ces  maladies,  par¬ 
ticulièrement  par  les  produits  de  la  culture  de  ce  sol. 

«  Cette  induction  hardie,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu’à 
supprimer,  pour  cause  de  suspicion,  les  fumiers  et  les  engrais 
humains  dans  l’agriculture,  ne  pouvait  manquer  d’être  com¬ 
battue. 

«  Et  d’abord,  quelle  analogie  y  avait-il  entre  la  fosse  où  avaient 
été  énrouis  depuis  douze  ans  des  animaux  morts  du  charbon 
et  le  sol  affecté  aux  irrigations  ?  La  première,  agissant  comme 
un  sol  conservateur  des  germes  confinés,  loin  de  l’action  de 
.l’air  et  n’ayant  de  rapport  avec  l’extérieur  que  par  l’intermé¬ 
diaire  des  vers  de  terre  ;  le  sol  d’irrigation,  au  contraire,  essen¬ 
tiellement  perméable  à  l’eau  et  à  l’air,  agissant  comme  un 
filtre  dont  M.  Schlœsing  nous  a  fait  connaître  l’action  oxydante 
sur  les  matières  organiques  et  finalement  les  propriétés  désin¬ 
fectantes;  dans  des  conditions  aussi  dissemblables,  était-il 
permis  de  conclure  de  l’une  à  l’autre  ?  Évidemment  l’induction 
portait  à  faux. 

«  D’un  autre  côté,  l’expérience  poursuivie  depuis  nombre 
d’années  à  Gennevilliers  avec  des  eaux  d’égouts  fortement 
chargées  de  matières  fécales;  celles  pratiquées  en  Angleterre  et 
ailleurs  dans  des  conditions  plus  propres  encore  à  résoudre 
pratiquement  le  problème, n’avaient-elles  pas  démontré  l’inno¬ 
cuité  complète  du  procédé  d’épuration  par  le  sol,  avec  ou  sans 
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culture,  et  combien  était  chimérique  la  crainte  fondée  sur  la 
résistance  des  micro-germes  dans  la  fosse  en  question,  et 
cependant  la  commission,  tout  en  admettant,  avec  MM.  Schlce- 
sing  et  Bérard,  les  propriétés  désinfectantes  du  sol  propre  à 
l’irrigation,  n’a  pas  osé  aller  jusqu’au  bout  de  la  conséquence 
et  elle  a  conclu  en  excluant  les  matières  fécales  des  eaux  d’é¬ 
gouts  répandues  sur  le  sol.  C’était  une  eoncession  aux  craintes 
exprimées  par  M.  Pasteur. 

«  11  s’ensuivait  que,  sans  tenir  compte  de  l’expérience  déjà 
longue  faite  sans  inconvénients  à  Gennevilliers  avec  des  eaux 
d’égouts  fortement  chargées  de  matières  fécales,  la  commission 
exigerait  désormais  l’exclusion  de  ees  matières  dans  les  eaux 
employées  aux  irrigations. 

«  J’ai  accepté  la  réserve  de  la  commission,  bien  qu’elle  ne  me 
parût  pas  justifiée  suffisamment,  mais  convaincu  qu’elle  ne 
résisterait  pas  à  une  étude  plus  approfondie  de  la  question. 

«  Je  vous  demande  aujourd’hui  la  permission  de  développer 
tous  mes  motifs  à  l’appui  de  ma  manière  de  voir  sur  ce 
point. 

«  Je  déclare  tout  de  suite  que  ma  manière  de  voir  n’a  aucune¬ 
ment  en  vue  la  ou  les  solutions  qui  pourront  être  proposées 
pour  les  vidanges  à  Paris  ;  ici,  je  considère  seulement  le  pro¬ 
cédé  des  irrigations  en  lui-même  comme  un  instrument  appli¬ 
cable  le  cas  échéant.  Je  n’ai  point  de  parti  pris  sur  la  question 
des  vidanges  à  Paris,  mais  j’ai  la-  persuasion,  par  ce  que  j’en 
sais,  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  aucun  système  exclusif 
n’est  immédiatement  appiicable. 

«  Je  viens  à  la  question  des  irrigations. 

«  M.  Pasteur  part  de  cette  prévision  que  toutes  ou  presque 
toutes  les  maladies  humaines  contagieuses  dérivent  d’un  mi¬ 
crobe,  et,  en  attendant  que  les  propriétés  de  ce  microbe  hypo- 
tétique  aient  été  démontrées  par  l’expérimentation,  il  serait 
d’avis  de  ne  rien  entreprendre  en  fait  d’irrigations  par  les  eaux 
d’égouts  chargées  de  matières  fécales,  sous  peine  de  risques  k 
com’ir  pour  la  santé  publique. 

«  Nous  connaissons  déjà  un  certain  nombre  de  maladies  hu¬ 
maines  liées  à  des  parasites  microscopiques,  mais  jusqu'ici  le 
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germe  de  la  plupart  des  maladies  de  l’homme  dues  à  un  contage 
a  échappé  à  toutes  les  recherches.  Nous  ne  connaissons  pas  le 
microbe  de  la  variole,  ni  du  choléra,  ni  de  la  fièvre  jaune,  ni  de 
la  peste,  ni  de  la  fièvre  typhoïde,  ni  de  beaucoup  d’autres  ma¬ 
ladies,  et  cependant  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  pour 
admettre  la  possibilité  de  l’existence  de  ces  divers  microbes  ; 
seulement,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  médecins, 
n’attachons  pas  à  l’existence  et  à  la  découverte  de  ces  microbes 
la  même  importance  que  M.  Pasteur,  et  cela  par  une  raison 
très  simple  :  c’est  que  nous  connaissons  les  propriétés  des  con¬ 
tages  en  question  et  savons  combien  leur  activité  peut  être 
facilement  détruite  en  dehors  de  l’organisme  humain,  et  dans 
quelles  conditions,  au  contraire,  ils  conservent  intacte,  pour 
ainsi  dire  indéfiniment,  leur  propriété  de  transmission. 

«  La  question  de  la  destruction  des  germes  morbifiques  n’est 
pas  née  d’hier.  De  tout  temps  il  a  été  reconnu  que  l’air  atmo¬ 
sphérique,  souvent  renouvelé,  que  la  ventilation,  en  un  mot, 
était  un  moyen  purificateur  auquel  aucun  germe  de  maladie  ne 
résistait.  L’aération,  la  sereine  comme  on  disait,  était  autre¬ 
fois  à  peu  près  le  seul  moyen  de  désinfection  appliqué  dans 
nos  lazarets  aux  objets  qu’on  ne  voulait  pas  détruire.  Si  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  avec  les  progrès  de  la  chimie, 
on  a  eu  recours  à  d’autres  procédés,  c’est  que  l’aération  n’est 
guère  applicable  qu’à  un  milieu  libre,  ou  à  des  surfaces,  ou  à 
des  étoffes  facilement  pénétrables  et  accessibles  à  son  action, 
et  de  plus  qu’elle  exige,  pour  être  efficace,  un  temps  plus 
ou  moins  long  que  n’admettent  plus  les  exigences  du  com¬ 
merce. 

«  Dans  l’aération,  c’est  évidemment  l'oxygène  de  l’air  qui 
agit  comme  purificateur  ;  mais  je  laisse  de  côté  l’explication, 
et  je  m’en  tiens  au  fait  acquis.  C’est  ainsi  que  nous  savons,  par 
expérience,  avec  quelle  rapidité  le  germe  du  choléra  est  détruit 
dans  l’air  libre,  et  c’est  pourquoi  il  ne  peut  être  transporté  à 
grande  distance  par  l’air  seul.  En  revanche,  nous  savons  que 
ce  même  principe  contagieux  attaché  à  des  vêtements,  à  des 
linges,  à  un  objet  quelconque,  et  confiné  à  l’abri  du  contact  de 
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l’air,  peut  conserver  pour  ainsi  dire  indéfiniment  son  activité 
morbifique. 

«  11  en  est  de  même  du  germe  de  la  peste  et  de  celui  de  la 
fièvre  jaune,  dont  la  puissance  d’irradiation  en  dehors  du  foyer 
n’est  pas  la  même  ;  elle  est  très  limitée  dans  la  peste.  On  com¬ 
prend  combien  il  importe  de  tenir  compte  de  cette  irradiation 
au  point  de  vue  de  l’efficacité  de  l’isolement  dans  nos  lazarets. 
L’un  et  l’autre  de  ces  contages  subissent  avec  plus  ou  moins 
de  résistance  l’action  destructive  de  l’aération.  Il  est  à  peine 
nécessaire  d’ajouter  que  ces  germes  confinés  à  l’abri  du  contact 
de  l’air  conservent  également  intacte  leur  propriété  virulente. 

«  En  dehors  de  ces  maladies  exotiques,  personne  n’ignore 
avec  quelle  rapidité  certains  virus  perdent  leur  propriété  de 
transmission  par  le  seul  fait  de  leur  exposition  à  l’air.  Je 
signale  particulièrement  le  vaccin  et  le  pus  varioleux. 

«  Quant  h  la  puissance  d’irradiation  de  la  variole  en  dehors 
de  son  foyer,  nous  savons,  depuis  les  dernières  études,  qu’elle 
s’exerce  à  une  distance  bien  difficile  à  préciser,  mais  en  tout 
cas  qui  n’est  pas  très  longue.  Je  parle  seulement  du  transport 
par  l’atmosphère. 

«  Relativement  à  la  fièvre  typhoïde,  à  la  diphtérie,  et  à  toutes 
les  fièvres  éruptives  considérées  à  ce  point  de  vue,  nous  ne 
savons  rien. 

«  Pour  ne  pas  abuser  des  instants  de  la  commission,  je  m’en 
tiens  à  ces  quelques  indicatious,  en  me  référant  au  rapport 
sur  la  désinfection  appliquée  aux  provenances  maritimes, 
adopté  l’année  dernière  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène,  et 
dans  lequel  l'aération,  comme  moyen  de  désinfection,  est  traitée 
dans  un  chapitre  spécial  (pages  20  et  suivantes).  Je  dépose 
deux  exemplaires  de  ce  rapport. 

«  L’eau  peut  servir  de  véhicule  à  certains  germes  morbifiques, 
cela  est  incontestable  :  en  Angleterre  on  a  peut-être  exagéré  le 
rôle  de  l’eau  employée  aux  usages  domestiques  comme  agent 
propagateur  de  certaines  maladies,  de  la  fièvre  typhoïde  et  du 
choléra,  par  exemple.  Sans  nous  porter  garant  de  tous  les  faits 
invoqués  en  faveur  de  cette  doctrine,  il  est  certain  qu’elle  est 
admise  en  Angleterre  par  des  médecins  d’une  grande  autorité 
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et  qu’il  convient  d’en  tenir  compte.  Mais  il  est  à  noter  qu’à 
côté  de  cette  opinion,  l’eau  provenant  des  égouts  chargée  de 
matières  fécales  est  considérée  en  Angleterre  comme  inoffen¬ 
sive,  une  fois  répandue  sur  le  sol  d’irrigation. 

«  Dans  ces  conditions,  les  germes  morbifiques  sont-ils  déjà 
détruits  dans  les  égouts  avant  d’arriver  au  champ  d’irrigation  ? 
Nous  l’ignorons.  Nous  enregistrons  seulement  le  résultat  final. 

«  A  Paris,  les  égouts  servent-ils  de  réceptacles  aux  germes 
morbifiques,  et  en  particulier  à  ceux  de  la  fièvre  typhoïde?  On 
peut  le  supposer,  sans  que  jusqu’ici  on  ait  pu  en  donner  la 
preuve.  Ce  qui  est,  au  contraire,  malheureusement  bien  dé¬ 
montré,  c’est  que  les  égouts  de  Paris,  dans  leur  état  actuel, 
sont  trop  souvent  le  siège  d’un  méphitisme  qui  se  traduit  par 
des  gaz  toxiques  et  souvent  mortels  pour  les  ouvriers.  Je  sais 
que  ce  méphitisme  est  toujours  partiel  et  que  le  plus  souvent 
il  est  le  résultat  de  projection  dans  l’égout  de  matières  de  vi¬ 
dange  putréfiées  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  là 
un  danger  qui  ne  disparaîtra  que  quand  tous  les  égouts  de 
Paris  seront  abondamment  pourvus  d’eau  et  ne  présenteront 
plus  de  stase  dans  le  cours  des  matières  ni,  par  conséquent, 
de  dépôts  putréfiés. 

«  L’existence  du  méphitisme  dans  les  égouts  de  Paris  y  est-il 
compatible  avec  celle  des  germes  morbifiques  ?  A  s’en  rappor¬ 
ter  à  certaines  expériences  de  M.  Pasteur,  la  putréfaction  aurait 
pour  effet  de  détruire  les  microbes  propres  au  charbon,  sauf 
peut-être  les  micro-germes  brillants;  de  sorte  que. je  serais 
assez  disposé  à  croire  que  les  principes  contagieux  provenant 
des  déjections  humaines  ne  résistent  pas  dans  les  égouts  au 
contact  des  matières  putréfiées  ;  mais  ce  n’est  là  qu’une  induc¬ 
tion  sujette  à  erreur,  d’autant  mieux  que  le  méphitisme  n’est 
que  partiel. 

«  C’est  pourquoi  j’estime  qu’il  est  plus  sûr,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  de  considérer  les  égouts  de  Paris  comme  recélant  dans 
leurs  eaux  des  germes  actifs  de  maladies  contagieuses.  Dans 
cette  supposition,  il  est  possible  que  dans  leur  trajet  à  travers 
la  ville,  et  par  le  fait  des  communications,  qui  existent  entre 
les  égouts  et  l’intérieur  des  maisons  d’une  part  et,  d’autre 
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part,  avec  la  voie  publique,  les  germes  dont  il  est  question 
puissent  exercer  leur  action  nocive  dans  la  ville  même  ;  mais 
au  point  de  vue  des  irrigations,  que  les  liquides  projetés  sur 
le  sol  contiennent  ou  non  des  germes  contagieux,  peu  importe 
si  le  résultat  final  est  satisfaisant  et  si  aucune  propagation  de 
maladie  n’en  est  la  conséquence. 

«Le  sol  agit  comme  agent  destructeur  des  germes  morbifiques 
avec  plus  ou  moins  d’activité,  selon  qu’il  est  plus  ou  moins 
aéré  et  perméable,  et  que,  par  suite,  le  mouvement  d’oxydation 
y  est  plus  actif.  Témoin  l’action  du  sol  sur  les  engrais  char¬ 
gés  de  principes  organiques  et  même  sur  les  matières  fécales 
étendues  à  sa  surface,  comme  on  le  fait  dans  certains  pays. 
Toutes  les  pratiques  de  l’agriculture  sont  là  pour  le  prouver. 

«  Or,  si,  comme  l’a  démontré M.  Schlœsing,  le  sol  de  la  pres¬ 
qu’île  de  Gennevilliers  réunit  au  plus  haut  degré  les  conditions 
nécessaires  à  l’épuration  des  eaux  d’égoûts  sans  effet  nuisible, 
ne  voyons -nous  pas  un  parfait  accord  entre  la  théorie  et  le  ré¬ 
sultat  pratique  partout  obtenu  ?  Et  ce  résultat  n’est-il  point 
encore  expliqué  par  les  expériences  de  M.  Marié-Davy,  sur 
l’action  destructive  exercée  par  le  sol  de  Gennevilliers  sur  les 
microbes  de  toutes  sortes  contenus  dans  les  eaux  d’égouts. 

«  Il  y  a  une  expérience  que  j’ai  recommandée,  et  qui  nous 
permettrait  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  résistance  du 
micro-germe  du  charbon  :  ce  serait  de  le  soumettre,  dans  des 
conditions  bien  déterminées,  à  l’action  destructive  du  sol  de 
Gennevilliers.  J’incline  à  croire  qu’il  y  périrait  comme  les 
autres;  mais  il  faudrait  que  l’expérience  fût  faite. 

«  Quant  au  rôle  de  la  culture  maraîchère  dans  les  champs  d’irri¬ 
gation,  il  n’a  qu’une  importance  secondaire  ;  il  est  évident,  par 
les  données  acquises,  que  cette  culture  n’a  aucun  inconvénient 
au  point  de  vue  hygiénique,  et,  d’un  autre  côté,  qu’elle  peut 
contribuer  à  seconder  l’action  épurative  du  sol,  mais  nous  ne 
prétendons  pas  que  cette  culture  soit  solidaire  des  irrigations  ; 
elle  peut  être  ajoutée  ou  négligée  selon  les  circonstances. 

<t  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  l’endroit  de  Gennevilliers 
s’applique,  au  point  de  vue  médical,  au  projet  du  champ  d’irri¬ 
gation  à  établir  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  en  admettant 
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que  ce  champ  réunisse  des  Conditions  aussi  favorables  qu’à 
Gennevilliers. 

«  J’aurais  encore  beaucoup  à  dire  pour  compléter  cétte  com¬ 
munication,  notamment  à  propos  de  l’action  oxydante  de  l’air 
sur  les  matières  fécales  et  sur  l’innocuité  de  celles-ci,  au  point 
de  vue  sanitaire,  dans  les  fabriques  d'engrais  et  dans  les  dépo¬ 
toirs,  malgré  des  inconvénients  d’une  autre  nature  dont  on  se 
plaint  avec  beaucoup  de  raison.  Mais  je  crois  en  avoir  dit  assez 
pour  démontrer  que  les  craintes  soulevées  par  l’hypothèse  de 
M.  Pasteur  sont  complètement  détruites  par  les  faits  observés 
dans  tous  les  pays,  et,  qu’en  somme,  l’épuration  des  eaux 
d’égouts,  même  chargées  de  matières  fécales,  opérée  avec  soin 
sur  un  sol  convenable,  loin  d’être  une  cause  de  danger  pour  la 
santé  publique,  constitue  un  procédé  de  désinfection  d’une 
grande  puissance  et,  par  suite,  recommandable  au  point  de  vue 
sanitaire  » . 

Les  découvertes  de  M.  Pasteur  ont  un  tel  retentissement 
qu’il  devient  difficile  de  parler  de  maladies  avec  les  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  sans  que  celles-ci  ne  prononcent  le 
mot  de  microbes.  C’est  une  véritable  microbiophobie.  Le  prin¬ 
cipal  argument  des  adversaires  des  irrigations  à  l’eau  d’égouts 
est  précisément  le  danger  de  la  transmission  et  de  la  pullula¬ 
tion  des  microbes.  M.  Fauvel  a  déjà  fait  observer  qu’on  ne 
connaît  encore  que  deux  microbes  pathogéniques,  celui  du 
charbon  èt  de  la  septicémie,  que  l’on  n’a  point  encore  démontré 
la  réalité  du  microbe  de  la  variole,  du  choléra,  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  que  c’est  aller  par  trop  loin  dans  la  voie  de  l'in¬ 
duction  de  prétendre  que  ces  germes  hypothétiques  se  com¬ 
portent  comme  ceux  du  charbon. 

M.  Bouley  intervient  à  son  tour,  lui,  l’un  des  admirateurs 
les  plus  convaincus  et  des  plus  autorisés  de  M.  Pasteur;  «  Sans 
doute,  dit-il,  le  virus,  l’agent  de  la  transmission  des  maladies 
contagieuses  est  un  élément  vivant  dont  la  pullulation  est 
illimitée;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  éléments  vivants 
de  la  virulence  soient  tous  de  nature  microbienne. 

«  Je  crois  que  jusqu’à  nouvel  ordre,  tout  au  moins,  il  faut  réser¬ 
ver  le  nom  de  microbe  aux  éléments  de  la  virulence  qu’on  peut 
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isoler  du  corps  vivant,  cultiver  dans  un  milieu  de  culture 
approprié  à  leur  nature  et  étudier  dans  les  différentes  mani¬ 
festations  de  leur  activité.  Cela  dit,  est-on  en  droit  d’affirmer 
que  les  éléments  vivants  de  toutes  les  contagions  se  comportent 
tous  de  la  même  manière,  au  point  de  vue  de  la  ténacité  de 
leur  vie,  après  la  mort  de  l’organisme  où  ils  ont  pullulé?  Et 
dece  que  la  preuve  a  été  donnée  expérimentalement  que,  dans 
deux  maladies  contagieuses,  le  charbon  bactéridien  et  la  septi¬ 
cémie,  les  microbes  qui  constituent  leurs  virus  pouvaient  rester 
longtemps  vivants,  par  suite  de  leur  transformation  en  spores, 
doit-on  en  inférer  qu’il  doit  en  être  de  même  pour  tous  les 
virus,  et  qu’il  faut  se  comporter  à  leur  endroit  comme  si,  effec¬ 
tivement,  k'  ténacité  de  leur  résistance  vitale  était  équivalente 
à  celle  des  virus  bactéridien  et  septique? 

a  Je  crois  que  raisonner  ainsi  c’est  forcer  les  analogies,  et  qu’à 
bien  considérer  les  choses,  les  filits  d’observation  contredisent 
cette  manière  de  voir.  De  fait,  il  n’y  a  pas  d’exemple  que  la 
terrible  peste  des  bœufs  qui  fit  tant  de  victimes  dans  l’Europe 
occidentale,  quand  elle  y  a  été  importée,  soit  jamais  sortie  des 
fos.ses  d’enfouissement  par  le  même  mécanisme  que  le  char¬ 
bon  ;  en  d’autres  termes,  il  n’y  a  pas  d’exemple  que  des  bœufs 
aient  contracté  cette  maladie  en  allant  paître  dans  les  prairies 
où  ont  été  enfouis  des  milliers  de  cadavres  d’animaux  morts  de 
la  peste.  J’en  dirai  autant  de  la  morve,  de  la  clavelée,  de  la 
péripneumonie  contagieuse,  car  ces  maladies,  si  activement 
transmissibles  pendant  la  vie,  ne  sortent  pas  de  terre  après 
l’enfouissement  des  cadavres  qui  en  recèlent  les  germes. 

«  D’où  cette  conséquence  qu’il  y  a  à  faire  de  grandes  diffé¬ 
rences. 

«  Puisqu’ici  on  s’appuie  sur  l’induction  pour  faire  échec  à  la 
pratique  de  l’irrigation  avec  des  eaux  d’égouts,  auxquelles  des 
matières  excrémentielles  peuvent  être  mélangées,  ne  peut-on 
pas  admettre  que  le  gaz  sulfhydrique  que  ces  matières  ren¬ 
ferment  à  un  certain  moment  de  leur  fermentation,  peut  être 
la  condition  de  leur  assainissement  au  point  de  vue  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  germes  morbides  qu’elles  tiennent  en  suspen- 
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sion  ?  Des  expériences  récentes  faites  à  l'Ecole  vétérinaire  de 
Vienne  autorisent  cette  induction*... 

«  On  invoque  la  grande  autorité  de  M.  Pasteur  pour  re¬ 
pousser  le  procédé  de  purification  des  eaux  d’égouts  par  leur 
épandage  sur  des  terrains  appropriés,  comme  le  terrain  sa¬ 
blonneux  de  Gennevilliers,  lorsque  des  matières  excrémen- 
titieiles  se  trouvent  associées  à  ces  eaux.  Nul  plus  que  moi, 
tout  le  monde  le  sait,  n’a  d’admiration  pour  les  travaux  de 
M.  Pasteur,  qui  l’ont  conduit  à  de  si  belles  découvertes.  J’ai  une 
si  complète  confiance  en  lui,  que  je  m’abstiendrais  de  touteoppo- 
sition  à  sa  manière  de  voir,  s’il  s’appuyait,  pour  la  soutenir,  sur 
les  résultats  d’expériences  directes.  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Aimé 
Girard  :  il  faut  croire  M.  Pasteur,  lorsqu’il  affirme  d’après  ses 
expériences,  parce  qu’il  ne  formule  jamais  une  affirmation  pu¬ 
blique  avant  de  s’être  bien  assuré,  par  des  expériences  multi¬ 
pliées  et  diversifiées,  que  ce  qu’il  affirme,  il  pourra  le  prouver 
partout,  toujours  et  devant  tous.  Mais  ici  nous  ne  sommes  pas 
devant  une  affirmation  de  M.  Pasteur;  nous  sommes  devant 
une  induction  émanant  de  lui.  C’est  une  autre  affaire,  et  nous 
sommes  d'autant  plus  libres  de  ne  peis  nous  ranger  à  sa  ma¬ 
nière  de  voir  que  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  ses  propres 
découvertes  pour  nous  rassurer  contre  les  dangers  qu’il  re¬ 
doute. 

«  M.  Fauvel  nous  disait,  tout  à  Uheure,  que  c’était  une  pra¬ 
tique  séculaire  de  recourir  à  la  ventilation  pour  assainir  les  lo¬ 
caux  et  les  objets  infectés  par  ce  qu’on  appelait  autrefois  les 
miasmes  de  la  contagion.  M.  Pasteur,  par  ses  admirables  expé¬ 
riences  sur  l’atténuation  des  virus,  a  donné  la  théorie  scienti¬ 
fique  de  cette  pratique  sanitaire,  basée  sur  l’observation  des 
faits.  Comment  M.  Pasteur  atténue-t-il  les  virus  ?  En  les  sou¬ 
mettant  méthodiquement,  dans  leur  milieu  de  culture,  à  l’ac¬ 
tion  de  l’air  pur,  c’est-à-dire  dépouillé  de  germes  atmosphé¬ 
riques  par  sa  filtration  à  travers  le  coton.  Plus  l’action  de  l’air 
est  prolongée,  plus  l’atténuation  augmente  et,  graduellement, 
elle  devient  telle  que  l’activité  virulente  s’éteint.  L’action  pro- 


1.  Voyez  plus  loin,  page  10. 
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longée  de  l’air  détermine  donc  l’annulation  du  virus.  Voilà  ce 
que  les  expériences  de  M.  Pasteur  nous  enseignent. 

«  Cé  n’est  pas  seulement  dans  l’air  que  les  virus  s’atténuent  ; 
ils  s’atténuent  aussi  par  leur  dilution  dans  l’eau.  Les  expé¬ 
riences  récentes  de  M.  le  professeur  Peuch,  de  l’École  vétéri¬ 
naire  de  Toulouse,  sur  le  virus  claveleux  en  témoignent. 
M.  Pasteur  interprète  par  l’action  de  l’oxygène,  en  dissolution 
dans  l’eau,  cette  action  atténuante. 

«  De  fait,  des  expériences  en  cours  d’exécution,  que  fait  ac¬ 
tuellement  M.  le  professeur  Nocard  à  l’École  d’Alfort,  dé¬ 
montrent  que  les  virus  s’atténuent  bien  plus  rapidement  dans 
l’eau  oxygénée  que  dans  l’eau  ordinaire,  et  proportionnelle¬ 
ment  à  la  durée  des  rapports  du  virus  avec  l’eau  oxygénée. 

«  Ces  résultats  ne  plaident-ils  pas  en  faveur  de  la  pratique  de 
l’épandage  des  eaux  d’égouts,  même  quand  elles  contiennent  des 
matières  excrémentitielles,'  sur  un  sol  perméable,  à  la  surface 
et  dans  la  profondeur  duquel  elles  sont  soumises  à  l’action  oxy¬ 
dante  de  l’air  qui  atténue  et  finit  par  annuler  l’activité  des 
germes  qu’elles  peuvent  contenir  ?  Et  si  cet  épandage,  séculaire 
dans  certains  pays,  est  démontré  sans  danger  pour  les  popula¬ 
tions,  n’est-ce  pas  justement,  comme  M.  Pasteur  nous  l’a  appris 
par  ses  expériences  si  concluantes  sur  l’atténuation  des  virus, 
parce  que  les  eaux  d’égouts  sont  placées,  par  cette  pratique, 
dans  les  conditions  les  meilleures  pour  que  l’air  annule  en  elles 
les  éléments  contagieux  encore  vivants  qui  peuvent  leur  être 
associés  ? 

«  A  supposer,  maintenant,  que  les  eaux  d’égouts  de  Paris, 
telles  qu’elles  sont  aujourd’hui  constituées  par  tout  ce  qu’elles 
reçoivent,  soient  aussi  dangereuses  que  sont  portés  à  l’ad¬ 
mettre  ceux  qui  acceptent  l’induction  de  M.  Pasteur,  cela  n’im- 
pose-t’il  pas  l’obligation  impérieuse  de  ne  pas  les  déverser  dans 
la  Seine,  où  l’action  oxydante  s’opère  avec  d’autant  plus  de 
lenteur  que  les  eaux  d’égouts  y  sont  plus  concentrées  et  plus 
abondantes?  Que  devient  le  fleuve  après  le  dégorgement  du 
grand  collecteur?  Un  immense  cloaque;  et  ses  bords,  autrefois 
si  fleuris,  que  les  poètes  ont  chantés,  se  trouvent  transformés, 
par  les  alluvions  de  détritus  organiques  et  de  boues  noirâtres 
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que  les  eaux  y  déposent,  en  un  immense  marécage  que  le  dé¬ 
gagement  des  gaz  rend  bulleux  et  d’où  émergent  des  vers  im¬ 
mondes  pendant  la  saison  chaude.  Ajoutez  à  cela  que  le  fleuve 
entraîne  et  dissémine  à  longue  distance  tous  les  éléments  dan¬ 
gereux  que  ses  eaux  peuvent  contenir.  Les  analyses  de 
M.  Schlœsing  n’ont-elles  pas  démontré  qu’à  Mantes,  après  le 
long  parcours  que  les  eaux  ont  suivi,  elles  contienuent  encore 
trois  grammes  d’urée  par  mètre  cube? 

«  La  conclusion  de  cela  c’est  qu’en  admettant  l’hypothèse  que 
les  eaux  d'égouts,  telles  qu’elles  sont  actuellement  à  leur  sortie 
de  Paris,  puissent  être  dangereuses  par  les  éléments  vivants  de 
maladies  contagiéuses  qu’elles  renfermeraient,  mieux  vaudrait 
encore  les  répandre  sur  des  terrains  appropriés  où  elles  s’é¬ 
purent  rapidement  par  la  filtration  et  l'oxydation,  que  de  les 
mélanger  directement  au  fleuve,  sur  les  rives  duquel  elles 
forment  des  dépôts  dé  je  ne  sais  de  combien  de  kilomètres  en  lon¬ 
gueur,  où  les  germes  contagieux  se  trouvent  dans  des  condi¬ 
tions  plus  favorables  de  conservation  que  dans  un  terrain  sa¬ 
blonneux,  dans  lequel  l’air  exerce  son  action  atténuante  avec 
une  continuité  et  une  énergie  constantes  ? 

«  Tout  me  paraît  donc  militer  en  faveur  de  l’extension  du  sys¬ 
tème  d’épuration  qui  a  fait  ses  preuves  à  Gennevilliers  depuis 
un  assez  gmnd  nombre  d’années,  pour  qu’il  n’y  ait  plus  de 
doutes  possibles  à  l’endroit,  tout  à  la  fois,  et  de  ses  avantages 
et  de  sa  complète  innocuité  ». 

Malgré  les  réserves  très  éloquentes  de  M.  le  D'  Brouardel  et 
de  M.  Aimé  Girard,  les  conclusions  suivantes  ont  été  soumises 
au  vote  de  la  commission  générale;  la  première  a  été  adoptée 
à  une  très  grande  majorité,  la  seconde  à  l’unanimité  : 

1°  Les  eaux  d’égouts  de  la  ville  de  Paris,  prises  dans  leur  état 
actuel,  c’est-à-dire  contenaut  une  forte  proportion  de  matières 
excrémentitielles,  peuvent  être  soumises  au  procédé  d’épura¬ 
tion  par  le  sol  sans  danger  pour  la  santé  publique  ; 

La  sous-commission  estime  qu’il  y  a  lieu  de  demander  au 
gouvernement  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  inter¬ 
dire  la  projection  des  eaux  impures  dans  le  cours  de  la  Seine 
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et  de  la  Marne,  dans  la  traversée  des  deux  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise.  - 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  l’importance  de  ce  vote.  La 
commission  ministérielle  de  1880  n’avait  autorisé  l’épandage 
des  eaux  d’égouts  de  la  ville  de  Paris  sur  la  presqu’île  de  Genne- 
villiers  et  sur  les  terrains  domaniaux  d’Achères  qu’à  la  condi¬ 
tion  expresse  que  ces  eaux  ne  contiendraient  pas  de  matières 
excrémentitielles  ;  cela  équivalait  à  une  prohibition  de  ces  irri¬ 
gations,  puisque  depuis  un  temps  très  ancien,  certains  égouts 
(ceux  de  l’Ecole  militaire,  de  la  rue  de  Rivoli,  de  Bicêtre)  re¬ 
çoivent  directement  les  matières  fécales  des  casernes  ou  des 
hôpitaux  placés  sur  leur  trajet,  et  que  plusieurs  milliers  de 
tinettes  filtrantes  envoient  chaque  jour  des  excréments  délayés 
dans  les  égouts  de  tous  les  quartiers.  La  décision  de  la  com¬ 
mission  préfectorale  va  faire  tomber  sans  aucun  doute  la  résis¬ 
tance  que  l’État  opposait  à  la  cession,  à  la  ville  de  Paris,  des 
terrains  domaniaux  d’Achères.  Môme  en  admettant  que  la 
commission  préconise  un  tout  autre  système  de  vidanges  que 
celui  désigné  sous  le  nom  pittoresque  de  tout  à  l'égout,  au  cas 
môme  où  elle  donnerait  la  préférence  aux  canaux  tubulaires 
hermétiques,  bien  des  années  se  passeront  avant  que  l’installa* 
tion  du  nouveau  système  soit  terminée  :  d’ici  là,  la  Seine  ne 
pouvait  continuer  à  être  souillée  par  les  350,000  mètres  cubes 
d’eaux  d’égouts  qu’on  y  verse  chaque  jour,  et  que  d’ailleurs  on 
continuera  d’y  verser,  quelque  soit  le  système  de  vidanges 
adopté.  C’est  donc  un  grand  bienfait  pour  les  populations  rive¬ 
raines  que  la  cessation  d’une  infection,  qui  était  véritablement 
un  scandale  et  une  honte  au  centre  même  de  notre  civilisation. 
En  outre,  on  ne  peut  guère  le  méconnaître,  le  vote  de  la  com¬ 
mission  a  pour  conséquence  forcée,  comme  le  disail  M.  Aimé 
Girard,  l’acceptation  du  système  du  tout  à  l’égout.  Cela  équi¬ 
vaut  à  la  permission  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  quelqu’un, 
à  la  condition  de  ne  mettre  que  la  demi-charge  de  poudre. 


CORRESPONDANCE 


Les  accidents  sur  les  chaussées  pavées  en  bois, 

Par  M.  A.  BERTILLON. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  vous  ai  promis,  if  y  a  quelques  semaines,  de  dresser  le 
relevé  des  accidents  survenus  au  carrefour  Montmartre  pen¬ 
dant  deux  périodes  correspondantes  qui  ont  précédé  et  suivi 
rétablissement  du  nouveau  pavage  en  bois.  J'ai  eu  plus  de  dif¬ 
ficultés  que  je  ne  m’y  attendais  à  trouver  la  source  des  docu¬ 
ments  et  à  les  recueillir,  c’est  ce  qui  explique  le  retard  que  j’ai 
mis  à  vous  adresser  le  résultat  de  mes  recherches.  Le  tableau 
qui  suit  donne  le  nombre  d’accidents  qui  ont  eu  lieu  du  nu¬ 
méro  49  de  la  rue  Montmartre  (coin  de  la  rue  Saint-Marc),  au 
n”  23  du  boulevard  Poissonnière,  y  compris  le  n®  1  du  boule- 


Le  pavage  en  bois  de  la  rue  Montmartre  et  du  boulevard 
Poissonnière  a  été  posé  du  10  octobre  au  18  novembre  1881. 

Nous  avons  dressé  la  statistique  des  accidents  survenus  sur 
ces  deux  chaussées  pendant  deux  périodes  correspondantes, 
dont  l’une  a  précédé  et  l’autre  suivi  l’établissement  de  ce  pa- 
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vage,  à  savoir  :  le  premier  trimestre  de  l’année  1881,  et  le  pre¬ 
mier  de  l’année  1882. 

Quoique  le  boulevard  Poissonnière  soit  frontière  entre  le  II* 
et  le  IX*  arrondissement,  la  brigade  des  gardiens  de  la  paix 
du  II*  étant  chargée  du  refuge  mitoyen  qui  se  trouve  au  carre¬ 
four  Montmartre,  c’est  elle  qui  est  appelée  à  enregistrer  la  plu¬ 
part  des  faits-divers  de  cette  portion  du  boulevard.  Il  n’y  a  au¬ 
cune  raison  pour  supposer  que  la  proportion  entre  les  accidents 
relevés  par  les  deux  arrondissements  voisins  ait  changé  de 

1881  a  1882  ;  les  deux  périodes  peuvent  donc  être  compa¬ 
rées. 

La  colonne  des  accidents  contient  indistinctement  les  acci¬ 
dents  graves  ou  légers  arrivés  aux  piétons.  Les  trois  quarts 
d’entre  eux  ne  présentent  aucune  gravité.  Je  n’ai  eu  à  relever 
qu’un  seul  cas  ayant  entraîné  une  mort  immédiate,  le  26  mars 
1882. 

Quant  aux  accrocs  de  voitures,  ils  ne  sont  relevés  qu’sutant 
qu’il  y  a  eu  dégâts  matériels,  ou  contravention  à  une  ordon¬ 
nance  de  police.  Si  la  rencontre  de  deux  voitures  a  occasionné 
une  :  contusion,  soit  au  cocher,  soit  aux  voyageurs  du  véhi¬ 
cule,  l’accident  reste  pointé  aux  accrocs,  sans  figurer  à  la  co¬ 
lonne  des  accidents  de  piétons. 

Les  chevaux  abattus  ne  sont  l’objet  d’aucune  notation  spé¬ 
ciale.  Nous  n’avons  donc  pas  pu  les  faire  figurer  dans  ce  ta¬ 
bleau. 

La  comparaison  des  deux  colonnes  révèle  que  le  nombre  des 
accidents  de  piétons  a  plus  que  triplé,  et  celui  des  accrocs  a 
augmenté  d’un  cinquième,  depuis  la  pose  du  pavé  en  bois.  Il 
nous  a  semblé,  en  dépouillant  les  relevés,  que  l’augmentation 
des  accrocs  était  surtout  due  à  des  rencontres  de  voitures  à 
bras  avec  des  voitures  attelées,  et  que  le  nombre  des  chocs  des 
voitures  attelées  contre  voilures  attelées  était  resté  stationnaire. 
La  légère  augmentation  des  accrocs  serait  donc  aussi  impu¬ 
table  à  des  accidents  qu’on  pourrait  presque  ranger  parmi 
ceux  des  piétons. 

Comment  expliquer  la  grande  majoration  des  accidents  es¬ 
sentiellement  de  piétons  qui,  de  6  pendant  le  premier  trimestre 
1881,  passa  à  19  pendant  la  période  correspondante  de  l’année 

1882  ?  Incontestablement,  par  le  manque  de  sonorité  du  pavage 
de  bois.  Le  craquement  du  macadam,  les  cahots  du  pavé  ou  le. 
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bruit  sec  du  sabot  du  cheval,  réveillent  le  piéton  distrait  qui  a 
du  reste  contracté  l’habitude  de  se  fier  en  grande  partie  à  ses 
oreilles  pour  éviter  les  roues  des  voitures. 

Comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  la  chaussée  de  bois  a 
les  défauts  de  ses  qualités.  La  facilité  du  roulement,  l’étouffe¬ 
ment  des  bruits,  la  rendent  agréable  aux  locataires  de  la  rue  et 
aux  voyageurs  en  voitures,  mais  permettent  de  renverser  les 
passants  et  de  leur  broyer  bras  et  jambes,  silencieusement. 

La  majorité  des  cochers  d’omnibus  que  nous  avons  consul¬ 
tés  sont  partisans  du  pavage  en  bois  ;  tous  le  préfèrent,  pour 
le  tirage,  au  macadam  ;  mais  c’est  le  pavé  qui  conserve  leur 
sympathie.  Le  pavage  en  bois  ne  présenterait  pas  aux  chevaux 
de  point  d’agrippemenl  pour  les  montées. 

L’officier  de  paix  de  l’arrondissement  est  un  chaud  partisan 
du  nouveau  pavage.  Il  nous  a  affirmé,  quand  nous  avons  corn-, 
mencé  ce  relevé,  que  le  nombre  des  accidents  avait  notable¬ 
ment  diminué  depuis  la  pose  de  la  nouvelle  chaussée.  Il  était 
du  reste  difficile  de  s’apercevoirj  sans  relevé  spécial,  de  l’aug¬ 
mentation  qui  en  était  résulté,  au  milieu  de  la  multitude  de  ' 
renseignements  de  toute  sorte  dont  se  compose  lè  rapport  jour¬ 
nalier  d’un  arrondissement  :  discussions  entre  particuliers, 
ivrognes,  morsures  de  chiens,  vols  de  toute  espèce,  encombre¬ 
ments,  etc.  Le  tout  réuni  remplit  environ  un  registre  in-folio 
par  mois. 

Cétté  augmentation  des  accidents  de  piétons  nous  avait  pour¬ 
tant  été  signalée  dès  le  début  par  un  contrôleur  d’omnibus  de 
l’avenue  des  Champs-Élysées  qui  tenait  le  renseignement  des  ’ 
ouvriers  anglais  employés  à  la  confection  delà  chaussée.  D’aprèS'^ 
les  dires  de  ces  ouvriers,  on  aurait  même  renoncé  en  partie  à 
ce  pavage  (à  Londres  ou  à  New-York)  à  cause  des  accidents , 
de  personnes  qu’il  occasionne,  ou  plutôt  qu’il  ne  prévient 
pas  t?  ?)  ) 

Si  le  temps  dont  nous  disposions  pour  cette  étude  nous 
l’avait  permis,  il  eût  été  intéressant  d’étendre  ce  relevé  à  une  - 
année  entière,  et  de  rechercher  si  les  accidents  de  nuit  avaient 
augmenté  dans  une  plus  forte  proportion  que  ceux  du  jour. 
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ET  d’hygiène  professionnelle.  - 


Séance  du  27  décembre  1882. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Correspondance  : 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GBNBRAL-ADJOINT,  en  l’absenCe  de  M.  LE  SE¬ 
CRÉTAIRE  GÉNÉRAL,  empêché,  préside  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  ; 

üne  lettre  de  AI.  le  O''  Cazalis,  relative  à  l’absence  d’étuve  à  dé¬ 
sinfection  pour  les  vêtements  ayant  appartenu  à  des  malades 
atteints  d’affections  contagieuses,  dans  certains  hôpitaux  de  Paris, 
notamment  à  la  Maison  municipale  de  santé.  —  (Renvoi  au 
Bureau). 

Présentations  d’odvragbs  manuscrits  et  imprimés  : 

I.  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL-ADJOINT  dépose  : 

1°  Au  nom  de  M.  Baudrimont,  la  sixième  édition  du  Diction¬ 
naire  des  altérations  et  falsifications  des  substances  alimen¬ 
taires  ; 

2°  De  la  part  de  MM.  lesD"  L.  Duchesne  et  Ed.  Michel,  un  Traité 
élémentaire  d’hygiène  ; 

S”  Au  nom  de  M.  leD'  Guillaume,  une  brochure  intitulée:  L'eau 
du  Seyon  et  la  fièvre  typhoïde  à  Neufchâtel  ; 

A*  De  la  part  de  M.  le  D'  Bernard,  un  travail  ayant  pour  titre  : 
Constitution  médicale  de  Cannes  pendant  l’année  1881-88; 

5°  Au  nom  de  M.  Ch.  Joly,  une  Note  sur  la  production  et  le 
commerce  horticoles  en  France  ; 

6'  De  la  part  de  M.  le  D'  A.  Tripier,  une  brochure  sur  L'électri¬ 
cité  en  médecine  ; 

7°  Au  nom  de  AI.  Georges  Salomon,  un  mémoire  imprimé  ayant 
pour  titre  :  La  liberté  des  mesures  contre  les  accidents  indus¬ 
triels  ; 

8°  De  la  part  de  M.  le  D'  A  Laurent,  une  brochure  intitulée  :  Du 
chauffage  des  voitures  et  du  danger  de  l’emploi  des  briquettes  ; 
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9*  Au  nom  de  M.  le  D' Van  de  Loo,  (do  Vanloo,  Paya-Bas), 
divers  mémoires  concernant  un  bandage  inamovible  d’emblée  et 
un  tricot  plâtre. 

10°  De  la  part  de  M.  Léon  Journault,  député,  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Les  égouts  de  Paris  et  leur  déversement  dans  la  forêt 
de  Saint- Germain, 

II.  M.  leD'  Droüinead. —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un 
exemplaire  de  mon  Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Charente-lnferieure 
pendant  l’année  1881.  Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  ce  rapport 
soit  aussi  volumineux  et  aussi  complet  que  ceux  des  années  pré¬ 
cédentes  ;  mais  le  Conseil  général  de  notre  département  a  cru  de¬ 
voir,  par  mesure  d’économie  générale,  diminuer  de  800  à  300  fr. 
le  budget,  déjà  si  faible,  du  Conseil  central  d’hygiène,  et  il  m’a  fallu 
en  conséquence  restreindre  le  cadre  de  cette  publication. 

M.  LE  Président.  —  La  Société  ne  peut  que  regretter  cette  par¬ 
cimonie,  d’autant  plus  fâcheuse  qu’elle  se  produit-  pour  un  départe¬ 
ment  dans  lequel,  grâce  à  notre  zélé  collègue,  l’hygiène  publique  a 
pu  faire  quelques  progrès. 

III.  M.  Durand-Claye. — J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  So¬ 
ciété:  1°  d’une  carte  de  représentation  delà  répartition  par  qüartiers 
de  la  mortalité  typhoïdique  ;  8°  d’un  tableau  graphique  de  cette 
même  mortalité,  rapprochée  du  nombre  des  écoulements  des  ma¬ 
tières  fécales  à  l’égout,-  par  l’intermédiaire  des  tinettès'-iiltres. 

Au  sujet  de  la  première  présentation,  je  ferai  remarquer  que 
ce  nouveau  travail  complète  et  rectifie  celui  que  j’avais  déposé  à 
la  séance  d’octobre,  et  qui  présentait  la  mortalité  seulement  par 
arrondissements.  J’ajoute  que  je  n’ai  pas  bien  saisi  la  portée  des 
critiques  présentées  à  la  dernière  séance  par  M.'  Gariel,  au  sujet 
de  ces  cartes  figuratives.  M.  Gariel  a  parlé  de  cartes  qui  seraient 
établies  sur  d’autres  données  et  dans -un  autre  esprit  que  celles 
que  j’ai  offertes  à  la  Société. 

Je  n’ai  pas  représenté  le  nombre  brut  des  décès,  qui  n’aurait 
rien  signifié,  vu  l’inégale  densité  de  la  population,  mais  j’ai  calculé 
le  rapport  des  décès  par  arrondissements  et  par  quartiers  à  une 
même  unité,  100,000  habitants  ;  les  résultats  ont  été  portés  en  or¬ 
donnés  au  centre  de  chaque  quartier  ;  puis  pour  rendre  immédia¬ 
tement  sensible  à  l’œil  les  points  hauts  et  les  points  bas,  je  les  ai 
réunis  par  une  surface  continue.  C’est  comme  si,  ayant  placé  des 
règles  de  hauteur  variable  entre  chaque  point,  on  avait  jeté  une 
étoffe  sur  les  80  verticales  parsemées  sur  la  surface  de  Paris  :  les 
ondulations  decetfe  étoffe  eussent -rendu  sensible  aux  yeux  les  dé- 
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rivellations  respectives  des  règles,  difficiles  à  saisir  en  les  regar¬ 
dant  isolément.  C’est  un  procédé  employé  depuis  longtemps,  et 
je  n’ai  été  que  le  continuateur  de  mes  éminents  devanciers, 
MM.  Terquem,  Lalanne,  de.  l’Institut,  Vauthier,  membre  du  conseil 
municipal,  etc. 

Quant  aux  courbes  comparatives  de  la  mortalité  typhoïdique  et 
du  nombre  dos  écoulements  à  l’égout,  je  crois  devoir  signaler  les 
formes  absolument  inverses  l’une  de  l’autre  qu’affectent  ces  deux 
courbes.  Partout  où  la  tinette  existe  abondamment,  c’est-à-dire 
partout  où  la  fosse  fixe  a  disparu  et  où  l’eau  n’est  plus  l’ennemie, 
la  mortalité  a  baissé  dans  une  forte  proportion  et  inversement, 
C’est  un  documéni  intéressant  pour  les  discussions  relatives  à  l’é¬ 
vacuation  des  vidangés. 


Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1883. 

Sont  élus  : 

Président:  M.  Ib  D'Wurtz,  professeur  de  chimie  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  sénateur,  doyen  honoraire  de  ia  Facuité  de 
médecine  de  Paris,  président  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France  ; 

Vice-Présidents  :  MM.  A.  Durand-Claye,  ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  professeur  à  l’École  des  ponts  et 
chaussées  et  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts  ; 

Kiechlin-Schwartz,  manufacturier,  maire  du  8«  arroudisseT^ 
ment; 

le  P'  Henry  Lioüville,  député,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux,  membre 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ; 

le  D'  Proust,  membre  et  secrétaire  de  l'Académie  de  méde- 
eine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  des  hôpitaux,  membre  du  Comité  consultatif  d’by- 
giehne  publique  de  France,  président  de  la  Société  d’antbropo-' 
logie  ; 

.  Sefirétaire  général  :  M.  le  D'  Henri  Napias; 

-  Secrétaire  général-radjoint  :  k.'i,  MARm  y . 
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Trésorier  :  M.  le  D' A.  Thévehot  ; 

Archiviste-bibliothécaire: 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Henih  Faovel,  le  D'  Pasteaü, 
DE  Thierry,  le  D'  Vincent. 


Conseil  d’administration  : 

MM.  Bessand,  Carnot,  Cendre,  Léon  Colin,  Dubrlsay,  Du- 
jardin-Beaümetz,  Fiedzal,  Armand  Gautier,  Gariel,  Charles 
Girard,  Henri  Gueneau  de  Mussy,  Herscher,  Hüdelo,  Javal, 
Laborde,  Lagneau,  Mougeot,  Nocard,  Normand,  Payelle,  Léon 
Thomas,  RBLiauET,  Vallin  et  Vidal. 


Tîote  sur  la  présence  du  cuivre  dans  les  céréales',  la  farine,  le 
pain  et  diverses  autres  substances  alimentaires, 

Par  M.  le  D'  V.  GALIPPE. 

«  Le  suKate  de  cuivra  a  été  emploji 
dans  la  fabrication  du  pain  concnrrem- 
ment  avec  l'ainii  et  donne  en  effet  i  une 
•  dose  très  faible  les  mêmes  résiiltats. 

oc  L’addition  de  ce  pro'iuit  doit  ttre 
poursuivi  avec  la  plus  grande  rigueur». 

Chef  du  Laboratoire  municipal. 

Ainsi  que  nous  en  ayons  eu  plusieurs  fois  la  preuve,  l’exis¬ 
tence  normale  du  cuivre  dans  les  végétaux  et  dans  les  animaux, 
où  il  accompagne  généralement  le  fer.  n’est  pas  encoTe  uni¬ 
versellement  acceptée. 

Il  y  avait,  en  effet,  une  sorte  de  contradiction  à  admettre  à  la 
fois  l’extrême  toxicité  du  cuivre  et  de  ses  composés  et  la  pré¬ 
sence  de  ce  métal  dans  les  végétaux  croissant  autour  de  nous, 
servant  ou  non  à  notre  alimentation,  ainsi  que  dans  les 
animaux  et  dans  l’organisme  humain.  11  en  est  cependant 
ainsi  ;  le  cuivre  est  universellement  répandu  dans  la  nature. 
C’est  pour  démontrer  une  fois  de  plus  cette  vérité  déjà  établie 
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par  mes  devanciers,  que  j’ai  entrepris  une  série  de  dosages 
que  je  ferai  connaître  à  la  Société  de  médecine  publique  dans 
les  diverses  communications  que  je  me  propose  de  lui  adresser. 

Vauquelin,  le  premier,  constata  la  présence  du  cuivre  dans 
une  plante  dont  il  faisait  l’analyse.  Ce  fait  lui  parut  tellement 
extraordinaire  qu’il  négligea  de  le  signaler  *. 

Postérieurement  Meisner  constata  également  la  présence  du 
cuivre  dans  un  grand  nombre  de  végétaux.  De  1828  à  1830,  il 
publia  dans  le  Journal  de  pharmacie  et  de  chimie,  une  série 
de  travaux  sur  l'existence  de  ce  métal  dans  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  végétaux. 

En  ce  qui  concerne  le  pain  et  la  farine,  il  obtint  les  résultats 
suivants  : 

Froment .  1,800  grammes,  cuivre  0gr,0070 

Farine  .  C  .  .  .  .  1,S00  —  cuivre  0  ,0010 

Son .  800  —  (non  dosé  mais  en  quan¬ 

tité  plus  considérable  que  dans  la  farine. 

De  l’aveu  même  de  l’auteur,  le  procédé  qu’il  employait 
n’était  pas  rigoureux  et  occasionnait  une  perte  de  cuivre. 

Sarzeau,  18S0,  émit  l’opinion  qne  le  cuivre  accompagnait  les 
phosphates  et  qu’il  pourrait  exister  à  l’état  de  phosphate  de 
cuivre  dans  les  matières  organiques. 

En  1833,  Sarzeau  publia  de  nouvelles  analyses  desquelles 
il  résultait  qu|un  kilogramme  de  froment  contenait  O»', 0046  de 
.cuivre  ;  un  kilogramme  de  farine  0*',  0006. 

Cet  auteur  constatait,  en  outre,  que  le  cuivre  était  surtout 
contenu  dans  le  son  et  que  le  pain  grossier  devait  en  renfermer 
plus  que  le  pain  de  luxe.  Ces  dernières  considérations  ont  été 
vérifiées  depuis  et  reconnues  exactes. 

Cette  môme  année  (1833),  M.  Chevreul  contrôla  les  résultats 
de  Sarzeau;  il  ne  trouva  qu’une  trace  de  cuivre  dans  le  fro¬ 
ment  du  commerce  et  n’en  rencontra  point  dans' 800  grammes 
de  froment  qii’il  recueillit  à  l’Hay.  Les  conclusions  de  cé 
savant  fiirent  :  «  Que  tous  les  échantillons  de  froment  ne  con¬ 
tiennent  point  essentiellement  ce  métal  et  que  c’est  en  négli- 

Chevallier  et  Gottereau,  (Essais  historiqaea  sur  les  métaux  que 
l’on  rencontre  quelquefois  dans  les  corps  organisés,  Paris.)  1849. 
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géant  certaines  précautions  que  l’on  trouve  dans  les  matières 
organiques  une  quantité  de  cuivre  qui  y  a  été  portée  acciden¬ 
tellement.  » 

La  manière  de  voir  de  M.  Chevreul  a  été  depuis  reconnue 
inexacte. 

En  1833,  Boutigny,  d’Evreux,  contrôlait  la  plupart  des 
résultats  de  Sarzeau  et  en  vérifiait  l’exactitude. 

A  la  suite  de  ces.  différents  travaux,  il  y  eut  un  grand 
nombre  de  discussions  parmi  les  toxicologistes  et  les  chi¬ 
mistes.  Nous  y  reviendrons  à  propos  du  cuivre  normal,  c’est-à- 
dire  du  cuivre  contenu  dans  le  corps  humain  à  l’état  physiolo¬ 
gique. 

En  janvier  1848,  Deschamps,  d’Avallon,  présenta  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  un  travail  sur  le  cuivre  physiologique. 
{Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  t.  XIII,  p.  S42.) 

Dans  du  froment  récolté  à  Avallon,  dans  un  champ  apparte¬ 
nant  depuis  42  ans  au  même  propriétaire  et  n’ayant  jamais  reçu 
de  sulfate  de  cuivre,  il  a  constaté  la  présence  du  cuivre. 

Voici  quelques-uns  des  résultats  de  cet  auteur  : 


1  kilo|;ramme  de  froment  contenait . .  Ogr, 004  de  cuivre. 

1  —  de  fécule  de  pomme  de  terre.  0  ,0008  — 

l  —  de  pomme  de  terre .  0  ,00284  — 

1  —  de  riz . .  .  0  ,00613  — 


M.  Deschamps  a  recherché  le  cuivre  dans  différents  terrains 
et  voici  comment  il  explique  la  présence  de  ce  métal  :  «  On 
conçoit  que  le  cuivre  doit  faire  partie  de  tous  les  terrains  de 
sédiment,  puisque  ces  terrains  ne  sont  composés  que  de  la  dé¬ 
sagrégation  des  terrains  primordiaux  et  puisqu’il  est  probable 
qu’à  l’époque  des  grands  bouleversements  de  la  surface  du 
globe,  les  matières  cuprifères  ont  dû  être  disséminées  sur  les 
autres  terrains  ;  mais  on  conçoit  aussi  sans  avoir  besoin  de 
prendre  en  considération  les  effets  produits  par  les  différents 
soulèvements  qui  ont  déformé  la  surface  de  la  terre,  que  les 
terres  voisines  dérochés  arkosiennes,  etc.,  peuvent  contenir  du 
cuivre,  puisque  les  roches  contiennent  de  la  pyrite  de  cuivre  et 
des  carbonates  de  cuivre  vert-bleu  et  que  le  sulfure  de  fer  pris- 
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matlque,  si  facilement  décomposable  et  si  abondant  dans  les 
terrains  de  sédiment  pourrait  bien  contenir  du  sulfure  de 
cuivre  et  être  par  sa  facile  décomposition,  la  cause  de  la  pré¬ 
sence  du  cuivre  ét  du  fer  dans  toutes  ies  terres.  » 

Pour  confirmer  cette  théorie,  l’auteur  a  analysé  du  sulfure 
de  fer  qui  se  trouve  dans  le  calcaire  à  gryphées  arquées  et  y  a 
trouvé  du  cuivre. 

Le  calcaire  à  bélemnites  qui  contenait  du  sulfure  de  fer,  a 
donné  également  du  cuivre. 

Les  grains  d’oxyde  de  fer  qui  sont  très  abondants  dans  les 
marnes  qui  recouvrent  le  calcaire  à  gryphées  arquées  et  qui  le 
désagrègent  avec  le  temps,  contiennent  du  cuivre. 

La  présence  du  cuivre  a  été  également  constatée  dans  du 
sablon  ferrugineux  qui  se  trouve  aux  environs  d’Avallon,  sur 
une  montagne  appelée  Grosmont. 

L’auteur  conclut:  «  que  les  terrains  de  sédiment  doivent  con¬ 
tenir  du  cuivre;  que  le  cuivre  doit  être  subordonné  à  la  pré¬ 
sence  du  fer;  que  la  présence  du  cuivre  et  du  fer  dans  les  ter¬ 
rains  provient  sans  doute  de  la  décomposition  d’un  sulfure  de 
fer  cuprifère  ;  que  les  végétaux  enlèvent  au  sol  une  partie  du 
suivre  qu’il  contient ,  ■  • 

«  Que  l’homme  et  les  animaux  empruntent  du  cuivre  aux 
plantes;  .  . 

«  Que  le  cuivre  qui  se  trouve  dans  l’homme  et  dans  les  ani¬ 
maux  peut  provenir  encore  des  vases  en  cuivre  ou  en  laiton 
plus  ou  moins  bien  étainés  qui  servent  aux  préparations  culi¬ 
naires; 

«  Que  la  présence  du  cuivre  dans  les  végétaux,  les  animaux 
et  l’homme  est  un  fait  acquis  à  la  science; 

.  «  Que  si  la  terre  d’une  localité  avait  échappé  à  la  dissémina¬ 
tion  du  sulfure  de  fer  cuprifère  et  ne  contenait  pas  de  cuivre, 
cette  terre  serait  bientôt  modifiée,  car  dès  qu’elle  serait  mise  en 
culture,  elle  recevrait  des  engrais  provenant  des  pays  où  les 
végétaux  contiennent  du  cuivre; 

«  Qu’il  est  facile  de  comprendre  comment  le  cuivre  peut  pé¬ 
nétrer  dans  les  végétaux  et  s’y  fixer,  puisque  l’on  sait  que  la 
terre  contient  du  cuivre  probablement  à  l’état  de  carbonate; 
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«  Que  ce  carbonate  est  soluble  dans  le  carbonate  d'ammo¬ 
niaque  ; 

«  Que  le  carbonate  d’ammoniaque  est  l’agent  le  plus  impor¬ 
tant  de  la  végétation  ; 

«  Que  lorsque  le  carbonate  d’ammoniaque  pénètre  dans  les 
végétaux,  il  entraîne  du  cuivre  ; 

«  Que  lorsque  le  carbonate  d’ammoniaque  cuprifère  est  sous 
l’influence  des  organes  des  plantes,  il  se  décompose  pour  céder 
un  de  ses  éléments,  l’azote,  pour  composer  les  matières  albumi¬ 
neuses  ;  et  que  le  cuivre  qui  assiste  à  la  naissance  de  la  molé¬ 
cule  azotée  prend  la  place  d’un  corps  élémentaire  et  peut  jouer 
un  rôle  analogue  à  celui  qu’il  joue  quand  on  le  met  en  con¬ 
tact  avec  certains  sels  ammoniacaux  ; 

a  Et  enfin,  que  c’est  dans  les  parties  azotées  des  plantes  que 
l’on  doit  espérer  rencontrer  le  cuivre  ». 

Gomme  on  peut  s’en  assurer  par  la  lecture  de  ces  conclu¬ 
sions,  le  travail  de  Deschamps  (d’Avallon)  était  à  la  fois  très 
complet  et  très  original. 

L’opinion  qu’il  adopte,  pour  n’avoir  été,  au  moins  à  notre 
connaissance,  ni  vérifiée  ni  contestée,  mérite  d’être  prise  en 
très  sérieuse  considération. 

Depuis  une  trentaine  d’années  on  a  remplacé  la  chaux  dans 
la  préparation  des  céréales  destinées  à  l’ensemencement  par 
l’emploi  du  sulfate  de  cuivre  en  solution,  à  la  dose  variable  de 
12S  grammes  de  sulfate  pour  un  1/2  sac  de  blé.  La  consom¬ 
mation  dii  sulfate  de  cuivre  devenant  trop  considérable,  on  à 
introduit  dans  le  commerce  des  sulfates  mixtes  contenant  e 
moins  en  moins  du  cuivre  et  de  plus  en  plus  du  fer  et  du 
zinc.  Actuellement  les  cultivateurs  préfèrent  le  sulfate  de  cui¬ 
vre  à  peu  près  pur. 

■  On  a  ainsi  introduit  dans  le  sol  des  millions  de  kilogram¬ 
mes  de  sulfate  de  cuivre.  Il  semblerait  que  les  végétaux  dus¬ 
sent  en  contenir  des  qualités  extrêmement  considérables,  mais 
ën  comparant  les  dosages  faits  depuis  quelques  années  avec 
ceux  de  Deschamps  et  de  Sarzeau,  on  n’observe  pas  d’aussi 
notables  différences  qu’on  aurait  pu  le  croire. 

Le  petit  nombre  des  dosages  faits  il  y  a  30  ou  40  ans,  l’im- 
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perfection  relative  des  procédés  employés  à  cette  époque, .  ne 
permet  pas  d’établir  une  comparaison  rigoureuse  ;  toutefois,  on 
peut  croire  que  les  végétaux  ont  pour  le  cuivre  une  capacité 
d’absorption  qui  ne  peut  être  que  difficilement  dépassée,  alors 
même  que  la  Végétation  se  ferait  dans  un  terrain  très  riche  en 
cuivre.  Quoiqu’il  en  soit,  ce  point  aurait  besoin  d’être  fixé  par 
de  nouveiles  recherches. 

On  sait  que  les  plantes  peuvent  absorber  artificiellement  du 
-sulfate  de  cuivre.  Jean  Hopff  et  d’autres  auteurs  ont  constaté 
qu’un  certain  nombre  de  plantes  pouvaient  absorber  et  fixer 
une  quantité  très  considérable  de  sei  cuivrique;  ii  suffit  pour 
ceia  de  les  arroser  avec  une  solution  de  sulfate  de  cuivre; 
cette  absorption  n’est  pas  de  longue  durée,  les  végétaux  péri¬ 
clitent  bientôt  et  peuvent  même  périr.  (Vachenroder  Arch.  f. 
Ph.  t.  LXVI,  p.  140  ;  Losson  Ab.  1"  année.) 

Nous  avons  fait  un  certain  nombre  d’expériences  sur  des 
bulbes  de  liliacées,  expériences  non  encore  publiées,  qui  nous 
ont  permis  de  voir  que  le  sulfate  de  cuivre  n’était  pas  absorbé 
en  natui’e. 

Sans  preuve  à  l’appui,  M.  Roussin  (Art.Cuivre,  Ricftonnairc 
de  Jaccoud)  prétend  que  le  chaulage  des  blés  à  l’aide  du  sul¬ 
fate  de  cuivre  a  causé  de  nombreux  accidents.  «  Trop  fortement 
chaulés,  dit  cetauteur,  les  blés  donnent  une  récolte  qui  con¬ 
tient  souvent  des  proportions  de  cuivre  notables,  et  nuisibles  à 
la  longue  à  l’économie.  Il  est  arrivé  aussi  que  la  semence 
chaulée,  et  pour  un  motif  quelconque  non  enfouie  dans  la 
terre,  asubi  la  mouture  et  a  produit  une  farine  vénéneuse,  etc.  » 
ces  assertions  nous  paraissent  gratuites. 

Plus  récemment,  {Journal  des  Connaissances  médicales 
20  avril  1882)  M.  J.  Van  del  Berghe,  directeur  du  laboratoire 
agricole  provincial  de  la  Flandre  occidentale,  publiait  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  demédecine  de  Gand,  une  note  sur  la 
présence  et  le  dosage  du  cuivre  dans  le  pain.  Bien  que  ce 
chimiste  professe  sur  la  nocuité  du  sulfate  de  cuivre  des  idées 
du  siècle  dernier,  nous  n’hésitons  pas  à  faire  connaître  les 
résultats  qu’il  a  obtenus. 

.  Suspectant  l’introduction  du  sulfate  de  cuivre  [dans  le  pain 
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dont  il  usait  journellement,  M.  •  Van  del  Berghe  fit  acheter 
du  pain  dans  trois  boulangeries  réputées  les  meilleures  et  il 
trouva  du  cuivre  dans  les  trois  échantillons  de  pain  qu’il  avait 
analysés.  Ce  chimiste,  étonné  de  ce  premier  résultat,  rechercha 
également  la  présence  du  cuivre  dans  le  froment  et  sa  surprise 
fut  encore  plus  considérable  en  y  rencontrant  une  quantité  de 
cuivre  sensiblement  égale  à  celle  qu'il  avait  trouvée  dans  le 
pain  :  300  grammes  de  froment  lui  donnèrent  0  gr.  0058  de 
sulfure  de  cuivre,  soit  9,24/1,000,000  de  cuivre  métallique. 
Pensant  que  ce  cuivre  avait  pu  être  introduit  par  le  chaulage, 
M.  Van  del  Berghe  prit  250  grammes  d’avoine-  non  chaulée  ni 
engraissée  et  y  trouva  0  gr.  0034  de  sulfure  de  cuivre,  soit 
10,3/1,000,000,  c’est-à-dire  une  proportion  plus  considérable 
que  dans  le  blé. 

Les  réactifs  employés  ne  contenaient  pas  de  cuivre.  M.  Van 
del  Berghe  conclutainsi  :  «  l“Ladosede  cuivre  qu’on  trouve  dans  le 
pain  est  de  8  à  10/1,000,000  ;  elle  n’y  est  pas  introduite  artifi¬ 
ciellement  mais  préexiste  dans  le  froment  à  ré(at  de  cuivre  naturel. 

2“  J  II  serait  désirable  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  de 
déterminer  la  quantité  de  cuivre  que  le  pain  normal  peut  con¬ 
tenir,  le  sulfate  de  cuivre,  outre  qu’il  est  toxique,  offrant  un 
moyen  de  fabriquer  du  pain  de  bonne  apparence  avec  de  mau¬ 
vaises  farines  ». 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  M.  Van  del  Berghe,  bien 
que  ne  connaissant  pas  les  travaux  français,  précédemment 
analysés  par  nous,  puisqu’il  ne  les  cite  pas,  n’en  a  pas  moins 
confirmé  les  principaux  résultats. 

Il  était  donc  intéressant  de  vérifier  une  fois  de  plus  si  le 
blé  contenait  réellement,  du  cuivre. 

Nous  avons  fait  un  certain  nombre  d’analyses  dont  voici 
les  résultats  : 

BUV  du  Centre. 

Blé  de  la  Châtre  (Indre) .  .  . 

Blé  de  Grandvilliers  (Oise).  . 

Blé  du  Michigan . 

Ble  roux  d’Amérique  (Redwiatet) 

Blé  de  Californie . 

Ce  blé  a  été  récolté  dans  des  terrains,  qui,  depuis  plus  de 
25  années  reçoivent  du  sulfate  de  cuivre  avec  les  semences. 


0gr,010  de  cuivre  par  kilog. 
0  ,OOSO  — 

0  ,0052  •  — 

0  ,üOT  — 

0  ,0085  — 

0  ,0050  — 
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Blé  indigène  (Brie) ...  .  .  0gr,009è  par  kilog. 

Blé  Amérique  (tendre)  ...  0  ,0108  — 

Blé  russe  (Taganrog,  dur)  .  0  ,0088  — 

Blé  d^lgérie  (dur) .  0  ,0062  *  — 

Tous  les  blés,  surtout  celui  du  Centre,  nous  ont  paru  conte¬ 
nir  du  manganèse.  Le  blé  de  la  Châtre  n’a  pas  présenté  cette 
particularité. 

Nous  avons  également  recherché  la  présence  du  cuivre  dans 
les  céréales  suivantes  : 


Seigle . 0gr,0080  de  cuivre  par  kilog. 

Avoine .  0  ,0084  — 

Orge . 0  ,0108  — 

Riz . 0  ,0016  - 

Il  nous  restait  également  à  rechercher  l’existence  du  cuivre 
dans  le  son  et  dans  la  farine. 

Voici  nos  dosages  : 

Son .  (moyenne)  0gr,014  par  kilogr. 

Farine  *  .  .  .  (moyenne)  0  ,0084  — 

Comme  on  le  voit,  le  son  renferme  une  plus  forte  proportion 
de  métal  que  la  farine. 

Il  ne  nous  restait  plus  qu’à  déterminer  la  présence  du  cuivre 
dans  le  pain  livré  à  la  consommation.  Nous  nous  sommes 
adi-essé  de  préférence  au  pain  de  l’Assistance  Publique  et  à 
celui  fourni  par  la  Manutention,  comme  présentant  des  types 
de  fabrication  régulière. 

Voici  nos  résultats  : 

Aisistance  publique  :  (moyenne) . 0gr,0047  par  kilog. 

quantité  maxima  .  .  0  ,0055  — 

quantité  minima  .  .  0  ,0044  — 

Pat»  de  ma«t7ton  ;  (moyenne .  0  ,0048  — 

quantité  maxima  .  .  0  ,0080  — 

quantité  minima  .  .  0  ,0036  — 


1,  Ces  quatre  dernières  espèces  de  blé  sont  employées  par  la  manu¬ 
tention  militaire  do  quai  de  Billy. 

2.  MM.  H.  d’Hauro  et  E.  Van-  de  Vyvero  avaient  prétendu  que  le  cuivre, 
normal,  trouvé  dans  les  cendres  du  blé,-  existait  uniquement  dans  le 
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On  voitgue  le  pain  de  munition  contient  un  peu  plus  de 
cuivre  métallique  que  celui  de  l'Assistance  publique  ;  il  est  en 
effet  moins  blanc  que  celui  fourni  aux  hôpitaux  par  la  bou-; 
langerie  Scipion. 

J’ai  également  dosé  le  cuivre  dans  les  diverses  espèces  de 
pain  que  l’on  a  trouvé  dans  le  commerce. 

Pain  de  la  ville . 

Pain  de  gruau . 

'  Pain  anglais. 

Pain  de  seigle  (moyenne) . 

—  quantité  maxima 

—  quantité  minima 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  de  l’intro¬ 
duction  vraie  ou  supposée  du  sulfate  dé  cuivre  dans  le  pain. 

Cette  question  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  contro¬ 
verses,  surtout  en  Belgique,  et  la  Société  de  médecine  de  Gand 
dans  ses  séances  des  2  octobre,  6  novembre,  4  décembrel877, 
S  février,  12  mars  1878  a  longuement  discuté  cette  question. , 
Nous  n’oserions  pas  dire  qu’elle  ait  fait  un  grand  pas,  car  les 
divers  orateurs  ayant  pris  part  à  ces  débats  n’ont  guère  apporté 
de  faits  nouveaux. 

Toutefois,  M.  Du  Moulin  a  soutenu  énergiquement  que  l’on 
avait  singulièrement  exagéré  la  toxicité  du  cuivre. 

Ce  sont  les  travaux  de  Ruhlraan  qui  servent  depuis  long¬ 
temps  de  canevas  aux  discussions  sur  l’introduction  du  sul¬ 
fate  de  cuivre  dans  le  pain.  Us  ont  été  surtout  popularisés  par  : 
le  Dictionnaire  des  falsifications  de  Baudrimont  et  Chevalier. 
Nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  ces  travaux  connus  de  tout 
le  monde.  Il  nous  suftira  de  rappeler  que,  d’après  Ruhlraan, 
le  sulfate  de  cuivre,  ajouté  en  très  petites  quantités  à  des  farines 
dites  lâchantes  ou  humides,  raffermirait  la  pâte  en  l’empêchant 
de  pousser  plat.  Il  suffirait  de  1/30000  de  sulfate  de  cuivre 
pour  obteuir  ce  résultat,  ce  qui  revient  à  1  partie  de  cuivre 
métallique  pour  300,000  parties  de  pain.  La  proportion  qui 
donnerait  la  levée  la  plus  grande  varierait  toujours  d’après 
Ruhlmàn  entre  1/30000  et  1/150000.  On  ne  pourrait  impuné¬ 
ment  dépasser  cette  proportion  ;  au-delà  de  1/4000,  le  pain 


0gr,004ide  cuivre  par  kilog. 
0  ,0042  — 

(traces). 

0gr,00246  — 

,  0  ,0044  — 

.  0  ,00lS  — 
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devient  aqueux  et  présente  de  grands  yeux  ;  avec  1/1800  de 
sulfate  de  cuivre,  la  pâte  ne  peut  lever  et,  chose  importante  à 
noter,  la  fermentation  semble  arrêtée  et  le  pain  acquiert  une 
couleur  verte. 

Kuhiman  n’avait  pas  donné  d’explication  de  cette  action  du 
sulfate  de  cuivre  qu’il  qualifiait  de  magique,  en  raison  de  la 
quantité  très  petite  de  sulfate  de  cuivre  qui  suffisait  à  la 
réaliser. 

D’après  Liebig,  sous  l’influence  de  la  chaleur  du  four,  le 
sulfate  de  cuivre,  de  même  que  l’alun,  formerait  avec  le  gluten 
une  combinaison  à  la  faveur  de  laquelle  il  recouvrerait  ses 
qualités  et  redeviendrait  insoluble  et  hygroscopique. 

Toutefois,  d’après  Kuhiman,  l’emploi  du  sulfate  de  cuivre 
dans  la  panification  constituait  une  fraude,  en  ce  sens  qu’il 
permettait  d’employer  des  farines  de  médiocre  qualité  et  d’in¬ 
troduire  une  plus  grande  quantité  d’eau,  en  rendant  la  main 
d’œuvre  moindre,  la  panification  plus  prompte,  la  mie  et  la 
croûte  plus  belles. 

Kuhiman  prétend  avoir  obtenu  des  aveux  de  certains  bou¬ 
langers  . 

A  l’époque  où  ce  travail  fut  publié,  le  cuivre  et  ses  composés 
étaient  considérés  comme  très  toxiques  et  de  plus  l’existence 
du  cuivre  normal  dans  les  céréales  n’était  pas  admise,  ou  seu¬ 
lement  avec  les  plus  prudentes  réserves. 

Aujourd’hui,  si  l’on  tient  compte  d’une  part  de  la  quantité 
extrêmement  faible  de  sulfate  de  cuivre  qu’il  suffirait  d’intro¬ 
duire  dans  le  pain  pour  obtenir  une  panification  rapide  avec 
des  farines  médiocres,  il  serait  fort  difficile,  par  l’analyse  chi¬ 
mique,  d’établir  cette  introduction,  puisque  le  blé  contient  du 
cuivre  en  proportion  variable,  mais  parfaitement  dosable. 

M.  le  D'  Du  Moulin,  qui  a  défendu  la  légitimité  de  l’introduc¬ 
tion  du  sulfate  de  cuivre  dans  les  farines  destinées  à  la  pani¬ 
fication,  s’est  appuyé  sur  ce  fait,  d’abord  que  la  petite  quantité 
de  cuivre  introduite  était  absolument  inoffensive,  ce  qui  nous 
parait  tout  à  fait  acceptable  ;  en  second  lieu,  que  ce  procédé 
permettait  d’approprier  sans  inconvénient  à  l’alimentation  de 
l’homme  des  farines  qui  auraient  été,  sinon  perdues,  au  moins 
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réservées  à  des  usages  inférieurs,  comme  l’amidonnerie,  la 
distillerie  ou  l’engraissement,  du  bétail.  Cette  découverte  ne 
constitue-t-elle  pas  un  précieux  service  rendu  h  l’humanité, 
en  produisant  une  baisse  sur  le  prix  du  pain,  aliment  prin¬ 
cipal  de  l’ouvrier,  et  que  nous  avons  vu  renchérir  avec  une 
redoutable  rapidité? 

M.  le  D''  Du  Moulin  se  montre  très  enthousiaste  pour  l’intro¬ 
duction  du  sulfate  de  cuivre  dans  les  farines,  et  il  a  soutenu 
son  opinion  avec  un  talent  vraiment  très  remarquable  et  des 
expériences  concluantes.  M.  Tillieux  a  défendu  les  mêmes  idées 
avec  une  égale  ténacité. 

Les  adversaires  de  cette  pratique  industrielle  ont  objecté  que 
l’introduction  du  sulfate  de  cuivre  dans  la  farine  devait  être 
repoussée,  parce  qu’elle  permettait  d’introduire  une  plus  grande 
quantité  d’eau  dans  le  pain  et  d’employer  à  sa  préparation  des 
farines  d’un  pouvoir  nutritif  inférieur.  Ces  derniers  faits  n’ont 
pas  été  jusqu’ici  l’objet  d’une  démonstration  positive  et  demeu¬ 
rent  dans  le  domaine  des  hypothèses. 

Quant  à  nous,  il  nous  reste  des  doutes  sur  l’emploi  du  sulfate 
de  cuivre  dans  la  panification,  nous  n’y  insisterons  donc  pas 
davantage. 

Nous  avons  également  recherché  la  présence  du  cuivre  dans 
quelques  légumes  frais  ou  non.  Voici  nos  résultats  ; 

Pommes  de  terre  ....  Cuivre  par  kilog.  0gr,0018 

Carottes  . .  —  traces. 

Haricots  de  Boissons  .  .  —  0,011 

Lentilles .  —  0,0068 

Haricots  verts .  —  0,0022 

Haricots  (Pois  beurre)  .  —  0,0020 

Nous  bornerons  à  ces  dernières  analyses  la  communication 
que  nous  nous  proposions  de  faire  à  la  Société.  Il  nous  suffira, 
pour  aujourd’hui,  d’avoir  contribué  à  faire  entrer  définitive¬ 
ment  dans  la  science  les  notions  suivantes  : 

1°  Le  cuivre  existe  normalement  en  quantité  plus  ou  moins 
considérable  dans  les  végétaux,  et  en  particulier  dans  le  fro¬ 
ment,  les  céréales,  certaines  substances  végétales  alimentaires  ; 
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2®  Le  cuivre  existe  également  dans  le  pain,  sans  que  ce  métal 
y  ait  été  introduit  par  la  fabrication; 

3°  Il  y  a  nécessité  pour  les  experts  chimistes  de  tenir  compte 
des  faits  précédents  *. 

M.  LH  Président.  —  La  discussion  de  cette  communication 
sera  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Nouvelles  recherches 

sur  l’étiologie  et  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde, 
Par  M.  le  D'  LËGÜTER,  de  Beaurieux  (Aisne), 

Messieurs, 

L’attention  et  la  sympathie  avec  lesquelles;  vouS;  ave?  déjà 
écouté  ma  communication  sur  l’épidémie  de  Rouez,  à  la  séance 
du  28  mai,  1879,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite,  et  à 
laquelle  ont  pris  part  nos  distingués  collègues,  MM.  Bouley,  Léon 
Colin,  Riant,  Paliard  et  Proust,  la  brillante  polémique  qui  a 
lieu  à  l’Académie  de  médecine  à  propos  de  l’épidémie  actuelle 
de  Paris  ;  tout  cela  me  prouve  que  la  question  est  toujours  à 
l’ordre  du  jour,  et  que  les  renseignements  que  peuvent  donner 
les  médecins  ruraux,  non  seulement  sont  loin  d’être  dénués 
d’intérêt,  mais  encore  peuvent  jeter  un  certain  jour  sur  l’étio¬ 
logie  et  ta  transmission  de  la  fièvre  typhoïde,  choses  encore 
bien  obscures  aujourd’hui.  Je  suivrai,  dans  ma  relation,  le 
programme  rédigé  par  notre  éminent  collègue  M.  Proust,  au 
nom  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  programme  que 
j’avais  suivi  (d’intuition,  car  il  n’était  pas  publié)  à  peu  près 
lors  de  mon  premier  travail. 

I.  —  La  commune  de  Chaudardes,  du  canton  de  Neufchâtel, 
arrondissement  de  Laon  (Aisne),  est  une  petite  commune  de 
120  habitants,  située  sur  une  éminence  de  terrain  sur  la  rive 
droite  de  l’Aisne.  On  y  accède  par  un  chemin  vicinal  qui  coupe 

h  Ce  travail  a  été  fait  au  Laboratoire  de  la  Clinique  d'accouchementt. 
M,  Noël,  interne  de  pharmacie  à  cet  hôpital,  nous  a  aidé  dans  les  di¬ 
verses  opérations  nécessitées  par  nos  dosages. 
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perpendiculairement  la  route  départementale  de  Soissons  à  Re- 
thel  et,  c’est  insensiblement  depuis  cet  endroit,  où  commence  le 
village,  qu’il  descend  en  pente  douce,  jusqu’à  une  centaine  de 
mètres  à  peine  de  l’Aisne.  De  l'autre  côté  de  la  route  départemen¬ 
tale,  il  existe  des  terrains,  tantôt  marécageux,  tantôt  sableux, 
tantôt  remplis  de  terre  de  bruyère,  terrains  en  tous  cas  très  humi. 
des,. situés  au  pied  descollines  qui  bordentà  droite  la  belle  vallée 
de.l’Aisne;  collines  boisées  et, qui  sont  composées  géologique¬ 
ment  de  calcaire  grossier  supérieur  à  cérites,  et  de  sables  su¬ 
périeurs  du  Soissonnaisj  ce  sont  des  terrains  très  perméables, 
ce  qui  explique  à  leur  base  l’humidité  grande  que  l’on  y  ren¬ 
contre.  A  une  dizaine  de  mètres  environ,  en  profondeur,  se  trouve 
une  coucbe  de  terre  glaise  qui  forme  la  ligne  de  partage  des 
eaux  et  qui  s’en  va .  obliquement  jusqu’à  peu  de  distance  de  la 
rivière.  C’est  cette  nappe  d’eau  qui  dessert  tout  le  pays.  Ajoutons 
qu’entre  la  route  et  la  commune  de  Chaudardes,  et  tout  autour 
du  village,  il  n’y  a  pas  de  marécages,  mais  un  terrain  d’alluvion 
sableux,  très  perméable  par  conséquent  et  allant  jusqu’à  la 
couche  de  terre  glaise.  J’ai  mesuré  la  profondeur  des  différents 
puits,  elle  est  variable,  mais  dans  un  rapport  constant  avec 
la  hauteur  où  est  située  l’habitation. 

II.  —  J’exerce  la  médecine  depuis  1878,  et  seul,  dans  le  pays 
qui  nous  occupe.  Je  vais  faire  l’historique  sommaire  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  que  j’ai  observés  depuis  ce  temps  : 

a.  En  novembre  1870.  Deux  cas  :  Ce  sont  deux  cultivateurs, 
qui,  à  l’approche  de  l’invasion  allemande,  pris  de  panique,  .se 
sont  sauvés  du  pays  avec  leurs  bestiaux,  leurs  troupeaux  et 
leurs  matériel.  Après  un  certain  temps  d’absence,  ils  sont  re¬ 
venus,  mais  fatigués,  surmenés,  véritablement  éreintés  physi¬ 
quement,  sans  parler  de  la  pression  morale.  Ils  ont  eu  une  fièvre 
typhoïde  dont  ils  ont  guéri  tous  les  deux.  Notons  que  l’un  d’eux 
demeure  au  commencement  du  pays,  et  l'autre  au  milieu.  A 
cette  époque,  il  n’y  eut  que  ces  deux  cas. 

b.  En  novembre  1872.  Un  seul  cas  chez  une  femme  d’une 
trentaine  d’années,  cas  de  moyenne  intensité,  guérison.  Cette 
malade  demeure  au  centre  du  pays. 
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.  c.  En  mai  1875.  Un  cas  chez  un  enfant  de  huit  ans,  cas  très 
grave  qui  dura  jusqu’en  juiliet  ;  —  forme  ataxique,  mais  heu¬ 
reuse  terminaison. 

d.  En  janvier  1879.  Encore  un  seul  cas  chez  une  dame  qui 
venait  de  soigner  son  père  à  Rouez.  Cas  de  moyenne  inten¬ 
sité.  Guérison.  Elle  demeurait  dans  le  milieu  du  pays. 

e.  Dans  la  même  maison  qu’en  1875,  en  1880  le  père  tombe 
malade  à  son  tour,  sa  maladie  dura  très  longtemps,  mais  n’eut 
pas  de  forme  grave.  En  1882,  ce  fut  le  tour  de  la  mère,  mais 
son  histoire  rentre  dans  l’épidémie  que  je  vais  raconter  tout  à 
à  l’heure.  Notons  un  fait  impoi'tant  :  la  maison  est  située  à  la 
partie  inférieure  du  pays. 

III.  — D’après  les  cas  qui  précèdent,  on  peut  voir  que  depuis 
1870jusqu’en  1881  (11  ans), il  n’y  eut  que  6  cas  de  fièvre  typhoïde 
à  Chaudardes,  dont  aucun  ne  fut  mortel,  et  qu’aucun  d’eux  n’a 
donné  lieu  à  une  épidémie.  J’ajoute  que  dans  tous  les  pays 
voisins,  il  n’y  avait  pas  de  typhiques  au  moment  où  a  com¬ 
mencé  l’épidémie. 

1.  Le  16  août,  le  nommé  F...,  garçon  de 28 ans,  domestique 
de  ferme  à  quelques  lieues  de  là,  revient  dans  son  pays, 
malade,  courbaturé,  avec  frissons  fréquents.  Il  patiente  quel¬ 
ques  jours  et  me  fait  appeler.  Je  diagnostique  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  forme  abdominale.  Sa  maladie  suivit  un  cours  régu¬ 
lier,  et  il  guérit  vers  le  milieu  d’octobre.  Il  me  dit  qu’il  est  sûr 
qu’il  n’y  a  pas  de  malade  dans  le  pays  d’où  il  vient,  pays 
composé  seulement  de  quelques  cultivateurs  et  de  leurs  do¬ 
mestiques,  et  qu’il  n’a  eu  de  point  de  contact  avec  aucun  ma¬ 
lade.  Mais  il  avoue  qu’il  a  été  extraordinairement  fatigué  depuis 
le  mois  de  juin,  à  cause  delà  moisson,  qu’il  a  travaillé  tant  qu’il 
a  pu,  mais  que  le  15  août,  sans  être  plus  malade,  mais  ne 
pouvant  plus  rien  faire,  il  avait  préféré  revenir  chez  ses 
parents.  Il  n’a  eu  ni  émotions  morales,  ni  changement  d’habi¬ 
tude,  ni  changement  de  régime,  il  était  bien  nourri  chez  son 
maître. 

Voici,  je  crois,  un  cas  spontané  aussi  prouvé  que  possible  et 
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que  véritablement  je  ne  puis  attribuer  qu’au  surmenage,  qu’aux 
fatigues  excessives. 

Ce  malade  demeure  à  la  moitié  supérieure  du  pays.  Or,  je  ferai 
remarquer  en  commençant  qu’il  n’y  eut  aucun  malade  dans 
la  partie  supérieure  du  pays,  mais  que  tous  ceux  qui  ont  été 
malades  demeuraient  entre  cette  habitation  et  la  rivière.  Je  n’hésite 
pas  à  attribuer  cette  épidémie  â.  la  contamination  des  eaux  pota¬ 
bles,  dont  la  nappe  va  en  pente,  comme  nous  l’avons  vu,  jusqu’à 
l’Aisne,  et  qui  traversent  des  couches  sableuses  très  perméa¬ 
bles.  Nous  ajouterons  que  l’infiltration  était  on  ne  peut  plus 
facile,  car  il  n’y  a  aucune  fosse  d’aisances  dans  la  commune 
(je  me  trompe,  il  y  a  deux  trous  à  la  turque,  à  l’école  pri¬ 
maire).  Les  matières  sont  jetées  au  fumier. 

V.  —  Mais  suivons  pas  à  pas  l’épidémie  :  Le  7  octobre,  je 
suis  appelé  chez  4  malades.  —  2.  M'*"  P.,  âgée  de  10  ans, 
fièvre  typhoïde  adynamique.  Guérison.  —  3.  M”’”  veuve  D., 
70  ans,  fièvre  typhoïde  abdominale,  moyenne  intensité.  Gué¬ 
rison.  —  4.  M,  L.,  fermier  de  40  ans.  Ce  fut  un  des  plus 
malades  ;  fièvre  adynamique  des  plus  prononcées  avec  pneu¬ 
monie  double  hypostatlque.  Il  resta  malade  jusqu’en  janvier.  — 
S.  M“°  P.,  jeune  fille  de  22  ans  ;  d’emblée,  symptômes  céré¬ 
braux  graves,  forme  ataxique.  Elle  meurt  le  dixième  jour  avec 
des  eschares  au  sacrum.  —  6.  M‘‘°  B.,  jeune  fille  de  22  ans, 
fièvre  adynamique  bien  prononcée;  elle  reste  deux  mois  ma¬ 
lade  :  Le  9  octobre,  3  malades  dans  la  même  maison.  —  7.  M. 
R. ,  homme  de  3S  ans,  robuste,  ne  reste  que  quinze  jours  ma¬ 
lade;  la  maladie  avorte.' —  8.  Sa  femme,  fièvre  abdominale, 
reste  six  semaines  malade.  —  9.  Soji  fils,  de  11  ans,  tombe 
malade  également.  Après  avoir  eu  pendant  trois  semaines  des 
symptômes  ataxiques  bien  prononcés,  iPtomba  dans  l’adynamie 
la  plus  profonde  pendant  encore  un  mois,  sans  parole,  sans 
gestes,  ne  buvant  presque  rien,  et  avec  cela  des  complications 
pulmonaires.  Il  guérit  tout  de  même  en  janvier. 

10.  Dans  la  même  maison  que  le  n”  S,  la  mère,  âgée  de  50 
ans,  tombe  malade  ;  forme  adynamique  grave,  complications 
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hystériques,  probablement  symptomatiques  de  la  ménopause 
non  encore  venue;  cependant  guérison. 

11.  Le  11  octobre.  Dans  la  même  maison,  encore  le  garçon 
de  18  ans,  forme  adynamique. 

12.  Le  14  octobre,  la  plus  jeune  Aile,  âgée  de  9  ans,  tombe 
à  son  tour  malade  comme  les  autres. 

13.  Le  18  octobre.  M®*  B.  Un  cas  abortif,  c’était  la  dame 
qui  avait  eu  la  Aèvre  déjà  en  1879  en  soignant  son  père  à  Rouez. 

14.  Le  ^novembre.  M.  P.,  36  ans,  a  une  fièvre  typhoïde 
adynamique.  C’est  dans  cette  maison  que  le  Als  a  été  malade 
en  1875  et  le  père  en  1880.  La  maladie  suivit  sa  marche  ré¬ 
gulièrement.  J’avais  ordonné  un  potage  léger.  A  la  suite  d’un 
écart  de  régime,  l’ingestion  de  viande  bouillie  et  de  pomfnes  de 
terre,  il  y  eut  une  rechute  très  grave. 

15.  Le  10  novembre.  La  Aile  du  n”  3,  30  ans,  a  une  Aèvre 
moyenne. 

16.  Le  nommé  L.,  cantonnier.  Je  le  rattache  à  cette  épidé¬ 
mie,  car,  quoiqu’habitant  un  petit  village  distant  de  800  mè¬ 
tres  environ,  ayant  eu  des  rapports  constants  et  journaliers 
avec  les  habitants  de  cette  commune  infectée^  il  est  tombé 
malade  d’une  Aèvre  adynamique  du  même  caractère  que  les 
précédentes.  Durée,  six  semaines.  Guérison. 

17.  Le  15  novembre.  Le  Als  du  n”  4,  8  ans,  Aèvre  abdomi¬ 
nale  ordinaire. 

18.  M"”*  veuve  R.,  Aèvre  bénigne,  65  ans. 

19.  Le  29  novembre.  M.,  enfant  de  5  ans,  Aèvre  ordinaire. 

L’épidémie  avait  entièrement  cessé  en  février  1882.  Près  du 

1/6  de  la  population  avait  été  contaminé  et,  sur  les  19  malades, 
je  n’ai  eu  qu’une  mort. 

J’ajouterai  que  la  jeune  Aile  qui  est  morte,  non  seulement 
avait  eu  les  symptômes  les  plus  graves  au  commencement  de 
la  maladie,  mais  c’est  la  seule  qui  ait  été  mal  soignée.  Orphe¬ 
line,  elle  n’avàit  pour  la  soigner  que  sa  vieille  grand’mère  de 
81  ans,  sourdent  à  peu  près  impotente  j  sesautres parents  étaient 
occupés  à  soigner  les  leurs,  malades  aussi. 
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V.  —  Voici  une  épidémie  bien  nettement  caractérisée,  très  grave 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  et  qui  n’a  eu,  en  somme,  qu’une 
légère  mortalité. 

Quel  a  été  le  traitement  ?  Le  même  que  je  vous  indiquais 
lors  de  l’épidémie  de  Rouez,  celui  que  j’emploie  et  qui  me 
réussit  toujours,  celui  qui  a  été  si  bien  défendu  à  l’Académie 
de  médecinè  par  M.  le  professeur  Hardy. 

En  résumé,  des  évacuants  au  début,  dans  les  quinze  pre¬ 
miers  jours.  Tout  le  temps  du  traitement,  des  aliments  liquides; 
lait,  bouillon,  vin  vin  de  quinquina,  et  quand  le  pouls  est 
tombé  aux  environs  de  60,  nourriturè  plus  substantielle,  mais 
pas  avant.  Je  n’emploie  plus  de  médications  spécifiques,  acide 
phénique,  salicylique,  etc.,  qui  ne  m’ont  jamais  donné  de 
résultats  bién  palpables  ;  mais,  entre  temps,  pour  combattre 
quelques  symptômes  bien  définis,  sulfate  de  quinine,  valériane» 
musc,  etc.;  comme  adjuvants,  j’emploie  des  fomentations  tièdes 
sur  le  ventre,  des  frictions  vinaigrées  froides  sur  tout  le  corps, 
des  lavements,  etc.  C’est  ce  que  M.  Dujardin-Beaumetz  a  ap¬ 
pelé  fort  heureusement  l’expectation  arméé.  Pour  moi,  l’indi¬ 
cation  principale  du  traitement  est  de  permettre  au  malade 
de  faire  les  frais  de  sa  maladie,  par  conséquent  de  l’alimen¬ 
ter  toutle  temps,  mais  de  lafaçon  méthodique  que  je  viens  d’indi¬ 
quer.  On  a  vu  qu’un  de  mes  malades  ayant  voulu,  malgré  mes 
ordres,  manger  trop  tôt,  a  eu  unerechute  très  grave.  Une  iléo- 
colite  se  déclara,  qui  ne  put  céder  qu’aux  vésicatoires  sur  l’ab¬ 
domen  et  à  l’opium  à  haute  dose,  avec  une  diète  absolue. 

Rien,  en  somme,  de  bien  particulier  dans  l’épidémie  en  ques¬ 
tion,  mais  ce  que  je  trouve  de  remarquable,  c’est  l’étiologie  et  la 
transmission.  Il  me  paraît  indubitable  que  c’est  le  malade  du 
16  août  1881  qui  a  déterminé  l’épidémie,  et  il  me  paraît  aussi 
prouvé  que  possible  que  c’est  un  cas  spontané. 

Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi  les  malades  des  années  anté¬ 
rieures  h’ônt-ils  pas  amérié  d’épidémie?  Je  répondrai  qu’en 
1870,  1872  et  1879,  les  cas  se  produisirent  en  hiver,  et  quoi¬ 
qu’on  soit  assez  ignorant  sur  l’agent  d’infection,  sur  le 
microbe,  si  l’on  veut,  de  la  fièvre  typhoïde,  on  peut  admettre 
que,  comme  les  moisissures,  comme  les  fermentations  surtout; 
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la  force  de  végétation,  de  prolifération,  de  multiplication  comme 
l’on  voudra  est  bien  diminuée,  sinon  détruite.  Pour  les  cas  de 
i87S  et  de  1880  je  ferai  remarquer  que  les  malades  demeu¬ 
raient  dans  la  partie  la  plus  basse  du  pays  et  n’ont  pu  con¬ 
taminer,  par  conséquent,  les  eaux  supérieures. 

VI.  —  Résumé,  suivant  le  programme  de  notre  éminent 
collègue  M.  Proust,  de  l’examen  de  la  localité. 

Le  terroir  de  la  commune  de  Chaudardes  est  composé  d’al- 
luvion  sableuse.  Au-dessous  est  une  couche  glaiseuse  qui  sépare 
les  eaux.  Il  n’y  a  pas  de  fosses  d’aisance  dans  le  pays  ;  les 
matières  sont  déposées  sur  les  fumiers.  Il  n’y  a  ni  égouts,  ni 
ruisseaux,  ni  eaux  stagnantes,  ni  mares  ;  pas  de  dépôts  d’im¬ 
mondices  autres  que  les  fumiers  qui,  du  reste,  sont  comme 
presque  partout  mal  entretenus. 

L’eau  potable  pour  tout  le  pays  vient  de  la  même  nappe 
d'eau;  chaque  maison  a  son  puits  ou  sa  pompe.  L’eau  est 
bonne,  sans  goût,  et  dissout  bien  le  savon.  Elle  a  été  cer¬ 
tainement  souillée  par  l’infiltration  des  matières  fécales  des 
typhiques  qui  sont,  tout  le  monde  l’admet,  je  crois,  typhoï- 
gènes  au  premier  chef.  Toutes  ces  considérations  peuvent  donc 
être  invoquées  comme  cause  du  développement  de  cette  épi¬ 
démie. 

VIL  —  Je  pose  maintenant  de  nouveau  les  conclusions  de 
mon  premier  travail,  conclusions  qui  sont  corroborées  par 
cette  nouvelle  étude. 

i”  La  fièvre  typhoïde  peut  se  développer  spontanément.  Le 
cas  que  je  viens  de  citer  me  paraît  très  péremptoire;  du  reste, 
M.  l’inspecteur  L.  Colin  Ta  reconnu  également  et  a  cité  encore 
dernièrement  à  l’Académie  de  médecine  des  faits  très  probants 
de  mon  ami  le  médecin  major  Marmonnier. 

2“  Le  surmenage  est  une  des  causes  de  la  fièvre  typhoïde. 
Je  ne  peux  m’expliquer  le  cas  initial  de  l’épidémie  de  Chau¬ 
dardes  que  par  une  fatigue  excessive.  Pour  ajouter  aux  faits  que 
je  vous  citais,  c’est-à-dire  les  cas  de  fièvre  typhoïde  plus  fré¬ 
quents  après  les  moissons,  chez  les  ouvriers  des  champs; 
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après  les  grandes  manœuvres,  chez  les  militaires,  je  vous 
parlerai  de  cas  sporadiques,  pour  ainsi  dire,  que  j’observe  chaque 
année  chez  les  ouvriers  employés  aux  fabriques  de  sucre. 
En  moyenne,  ils  ont  deux  lieues  à  faire  par  jour  pour  aller 
et  revenir  de  la  fabrique;  12  heures  de  travail;  une  semaine 
12  heures  de  jour,  une  autre  12  heures  de  nuit,  et  pour  effec¬ 
tuer  le  roulement,  chaque  semaine,  le  dimanche,  18  heures  de 
suite.  Ëh  bien  !  sans  aucune  épidémie,  dans  différents  pays,  il  ne 
se  passe  pas  d’années  que  je  n’observe  des  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  chez  ces  pauvres  ouvriers,  qui  sont  véritablement  sur¬ 
menés. 

Pourquoi  ne  propagent-ils  pas  la  maladie  ?  Je  crois  que  c’est 
parce  qu’ils  sont  malades  en  hiver,  la  fabrication  ayant  lieu 
d’octobre  en  janvier. 

Quand  je  parle  de  la  spontanéité  de  la  fièvre  typhoïde,  je  ne 
veux  pas  dire  qu’elle  se  fabrique  pour  ainsi  dire  de  toutes 
pièces,  mais  que  l’individu  surmené  est  un  terrain  très  propre 
au  développement  de  la  maladie.  D’après  la  théorie  de  notre 
illustre  Pasteur,  la  panspermie,  ne  peut-on  pas  admettre  que, 
comme  pour  les  fermentations  avec  lesquelles  les  maladies 
zymotiques  ont  tant  de  rapports,  pour  que  le  microbe  (si  mi¬ 
crobe  il  y  a!)  se  développe,  il  faut  qu’il  trouve  un  terrain  fevo- 
rable  ? 

3“  La  fièvre  typhoïde  est  contagieuse;  elle  peut  se  propager 
par  Vingeslion  de  l’eau  potable  contaminée  par  les  matières 
fécales  des  typho'ides. 

Pettenkofer  a,  un  des  premiers,  attiré  l’attention  sur  le  rôle 
que  joue  le  sol  dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde,  mais 
il  rejetait  l’idée  de  la  contagion  par  l’eau  alimentaire  et  admet¬ 
tait  plutôt  un  miasme  tellurique,  régénéré  dans  les  selles  des 
typhoïdes;  ceci  est  sujet  à  contestation.  Je  suis  plutôt  de  l’avis 
d’Arnould  qui,  dans  ses  Éléments  d’hygiène,  dit  :  «  Il  est  bien 
a  clair  que  le  jour  où  l’on  éloignera  systématiquement  les  dé- 
«  jections  humaines  des  habitations,  et  que  les  eaux  de  boisson 
«  seront  mises  à  l’abri  de  toute  infiltration  de  liquides  excré- 
«  mentitiels,  il  ne  pourra  plus  être  question  de  ces  épidémies 
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«  typhoïdes  propagées  par  l’eau  et  dont  on  a  tant  à  s'occuper 
«  dans  ces  derniers  temps.  » 

Est-ce  à  dire  que  lès  matières  fécales  peuvent  provoquer 
spontanément  la  fièvre  typhoïde  comme  toute  autre  putridité? 
G’est  la  théorie  de  Murchison  qui  a  renfermé  sa  pensee  dans 
un  mot,  l’origine  pythogénique.  Est-ce  que  pour  être  offensives, 
il  faut  nécessairement  que  les  selles  viennent  de  typhoïsants? 
G’est  la  théorie  de  Budd.  Doit-on  adopter,  comme  Jaccoud,  que 
les  matières  fécales,  poür  devenir  typhogéniques,  doivent  ren¬ 
fermer  le  poison  typhoïde  dans  la  plupart  des  cas,  mais 
qu’il  peut  cependant  prendre  naissance  sans  introduction  préa¬ 
lable  de  déjections  spécifiques?  Geci  me  parait  passablement 
éclectiqüe-!  Dans  l’épidémie  de  Ghaudardes,  il  est  évident  pour 
moi  que  c’est  l’eau  potable  qui  doit  être  incriminée.  Si  c’était 
une  émanation  tellurique,  pourquoi  le  4/3  supérieur  du  village 
n’a-t-il  pas  été  atteint  ?  Et  puis,  ces  cas  foudroyants,  trois  cas  le 
même  jour  dans  la  même  maison,  4  cas  en  trois  jours  dans  une 
autre,  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  le  même  poison  pris  en 
même  temps.  Je  ne  pose  pas  en  loi  absolue  ce  mode  de  contage, 
mais  il  doit  être  certainement  un  des  plus  fréquents. 


VIII.  —  Abordons  maintenant  la  question  de  médecine  pu¬ 
blique,  de  prophylaxie.  Notre  président  de  1 879,  M.  Bouley,  nous 
disait  :  «  Il  faudrait  que  l’administration  fût  armée  de*pouvoirs 
définis  et  suffisamment  étendus,  et  cela  existe  dans  d’autres 
pays,  notamment  en  Angleterre.  S’il  s’agissait  des  animaux, 
sans  doute  on  se  serait  occupé  sérieusement  de  la  question, 
mais  il  ne  s’agit  que  des  hommes  et  il  semble  que  cela  soit  de 
peu  d’importance.  »  On  ne  saurait  mieux  montrer  l’incürie  que 
l’administi-ation  montre  en  face  de  tout  cela. 

L’épidémie  de  Paris  a  remis  la  question  à  l’ordre  du  jour  ;  il 
est  du  devoir  des  Sociétés  médicales  de  faire  le  plus  de  bruit 
possible  autour  de  cette  grave  question  ;  tous  les  praticiens 
doiyent  apporter  leur  pierre  à  l’édifice;  de  cette  manière,  le  jour 
se  fera,  il  faut  l’espérer,  et,armée  de  faits  indiscutables,  l’opinion 
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publique,  éclairée  par  nos  travaux  communs,  forcera  bien 
l'administration  à  faire,  pour  la  population  humaine  de  la 
France,  ce  qu’elle  a  commencé  à  faire  pour  la  péripneumonie 
des  bétes  à  cornes,  le  typhus  des  chevaux,  etc. 

M.  Proust  a  démontré  à  l’Âcadémie  de  médecine  qu’à  Bruxelles 
la  maladie  avait  diminué  de  moitié  depuis  que  l’on  prenait  les 
mesures  suivantes  ;  information  officielle  des  cas  de  maladie 
constatés  ;  isolement  .soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital,  ou  au 
moins  empêchement  de  l’encombrement  ;  désinfection  du  ma¬ 
lade,  de  ses  déjections,  des  locaux  qui  l’entourent,  des  objets 
qui  l’ont  touché  et  des  personnes  qui  l’approchent.  Tout  cela 
est  parfait,  mais  en  France  cela  n’est  pas  possible  en  l’état, 
même  en  admettant  l’avis  consultatif  des  Conseils  d’hygiène. 
Il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale  pour  la  non-exécution  des  me¬ 
sures  recommandées. 

Ne  serait-il  pas  indiqué  (pour  me  servir  d’un  terme  médical) 
que  notre  Société,  qui  renferme  tant  de  compétences  diverses 
et  qui  a  nommé  une  commission  chargée  d’étudier  cette  grave 
question,  résumât  nos  connaissances  acquises  sur  la  fièvre 
typhoïde  et  s’occupât  de  la  désinfection  surtout  des  matières 
fécales.  Elle  rédigerait  une  instruction  qui  pourrait  être  en¬ 
voyée  à  tous  les  conseils  ou  commissions  d’hygiène,  aux  jpur-r 
naux  de  médecine,  et  enfin  qui  pourrait  avoir  la  plus  la^rge 
publicité  possible.  Ce  serait,  je  crois,  la  plus  utile  sanction 
à  mon  travail,  dont  je  demande  le  renvoi  à  la  commission  ins¬ 
tituée.  . 

M.  LE  Président,  t-  Le  mémoire  de  M.  Lécuyer  sera  ren¬ 
voyé  à  la  Commission  qui  étudie  actuellement  l’étiologie  et  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 


Rapport  sur  l'organisation  de  la  médecine  publique  en  France 
{organisation  départementale),  au  nom  d’une  Commission 
composée  de  MM.  Fauvel,  président,  Besançon,  Boüchardat, 
Broüardel,  Dubrisay,  Dübuc,  Dürand-Claye,  Gallard, 
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Henri  Queneau  deMussy,  Liouville,  Napias,  Proust,  Rougon, 

Émile  Trélat,  Vallin,  Würtz  et 

A.-J.  MARTIN,  rapporteur. 

Messieurs, 

C’est  encore  sur  l’organisation  de  la  médecine  publique  en 
France  que  nous  appelons  aujourd’hui  vos  délibérations.  Les 
circonstances  actuelles  paraissent  en  efifet,  à  la  Commission 
quevousavez  désignée  pour  l’étude  de  cette  question,  nécessiter 
un  nouvel  effort  de  votre  part  en  faveur  de  la  réalisation  des 
projets  que  vous  avez  déjà  approuvés  à  deux  reprises  et  dont 
il  importe  essentiellement  à  notre  Société  de  ne  pas  oublier 
l’importance. 

Vous  avezapprouvé,  dans  la  séance  du8  février  dernier, un  rap¬ 
port  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  lire  sur  la  création 
d’une  Direction  delà  santépublique  et  vous  avez  alore  émis  le  vœu 
que  Messieurs  les  ministres  du  commerce  et  de  l’intérieur 
veuillent  bien  se  concerter,  afin  de  constituer  dans  un  bref  délai 
la  Commission  mixte  dont  la  formation  avait  été  demandée 
quelques  mois  auparavant,  sur  le  rapport  de  notre  collègue, 
M.  Gallard,  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  Fran¬ 
ce  ;  cette  Commission  devait  avoir  pour  mission  «  de  rechercher 
commentât  sous  quelle  forme  une  Direction  de  la  santé  publique 
peutêtre  créée  en  France».  Permettez-nous  de  vous  rappeler  que 
le  rapport  de  M.  Gallard  avait  pour  but  de  répondre  à  la  demande 
d’avis,  adressée  par  M.  le  ministre  du  commerce  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  et  à  l’instigation  de  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  pétition  que  nous  avions  envoyée  à  celle-ci 
l’année  précédente,  pétition  qui  n’était  autre  que  notre  commu¬ 
nication  des  6  et  23  juin  1880  à  la  Société. 

Nous  espérions  alors  que  l’accueil  si  favorable  de  la  plus 
haute  autorité  consultative  en  matière  sanitaire  dans  notre  pays 
parviendrait  à  vaincre  les  résistances  jusqu’ici  opposées  à  vos 
revendications  et  nous  avions  même  pensé  voir  se  constituer 
dans  un  bref  délai  la  Commission  mixte  ainsi  sollicitée.  Ce¬ 
pendant  rien  n’a  encore  été  fait  à  cet  égard,  aucun  résultat 
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n’a  été  obtenu  et  l’envoi  de  notre  rapport  à  Messieurs  les  mi¬ 
nistres  du  commerce  et  de  l’intérieur  par  notre  Président  n’a 
été  suivi  d’aucun  accusé  de  réception.  Toutefois,  le  projet  de 
la  Société  n’a  pas  laissé  que  de  s’imposer  de  plus  en  plus  à 
l’opinion  publique. 

Depuis  cette  époque  la  ville  de  Paris  a  eu  à  subir  une  sé¬ 
rieuse  épidémie  de  fièvre  typhoïde  pour  laquelle,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  il  n’a  pu  être  pris  que  des 
mesures  prophylactiques  tardives  et  insuffisantes  ;  à  cette  occa¬ 
sion  et  plus  spécialement)  devant  l’Académie  de  médecine  et 
dans  la  presse  la  nécessité  de  l’organisation  de  la  médecine 
publique  a  été  de  nouveau  discutée.  Chacun  de  nous  sait  quel 
a  été  le  retentissement  de  la  parole  éloquente  et  si  autorisée  des 
orateurs  de  l’Académie,  parmi  lesquels  nos  collègues  MM.  Bou' 
chardat,  Rochard,  Proust,  Noël  et  Henri  Gueneau  de  Mussy, 
Lagneau,  Marjolin  ;  tous  ont  conclu,  en  les  signalant  d’une 
manière  toute  spéciale,  à  la  réalisation  de  nos  vœux  dans  ce 
sens.  D’un  autre  côté,  nos  collègues,  MM.  Liouville  et  Vidal, 
mettant  à  profit  le  compte  rendu  de  leur  mission  comme 
déiégués  au  Congrès  de  Genève  du  ministère  de  l’intérieur,  solli¬ 
citaient  en  même  temps  du  titulaire  actuel  de  ce  département 
la  fusion,  tout  au  moins  en  une  seule  direction,  des  services 
d’assistance  et  d’hygiène  qui  en  dépendent  plus  particulière¬ 
ment.  M.  le  ministre  a  paru  vivement  frappé  de  ces  observations 
et  il  a  bien  voulu  promettre  de  s’efforcer  d’y  faire  droit  dans  la 
mesure  qui  lui  semblerait  le  plus  utile  ;  c’est  aussi  ce  quîil  a 
déclaré  à  notre  autre  collègue,  M.  Laborde.  Nous  croyons, 
d’ailleurs,  savoir  que  la  question  est  officieusement  à  l’étude  au 
ministère  de  l’intérieur.  Enfin,  à  la  tidbune  de  la  Chambre  des 
députés,  le  S  décembre  dernier,  et  à  l’occasion  de  la  discussion 
générale  du  budget  du  ministère  du  commerce,  M.  Liouville  de¬ 
manda  instamment  à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien,  d’accord  avec 
son  collègue  de  l’intérieur,  étudier  cette  réforme  de  façon  à  pré¬ 
senter  l’année  prochaine  un  projet  spécial  à  la  Chambre  et  à  la 
Commission  du  budget.  Le  compte  rendu  officié!  nous  apprend 
qu’un  grand  nombre  de  députés  ont  appuyé  de  leurs  applau¬ 
dissements  la  manière  de  voir  de  notre  collègue  ;  mais  M.  le 
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ministre  du  commerce  n’a  fait  aucune  réponse.  Il  eut  été  ce¬ 
pendant  désirable  de  connaître  sur  ce  point  son  opinion,  car 
nous  avons  montré,  et  vous  l’avez  approuvé  à  l’unanimité, 
combien  la  réforme  souhaitée  était  surtout  nécessaire  pour  son 
département  ministériel.  Que  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
réunisse  les  quelques  éléments  épars  de  son  administration  qui 
sont  relatifs  à  l’assistance  proprement  dite  et  à  l’hygiène,  ce 
sera  assurément  un  avantage  pour  la  bonne  et  prompte  expé¬ 
dition  d’un  certain  nombre  d’affaires  spéciales;  mais  cet 
avantage  n’aura  que  peu  d’effet  sur  l’hygiène  générale,  tant  que 
le  ministère  du  Commerce  continuera  à  laisser  dans  une  insuf¬ 
fisance  et  un  abandon  aussi  grands  les  services  administratifs  qui 
s’y  réfèrent  pour  la  plus  importante  partie. 

Ainsi,  Messieurs,  depuis  que  la  Société  de  médecine  publique 
poursuit  cette  œuvre,  elle  l’a  vu  approuver  :  1“  au  Parlement, 
par  les  commissions  du  budget  de  1881  et  de  1882,  dans  les 
rapports  de  M.  Liouville  sur  le  budget  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  et  par  la  commission  des  pétitions;  2®  au  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  par  le  rapport  de  M.  Gal- 
lard;  3?  à  l’Académie  de  médecine  avec  un  grand  éclat,  dans 
les  récentes  discussions  sur  l 'épidémie  de  fièvre  typhoïde  ;  4®  par 
la  plupart  des  Conseils  d’hygiène  et  par  un  certain  nombre  de 
Sociétés  médicales,  ainsi  que  nous  aurons  l’occasion  de  le  dire 
plus  loin. 

La  presse  enfin,  même  politique,  mais  surtout  la  presse 
médicale,  parmi  les  représentants  de  laquelle  nous  devons  citer 
la  Gazette  Hebdomadaire  dé  médecine  et  de  chirurgie,  le  Pro¬ 
grès  médical,  la  Gazette  des  hôpitaux,  la  Gazette  médicale,  la 
Tribune  médicale,  etc.,  s’est  associée  avec  empressement  à  l’a¬ 
gitation  que  nous  avons  suscitée  sur  ces  questions,  si  bien 
que  nous  voyons  chaque  jour  le  nombre  de  nos  adhérents 
s’augmenter  ainsi  que  l’importance  des  adhésions. 

Sans  revenir  sur  les  différents  détails  des  projets  que  vous 
avez  adoptés,  sans  vouloir  non  plus  reprendre  et  soutenir  de 
nouveau  les  diverses  considérations  que  nous  avons  déjà  déve¬ 
loppées,  nous  croyons  donc  qu’il  convient  actuellement  d’en 
résumer  les  points  essentiels,  d’autant  que  nous  y  sommes 
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encore  une  fois  conviés  par  la  publication  d’un  très  remarqua¬ 
ble  ouvrage  de  notre  collègue,  M.  le  docteur  Drouineau,  ou¬ 
vrage  que  vous  avez  renvoyé  à  l’examen  de  la  commission. 

M.  Drouineau,  vous  le  savez  tous.  Messieurs,  est  l’un  de 
ceux  qui  ont  des  premiers  cherché  à  donner  à  l’institution  des 
Conseils  d’hygiène,  toute  la  puissance  d’action  que  ses  créateurs 
avaient  espéré  lui  voir  acquérir;  personne  n’est  plus  compétent 
que  lui,  dans  notre  pays,  pour  connaître  les  difficultés  de  leur 
fonctionnement  et  la  nature  des  relations  qu’ils  entretiennent 
ou  devraient  entretenir  avec  l’administration.  Le  projet  de 
M.  Drouineau  se  résume  ainsi  qu’il  suit: 

«.  Le  service  sanitaire  départemental  est  placé  sous  l’autorité 
du  préfet  et  forme  un  service  distinct,  directement  rattaché  à 
la  direction,  ministérielle.  Le  personnel- comprend  :  1“  un  per¬ 
sonnel  actif,  composé  de  :  un  directeur,  chef  de  service  et  de  deux 
inspecteurs,  l’un  ayant  l’assistance,  l’autre  la  police  sanitaire. 
Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  et  rétribués 
sur  les  fonds  d’État;  —  2“  un  conseil  technique  par  arrondisse^ 
ment,  prenant  le  titre  de  conseil  dittygiène  ou  de  conseil  sani¬ 
taire,  composé  d'un  nombre  limité  de  membres,  constituant 
chaque  année  son  bureau  et  se  complétant,  s’il  y  a  lieuÿ  lui- 
même; — [iJ»  unpersonnel  temporaire  decontrôle  et  d’exécution, 
composé  de  commissions  spéciales  prises  dans  le  sein  des  con¬ 
seils  sanitaires  et  désignées  par  eux  et  de  correspondants  can¬ 
tonaux  et  communaux  choisis  également  par  les  conseils.  Ces 
désignations  sont  faites  pour  un  temps  déterminé.  Les  fonc¬ 
tions,  de  ces  commissions  sont  précises  et  relatives  aux  attri¬ 
butions  des  conseils.  Celles  des  correspondants  cantonaux  et 
communaux  peuvent  être  étendues,  suivant  les  besoins,  par  le 
directeur  du  service  sanitaire  et  avoir  pour  objet  des  services 
permanents,  tels  que  vaccincj  protection  de  l’enfance,  enfants- 
assistés,  épidémies,  etc.,  etc.; 

«  4°  Des  commissions  administrative  sd’assistance  hospitalière 
et  à  domiciie,  nommées  par  les  conseils  municipaux.  Elies  dé-, 
signent  à  leur  tour  le  personnel  et  les  agents  qu’elles  em¬ 
ploient  ; 

«  S“  Des  fonctionnaires  attachés  spécialement  à  tel  établisse- 
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ment  important  comme  des  asiles  d'aliénés  ou  des  lazarets  et 

nommés  directement  par  le  ministre. 

«  Les  fonctionnaires  nommés  par  le  ministre  sont  rétribués 
sur  les  fonds  de  l’État  ;  ceux  temporairement  désignés  par  les 
conseils  sont  rétribués  sur  les  fonds  départementaux. 

«  Les  fonctions  des  commissions  d’assistance  et  du  conseil 
sanitaire  sont  gratuites,  sauf  pour  ce  dernier  dont  les  mem¬ 
bres  recevront  seulement  un  jeton  de  présence. 

«Le  directeur  du  service  centralise  toutes  les  affaires  sani¬ 
taire  et  d’asssitance,  il  prend  d’accord  avec-  l’administration 
toutes  les  mesures  d’urgence,  assure  l’exécution  des  décisions 
prises.  Il  sollicite  de  l’autorité  préfectorale  les  arrêtés  néces¬ 
saires  et  soumet  à  son  approbation  les  affaires  de  son  ressort. 

«  Il  présente  annuellement  au  Conseil  général  un  rapport  con¬ 
cernant  les  affaires  sanitaires  ressortissant  au  budget  départe¬ 
mental  et  au  ministre  un  rapport  sur  l’ensemble  du  service. 

«  Il  reçoittoutes  les  délibérations  des  conseils  sanitaires  d’ar¬ 
rondissement,  approuve  et  vérifie  leurs  décisions,  leurs  dépen¬ 
ses.  Il  reçoit  également  celles  des  commissions  d’assistance  et 
les  soumet  comme  celles  des  conseils  sanitaires  à  l’examen  de 
l’autorité  préfectorale.  Il  assure,  par  les  inspecteurs  placés  sous 
ses  ordres,  la  surveillance  des  établissements  hospitaliers,  des 
établissements  industriels  classés,  etc.  » 

Telle  est  l’économie  générale  du  projet  de  notre  zélé  et  savant 
collègue  ;  il  vous  est  facile,  Messieurs,  de  reconnaître  combien 
ce  projet  tend  à  assurer  l’exécution  régulière  des  diverses  attribu¬ 
tions  conférées  aux  Conseils  d’hygiène  par  l’article  9  du  décret 
organique  de  1848,  décret  qui  avait  sagement  établi  les  bases 
de  la  médecine  publique  en  France,  en  comprenant  à  la  fois 
l’hygiène  et  l’assistance. 

Ce  que  sont  devenus  les  Conseils  d’hygiène,  il  nous  semble 
inutile  de  vous  en  retracer  de  nouveau  le  tableau  toujours  aussi 
attristant.  Nous  avons  eu  l’honneur  de  le  placer  sous  vos  yeux, 
d’après  les  rapports  annuels  de  MM.  Bergeron,  Proust  et  Vallin 
au  Comité  consultatif;  M.  Drouineau,  qui  s’efforce  avec  tant  de 
dévouement  de  donner  quelque  vie  à  celui  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  l’a  montré  de  nouveau  dans  son  ouvrage 
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avéc  une  abondance  de  preuves  sans  réplique.  Rappelons  seu¬ 
lement  que  l’accord  est  unanime,  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié 
ces  questions:  si  l’élément  consultatif  de  la  médecine  publique 
possède,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  des  cadres  à  peu 
près  suffisants,  il  n’a  par  contre  qu’une  initiative  illusoire  et 
surtout  aucune  autorité  ni  aucune  action,  et  cela  parce  que 
l’élément  exécutif  manque  à  la  fois  d’autonomie  efficace,  de 
compétence  directe  et  de  responsabilité  comme  sauvegarde. 

Sans  doute,  dans  le  projet  de  M.  Drouineau  il  est  des  détails 
sur  lesquels  dans  la  pratique  des  réserves  et  des  modifications 
pourraient  être  nécessaires  suivant  les  départements  ;  nous 
pensons  que  certains  rouages  de  l’administration  qu’il  souhaite 
de  voir  s’établir,  pourraient  être  simplifiés,  qu’il  serait  peut-être 
à  craindre,  en  nommant  deux  inspecteurs  ayant  chacun  leur 
spécialité,  de  continuer  un  dualisme  qu’il  importe  de  faire 
cesser  ;  leurs  fonctions  pourraient  être  exercées  d’une  façon 
plus  ou  moins  différente.  Il  convient  aussi  de  remarquer  que 
l’organisation  si  parfaite  de  notre  service  de  police  sanitaire 
maritime  suivant  certaines  circonscriptions,  délimitées  par  des 
règlements  spéciaux,  ne  pourrait  être  modifiée  sans  qu’on  lui 
conserve  ce  caractère  de  service  directement  gouvernemental 
qu’elle  ne  saurait  abandonner  sans  de  graves  difficultés.  Ce  sont 
là  d’ailleurs  des  questions  subsidiaires  en  ce  moment;  tel  qu’il 
est,  le  projet  de  M.  Drouineau  répond  du  moins,  plus  complè¬ 
tement  que  le  grand  nombre  de  ceux  présentés  autrefois,  aux 
nécessités  les  plus  urgentes;  car  il  comporte,  comme  celui  que 
la  Société  a  approuvé  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  la  méde¬ 
cine  publique  au  siège  du  gouvernement,  un  partage  d’attribu¬ 
tions  bien  réglé  entre  l’élément  délibérant  et  l’élément  exécutif, 
ainsi  que  l’unité  comme  l’initiative  et  l’action  régulière  pour 
l’un  et  pour  l’autre. 

Il  en  est  de  même  assurément  du  projet  que  M.  le  D'  Liétard 
a  présenté  à  l’approbation  du  Conseil  général  des  Vosges  au 
nom  de  l’Association  médicale  de  ce  département  ;  ce  projet, 
moins  complet,  mais  répondant  aux  mêmes  nécessités,  a  été 
publié  dans  la  Revue  d'hygiène  (1882,  p.  369);  nous  ne 
pouvons  qu’y  renvoyer  nos  collègues;  après  avoir  été  discuté 
REV.  d’hyg.  v.  —  4 
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par  les  divers  Conseils  d’hygiène  et  les  autorités  administratives 
des  Vosges,  il  vient  d’être  de  nouveau  adopté  à  la  majorité  de 
18  voix  contre  12  par  l’Association  médicale;  le  préfet  a  reçu 
mandat  de  présenter  au  Conseil  général  dans  la  session  d’avril 
prochain  u.nprojet  de  résolution  conforme,  sur  la  base  suivante  : 
concentration  de  tous  les  services  sanitaires  en  un  service 
unique. 

C’est  là  en  fin  de  compte,  vous  l’avez  déjà  déclaré,  Messieurs, 
l’un  des  points  principaux,  le  plus  important  peut-être  de  la 
réforme  que  nous  "sollicitons.  Qu’il  s’agisse  du  service  gouver¬ 
nemental  ou  du  service  départemental  de  la  médecine  publique, 
les  nécessités  sont  les  mêmes  à  cet  égard;  les  affaires  qui  en 
dépendent  ne  sauraient  recevoir  une  solution  régulière  tant 
qu’elles  ressortissent  à  divers  services,  plus  ou  moins  hétéro¬ 
gènes,  pour  lesquels  elles  sont  le  plus  souvent  un  accessoire  ; 
quelle  garantie  peut-on  attendre  de  cette  dissémination  et  n’est-ce 
pas  même  au  point  de  vue  budgétaire,  une  amélioration  consi¬ 
dérable  que  celle  de  réunir  ces  services  épars,  afin  de  donner  à 
chacun  une  tâche  définie,  de  façon  à  éviter  des  doubles  emplois 
et  des  intermédiaires  inutiles,  mais  coûteux  ?  MM.  Drouineau  et 
Liétard  l’ont  nettement  montré  et  il  suffit  d’ouvrir  l’Annuaire 
administratif  de  l’un  quelconque  de  nos  départements,  pour 
voir  jusqu’à  quel  point  cette  dissémination  a  été  poussée;  nous 
en  pourrions  citer  où  le  même  bureau  comprend  la  police  géné¬ 
rale,  la  répression  de  la  mendicité  et  la  protection  ,  des  enfants 
du  premier  âge,  tandis  que  l’administration  communale,  hos¬ 
pitalière  et  fabricienne  se  trouve  confondue  dans  un  autre  bu¬ 
reau  avec  les  chemins  vicinaux.  Il  n’est  pas  un  des  nombreux 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions  qui  n’aient, 
d’autre  part,  reconnu  que  les  diverses  lois  votées  depuis  quel¬ 
ques  années  en  faveur  de  l’assistance  ou  de  la  protection  de  cer¬ 
taines  catégories  d’enfants,  de  malades,  ou  de  personnes,  doi¬ 
vent  surtout  leurs  grandes  difficultés  d’exécution  à  cette  dissé¬ 
mination  des  services  administratifs  de  même  ordi’e. 

Vous  voyez  ainsi.  Messieurs,  combien  cette  situation,  que 
nous  vous  avons  détaillée  en  ce  qui  concerne  les  services  minis 
ériels  à  Paris,  se  retrouve  aussi  fâcheuse  dans  les  administra- 
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lions  départementales.  Ici  le  remède  nous  semble  tout  aussi  in¬ 
diqué  que  nous  l’avons  exposé  dans  le  premier  cas  :  il  suffit 
de  réunir  les  services  similaires  et  cesimple  changement  d’attri¬ 
butions,  cette  facile  modification  dans  l’ordre  des  bureaux  ne 
sauraient  gêner  que  des  intérêts  personnels,  n’ayant  d’autre  ex¬ 
cuse,  si  c’en  est  une,  que  l’habitude  acquise  et  la  routine  immua¬ 
ble.  Telle  est  l’objection  que  pourraient  faire  des  administrateurs 
auxquels,  après  un  grànd  nombre  d’années  passées  à  exécutei 
une  besogne  pour  laquelle  ils  n’ont  cependant  reçu  aucune 
préparation  spéciale,  on  imposerait  un  service  différent  ;  mais 
ce  que  nous  désirons,  il  nous  semble,  ce  sont  aussi  des  garanties 
de  capacité  technique,  en  quelque  sorte,  des  futurs  administra¬ 
teurs  de  la  santé  publique. 

L’hygiène  publique  a  fait  de  tels  progrès  dans  ces  der¬ 
nières  années  et  les  exemples  donnés  tant  à  l’étranger 
presque  partout  que  dans  les  quelques  villes  françaises  où 
se  sont  récemment  créés  des  Bureaux  d’hygiène,  montrent 
assez  combien  il  convient  aujourd’hui  de  n’en  charger,  même 
au  point  de  vue  administratif,  que  des  personnalités  tout 
particulièrement  compétentes.  La  première  qualité  que  doit 
présenter  un  administrateur  n’est-elle  pas  de  connaître  la  ma¬ 
tière  même  sur  laquelle  il  doit  exercer  son  action  ;  qui  donc 
pourrait  surveiller,  prévenir,  arrêter  une  épidémie  mieux  que 
celui  qui  connaît  la  valeur  de  ses  diverses  manifestations  et 
n’ignore  pas  son  influence  sur  l’organismehumain?Qui  pourrait 
mieux  déclarer  comment  une  maison  ou  une  industrie  est  in¬ 
salubre  que  celui  qui  sait  les  particularités  auxquelles  se  re¬ 
connaissent  les  diverses  causes  de  cette  insalubrité?  Sans 
doute,  dans  les  cas  litigieux,  il  sera  toujours  nécessaire  de 
faire  appel  aux  connaissances  des  juristes  ou  des  légistes,  mais 
outre  qu’un  hygiéniste  pourra  toujours  aisément  connaître  la 
législation  sanitaire,  est-ce  que  toutes  les  administrations  spé¬ 
ciales  n’ont  pas  souvent  besoin  de  s’éclairer  des  conseils 
d’hommes  versés  dans  la  science  du  droit  ?  De  même  que  le 
service  des  ponts-et-chaussées  nécessite  des  ingénieurs,  celui 
de  la  guerre  des  militaires,  celui  de  l’instruction  publique  des 
professeurs,  celui  de  la  santé  publique  exige,  il  nous  semble. 
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des  hygiénistes.  C’est  une  opinion  d’ailleurs  de  plus  en  plus 
répandue  en  France  et  il  faut  en  faire  honneur  pour  une  grande 
part,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  aux  travaux  si  scientifiques 
de  notre  Société;  les  diverses  compétences  techniques  qu’elle  a 
la  bonne  fortune  de  réunir  ont,  nous  pouvons  l’affirmer,  puis¬ 
samment  contribué  à  former  l’éducation  publique  à  cet 
égard. 

L’exemple  de  l’épidémie  actuelle  de  fièvre  typhoïde  à  Paris 
a  été  d’ailleurs  des  plus  instructifs  à  cet  égard.  C’est  le  il  août  que 
M.  le  D''  Du  Castel  informait  la  Société  médicale  des  hôpitaux,'dans 
son  rapport  trimestriel  sur  les  maladies  régnantes,  de  l’immi¬ 
nence  de  l’épidémie  et  ce  n’est  que  le  13  octobre,  alors  que  les 
hôpitaux  étaient  déjà  depuis  longtemps  encombrés, —  (un  mois 
après  l’explosion  de  l’épidémie,  dont  le  service  spécial  de 
M.  Bertillon  enregistrait  avec  tant  de  soin  les  progrès  chaque 
semaine), —  ce  n’est  que  près  de  deux  mois  après  cet  avertisse¬ 
ment,  que  l’administration  priait  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  de  préparer  des  instructions  prophylactiques  spéciales. 
Le  19,  ces  instructions  étaient  adoptées  ;  nous  ne  voulons  pas 
insister  ici  sur  la  inanière  dont  elles  sont  et  peuvent  être 
exécutées.  D’ailleurs,  nous  aurions  peine  à  dire  s’il  est 
quelque  part  à  Paris  une  administration  vraiment  efficace  de 
la  santé  publique,  lorsque  les  délibérations  toutes  récentes  du 
Conseil  municipal  nous  apprennent  qu’on  n’a  dépensé  dans 
toute  l’année  1881  que  36  francs  pour  la  désinfection  des  locaux 
occupés  par  despersonnesindigentes,  atteintes  de  maladies  con¬ 
tagieuses;  faut-il  ajouter  qu’en  1882,  le  crédit  de  ISOO  francs  mis 
àla  disposition  de  l’administration  sera,  il  est  vrai  dépensé;  mais 
que  celle-ci  vient  de  refuser commeinutile,  la  somme  de  3,000 
francs  que  leConseil  municipal  s’offraitàlui  accorder  pour  le  pro¬ 
chain  exercice  !  On  ne  saurait  vraiment  s’étonner,  en  constatant 
de  pareils  faits  de  l’extension  progressive  delà  mortalité  par  affec¬ 
tions  contagieuses  à  Paris  depuis  un  certain  nombre  d’années, ex¬ 
tension  que  notre  président  a  montré  avec  tant  de  précision  et 
d’autorité  dans  notre  avant-dernière  séance.  Si  nous  habitions  à 
Bruxelles,  à  Londres,  au  Havre,  àNancy,  à  Turin,  à  New-York, 
à  Berlin,  à  Rome,  à  Madrid,  à  Copenhague,  dans  beaucoup  d’au- 
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très  grandes  villes  que  nous  pourrions  citer  il  est  de  toute  évidence 
que  le  jour  même  où  la  Société  médicale  des  hôpitaux  entendait 
les  avertissements  de  M.  Du  Castel,  l’administrateur  spécial  de 
la  santé  publique  se  serait  préparé  à  prendre  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  nécessaires,  aurait  réuni  d’urgence  le  Conseil  d’hygiène 
en  lui  présentant  les  instructions  que  sa  compétence  spéciale  et  re¬ 
connue  lui  suggérait  ;  en  quelques  heures  de  discussion,  ces 
instructions  eussent  été  approuvées  et  aussitôt  soumises  à  la 
sanction  du  pouvoir  exécutif;  celui-ci  à  son  tour,  directement 
éclairé  par  son  administrateur  aurait  donc  pu  préparer  en  connais 
sance  de  cause  et  dans  un  délai  extrêmement  bref,  la  répression  de 
l’épidémie  redoutée.  Ce  que  nous  ne  feisons  qu’esquisser  ainsi. 
Messieurs,  est-ce  donc  un  rêve  de  notre  imagination?  Mais  vous 
savez  que  ce  n’est  que  le  résumé  des  attributions  et  des  ser¬ 
vices  rendus  par  les  administrations  qui  sont  aujourd’hui  char¬ 
gées  de  la  santé  publique  dans  la  plupart  des  pays  du  monde, 
si  bien  que  Paris  et  (combien  d’autres  villes  en  France  !)  vien¬ 
nent  de  subir  et  subissent  aussi  presque  chaque  année  davan¬ 
tage  les  atteintes  d’une  maladie  qui,  si  elle  estconsidérée  comme 
le  réactif  de  la  salubrité  d’une  localité,  est  aussi  aujourd’hui 
reconnue  comme  la  caractéristique  de  son  administration  sani¬ 
taire. 

Nous  vous  le  faisions  remarquer  tout  à  l’heure.  Messieurs, 
les  lois  les  plus  récentes  parmi  celles  qui  concernent  des  questions 
d’hygiène  ou  d’assistance,  n’ont  d’efficacité  qu’autant  que  le  soin 
de  leur  exécution  est  directement  confié  aux  compétences  scienti¬ 
fiques  auxquelles  s’adresse  leur  objet  ;  nous  pouvons  le  constater 
encore  dans  le  rapport  en  date  d’hier  matin,  que  M.  le  ministre  de 
l’intérieur  vient  d’adresseràM.  le  président  de  la  République  sur 
l’application  de  la  loi  du  23  décembre  1874  relative  à  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  :  «Comme  il  était  rationnel  de  le  présu¬ 
mer  et  comme  l’expérience  l’a  démontré,  déclare  en  effet  ce  rap¬ 
port,  l’inspection  médicale  "est  la  condition  essentielle  d’une 
application  vraiment  féconde  de  cette  loi  ;  et  l’on  est  en  droit 
de  dire  que  le  progrès génértd  du  service,,  dans  un  département, 
peut  exactement  se  mesurer  au  degré  de  développement  de 
cette  inspection  ;  son  fonctionnement  régulier  implique  le  scru- 
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puleuK  accomplissement  des  formalités  édictées  par  la  loi  et 
par  le  règlement  d’administration  publique.  Les  formalités  ad¬ 
ministratives  permettent  d’atteindre,  puis  de  suivre  l’enfant 
dans  ses  déplacements  successifs  et  de  lui  procurer  le  bienfait 
de  l’inspection  médicale  ;  mais  celle-ci,  on  doit  le  reconnaître, 
est  la  protectien  elle-même  dans  son  action  la  plus  directe  et  la 
plus  salutaire.  Quel  est  l’objet,  éminemment  bienfaisant  et  pa¬ 
triotique,  de  la  loi  Roussel  ?  La  conservation  de  la  vie  et  de  la 
santé  des  jeunes  enfants  les  plus  exposés,  par  leur  condition, 
aux  dangers  de  maladie  et  de  mort,  de  ceux  qui  sont  momen¬ 
tanément  écartés  du  foyer  domestique.  Or,  la  protection  d’exis¬ 
tences  humaines  est  une  mission  qui,  de  sa  nature,  est  avant 
tout  scientifique  et  médicale.  Constater  l’état  physique  de  l’en- 
fhnt;  adresser  à  la  nourrice  les  recommandations  que  cet  état 
comporte  ;  mettre  l’autorité  compétente  à  même,  en  lui  signa¬ 
lant  les  abus,  de  les  réprimer  et  d’en  prévenir  le  retour,  de 
conseiller  aux  parents  ou  d’imposer  d’office  le  déplacement  des 
enfants  dont  une  mauvaise  nourrice  compromet  l’existence  ; 
combattre,  au  point  de  vue  de  l’alimentation,  des  préjugés 
meurtriers  encore  singulièrement  puissants  ;  répandre  la  notion 
et  favoriser  la  pratique  d’une  bonne  hygiène  infantile,  tel  est 
compris  dans  sa  légitime  extension,  le  rôle  de  l’inspection  mé¬ 
dicale,  et  il  suffit  de  le  mentionner  pour  se  convaincre  qu’au¬ 
cune  autre  intervention  ne  saurait  en  tenir  lieu.  Aussi,  pénétrée 
de  l’importance  vitale  de  cette  institution,  mon  administration 
a-t-elle  fait  de  persévérants  efforts  pour  en  seconder  le  dévelop¬ 
pement  ». 

De  telles  déclarations  que  nous  nous  empressons  d’enregis¬ 
trer,  sont  d’un  bon  augure  pour  le  succès  de  l’œuvre  de  la  Société  ; 
il  suffit  en  effet  d’en  généraliser  le  sens  et  l’application  aux  divers 
autres  services  de  médecine  publique.  Combien  en  effet  la  création 
de  la  Direction  de  la  santé  publique  ne  permettrait-elle  pas  d’appe¬ 
ler  l’attention  de  l’État,  ainsi  que  le  montrait  notre  collègue  M.  Lu- 
nier,  à  la  dernière  assemblée  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France, sur  cette  foule  de  questions  dont  le  corps  médical 
sollicite  en  vain,  également,  la  solution  depuis  si  longtemps  : 
l’assistance  médicale  dans  les  campagnes,  si  peu  établie  dans 
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notre  pays,  serait  assurément  l’une  de  celles  qui  en  bénéficie¬ 
raient  des  premières  ;  aussi  concevons-nous  que  nos  projets 
aient  reçu  un  favorable  accueil  dans  la  plupart  des  associations 
médicales  des  départements. 

Quant  à  la  responsabilité  de  pareils  services,  ne  résiderait- 
elle  pas  dans  la  compétence  même  de  ceux  qui  seraient  appelés 
à  les  diriger,  dans  cette  éducation  préliminaire  qu’on  serait  en 
droit  d’exiger  d’eux  ?  Sans  doute,  la  qualification  d’hygiéniste 
ne  répond  aujourd’hui  en  France  à  rien  de  précis  ;  elle  n’est  la 
conséquence  d’aucun  diplôme  particulier  et,  bien  qu’elle  ait 
été  employée  récemment,  d’une  manière  officielle  et  pour  la 
première  fois  en  France,  pour  la  désignation  d’une  partie  des 
membres  d’une  commission  importante,  ceux-là  même  qui  en 
ont  été  honorés  sont  les  premiers  à  s’efforcer  qu’elle  devienne 
bientôt  une  réalité  pour  tous  ceux  qui  désireront  se  préparer  à 
l’obtenir.  Certains  pays  étrangers,  vous  les  avez.  Messieurs,  y 
sont  parvenus  par  ta  création  d’écoles  spéciales,  pour  le  plus 
grand  profit  de  l’hygiène  et  de  leurs  habitants.  En  France,  il  est 
encore  loin  d’en  être  ainsi  :  en  attendant  qu’on  ait  adopté  le 
projet  d’un  Institut  spécial  d’hygiène,  comprenant  les  divers 
ordres  de  compétences  techniques  auxquelles  la  science  sani¬ 
taire  fait  chaque  jour  des  emprunts  de  plus  en  plus  efficaces, 
projet  que  nous  avons  esquissé  devant  vous  il  y  a  deux  ans  ;  — 
ou  qu’on  ait  approuvé  le  projet  plus  restreint  de  notre  secrétaire 
général  en  faveur  de  la  création  d’uu  diplôme  comprenant,  sous 
le  nom  de  médecine  publique,  l’hygiène,  la  médecine  légale  et 
l’aliénation  mentale,  projet  repris  par  notre  président,  il  y  a 
quelques  jours,  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  pro¬ 
pos  de  la  création  d’un  doctorat  nouveau  dit  ès  sciences  médi¬ 
cales, —  en  attendant  l’adoption  de  ces  projets  ou  de  tout  autre 
analogue,  il  faudra  bien  se  contenter  dans  notre  pays,  des  ti¬ 
tres  particuliers  que  les  candidats  à  ces  fonctions  auront  pu 
acquérir  et  en  soumettre  tout  au  moins  la  valeur  à  des  jurys 
spéciaux,  dont  les  délibérations  et  le  jugement  soient  rendus 
publics.  Qu’il  nous  soit  permis  incidemment  de  rappeler  que 
l’enseignement  de  l’hygiène,  si  développé  aujourd’hui  à  l’étran¬ 
ger,  prend  de  plus  en  plus  d’extension  dans  nos  Facultés  de 
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médecine  de  province  et  dans  quelques  écoles  spéciales,  comme 
celle  que  dirige  notre  collègue  M.  Emile  Trélat,  mais  qu’à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  plus  fréquentée  à  elle  seule  que 
les  cinq  autres  réunies,  cet  enseignement  continue  à  manquer 
des  moyens  d’instruction,  théorique  et  pratique,  que  son  émi¬ 
nent  titulaire  appelait  de  tous  ses  vœux  devant  vous  il  y  a  déjà 
trois  ans. 

Cette  responsabilité,  d’autre  part,  des  administrateurs  de  la 
santé  publique,  nous  la  croyons  sufflsamment  établie,  au  point 
de  vue  des  garanties  administratives,  par  l’obligation  pour  toutes 
les  mesures  importantes  de  prendre  l’avis  des  commissions  con¬ 
sultatives  et  à  l’aide  du  contrôle  exercé  par  les  corps  électifs, 
ainsi  que  nous  l’avons  antérieurement  exposé,  au  moyen  des  bud¬ 
gets  votés  à  la  suite  des  rapports  du  Président  du  Comité  con¬ 
sultatif  pour  la  direction  ministérielle  et  des  vices-présidents  du 
Conseil  d’hygiène  pour  les  directions  départementales. 

De  quelle  somme  une  telle  organisation  doit-elle  grever  le 
budget  ?  Nous  ferons  remarquer  qu’il  ne  s’agit  en  réalité  que 
de  réunir,  en  les  simplifiant,  divers  services  déjà  existants  ;  si 
bien  que  M.  le  D"^  Liétard,  faisant  ce  calcul  pour  le  département 
des  Vosges,  a  montré  que  la  nouvelle  création  se  solderait  sans 
doute  par  une  dépense  supplémentaire  de  7  à  8,000  francs.  En 
majorant  un  peu  ce  chiffre  et  en  multipliant  par  le  ïiombre  des 
départements  français,  on  n’atteint  pas  une  somme  totale  d’un 
million  de  francs.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  en  ce  moment  dans 
le  détail  des  divers  moyens  qui  permettraient  de  faire  face  à  cette 
nouvelle  dépense,  ni  rechercher  comment  les  départements  et  les 
communes  pourraient  avoir  à  en  solder  leur  part,  de  même  que 
les  particuliers,  dans  des  conditions  déterminées,  telles  que  des 
droits  de  visite  ou  autres.  M.  le  D*'  Drouineau  discute  avec  un 
grand  intérêt  ces  divers  moyens.  Mais  en  dehors  de  la  contri¬ 
bution  spéciale  d’un  centime  par  franc  ajouté  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  obole  pour  la  santé  publique  qui 
aurait  produit,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  établi,  une  somme 
de  3,4S2,13'I  francs  en  1882  ;  en  dehors  de  cette  contribution, 
nous  pouvons  bien  aussi  faire  remarquer  à  nos  législateurs  que 
lorsque,  comme  cette  année,  il  leur  est  demandé  une  légère 


A.-J.  MARTIN.  —  ADMINISTRATION  DELA  SANTÉ  PUBLIQUE.  57 
augmentation  sur  le  chapitre  10  du  budget  du  ministère  du 
commerce,  le  rapporteur  s’empresse  de  déclarer  que  cette  aug¬ 
mentation  est  largement  compensée  par  le  bénéfice  que  le  Tré¬ 
sor  fait,  d’autre  part,  sur  les  revenus  des  lazarets  et  établisse¬ 
ments  sanitaires  qui  sont  directement  versés  à  celui-ci,  puis¬ 
qu’il  touche  de  ce  chef  une  somme  de  1,480,000  francs,  tandis 
que  le  chapitre  10  en  question  (établissements  et  services  sani¬ 
taires)  n’absorbe  que  418,100  francs  pour  le  prochain  exercice. 

Faut-il  redire  encore  que  les  dépenses  faites  pour  la  santé 
publique  sont  en  réalité  des  recettes  ?  Notre  vénéré  correspon¬ 
dant,  M.  Edwin  Chadwick,  le  célèbre  ancien  directeur  du  Lo¬ 
cal  Government  Board,  l’écrivait  naguère  encore  au  Congrès  in¬ 
ternational  d’hygiène  de  Genève  :  «  en  dix  ans,  il  a  été,  par  suite 
des  mesures  prises  par  l’assainissement  et  la  salubrité  publi¬ 
que  qui  ont  réduit  considérablement  les  maladies,  sauvé  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  environ  280,000  vies  et 
certainement  plus  de  3  millions  de  cas  de  maladies;  l’argent 
épargné  pour  ce  nombre  de  sépultures  et  ces  cas  de  maladies 
peut  s’élever  à  4,000,000  de  livres  sterling  sans  aucun  doute. 
En  Ecosse,  par  exemple,  qui  a  la  moitié  de  la  population  de 
Paris,  il  y  a  eu,  dans  le  cours  de  la  même  décade,  10,000  vies 
d’épargnées,  principalement  par  les  mesures  sanitaires  ce  qui, 
d’après  les  précédents  calculs,  constitue  une  économie  de 
280,000  livres  ou  un  quart  de  million  d’argent.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  mortalité  à  Glasgow  serait  plus  élevée  que  celle  de 
Douvres  où  elle  a  été  réduite,  par  nos  mesures  sanitaires,  de 
26  il  14  pour  mille,  et  qui  a  produit  une  épargne  proportion¬ 
nelle  en  argent.  » 

Lorsqu’on  considère  cette  diminution  constante  et  progres¬ 
sive  de  la  mortalité  par  affections  contagieuses,  que  publiait 
encore  ces  jours- ci  M.  le  D''  Janssens,  dans  son  Rapport  pour 
1881  sur  le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  ;  lorsqu’on  voit 
avec  quel  soin  et  quelle  parfaite  connaissance  des  progrès  et  des 
applications  des  diverses  sciences  à  l’hygiène,  les  services  dq. 
médecine  publique  fonctionnent  dans  tant  de  pays  ;  lorsqu’on 
examine  les  ameliorations  si  importantes  que  réalisent  nos 
Bureaux  d’hygiène  français,  comme,  par  exemple,  celui  du 
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Havre,  dirigé  par  notre  savant  collège,  M.  le  D'  Launay  ;  lors¬ 
qu’on  voit  enfin  combien  les  questions  les  plus  délicates,  telles 
que  celles  de'  l’assainissement  de  la  voie  publique,  l’évacuation 
des  vidanges,  etc. ,  peuvent  y  être  et  y  sont  promptement  éluci¬ 
dées,  grâce  à  l’autorité  incontestée  d’un  service  dont  la  com¬ 
pétence  est  éprouvée  et  dont  les  bénéfices  sont  évidents  pour 
toute  la  population, —  on  ne  saurait  s’empêcher  de  reconnaître 
les  bienfaits  de  cette  organisation  «  autonome,  compétente  et 
responsable  »  de  la  médecine  publique  qui  est  le  but  des  efforts 
de  notre  Société  et  dont  la  formule  a  été  si  éloquemment  repro¬ 
duite  par  divers  orateurs  à  la  ti-ibune  de  l'Académie  de  mé¬ 
decine. 

Nous  ne  saurions,  sans  répéter  nos  précédents  rapports,  re¬ 
reproduire  plus  longtemps  de  tels  arguments  ;  la  Société  pen¬ 
sera,  nous  osons  l’espérer,  que  les  conclusions  qu’elle  a  déjà 
adoptées  en  ce  qui  concerne  l’organisation  gouvernementale  de 
la  médecine  publique  sont  également  applicables  à  l’organisation 
départementale,  et  telles  qu’elles  ressortent  avec  tant  d’évidence 
et  de  force  des  considérations  développées  par  MM.  les  D” 
Drouineau  et  Liétard.  Sans  doute  il  importe  de  donner  aux  Bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène  une  extension  ausi  grande  que 
possible  ;  mais  comme  les  36,000  communes  de  France  ne 
pourront  jamais  toutes  en  posséder  et  que  l’absence  de  la 
surveillance  de  la  santé  publique  dans  les  communes  voisines 
de  l’une  des  villes  possédant  un  de  ces  Bureaux  spéciaux  con¬ 
stitue  à  elle  seule  un  danger  permanent  pour  cette  localité,  il 
appartient  au  pouvoir  préfectoral,  aux  termes  de  la  loi  de  1836, 
d’assurer  à  tout  le  département  le  bénéfice  que  des  considéra¬ 
tions  particulières  ne  permettaient  qu’à  un  point  isolé  ;  d’ailleurs 
ce  n’est  pas  violer  les  libertés  et  les  prérogatives  communales, 
garanties  par  la  loi  de  1790  en  ce  qui  concerne  la  salubrité, 
que  de  leur  venir  en  aide  comme  nous  le  proposons  et  de 
décharger  les  communes  d’obligations  protectrices  quelles  se¬ 
raient  incapables  de  supporter. 

Ge  que  la  Société  de  médedine  publique  sollicite  des  pou¬ 
voirs  publics, ce  qu’elle  attend  uniquement  de  la  bonne  renommée 
de  ses  travaux  exclusivement  scientifiques,  c’est  de  voir  notre 
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pays  enfin  prémuni  contre  les  ravages  des  épidémies,  par 
une  organisation  administrative  appropriée,  telle  que  cellequ’elle 
a  déjà  soumise  à  l’attention  des  pouvoirs  publics  et  dont  le 
présent  rapport  ne  fait  que  rappeler  de  nouveau  les  bases  essen¬ 
tielles. 

En  conséquence, 

La  Société  de  médecine  publique  prie  de  nouveau  MM.  les 
ministres  du  commerce  et  de  l’intérieur,  et  MM.  les  préfets  de 
mettre  à  l'étude,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  création 
d’une  direction  de  la  santé  publique  à  Paris  et  dans  les  chefs- 
lieux  des  départements,  direction  autonome,  compétente  et  res¬ 
ponsable  ; 

La  Société  appelle  en  outre,  l’attention  sur  les  développements 
du  présent  rapport  et  de  celui  qui  a  déjà  été  approuvé  le  8  fé¬ 
vrier  1882. 

Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises  aux  voix,  sont 
adoptées  à  l’unanimité. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEUBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  Lefèvre,  Gustave,  à  Paris  ; 

Cavbntoü,  pharmacien,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  à  Paris  ; 

Ogier,  préparateur  de  chimie,  au  Collège  de  France  ; 
Pascal,  à  Paris; 

Buette,  industriel,  à  Paris  ; 

Gaze,  député  ; 

le  Dr  Liétard,  à  Plombières  ; 

Godard,  directeur  de  i’école  Monge,  à  Paiûs  ; 
le  Dr  Raymondaud,  à  Limoges  ; 

Gourreau,  médecin,  à  Sainte-Cécile  (Vendée); 
le  Dr  Binet,  à  Genève  ; 
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le  D'  Magnibr,  à  IsmaIliah  ; 
le  D'  Troisier,  A.  F.  P.,  M.  H.,  à  Paris; 
le  D--  Bastard,  à  Paris; 

Grenet,  industriel,  à  Paris. 


membres  correspondants  étrangers 

MM.  le  Dr  PoTZÉTS,  professeur  d’hygiène,  à  Liège  (Brigique). 

D'  Acland,  professeur  d’hygiène,  à  Oxford  (Angleterre). 

D'  Blasius,  privat-docent  d’hygiène,  à  Brunschwig  (Alle¬ 
magne). 

D'  Bodio,  directeur  de  la  statistique  italienne,  à  Rome 
(Italie). 

Dr  Boecker,  directeur  du  bureau  de  statistique,  à  Berlin  (Alle¬ 
magne). 

D'  Boehm,  conseiller  médical,  à  Magdebourg  (Allemagne). 

D'  Ballotta,  médecin  de  l’hôpital,  à  Lugo  (Italie). 

D’'  Belogolowot,  président  de  la  Commission  sanitaire,  à 
Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Dr  Bradel,  directeur  de  l’hôpital,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Dr  Bcebner,  directeur  de  la  Deutsche  medicinische  Wochen¬ 
schrift,  à  Berlin  (Allemagne). 

CoLLADON,  ingénieur-professeur,  à  Genève  (Suisse). 

Dr  DE  Césenville,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  central,  à 
Lausanne  (Suisse). 

Dr  CoHN^  professeur  d’ophtalmologie  ,  à  Breslau  (Allema¬ 
gne). 

DrD’EspiNB,  professeur  de  pathologie  interne,  à  Genève 
(Suisse). 

Dr  Duval,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants,  à  Genève 
(Suisse). 

Dr  Diaz  Covarrubias,  à  Mexico  (Mexique). 

Dr  Edlenberg,  conseiller  médical  supérieur,  à  Berlin  (Alle¬ 
magne). 

Dr  Formento,  membre  du  bureau  de  santé,  à  la  Nouvelle- 
Orléans. 

Dr  Gosse,  professeur  de  médecine  légale,  à  Genève  (Suisse). 

D'  Haltenhoff,  privat-docent  d’opMalmologie,  à  Genève 
(Suisse). 


ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


D'  JuLLUBD,  père,  ex-médecia-inspecteur  de  la  salubrité  pu¬ 
blique  à  Genève  (Suisse). 

D--  Joël  ,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants ,  à  Lausanne 
(Suisse). 

D'  JüLLiARD,  fils,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  recteur 
de  rUniversité,  à  Genève  (Suisse) . 

D'  Kaiser,  président  du  Conseil  de  santé,  à  Appenzell 
(Suisse). 

D"  H.-G.  Lombard,  président  du  Congrès  international  d’hy¬ 
giène,  à  Genève  (Suisse). 

D--  Long,  ancien  médecin  en  chef  de  l’hôpital  cantonal,  à  Ge¬ 
nève  (Suisse). 

D"  Lkatchepp,  président  de  la  Commission  sanitaire,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

D'  Monnier^  professeur  de  chimie  biologique,  à  Genève 
(Suisse). 

D’'  B.  Montejo,  à  Madrid  (Espagne). 

D'  Maccas,  professeur  de  clinique  médicale,  à  Athènes 
(Grèce). 

D'  Monteverdi,  médecin  en  chef  de  l’hôpital,  à  Crémone 
(Iiaüe). 

D'  OviLo,  médecin  de  l’armée,  à  Madrid  (Espagne). 

D'  Roület,  conseiller  d’État,  à  Neufchâtel  (Suisse). 

Recordon,  vice-président  du  Conseil  de  santé,  à  Lau¬ 
sanne  (Suisse). 

D'  Mathias  Roth,  à  Londres  (Angleterre). 

D'  Reverdin,  professeur  de  pathologie  interne,  à  Genève 
(Suisse). 

D'^  Raseri,  inspecteur  de  la  statistique  générale,  à  Cuneo 
(Italie). 

D''  Mendez,  professeur  d’hygiène,  à  Barcelone  (Espagne). 

D'  Sonderegger,  vice-président  de  la  Commission  de  santé 
fédérale,  à  Saint-Gall  (Suisse). 

D'  DE  SiKORSKi,  privat-docent  de  psychiatrie,  à  Saint-Pé¬ 
tersbourg  (Russie). 

D'  SoïKA,  privat-docent  à  l’Institut  d’hygièpe,  à  Munich 
(Allemagne). 

D'  Toscani,  professeur  de  médecine  légale,  à  Rome  (Italie)  _ 

D'.  A.  Yincent,  médecin  inspecteur  de  la  salubrité  publique, 
à  Genève  (Suisse). 

j)r  Wïttenbach,  président  de  la  Commission  de  santé,  à 
Berne  (Suisse). 
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D'  ZiEGLBR,  colonel,  médecin  en  chef  de  l’armée  fédérale,  à 
Berne  (Suisse). 

D'  Zehndbr,  membre  de  la  Commission  sanitaire  fédérale,  à 
Zurich  (Suisse). 

D'  ZiNNis,  professeur  d’hygiène,  à  Athènes  (Grèce). 

Van  Gael,  directeur  de  l’administration  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique,  à  Bruxelles  (Belgique). 

D'  Vleminckx,  secrétaire  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu 
blique,  à  Bruxelles  (Belgique). 


La  prochaine  séance  de  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  aura  lieu  le  mercredi,  24  janvier  1883, 
à  huit  heures  et  demie  du  soir,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ; 

1“  Installation,  du  Bureau  pour  1883.  (Discours  de  MM.  les 
professeurs  Brouardel,  président  sortant  et  Wurtz,  président 
pour  1883). 

2”  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  D'  Galippe  sur 
la  présence  du  cuivre  dans  les  végétaux,  le  pain,  etc. 

3“  Influence  des  eaux  potables  dans  les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde,  par  M.  le  D'  Henri  Gueneaü  de  Müssy. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Rapport  général  sur  les  épidémies  pendant  l’année  1880,  au 
nom  de  l’Académie  de  médecine,  par  M.  le  D'  Henri  Gueneaü  de 
Mussy.  —  Paris,  Masson,  1883,  in-4”,  31  p. 

Dans  le  rapport  annuel  de  l’Académie  de  médecine  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  M.  Henri  Gueneau  de  Mussy  s’empresse 
de  «  déclarer  que  ce  travail  ne  peut  donner  au  ministre  aucune 
idée  de  l’état  sanitaire  de  la  France  :  les  documents  adressés  à  la 
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commission  sont  absolument  insuffisants  ;  ils  deviennent  chaque 
année  plus  rares.  »  Quarante  départements  n’ont  rien  envoyé; 
d’autres  fournissent  des  renseignements  d’une  invraisemblance 
absurde;  quelques  départements,  toujours  -les  mêmes,  adressent 
des  rapports  excellents.  Il  en  est  absolument  de  même  pour  les 
Conseils  d’hygiène,  nous  le  savons  par  expérience. 

M.  Henri  Gueneau  de  Vussy  recherche  les  causes  de  cette  situa¬ 
tion  déplorable  ;  il  invoque  l’indifférence,  même  des  classes  intel¬ 
ligentes,  pour  les  questions  sanitaires,  et  l’absence  d’une  organi¬ 
sation  de  la  médecine  publique.  Avec  M.  le  D'’  Vignes,  de  Tarbes, 
il  demande  la  création  de  médecins  sanitaires  régionaux,  à  l’exemple 
de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  réussit  si  bien  en  Angleterre,  en 
Amérique,  en  Belgique,  en  Allemagne.  Ce  n’est  pas  auprès  des 
lecteurs  de  cette  Revue  que  semblable  cause  a  besoin  d’être  plaidée. 
M.  Gueneau  deMussy  réclame  aussi  le  complément  indispensable  de 
toute  direction  de  la  santé  publique,  à  savoir  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  chaque  cas  de  maladie  contagieuse,  mesure  dont  un 
grand  nombre  de  villes  d’Angleterre,  à  l’imitation  de  la  ville  de 
Bolton,  réclament  chez  elles  l'institution  légale.  Nous  espérons  que 
dans  10  ans,  en  France,  on  considérera  comme  une  monstruosité 
qu’un  convalescent  de  variole  puisse  venir  impunément  semer  ses 
croûtes  pulvérulentes  sur  ses  voisins  dans  une  salle  de  théâtre  ou 
de  concert.  C’est  surtout  dans  les  écoles  que  cette  transmission 
par  un  malade  à  un  grand  nombre  d’enlants  prédisposés  doit  être 
rigoureusement  empêchée  ;  c’est  par  là  qu'il  faut  commencer  cette 
réforme  de  nos  mœurs  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 
Passant  en  revue  les  diverses  épidémies"dont  la  relation  se  trouve 
dans  les  rapports  partiels,  M.  Gueneau  de  Mussy  place  au  premier 
rang  l’histoire  de  l’épidémie  do  fièvre  typhoïde  dans  les  caser¬ 
nes  de  Nancy,  par  M.  le  D'  Daga,  aujourd’hui  inspecteur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’armée.  Cette  intéressante  relation,  à  laquelle 
l’Académie  a  décerné  la  médaille  d’or,  montre  d’une  façon  saisis¬ 
sante  l’influence  des  grands  travaux  de  terrassement  sur  la  pro¬ 
duction  des  épidémies  qui  ont  ravagé  la  caserne  de  Saint-Jean  et 
des  Prémontrés  en  1875,  1877,  1878  et  1879  ;  les  soldats  logés  aux 
baraques  ont  gardé  une  santé  parfaite,  et  le  transport  dans  ces 
mêmes  baraques  des  hommes  restés  valides  des  escadrons  atteints  a 
été  suivi  de  la  cessation  de  l’épidémie.  Nous  trouvons  incidemment 
mentionné  ce  fait  que  23  hommes  ont  contracté  la  fièvre  à  l’hô¬ 
pital  où  ils  étaient  entrés  pour  d’autres  affections.  C’est  assuré¬ 
ment  là  une  circonstance  exceptionnelle,  et  il  serait  important  d’en 
rechercher  l’explication. 

M.  Gueneau  de  Mussy  nous  montre  un  grand  nombre  d’épidé¬ 
mies  de  variole  dont  le  point  de  départ  bien  reconnu  est  l’intro¬ 
duction  d’un  individu,  couvert  encore  de  squames  virulentes,  au 
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milieu  d’une  population  nombreuse  où  la  revacoination  a  été  néi- 
gligée.  A  Dieppe,  ce  sont  des  saltimbanques  ou  des  marchands 
forains  qui  apportent  la  variole  dans  la  ville  où  aucun  cas  n’avait 
été  signalé  depuis  dix  ans  (Revue  d'hygiène,  1881.  p.  738);  à. 
Lorient,  c’est  un  artilleur  qui  vient  de  Paris  en  congé  de  conva¬ 
lescence,  sans  être  complètement  désinfecté;  à  Vouziers,  c’est  un 
garçon  de  17  ans  qui  traverse  le  village,  le  visage  encore  couveit 
de  croûtes  varioliques,  et  qui,  pendant  les  quelques  minutes  qu’il 
stationne  chez  deux  habitants,  infecte  plusieurs  personnes  non 
vaccinées  dans  les  deux  familles,  etc.  Combien  il  serait  facile  de 
prévenir  ou  d'arrêter  de  telles  épidémies,  si  quelque  médecin,  muni 
de  pouvoirs  suffisants,  en  était  régulièrement  chargé  !  Pourquoi  ne 
pas  créer  en  outre,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  un  dépôt 
permanent  de  génisses  vaccinifères,  qu’on  pourrait  à  la  rigueur 
transporter,  pour  foire  des  tournées  de  vaccination,  comme  le 
demande  très  ingénieusement  le  rapporteur. 

M.  Queneau  de  Mussy  signale  en  outre  plusieurs  épidémies 
d’intoxication  saturnine,  dont  l’une  a  sévi  à  Brest  et  aux  envi¬ 
rons,  par  l’usage  des  poteries  de  Lanilis  vernissées  au  plomb. 
Comprend-on  qu’après  les  rapports  de  M.  Wurtz  sur  ce  sujet  au 
Comité  consultatif,  et  les  circulaires  ministérielles  prohibant  le 
vernissage  des  poteries  au  plomb,  pareils  accidents  se  reprodui¬ 
sent,  et  précisément  dans  la  ville  qui  a  été  le  point  de  départ  de 
la-  question  en  ces  dernières  années,  là  où  un  chimiste  ingénieux, 
M.  Constantin,  a  inventé  un  procédé  à  la  fois  plus  économique  et 
tout  à  fait  iuoffensif,  le  vernissage  au  silicate  de  chaux? 

De  pareils  scandales  cesseront  le  jour  où  le  vœu  de  M.  Queneau 
de  Mussy  serait  réalisé  : 

«  Nous  voudrions,  dit-il,  que  la  France  fût  répartie  en  inspections 
sanitaires  dont  chaque  titulaire  ferait  de  sa  fonction  non  une  occu¬ 
pation  accessoire,  mais  son  occupation  principale,  quelquefois 
même  unique.  Le  médecin  de  la  santé  devrait  être  informé  de  l’ap. 
pariiion  des  maladies,  dès  qu’elles  se  présentent.  Il  devrait  aussi, 
et  ce  ne  serait  pas  la  partie  la  moins  importante  de  sa  tâche,  se 
mettre  en  rapport  avec  les  habitants,  essayer  de  leur  faire  com¬ 
prendre  le  rôle  des  moyens  qu’il  leur  prescrirait,  de  leur  en  dé¬ 
montrer  l’efficacité.  Si  nous  parvenions  à  nous  faire  écouter,  et 
pour  cela  la  première  condition  est  de  pouvoir  parler,  la  cause  de 
l’hygiène  serait  gagnée.  Au  contraire,  nous  n’avons  aucune  chance 

d’en  faire  observer  les  principes,  sans  le  concours  du  public . 

Nous  voudrions  encore  que  les  agents  désinfectants  fussent  à  la 
portée  de  tous,  que  dans  le  moindre  village,  il  y  eut  à  la  maison 
commune  une  provision  suffisante  d’acide  phénique,  comme  il  y  a 
une  pompe  à  incendie.» 

O’est  sur  celte  heureuse  comparaison  que  nous  voulons  terminer  ; 
ces  vœux  seront-ils  entendus  ?  E.  Vallin. 


D'  P.  BÔKNER.  -  ANNUAIRE  POUR  1883.  6!t 

Arsenicisme  professionnel  et  arsenicisme  domestique,  par 
M.  le  D'A.  Ferré. (Thèses de  la  Faculté  de  Bordeaux,  1882  n®  23.) 

M.  Ferré  a  exposé  dans  cette  excellente  thèse,  les  opinions  et 
l’enseignement  de  notre  sympathique  collègue,  M.  le  professeur 
Layet,  sur  l’empoisonnement  par  l’arsenic  ou  arsenicisme. 

Dans  l’industrie,  l’intoxication  a  lieu,  soit  directement,  par  les 
préparations  arsenicales  journellement  manipulées,  soit  indirecte¬ 
ment  par  les  produits  impurs  contenant  ce  métal.  Le  zinc  est  si 
souvent  arsénifère  que  ceflo  industrie  cause  souvent  des  accidents 
étudiés  par  MM.  Layet  et  Chevallier  ;  il  en  est  de  même  de  l'acide 
sulfurique.  La  préparation  des  couleurs  d’aniline  é  l’aide  de  l’acide 
arsénique,  etc  ;  la  fabrication  du  bleu  de  cobalt,  le  gi’illage  du 
sulfo-arsénite  de  fer,  le  travail  des  hauts  fournaux  où  l’on  brûle 
des  houilles  arsénifères;  la  fabrication  des  papiers  peints,  des  fleurs  ou 
des  tissus  teints  aux  verts arsénicaux,  sontautant  desourcesde  l’arsé¬ 
nicisme  latent  eu  manifeste.  M.  Layet  a  d’ailleurs  donné  dans  ses 
cours  un  tableau  synoptique  de  toutes  les  conditions  professionnelles 
qui  mettent  les  ouvriers  en  présence  de  l’arsenic.  Ce  tableau  est 
reproduit  dans  celte  thèse  et  contient  un  gi'aud  nombre  d’indications 
peu  connues. 

M.  Ferré  insiste  sur  le  danger  de  la  présence  de  l’arsenic  dans 
lespapiers  de  tenture, les  rideaux, les  tapis  usités  dans  la  vie  domes¬ 
tique,  et  expose  la  campagne  poursuivie  depuis  quelques  années 
en  Angleterre  sur  ce  sujet.  M.  Layet,  lui-même,  a  éprouvé  des 
accidents  causés  par  le  papier  de  tenture  de  son  cabinet;  ce  papier 
de  couieur  rouge  était  arsenical.  L’auteur  décrit  les  moyens  de 
procéder  à  une  expertise  rapide  pour  déceler  la  présence  de  l’arse¬ 
nic  dans  ces  papiers  ou  ces  tissus  :  c'est  à  cet  appareil  de  Marsh 
simplifié  que  M.  Layet  donne  la  préférence. 

En  résumé,  cette  thèse  est  intéréssante  et  instructive  :  elle 
montre  surtout  dans  quel  esprit  positif  et  pratique  l’hygiéne  est 
enseignée  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  et  quelles  sont  les  tendances 
du  professeur  qui  l’a  inspirée.  E.  V. 

D'  Paul  Borner’s  reichs-medicinal  Kalender  fur  Dedtschland 
aufdas  Jahr  1883.  {Annuaire  médical  impérial  pour  l’Allemagne, 
par  M.  le  D'  P.  Borner). 

Cet  Annuaire  assez  semblable  à  celui  que  V  Union  médicale  pu¬ 
blie  depuis  longtemps,  mais  beaucoup  plus  développé  (850  pages 
,  très  compactes  grand  in-d2°)  contient  un  certain  nombre  de  ren¬ 
seignements  utiles,  qu’il  serait  désirable  de  trouver  réunis  aussi  chez 
nous  dans  un  volume  destiné  à  rester  à  demeure  sur  la  table  du 
cabinet  des  médecins. 
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La  moitié  da  livre  est  destiné  aux  institutions  et  au  pei’sonnel  de  la 
médecine  civile,  l’autre  moitié  à  la  médecine  militaire. 

Dans  la  première  partie  l’on  trouve  le  texte  de  l’organisation  de 
la  médecine  dans  chacun  des  États  de  l’Âllemagne,  avec  l’indication 
des  services  généraux  de  médecine  publique,  comités  d’hygiène, 
vaccinateurs,  médecins  de  districts,  avec  chiffres  des  appointe¬ 
ments  affectés  à  ces  emplois  dans  les  dilférents  pays  allemands  ; 
ces  renseignements  peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  s’intéressent 
à  l’organisation  de  la  médecine  publique  dans  notre  pays. 

Un  autre  chapitre  contient  le  texte  des  lois  et  ordonnances,  va- 
l'iables  dans  chaque  État,  concernant  les  obligations  des  méde¬ 
cins  et  les  mesures  à  prendre  contre  les  maladies  transmissiblés  ; 
ce  chapitre,  très  étendu  (p.  29  à  48,  en  caractères  do  notes,  com¬ 
pact)  montre  que  dans  la  plupart  des  États  la  déclaration  .des 
maladies  contagieuses  est  obligatoire,  sous  peine  d’amende  et  de 
prison  pour  le  médecin,  le  logeur,  la  famille.  Les  règlements  du 
8  août  1833  pour  la  Prusse,  du  28  juillet  1876  pour  les  provinces 
de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  etc.,  du  30  décembre  1881 
pour  le  duché  de  Bade,  etc.,  prévoient  les  mesures  à  prendre  et 
les  peines  à  encourir  en  cas  de  négligence  pour  chaque  maladie 
nominalement  désignée.  C’est  un  répertoire  de  règlements  très 
utile  à  consulter  pour  les  hygiénistes  français. 

Dans  d’autres  chapitres,  on  trouve  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  la  déclaration  des  naissances,  la  constatation  des  décès, 
la  police  médicale  des  aliénés,  les  établissements  et  les  professions 
insalubres,  la  vaccination  obligatoire,  la  surveillance  et  la  sophis¬ 
tication  des  substances  alimentaires,  la  vente  des  médicaments  et 
des  poisons,  des  eaux  minérales,  les  frais  et  les  taxes  des  méde¬ 
cins  devant  la  justice,  les  certificats  médicaux,  les  honoraires  des 
médecins  dans  la  clientèle  privée.  A  ce  dernier  point  de  vue,  dans 
le  Meckèmbourg-Schwerin,  des  ordonnances  fixent  le  prix  des  vi¬ 
sites  médicales,  des  opérations  :  une  consultation  avec  d’autre® 
médecins,  3  fr.  75  à  7  fr.  50;  une  autopsie,  10  à  40  francs  ;  une 
trépanation,  30  à  50  francs  ;  une  transfusion,  25  à  60  francs;  une 
ponction  avec  trocart,  2  fr.  50  à  20  francs  ;  un  catéthérisme  vésical, 

.  2  à  1 6  francs  ! 

Plus  loin,  on  trouve  le  personnel  de  toutes  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  de  l’empire,  les  Académies  avec  les  noms  des  membres,  les 
associations  médicales  de  secours,  la  liste  des  principaux  jour¬ 
naux  de  médecine  en  Allemagne  et  dans  les  pays  étrangers.  La 
liste  pour  la  France  est  des  plus  incomplètes  ;  on  n’y  trouve  ni  la 
Gazette  hebdomadaire,  ni  la  Gazette  médicale,  ni  le  Progrès  médi¬ 
cal,  ni  les  Archives  de  médecine,  ni  l'Union  médicale,  etc.,  mais, 
eh  revanche,  une  longue  liste  de  journaux,  quelques-uns  déjà  mort- 
nés,  dont  les  noms  nous  sont  à  peine  connus.  A  quoi  cela  tient-il 
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et  sur  quoi  juge-t’on,  en  Allemagne,  notre  liuéraluru  médicale  ? 

La  seconde  partie  du  livre  contient  le  texte  des  règlements  qui 
organisent  la  médecine  militaire,  le  programme  des  écoles  du  ce 
service,  ét  l’annuaire  complet  des  médecins  de  l’armée. 

L’ouvrage  se  termine  par  les  noms  et  adresses  de  tous  les  mé¬ 
decins  qui  exercent  dans  une  localité  .quelconque  de  l’empire 
allemand  ;  ce  répertoire,  extrêmement  complet,  manque  tout  à  fait 
chez  nous.  Cette  partie  de  V Annuaire  est  précédée  d’une  statistique 
des  médecins  et  des  pharmaciens  dans  l’empire  allemand  ;  nous  y 
relevons  les  chiffres  suivants  :  dans  tout  l’empire  on  compte  au  to¬ 
tal  17,623  médecins  ;  4,430  pharmaciens  ;  2,576  établissements 
hospitaliers;  pour  10,000  habitants,  on  compte  en  moyenne  pour 
toute  l’étendue  de  l’empire  3,87  médecins  ;  0,98  pharmaciens-; 
0,56  établissements  hospitaliers.  Mais  ces  chiffres  diffèrent  beaucoup 
suivant  les  États  :  il  y  a  3,17  médecins  pour  10,000  habitants  dans 
toute  la  Prusse  ;  7,31  en  Bavière  ;  -9,33  à  Berlin  ;  2,10  à  Francfort  ; 
1,79  à  Posen,  toujours  pour  10^000  habitants. 

Dans  un  autre  petit  volume,  rédigé  par  le  même  auteur,  beau¬ 
coup  plus  portatif  et  identique  à  nos  Agendas  médicaux,  nous 
trouvons  les  indications  suivantes,  outre  celles  qui  sont  .usuelles 
dans  nos  agendas  ;  les  principes  dé  la  thermométrie  clinique  avec 
tableaux  des  types  de  chaque  maladie  ;  l’analyse  de  l’urine  au  lit  du  ma¬ 
lade  ;  les  échelles  optométriques  etles  signes  des  troubles  de  réfrac¬ 
tion  ;  les  poids  et  dimensions  des  organes  sains  ;  les  procédés  d’ex¬ 
pertise  hygiénique  (analyse  de  l’air,  mesure  de  la  ventilation, 
analyse  de  l'eau  par  Flügge)  ;  une  instruction  sur  les  procédés  de 
désinfection  par  Wernich  ;  l’analyse  de  toutes  les  eaux  minérales  et 
leurs  indications,  etc.  Il  y  a  là  un  grand  nombre  de  renseigne¬ 
ments  pratiques  qui  nous  initient  à  la  vie  médicale  en  Allemagne, 
et  dont  plusieurs  pourraient  trouver  place  dans  les  Annuaires  de 
notre  pays.  E.  V. 
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Nouveaux  faits  pour  servir  à  la  connaissance  de  la  rage,  par 
MM.  Pasteur,  Chahberland,  Roux  et  Thuillier;  {Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine,  séance  du  12  décembre  1882.) 

Nous  ne  voulons  que  mentionner  ici  en  quelques  mots  les  faits 
importants  découverts  par  AI.  Pasteur  et  ses  collaborateurs.  Déjà 
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en  1881,  M.  Pasteur  avait  montré  que  le  tissu  cérébro-spinal  d’un 
animal  rabique,  inoculé  à  un  autre  animal,  donne  constamment  à 
celui-ci  la  rage;  la  période  d'incubation  est  très  courte  (8  à  10 
jours)  quand  on  inocule  la  pulpe  nerveuse  rabique,  à  l’aide  de  la 
trépanation,  dans  la  cavité  arachnoïdienne  de  l’animal  en  expé- 
l’ience.  Aujourd’hui  les  savants  expérimentateurs  montrent  que  la 
rapidité  et  la  certitude  de  la  transmission  ne  sont  pas  moins 
grandes  quand  la  matière  rabique  est  injectée  directement  dans 
une  veine,  en  évitant  l'absorption  par  la  surface  de  la  plaie.  La 
rage  ainsi  transmise  est  moins  grave  et  peut  guérir.  Dans  certains 
cas,  cette  maladie  inoculée  confère  une  immunité  contre  une  nou¬ 
velle  atteinte.  M.  Pasteur  possède  quatre  chiens  qui  ne  peuvent 
prendre  la  rage,  quels  que  soient  le  mode  d’inoculation  et  l’intensité  de 
la  virulence  de  la  matière  rabique.  11  laisse  entrevoir  la  possibilité 
de  donner  un  jour  à  tous  les  chiens,  par  une  inoculation  préven¬ 
tive,  une  immunité  qui  préserverait  l’homme  du  danger  de  contrac¬ 
ter  la  rage  par  la  morsure  de  chiens  malades. 

E.  V. 

Note-sur  la  culture  du  microbe  de  la  morve  et  sur  la  transmis¬ 
sion  de  la  maladie  à  l'aide  des  liquides  de  culture,  par  MM.  Bou¬ 
chard,  Capitan  et  Charrin  {Buü.  de  l'Ac.  de  med.,  séance  du 
27  décembre  1882  ;  Gazette  hebdomadaire,  29  décembre,  p.  851). 

MM.  Christot  et  Kiener  ont  les  premiers,  en  1868,  signalé  l’exis¬ 
tence  d’un  protorganisme  vivant  dans  les  produits  morveux. 
M.  Bouchard  et  ses  collaborateurs  ont  cultivé  ce  microbe  morveux 
comme  M.  Pasteur  a  cultivé  la  bactéridie  charbonneuse,  de  ma¬ 
nière  à  n’avoir  plus,  dans  la  cinquième  culture,  que  1  chance  sur 
1,000  de  pouvoir  rencontrer  un  seul  microbe  provenant  directe¬ 
ment  de  l’animal  malade.  C’est  'exclusivement  avec  ce  virus  de 
cinquième  culture,  que  les  inoculations  ont  été  faites.  Ce  liquide  a 
toujours  déterminé  les  lésions  caractéristiques  de  la  morve.  La 
morve  serait  donc  la  seconde  maladie  virulente  de  l’homme,  dont 
la  nature  parasitaire  serait  démontrée,  cette  démonstration  n’ayant 
été  faite  jusqu’à  ce  jour  que  pour  le  charbon  parmi  les  maladies 
qui  atteignent  l’espèce  humaine. 

MM.  Schutz  et  Lôfler,  de  Berlin,  viennent  de  publier,  en  même 
temps  que  nos  confrères  français,  le  résultat  d’expériences  identi¬ 
ques,  A&aslenuméro  6% delaDeutsche medic.  Wochenschrift,  1882; 
on  trouvera  le  détail  des  observations  dans  le  numéro  du  4  j  anvier 
dela  Smaina  médicale  de  Paris. 

E.  V. 

De  l'atténuation  des  virus  par  l'eau  oxygénée,  par  MM.  Nocard 
et  Mollbrbau,  note  lue  par  M.  Bouley  à  l’Académie  de  médecine, 
séance  du  2  janvier  1883.  {Bull,  de  l’Ac.  de  méd.,  1883,  n”  1.) 
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MM.  Nocard,  professeur  à  l’École  d’Alfort,  et  Mollereau,  vétéri¬ 
naire  à  Charenton,  inspirés  par  les  recherches  de  M.  Pasteur  et 
de  M.  Peuch,  ont  tenté  l’atténuation  du  virus  charbonneux  par  des 
dilutions  plus  ou  moins  étendues  d’eàu  oxygénée.  Le  titre  oxymé- 
trique  de  l'eau  oxygénée,  sa  proportion  par  rapport  à  la  quantité 
du  virus,  la  durée  du  contact  fonb  varier  progressivement  la  viru¬ 
lence  du  liquide.  En  mêlant  1  centimètre  cube  de  jus  de  viande 
charbonneuse  avec  2  centimètres  cubes  d’eau  oxygénée  (on  ne  dit 
pas  à  combien  de  volume  d’oxygène),  on  obtient  un  virus  dont 
3  gouttes  tuent  pendant  les  3  ou  4  premières  heures,  mais  qui, 
à  partir  de  ce  moment,  est  assez  atténué  pour  ne  produire  que  des 
accidents  locaux  et  conférer  l’immunité.  Celle-ci  est  le  plus  souvent 
recherchée  et  obtenue  par  trois  ou  quatre  inoculations  avec  des 
virus  d’atténuation  décroissante. 

En  résumé,  MM.  Nocard  et  Mollereau  indiquent  une  méthode 
nouvelle  de  préparer  les  virus  vaccinifiés,  méthode  qui  pourra 
sans  doute  être  applicable  à  toute  espèce  de  virus  ;  l’importance 
pratique  de  ces  faits  est  évidente,  et  les  auteurs  nous  en  montre¬ 
ront  prochainement  sans  doute  des  applications  nouvelles. 


L'épidémie  de  fièore  typhoïde  à  Auxerre,  par  M.  le  D'  Dionis 
JES  Carbièrbs  (Communication  à  la  Société  médicale  das  hôpi¬ 
taux,  séance  du  8  décembre  1882;  Analyse  dans  la  Gazette  heb¬ 
domadaire,  15  décembre  1882,  p.  822.) 

La  ville  d’Auxerre  a  16,000  habitants,  la  fièvre  typhoïde  y  est 
très  rare  depuis  30  ans  ;  il  n’y  a  eu  que  2  décès  avérés  par  cette 
maladie  en  1881.  Tout  à  coup,  au  mois  de  septembre  dernier,  une 
épidémie  typhoïde  violente  y  éclata  :  en  deux  mois  elle  occasionna 
92  décès,  ce  qui  équivaudrait  à  13,000  décès  typhoïdes  dans  le 
même  espace  de  temps  pour  la  population  parisienne.  Le  chiffre 
des  personnes  atteintes  s’est  élevé  à  800.  Quelle  était  la  cause  de 
cette  épidémie  ?  Un  service  d’eau  municipal,  auquel  on  travaillait 
depuis  un  an,  a  été  ouv.ert  et  livré  au  public  le  8  septembre  1882, 
au  moment  même  où  apparaissaient  les  trois  ou  quatre  premiers 
cas  de  fièvre  typhoïde.  Il  fut  impossible  d’établir  un  rapport  topo¬ 
graphique  entre  les  travaux  de  terrassement  et  les  cas  de  fièvre. 
M.  Dionis  des  Carrières  apprit  que  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde 
avaient  eu  lieu  au  mois  d’août  dans  le  village  de  Valan,  où  se 
trouve  la  source  qui  avait  seule  fourni,  jusqu’au  1"  septembre, 
les  eaux  de  la  ville  d’Auxerre.  Cette  source  sort  de  terre,  sous 
une  grotte,  dans  une  cour  commune  entourée  des  bâtiments  d’une 
ferme,  et  au  milieu  de  laquelle  cour  est  placé  un  grand  amas  de 
fumier.  Or,  du  15  au  24  août,  dans  cette  ferme,  se  trouvait  une 
jeune  femme  atteinte  de  fièvre  typhoïde  avec  diarrhée  abondante } 
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chaque  jour  on  répandait  8  à  12  do  ses  selles  sur  le  fumier,  à 
deux  mètres  de  la  source.  On  pouvait  penser  que  les  liquides  im¬ 
purs  s’écoulant  du  fumier  s’étaient  infiltrés  jusqu’au  griffon  qui 
capte,  en  ce  point,  les  eaux  de  la  source  pour  les  conduire  a 
Auxerre.  M.  Dionis  des  Carrières  fit  verser  devant  lui,  sur  le  fu¬ 
mier,  au  point  où  les  selles  avaieftt  chaque  jour  été  jetées,  de  l’eau 
colorée  par  de  l’aniline  ;  quelques  minutes  après,  l’eau  de  la  source 
était  colorée  en  violet.  M.  Dionis  des  Carrières  s’assura  que  dans 
tous  les  établissements  et  toutes  les  maisons  desservies  par  l’eau 
de  la  source  de  Valan.  la  fièvre  typhoïde  avait  fait  de  grands  rava¬ 
ges;  tous  les  établissements  alimentés  par  l’eau  des  puits  ou  par 
le  nouveau  service  provenant  de  l’Yonne,  ont  au  contraire  été  pré¬ 
servés.  Les  exceptions  confirment  la  règle  :  dans  un  orphelinat 
auquel  la  municipalité  avait  refusé  la  concession  gratuite  de  l’eau 
de  la  ville,  on  faisait  un  usage  exclusif  de  l’eau  d’un  puits  ;  sur 
68  enfants  et  14  religieuses,  une  seule  fillette  fut  atteinte,  et  l’on 
démontra  que  cette  enfant  était  allée  en  permission  chez  ses  parents 
où  elle  avait  bu  l’eau  de  la  source  de  Valan. 

Cet  excellent  mémoire  contient  un  grand  nombre  de  détails  qui 
donnent  de  nouvelles  preuves  de  la  pathogénie  établie  par  notre 
ingénieux  confrère. 

E.  V. 

De  l'action  désinfectante  de  l'hydrogène  sulfuré,  par  M.  De 
Froschauer  (Analyse  par  M.  Zundel,  Recueil  de  médecine  vétéri¬ 
naire,  30  octobre  1882,  T.  IX,  p.  1042). 

Ce  titre,  d’allure  paradoxale,  n’est  pas  celui  sous  lequel  l’auteur, 
M.  de  Froschauer,  aide  à  l’École  vétérinaire  de  Vienné,  a  présenté 
son  mémoire,  le  22  janvier  dernier,  à  la  Société  de  médecine  dé 
Vienne;  le  titre  véritable  est  un  peu  long  :  De  l'influence  de  l'hy¬ 
drogène  sulfuré  sur  la  végétation  des  champignons  de  la  moisis¬ 
sure  et  sur  la  vitalité  des  microbes  de  l'infection  septique.  Nous 
n’avons  pu  lire  ce  travail  dans  le  Recueil  original,  et  nous  en  don¬ 
nons  lerésumé  d’après  la  chronique  vétérinaire  d’Allemagne  que 
M.  ZUndel  publie  périodiquement  dans  le  journal  de  M.  Bouley. 

Voici  los  expériences  sur  lesquelles  s’appuie  l’auteur  :  les  deux 
moitiés  du  même  citron,  après  s’étre  ensemencées  de  moisissures 
par  l’exposition  à  l’air,  furent  frottées  l’une  contre  l’autre,  et  placées 
l’une  dans  un  flacon  vide  ethumide,  l’autre  dans  un  flacon  dont  l’air 
contenait  1  0/0  d’hydrogène  sulfuré.  Au  bout  de  30  jours,  cette  der¬ 
nière  moitié  était  restée  intacte,  tandis  que  dans  le  flacon  de  contrôle, 
l'autre  moitié  était  recouverte  d’une  épaisse  couché  de  moisissures. 

Cinq  souris  furent  infectées  par  inoculation  de  liquide  septique  ; 
trois  de  ces  animaux  furent  placés  sous  une  cloche  do  verre  où  l’on 
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dégagea  une  quantité  d’hydrogène  sulfuré  compatible  encore  avec  , 
la  vie;  ces  souris  restèrent  bien  portantes,  alors  que  es  deux 
autres  laissées  à  l'air  libre  après  l’inoculation,  moururent  rapide¬ 
ment  de  septicémie. 

Huit  moutons  de  trois  mois  furent  inoculés  avec  de  la  lymphe 
claveleuse.  Deux  de  ces  animaux  furent  exposés  dans  une  atmos- 
plière  suKhydrique  onze  jours  avant  et  huit  jours  après  l’inocula¬ 
tion  ;  ils  ne  présentèrent  aucun  accident  local  ou,  général.  Deux 
autres  furent  laissés  en  contact  avec  l’hydrogène  sulfuré  pendant 
onze  jours  avant  l’inoculation,  puis  enfermés,  immédiatement 
après  celle-ci,  avec  les  animaux  decontrôle;  les  deux  animaux  res¬ 
tèrent  sains;  cependant  l’un  d’eux  présenta  une  petite  pustule  rou¬ 
geâtre  au  point  d’inoculation,  mais  sans  trace  d’éruption  générale. 
Deux  autres  ne  furent  mis  en  contact  avec  l’hydrogène  sulluré 
qii’aussitôt  après  l’inoculation  et  y  restèrent  pendant  huit  jours;  ils 
ne  furent  aucunement  malades.  Au  contraire,  les  deux  autres  mou¬ 
tons  inoculés,  qui  avait  été  laissés  à  l’air  libre  avant  et  après,  pré¬ 
sentèrent  des  pustules  dès  le  quatrième  jour;  l’éruption  générale 
eut  lieu  neufou  dix  jours  après. 

M.  de  Froschauer  croit  que  l’hydrogène  sulfuré,  ainsi  respiré,  se 
transforme  en  acide  sulfureux,  par  l’intluence  de  l’oxygène  du 
sang,  et  qu'en  réalité,  c’est  ce  dernier  acide  et  non  l’hydrogène  sul¬ 
furé  qui  désinfecte  ou  neutralise  le  virus.  C’est,  d’après  lui,  à  cette 
action  salutaire,  quoique  indirecte,  de  l’acide  sulfhydriqiie  contenu 
dans  l’air  putride,  qu’il  faudrait  attribuer  l’immunité  relative  sou¬ 
vent  signalée  des  égoutiers,  des  vidangeurs,  etc.  Ce  serait  bien  le 
cas  de  rappeler  le  dicton  d’uno  justesse  d’ailleurs  contestable  ;  ce 
qui  pue  ne  tue  pas  ! 

Les  virus  et  lesprotorganismes  ne  se  comportent  pas  tous  d’ailleurs 
de  la  même  manière.  Les  animaux  inoculés  avec  du  virus  char¬ 
bonneux  meurent  encore  plus  vite  dans  une  atmosphère  sulfhydrique 
qu’à  l’air  libre  ;  au  contraire,  l’hydrogène  sulfuré  neutralise  le  virus 
du  charbon  symptomatique,  et  les  inhalations  de  ce  gaz,  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’hyposulliies  ou  d’acide  sulfureux  empêchent 
ou  retardent  l’apparition  des  tumeurs  charbonneuses. 

Les  i  hampignons  delà  levûre  de  bière,  gardés  dans  une  cham¬ 
bre  humide,  ne  se  développent  pas  tant  que  l’air  contient  de  l’hy¬ 
drogène  sulfuré  ;  mais,  au  bout  de  10  jours,  la  croissance  de  ces 
organismes  est  plus  active,  parce  que  l’hydrogène  sulfuré  s’est 
transformé  en  acide  sulfureux  qui  favorise  le  développement  de 
cette  levûre. 

Ces  expériences  ont  besoin  d’être  renouvelées  et  variées;  malgré 
l’apparen.  e  paradoxale  de  l’assertion  soutenue  par  M .  de  Fros¬ 
chauer,  le  fait  est  peut-être  très  exact;  et  l’explication  n’est  pas 
invraisemblable.  Il  nous  semble  cependant  que  l’hydrogène  sulfuré. 
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en  s’oxydant,  se  transforme  plus  souvent  en  acide  sulfurique  qu’en 
acide  sulfureux,  et  dans  les  égouts  balayés  par  l’air  où  cette  trans¬ 
formation  a  lieu  d’une  façon  si  manifeste,  on  no  sent  d’ordinaire 
pas  l’odeur  caractéristique  d’acide  sulfureux,  même  quand  il 
n’existe  pas  de  gaz  ammoniac  capable  de  fixer  cet  acide. 

E.  V. 


Sur  la  septicémie  puerpérale  expérimentale,  par  M.  le  profes¬ 
seur  Chauveau  (de  Lyon)  {Lyon  médical,  22  octobre  i882,  p.  272). 

M.  Chauveau  vient  d’étudier  expérimentalement  le  micrococcus 
seplicus  puerperalis,  qu'on  trouve  en  grande  quantité  chez  les 
femmes  mortes  de  septicémie  puerpérale  ;  on  le  rencontre  sous 
forme  de  points  isolés,  ou  réunis  en  chaînettes,  ressemblant,  à  des 
bactéries  agminées.  M.  Chauveau  l’a  trouvé  dans  le  pus  du  péri¬ 
toine,  des  plèvres,  du  péricarde,  des  lymphatiques,  dans  les  caillots 
des  veines  utéro-ovariques.  Pasteur  et  ses  élèves  l’ont  déjà  étudié 
et  cultivé  jusqu’à  la  dixième  génération  ;  mais  ils  ont  constaté  que 
l’activité  diminue  déjà  à  la  troisième  génération  et  s’affaiblit  de  plus 
en  plus  ;  il  est  anaérobie.  Le  lapin  est  le  réactif  par  excellence 
de  ce  virus  ;  au  contraire  le  cobaye  est  réfractaire  ;  la  différence 
est  telle  que  c’est  là  à  la  rigueur  un  moyen  de  diagnostic  du 
microbe  ;  le  cobaye  ne  résiste  pas  au  contraire  au  vibrio  seplicus, 
tandis  qu’il  présente  une  immunité  presque  absolue  au  micrococ¬ 
cus  puerperalis. 

M.  Chauveau  a  inoculé  à  des  lapins  du  sang  de  femme  morte  de 
septicémie  puerpérale,  du  pus  des  articulations,  de  la  pleurésie  ;  il 
injecte  en  général  du  pus  de  péritonite  dans  le  péritoine,  ou  bien 
du  sang  d’animaux  rendus  ainsi  septicémiques  par  des  inoculations 
antérieures.  La  mort  a  lieu  d’ordinaire  le  cinquième  ou  sixième  jour, 
avec  les  lésions  d’une  péritonite,  accompagnée  de  pleurésie  double 
et  de  pécicardiie.  L’injection  sous-cutanée  produit  d’ordinaire  le 
même  résultat. 

Les  lymphatiques  cutanés  correspondant  à  la  plaie  d’inoculation 
et  les  ganglions  correspondants  sont  remplis  de  pus. 

Parfois  la  mort  a  lieu  en  15  à  20  heures,  sans  péritonite,  par 
altération  septique  du  sang,  qui  contient  en  abondance  le  micro¬ 
coccus  puerperaJls.  Le  sang  le  plus  virulent  est  celui  des  veines  sus- 
bépatiques. 

L’injeclion  dans  les  veines  produit  la  mort  par  infection  générale 
sans  accidents  inflammatoires  et  sans  suppuration. 

(Juand  les  animaux  inoculés  ne  meurent  pas,  ce  qui  arrive  quel¬ 
quefois,  ils  ont  désormais  une  immunité  complète  ;  les  inocula¬ 
tions  multipliées  avec  le  virus  le  plus  actif  ne  causent  plus  aucun 
accident  local  ni  général.  Il  est  vrai  de  dire  que  très  peu  de  lapins 
résistent. 
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Ce  fait  a  conduit  M.  Chauveau  à  atténuer  le  virus  puerpéral  par 
la  chaleur  à  l'aide  du  procédé  de  Toussaint. 

En  exposant  du  sang  infectieux  pendant  8  à'20  minutes  A  une 
température  de  -f"  50®  et  au-dessus,  l’activité  du  virus  diminue 
progressivement.  Toutefois,  les  accidents  produits  par  l’inoculation 
de  ce  virus  atténué  restent  graves  ;  la  mort  ne  survient  qu’au 
bout  de  plusieurs  mois,,  par  suite  de  péritonite  chronique.  Pourquoi 
M.  Chauveau  n’a-t-il  pas  cherché  à  atténuer  ce  micrococcus  par 
des  cultures  successives,  comme  l’a  fait  M.  Pasteur?  Mais  M.  Chau¬ 
veau  n’a  fait  qu’ébaucimr  ces  études  ;  il  les  poursuit  actuellement. 
Leur  importance  n’échappera  à  personne  ;  il  s’agit  ici  d’une  maladie 
humaine,  transmise  aux  animaux  ;  jusqu’à  présent  on  n'avait  guère 
atténué  que  des  maladies  de  provenance  animale  :  sang  de  rate, 
choléra  des  poules,  péripneumonie  bovine,  etc.  Où  s’arrêtera-t-on 
dans  cette  voie  féconde  ? 

E.  V. 

L'inspection  des  viandes  tuberculeuses  et  la  nature  parasitaire 
de  la  tuberculose,  par  M.  Zdndbl,  vétérinaire  supérieur  d’Alsaee- 
Lorraine.  (Communication  faite  à  la  Société  des  sciences  et  d’agri¬ 
culture  de  la  Basse-Alsace,  le  3  mai  1882.) 

La  ville  de  Dijon  vient  de  soulever  la  question  de  savoir  si  les 
inspecteurs  des  abattoirs  ont  le  droit  de  rejeter  de  l’alimentation 
les  viandes  provenant  d’animaux  tuberculeux.  Le  débat  est  pen¬ 
dant,  et  donne  un  intérêt  d’actualité  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
il  y  a  quelques  mois  sur  ce  sujet  à  la  Société  d’agriculture  de  la 
Basse-Alsace.  Après  avoir  exposé  en  quelques  mots  la  décou¬ 
verte  récente  de  Koch,  M.  Zündel  examine  les  enseignements  pra¬ 
tiques  qui  découlent  de  ces  faits,  au  point  de  vue  de  la  police 
sanitaire. 

«  Déjà,  lorsque  le  caractère  contagieux  de  la  tuberculose  a  été 
mis  hors  de  doute  par  les  recherches  de  MM.  Villemlh,  Chauveau, 
Gerlach,  Klebs,  etc.,  il  y  a  ou  un  mouvement  d'anxiété  chez  les 
consommateurs  ,  mouvement  qui  était  surtout  accentué  en  Allema¬ 
gne,  et  l’on  a  demandé  à  l’autorité  des  garanties  suffisantes  contre 
le  danger  d’infection  possible  par  la  viande  ou  le  lait  d’animaux 
tuberculeux.  Je  crains  que  si  la  nouvelle  découverte  de  la  nature 
bactérienne  de  la  tuberculose  se  trouve  portée  dans  le  domaine 
public,  elle  ne  soit  encore  l’occasion  de  quelque  exagération,  la 
cause  de  quelque  panique  analogue  à  celle  qu’a  produite  la  décou¬ 
verte  des  migrations  des  trichines.  C’est  cette  panique  que  je  vou¬ 
drais  pouvoir  prévenir.  Déjà,  avec  M.  Koch,  nombre  de  méde¬ 
cins  et  publicistes  allemands  proclament  qu’il  faut  se  méfier  plus 
que  jamais  du  lait  et  de  la  viande  des  bétes  tuberculeuses,  qu’il  faut 
les  proscrire  de  la  consommation,  et  déjà  les  végétariens  appré- 
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^ent  une  nouvelle  lance  contre  les  partisans  de  la  viande  dans 
l’alimentation  du  peuple.  Je  crois  devoir  dès  maintenant  examiner 
avec  calme  s’il  y  a  quelque  péril  et  quels  sont  les  dangers  que  l’homme 
court  par  la  consommation  do  la  viande  et  du  lait  d’animaux  tuber¬ 
culeux  . 

«  Le  caractère  contagieux  de  la  tuberculose  de  l’homme  à  nos 
divers  animaux  domestiques,  son  inoculabilité,  sa  transmissibilité 
même  par  les  voies  digestives,  ne  me  semblent  plus  pouvoir  être 
mis  en  doute,  quoique  ces  conclusions  soient  encore  contestées 
par  plusieurs  savants,  comme  MM.  Colin,  Pidoux,  Lusiig,  etc.  Mais 
de  ces  expériences,  conclure  directement  à  la  réciproque,  à  la  pos¬ 
sibilité  d’infection  de  l’homme  par  le  bœuf  ou  par  un  autre  animal 
domestique,  me  semble  aller  au  delà  des  bornes  permises  par  la 
science.  Si  quelques  analomo-pathologi  {ues  (Villemin,  Chauveau, 
Schüppel,  Bollinger,  Perroncito,  Toussaint,  Koch,  etc.)  admettent 
une  analogie  complète  de  la  tuberculose  des  hôtes  bovines  avec 
celle  de  l’homme,  il  y  en  a  d’autres  (Gurlt,  Leisering,  et  sur¬ 
tout  Virchow  et  Robin)  qui  contestent  fortement  cette  analogie 
et  surtout  l’identité.  La  vérité  parait  être  entre  ces  deux  opinions, 
et  je  ciuns  que  la  tuberculose  conserve  dans  chaque  espèce  animale 
son  caractère  spécifique.  De  môme  que  l’homme  et  presque 
chaque  espèce  animale  a  sa  gale  particulière,  ses  poux,  ses  puces 
et  d’autres  parasites  spéciaux,  de  même  qu’il  y  a  une  variole  par¬ 
ticulière  à  chaque  espèce,  de  même  aussi  il  y  a  une  tuberculose 
spéciale  à  chaque  espèce  animale. 

«  J’admets,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  qu’au  fond  elle  a  des 
caractères  différents  suivant  les  espèces,  et  si,  par  exemple, 
M. Toussaint  dit  qu’elle  peut  passer  d’une  espèce  animale  à  l’autre 
sans  s'affaiblir,  je  ferai  observer  que  le  distingué  professeur 
parle  de  la  tuberculose  inoculée  et  cultivée,  d’une  maladie  artifi¬ 
cielle,  qu’il  voit  devenir  plus  énergique  et  plus  rapide  à  mesure 
qu’elle,  est  plus  souvent  inoculée,  phénomène  qui  ne  s’observe  pas 
dans  la  tuberculose  clinique. 

U  Les  faits  d’ailleurs  viennent  donner  raison  à  mon  opinion.  Quoi¬ 
que  la  phtisie  tuberculeuse  soit  une  maladie  très  fréquente  sur 
les  animaux  de  boucherie,  il  n’a  pas  été  constaté  ou  publié  un  seul 
cas  où  la  phtisie  de  l’homme  ait  pu  être  attribuée  avec  quelque 
sûreté  ou  probabilité  à  une  infection  du  genre  de  celles  qui  nous 
occupent  .*.  La  phtisie  tuberculeuse  est  cependant  une  maladie 
très  commune  de  l’espèce  bovine.  Elle  affecte  les  vaches  1. litières 
de  tous  les,  pays,  surtout  si  elles  sont  nourries  à  l’étable,  et  elle 

1.  M.  Zandel  parait  ne  pas  connaître  les  faits  qui  ont  servi  de  base 
à  l’ouvrage  du  Di^  Creighton,  dont  nous  avons  donné  l’analyse  dans  la  , 
Revue  d’hygiène,  1881,  p.  608. 
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n’est  pais  rare  non  plus  chez  les  mâles,  cliâtrès  ou  non  châtrés. 
Hurtrel  d'Arboval  estimait  que  le  nombre  des  bétes  bovines  rui¬ 
nées  par  la  phtisie  pulmonaire  est  de  1  bête  sur  8  ou  10  dans  la 
Brie,  la  Beauce,  le  pays  de  Gaux,  etc;;  Wolff  admettait  une  pro¬ 
portion  de  15  0/0  dans  le  rayon  de  Liegnitz  (Saxe).  On  a  trouvé, 
il  y  a  cinq  ans  seulement,  un  chiffre  de  55,000  bétes  tuberculeuses 
pour  la  Bavière,  ce  qui,,  pour  les  3  millions  de  bêles  adultes  qu’en¬ 
tretient  ce  pays,  fait  une  moyenne  de  presque  2  0/0,  qui  pour¬ 
rait  bien  être  aussi  la  moyenne  de  l’Alsace-Lorraine.  M.  Adam 
a  compté,  sur  106,321  bêtes  bovines  adultes  abattues  en  neuf  ans 
â  Augsbourg,  1358  bétes  atteintes  de  tuberculose,  ce  qui  fait  envi¬ 
ron  1 ,3  0/0  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  dans  les  abattoirs 
des  petites  localités  qu’on  tue  surtout  les  bêtes  phtisiques. 
M.  Drechsler  a  compté  en  1875,  à  l'abattoir  de  Munich,  sur 
55,882  bêtes  bovines,  704  bêtes  tuberculeuses;  les  bêtes  ne  pré¬ 
sentant  que  des  nodosités  isolées  n’étaient  pas  comptées.  M.Fuchs 
a  compté  à  Mannheim,  sur  44,559  bêtes  bovines  abattues  en  six 
ans,  307  tuberculeuses,  soit  0,689  0/0,  sur  lesquelles  226  ont  en¬ 
core  été  admises  pour  la  consommation  et  81  livrées  à  l’équarris¬ 
sage.  La  proportion  des  bétes  tuberculeuses  était  de  0,8  0/0  en 
1875,  époque  de  l’introduction  de  l’inspection  vétérinaire  à  Man¬ 
nheim.  Elle  n’était  plus  que  de  0,59  0^  en  1881.  Chez  nous,  la 
proportion  est  généralement  supérieure  ;  M.  Trapp  a  compté  en  1880, 
à  l’abattoir  de  Strasbourg,  53  cas  de  tuberculose  généralisée  et 
167  cas  où  il  a  suffi  d’enlever  les  parties  malades,  sur  10,079  bêtes 
abattues.  M.  Mandel,  à  Mulhouse,  a  compté,  pour  la  même,  an¬ 
née,  49  cas  de  tuberculose  générale  et  125  cas  de  tuberculose  parA 
tiolle,  sur  5,105  bétes. 

«  Remarquons  ici  que  la  boucherie  est  justement  le  débouché 
recommandé  et  conseillé  par  tous  les  vétérinaires,  quand,  dans 
leur  clientèle,  ils  constatent  la  tuberculose  bovine  au  début  ; 
il  faudrait  changer  tout  à  fait  les  habitudes  professionnelles,  s’il 
était  prouvé  que  la  tuberculose,  quelque  minimes  que  soient  les: 
lésions,  rend  la  viande  dangereuse  pour  le  consommateur. 

K  Des  vues  théoriques,  fondées  sur  des  expérienees'encore  incom¬ 
plètes,  contraires  à  l’observation  rigoureuse  des  faits,  sont  seules 
à  parler  jusqu’à  ce  jour  des  propriétés  dangereuses  de  cette  viande. 
Je  ne  pense  donc  pas  que  cés  opinions'soient  réellement  acceptables 
en  l’hygi. ‘me  publique,  et  sije  calcule  qu’il  faudrait  enlever  à  nos 
populations  un  centième  environ  de  la  viande  qu’elles  consomment 
aujourd’hui  impunément,  sans  doute  parce  qu’elles  la  soumettent 
toujours  à  une  cuisson  préalable;  si  je  calculé  qu’à  aucune  époque 
la  viande  n’a  été  aussi  chère,  ni  aussi  nécessaire  à  nos  populations,; 
je  crois  qu’on  peut  très  bien  continuer  à  consommer  la  viande  en 
question,  au  moins  aussi  longtemps  que  l’infection  de  la  bête  n’é-. 
tait  pas  générale. 
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U  D’ailleurs,  il  est  de  pratique  ancienne,  dans  tous  les  abattoirs 
où  l’inspecteur  est  vétérinaire  et  a  des  connaissances  réelles  en  phy¬ 
siologie  et  en  pathologie,  de  distinguer  trois  catégories  dans  les 
animaux  tuberculeux,  basées  sur  le  plus  ou  moins  d’étendue  de 
l’infection,  laquelle  est  quelquefois  franchement  localisée  dans  un 
organe,  d'autres  fois  déjà  généralisée  dans  tout  le  corps.  Cette  der¬ 
nière  se  reconnaît  surtout  à  ce  que  les  ganglions  lymphatiques 
sont  eux-méraes  déjà  malades  et  transformés  en  nodosités  tuber¬ 
culeuses.  Les  catégories  s’établissent  aussi  suivant  l’état  d’embon¬ 
point  do  l’animal,  suivant  qu’il  a  déjà  plus  ou  moins  souffert  de  la 
consomption.  Si  la  tuberculose  se  trouve  localisée  et  que  l’ani¬ 
mal  est  bien  en  ciiair,  même  gras,  on  peut  généralement  enlever 
la  région  affectée,  qui  souvent  n’est  qu’une  portion  de  séreuse,  un 
lobule  du  poumon  ou  du  foie,  et  on  peut  autoriser  la  vente  des 
quartiers  à  l’étal  ordinaire.  Pour  peu  que  la  tuberculose  soit  un 
peu  générale,  mais  sans  trop  de  marasme  de  la  béte,  s’il  n’y  a  pas 
d’infiltration  tuberculeuse  dans  les  chairs,  s’il  n’y  a  pas  de  dépôt 
caséeux  dans  les  ganglions  ou  dans  les  poumons,  si  la  tuberculose 
est  sèche,  on  peut  encore  permettre  la  consommation.  La  vente 
alors  ne  doit  pas  s’en  faire  à  l'étal  ordinaire  du  boucher,  mais  bien 
à  ce  qu’on  appelle  la  Frcÿénn/c, c’est-à-dire  à  l’étal  de  la  basse  bouche¬ 
rie,  avec  une  étiquette  indiquant  sa  pi’oveoance,  les  motifs  de  son 
meilleur  marché  et  recommandant  à  l’acheteur  de  la  bien  cuire.  Il 
importe  que  la  viande  provenant  d’animaux  tuberculeux  ne  soit 
consommée  que  tréa  bien  cuite;  la  cuisson  détruit  le  virus,  tout 
comme  elle  tue  les  divers  helminthes  (trichines,  cysticerquos) ; 
c’est  là  un  fait  qui  résulte  clairement  des  expériences  de  Gerlach, 
lequel  conseille  aussi  de  ne  consommer  que  bouilli  le  lait  de  vaches 
tuberculeuses,  et  le  lait  en  général  dont  on  ne  connaît  pas  bien  l'o¬ 
rigine.  Jamais  cotte  viande  provenant  d’animaux  tuberculeux  en 
doit  servir  à  la  confection  de  la  charcuterie,  où  elle  risque  d'étro 
consommée  crue.  La  troisième  catégorie  de  viande  de  bêtes 
tuberculeuses  est  celle  fournie  par  le  bétail  maigre  et  trop  infecté  ; 
elle  est  à  livrer  à  l’équarrissage  ;  à  supposer  même  qu’une  pareille 
viande  ne  puisse  pas  amener  l’infection  tuberculeuse,  elle  est  au 
moins  dégoûtante  et  peut  amener  diverses  indispositions  chez  le 
consommateur. 

«  Si  CCS  précautions  étaient  prises  d’une  manière  générale,  appli¬ 
quées  à  la  campagne  comme  dans  les  villes,  grâce  à  un  système 
d’inspection  générale,  elles  seraient  certainement  suffisantes  pour 
garantir  la  santé  du  consommateur.  Il  y  est  tenu  tout  le  compte 
nécessaire  des  données  de  la  science,  et  je  ne  crois  pas  que  la 
nouvelle  découverte  vienne  modifier  ces  exigences.  Je  dirai  même 
plus  :  la  découverte  de  M.  Koch  a  prouvé  que  le  parasite  de  la 
tuberculose  ne  se  rencontre  que  dans  les  nodosités  caractéristiques 
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de  cette  affection  ;  que  ce  parasite  ne  se  trouve  pas,  comme  la  majo¬ 
rité  des  virus,  dans  la  masse  des  humeurs,  que  le  sang  n’en  est  pas 
imprégné  et  n’en  est  pas  le  porteur,  qu’il  n’y  a  pas  forcément  des 
bactéries  dans  les  chairs.  Tout  cela  donne  raison  à  la  pratique  des 
abattoirs,  de  se  contenter  d’enlever  les  parties  malades  aussi  long¬ 
temps  que  c’est  possible  et  de  laisser  consommer  les  parties  ainsi 
débarrassées  du  parasite  infectueux.  La  nouvelle  découverte 
n'impose  donc  pas  une  surveillance  plus  sévère  dans  les  abattoirs, 
mais  elle  implique  une  surveillance  intelligente  et  raisonnée  et, 
comme  je  Tai  dit ,  une  surveillance  générale ,  même  dans  les  cam¬ 
pagnes.  n 

Au  sein  de  la  Société,  la  communication  qui  précède  a  donné  lieu 
à  diverses  observations  : 

M.  Kiener  rappelle  que  M.  Bollinger  a  fait  voir  à  la  section  vétéri¬ 
naire  du  Congrès  des  naturalistes  de  Bade  en  1880,  des  tubercules  qui 
étaient  produits  sur  hidt  porcelets  nourris  avec  du  lait  ou  de  la  viande 
de  bêles  tuberculeuses;  d’autres  porcelets,  nourris  parallèlement 
avec  du  lait  ou  de  la  viande  de  bêtes  saines,  n’ont  rien  eu.  L’effet 
d'une  inspection  régulière  des  viandes  sur  la  santé  de  l’homme  est 
indéniable;  il  en  a  eu  une  preuve,  il  y  a  quelques  années,  à  pro¬ 
pos  du  vers  solitaire,  du  tænia  de  l’espèce  humaine,  que  l’on  a  vu 
devenir  tout  à  coup  plus  fréquent  à  Strasbourg,  du  moins  d’après 
la  déclaration  de  M.  Hepp.  Les  cas  de  cette  infection  parasitaire 
avaient  plus  que  doublé  vers  les  années  1866  à  1868;  or  c'était  jus¬ 
tement  l’époque  où  dans  divers  contrées  voisines,  surtout  de  l’Al¬ 
lemagne,  on  était  devenu  très  sévère  pour  la  ladrerie  du  porc, 
tandis  qu’à  Strasbourg,  où  alors  tous  les  porcs  ladres  affluaient, 
on  ne  refusait  la  viande  que  quand  la  chair  du  porc  était  criblée 
de  cysticerques  ladriques;  les  marchands  avaient  pris  l’habitude  de 
langueyer  leurs  pores,  de  visiter  le  dessous  de  la  langue  pour  voir 
s’il  y  avait  quelque  cysticerque,  avant  de  conduire  leurs  porcs  au 
marché  de  l’abattoir  des  villes  où  l’on  est  sévère.  Il  a  fallu  deve¬ 
nir  aussi  difficile  à  Strasbourg  qu’ailleurs  et  refuser  pour  la  con¬ 
sommation  même  les  porcs  où  il  n’y  a  que  quelques  nodosités 
ladriques  isolées. 

M.  Zundel  maintient  sa  déclaration  d’un  danger  restreint  d’in¬ 
fection  de  l’homme  par  la  chair  ou  le  lait  d’animaux  tubercu¬ 
leux  ;  sa  théorie  n’est  qu’une  explication  des  faits  cliniques. 
Il  rappelle  que  le  nombre  de  cas  où  l’homme  mange  de  la 
viande  provenant  de  bêles  tuberculeuses,  où  il  boit  du  lait  de 
même  origine,  sont  très  fréquents,  et  cependant,  quoique  l’atten¬ 
tion  des  médecins  et  des  vétérinaires  soit  attirée  depuis  environ 
quinze  ans  sur  cette  étiologie  possible  de  la  tuberculose,  aucun 
fait  de  contagion  de  ce  genre,  aucun  fait  de  probabilité  même  n’a 
été  avancé.  M.  Zundel  croit  à  la  contagion  de  la  tuberculose,  à 
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son  inoculabilité,  à  sa  transmission  par  les  voies  de  la  digestim, 
par  l’alimentation;  mais  jusqu’à  présent,  l’on  n’a  vu  que  des  ani¬ 
maux  infectés  par  l’absorption  du  virus  de  la  tuberculose  de  l’homme, 
non  encore  la  réciproque  ;  celle-ci  est  possible,  probable  même, 
mais  en  tout  cas  elle  parait  plus  difficile. 

Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  partager  l’optimisme  de 
M.  Zundel;  le  danger  nous  parait  si  redoutable  bien  qu’encore 
■incertain,  que  nous  croyons  préférable  d’écarter  de  l’alimentation 
tout  animal  dont  la  tuberculose  est  assez  marquée  pour  être  hors 
de  contradiction. 

E.  V. 

Le  nouveau  théâtre  de  Genève  {chauffage,  ventilation  mécani¬ 
que,  etc.)  par  M.  Pouchet  {Le  Génie  Civil,  septembre  1882, 
p.  505.) 

Beaucoup  de  nos  collègues  qui  ont  pris  part  au  Congrès  d’hygiène 
de  Genève  ont  visité  le  nouveau  théâtre  de  Genève,  et  étudié  lesystème 
de  ventilation  et  de  chauffage  établi  dans  ce  monument.  Nous 
trouvons  dans  un  article  du  Génie  civil  la  description  détaillée  de 
ces  différents  services.  L’on  aadopté  le  système  de  ventilation  par 
pulsion  ou  insufflation  mécanique,  exécuté  par  le  D''  Boehm  au 
théâtre  de  Vienne,  et  dont  la  supériorité  est  généralement  recon¬ 
nue;  c’est  surtout  pendant  l’hiver,  c’est  dans  la  combinaison  de  la 
ventilation  et  du  chauffage  que  les  avantages  de  ce  système  sont 
évidents.  Théoriquement,  pour  que  la  ventilation  d’une  salle  de 
spectacle  soit  irréprochable,  étant  admis  que  l’air  y  est  envoyé  à 
température  convenable,  il  faudrait  encore  pouvoir  y  maintenir  cet 
air  en  sur-pression  par  rapporté  celui  des  couloirs  et  de  la  scène. 
C’est  le  seul  moyen  d’éviter  ces  courants  d’air  froid  si  désagréable 
qui  viennent  frapper  les  spectateurs  quand  on  lève  le  rideau  ou 
qu’on  ouvre  les  portes  des  loges.  On  réalise  ce  desideratum  en 
amenant  rapidement  la  salle  à  sa  température  de  régime  avant 
l’arrivée  des  spectateurs,  et  en  insufflant  pendant  toute  la  durée 
de  la  représentation  avec  de  l’air  de  ventilation  à  une  température 
de  2  à  3  degrés  supérieure  à  celle  qu’on  veut  maintenir  dans  la 
salle.  Depuis  quatre  ans  que  la  salle  fonctionne,  on  obtient  en  hiver 
une  température  constante  de  20-21°  aux  premières  galeries,  de 
21-22'  aux  secondes,  de  23-24°  aux  troisièmes;  on  fournit  20  mètres 
cubes  d’ air  neuf  par  heure  et  par  spectateur.  En  été,  à  l’aide 
d’une  fine  pluie  d’eau  projetée  dans  les  hélices  d’insufflation,  on 
produit  un  abaissement  de  deux  degrés  au  moins  sur  la  tempéra¬ 
ture  extérieure.  Ces  appareils,  construits  par  MM.  Geneste  et 
Herscber,  sont  décrits  à  l’aide  de  planches  gravées  très  explicati¬ 
ves  et  méritent  d’être  connus  de  tous  les  hygiénistes. 

E..V. 


VARIÉTÉS. 


Installation  des  appareils  fngoriliques  à  la  Morgue,- par  M.  G. 
Richou.  (Le  Génie  civil,  ISsep^tembre  1882,  p.  509.) 

Nous  avons,  dans  un  précédent,  numéro  de  la  Revue  d'hygiène 
(1882,  p.  551),  donné  la  description  des  appareils  'frigori¬ 
fiques  que  M.  Brouardel  a  fait  installer  à  la  Morgue  pour  permettre 
de  conserver  presque  indéfiniment  les  cadavres,  même  pendant  les 
plus  fortes  chaleurs  de  l’été,  ou  quand  le  corps  est  déjà  en  pleine 
putréfaction  lorsqu’il  arrive  dans  cet  établissemenf.  Nous  avons 
dit  avec  quel  succès  fonctionnaient  les  ingénieux  appareils  de  MM. 
Carré-Mignon-Rouart,  et  quelles  applications, utiles  au  point  devue 
de  l'hygiène,  on  pouvait  en  faire  dans  les  halles  et  marchés,  pour  la 
conservation  des  substances  alimentaires.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  la  description  que  nous  avons  faite  de  visu,  après  une  visite  à 
la  Morgue,  mais  nous  devons  signaler  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
voudraient  des  renseignements  plus  techniques  sur  ces  appareils, 
l’article  très  complet  publié  dans  le  Génie  civil  par  M.  Richou, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures  ;  ce  travail  contient  un  grand 
nombre  de  dessins,  des  tableaux  et  des  devis  de  dépenses,  qui  per¬ 
mettront  de  mieux  apprécier  la  valeur  de  ces  appareils  producteurs 
de  froid. 


VARIÉTÉS, 


Conseil  d’hygiène  de  la.  Seine.  —  M.  le  docteur  Lagneau  a  été 
nommé  vice-président  du  Conseil  d’hygiène  du  département  de  la 
Seine  pour  l’année  1883. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  professeur  Bouchardat, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ayant  ex¬ 
primé  le  désir  d’étre  suppléé  pour  le  service  des  examens  pendant 
l’année  1883,  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  sur  la  pré¬ 
sentation  qui  lui  en  a  été  faite  par  rassemblée  des  professeurs,  a 
désigné  à  cet  effet  M.  le  docteur  Proust,  agrégé. 

Musées  d’hygiène.  —  Nous  avons  annoncé,  dans  l’un  des  précé¬ 
dents  numéros,  que  M.  le  D'  Bourneville  avait  déposé  au  Conseil 
municipal,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
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une  proposition  tendant  à  la  création  d'un  Musée  municipal  d'hy¬ 
giène  à  Paris.  Dans  la  séance  du  30  décembre  dernier,  notre  col¬ 
lègue  a  présenté  sur  cette  proposition,  après  avis  de  la  8“  com¬ 
mission,  un  intéressant  rapport.  N’ayant  pu,  comme  il  le  désirait, 
disposer  du  pavillon  de  la  ville  de  Paris  dans  les  Champs-Élysées 
pour  y  installer  les  divers  objets  qui  ont  figuré,  au  nom  de  celle- 
ci,  à  l'exposition  du  Congrès  de  Genève,  il  a  cherché  de  tous  cô¬ 
tés  un  autre  local  disponible  et  a  enfin  pu  trouver  un  rez-de- 
chaussée  inoccupé  derrière  la  chapelle  de  i’Hôtel-Dieu.  Cette  cha¬ 
pelle  ne  peut  servir,  par  suite  de  diverses  circonstances,  à  l’usage 
du  culte,  qui  a  été  établi  depuis  longtemps  dans  une  salle  spéciale, 
et  les  salles  en  question  communiquent  directement  à  l’extérieur 
par  une  porte  cochère.  En  attendant  une  installation  définitive  dans 
la  chapelle  même,  la  commission  a  pensé  qu’un  musée  d’hygiène 
pouvait  être  établi  momentanément  dans  ces  salles,  en  y  disposant 
les  modèles  et  dessins  revenus  de  Genève  et  conservés  provisoire¬ 
ment  à  l’usine  de  Clichy  ;  en  conséquence,  M.  Bourneville  a  dé¬ 
posé  le  projet  de  délibération  suivant  : 

<•  Le  Conseil,  vu  les  propositions  déposées  dans  les  séances  des 
3  novembre  et  2.5  décembre  1882,  tendant  à  créer  un  Musée  muni¬ 
cipal  d’hygiène  et  à  affecter  la  chapelle  du  nouvel  Hôtel-Dieu  à 
l’installation  de  ce  musée  ;  —  vu  le  vœu  émis  par  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  dans  sa  séance  du 
22  novembre  1882;  —  sur  le  rapport  de  la  8°  commission;  déli¬ 
bère  :  —  Art.  1.  Il  sera  créé  un  Musée  municipal  d’hygiène.  — 
Art.  2.  Ce  musée  sera  établi  provisoirement  au  rez-de-chaussée  du 
bâtiment  de  l'Hôtel -Dieu,  situé  du  côté  du  quai  aux  Fleurs.  La 
chapelle  de  cet  hôpital  sera  affectée  à  l'inetallalion  définitive.  — . 
Art.  S.  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  16,000  francs,  sera 
imputée  sur  la  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  budget  de  1882. 
—  Art.  4.  Les  frais  d’entretien  seront  à  la  charge  de  la  ville.  » 

A  Milan,  le  Musée  que  l’active  Société  italienne  d’hygiène 
s’occupe  d’organiser,  vient  de  recevoir  de  son  trésorier,  M.  le 
D'  Sapolini,  un  don  de  10,000  lires  de  rente  italienne  S  0/0 
affecté  à  cette  fondation.  La  Société  a  reconnu  cette  précieuse 
générosité  en  lui  conférant  le  titre  de  directeur  du  Musée,  sa  vi  i 
durant. 

Inspectorat  des  eaux  minérales.  —  Le  projet  do  loi  présenté 
par  M.  le  Ministre  du  commerce,  concernant  l’inspectorat  des  eaux 
minérales,  projet  de  loi  que  nous  avons  reproduit  (1882,  p.  337),  a 
été  adopté  le  16  juin  1881  par  la  Chambre  des  députés  ;  la  com¬ 
mission  du  Sénat,  à  laquelle  il  a  été  renvoyé,  vient  également  d’en 
proposer  l’adoption ,  en  prenant  acte  de  son  côté  de  ce  que  le 
Gouvernement  s’est  engagé  à  préparer  la  révision  complète  de  la  Ici 
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du  14  juillet  1836  ;  la  commission  insiste  en  effet  sur  l’urgence  de 
cette  révision. 

La  vente  des  viandes  tuberculeuses.  —  Au  commencement 
de  l’année  1882,  le  vétérinaire  chargé  de  la  surveillance  des  abat¬ 
toirs  de  la  ville  de  Dijon,  M.  Laligand,  eut  à  examiner  un  bœuf 
dont  l’état  de  maigreur  le  frappa  ;  le  bœuf  fut  abattu  et  l’on  trouva 
non  seulement  les  poumons  en  partie  détruits  par  l’affection  tuber¬ 
culeuse  connue  sous  le  ijora  de  pommelière,  et  qui  dans  ce  caS 
devait  exister  depuis  un  an  environ,  mais  encore  des  tubercules 
dans  divers  organes,  et  jusque  dans  les  masses  musculaires  ; 
M.  Laligand  lit  saisir  la  viande  et  l’empêcha  d’être  livrée  à  l’alimen¬ 
tation.  Sur  la  plainte  du  propriétaire  de  l’animal,  des  consultations 
furent  demandées  par  la  municipalité  de  Dijon  à  M.  H.  Bouley,  de 
l’Institut,  à  M.  le  professeur  Galtier,  de  Toulouse,  aux  syndics  dé 
la  boucherie  à  Paris  et  à  Dijon.  M.  H.  Bouley  et  Galtier  ont  dé¬ 
claré  qu’il  fallait  saisir  impitoyablement  les  animaux,  même  gras, 
quand  les  plèvres,  les  poumons  ou  les  viscères  abdominaux  sont  farcis 
de  tubercules,  quand  la  tuberculisation  est  généralisée  dans  les 
diverses  tissus  ou  organes.  M.  Galtier  (rapport  du  16  mars  1882 
déclare  même  suspecte  la  viande  des  animaux  qui  n’ont  que  de 
tubercules  localisés,  en  petit  nombre,  et  il  est  disposé  à  justifier 
la  saisie  de  tels  animaux  par  les  inspecteurs  des  abattoirs. —  A 
Paris  et  à  Bordeaux,  on  ne  refuse  les  animaux  que  lorsque  la  tuber¬ 
culose  est  ancienne  et  généralisée,  que  la  bête  est  très  maigre  et 
l’administration  ne  parait  pas  disposée  à  agir  avec  plus  de  rigueur. 
Des  bœufs,  primés  aux  concours, ont  été  trouvés  tuberculeux;  l’on 
demande  si  l’on  pouvait  faire  saisir  une  telle  viande  ;  les  intéressés 
réclameront  des  contre-expertises  et  l’on  trouvera  facilement  des 
vétérinaires-experts  qui  ne  partageront  par  les  opinions  rigoureuses 
des  premiers  ;  les  acheteurs  réclameront  contre  les  vendeurs,  et 
ceux-ci  prétendront  que  la  tuberculose  s’est  développée  postérieu¬ 
rement  à  la  vente. 

On  voit  les  difficultés  de  la  question  ;  elles  sont  grandes,  mais  le 
danger  n’est, pas  moindre;  il  est  indispensable  que  les  inspecteurs 
des  abattoirs  sachent  désormais  dans  quel  cas  on  doit  saisir  la 
viande  des  animaux[tuberculeux,  et  que  le  public  soit  rassuré  contre 
le  danger,  possible  sinon  démontré,  de  la  propagation  de  la  tu¬ 
berculose  par  la  viande  contaminée. 

Nous  croyons  que  l’bn  doit  être  très  sévère  ;  nous  aurons 
d’ailleurs  à  revenir  prochainement  sur  cette  question,  qui  '  vient 
d’être  soumise,  par  la  ville  de  Dijon,  au  Ministre  du  commerce,  et 
par  ce  derniér  au  Comité  consultatif  d’hygiène, 
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Le  National  Boaro  of  health  de  Washington.  —  Nous  avons 
exposé  jadis(fteyaed’%fi(iè»e,1880,p.333)roi’ganisation  de  ce  con¬ 
seil  national  de  santé.  Il  vient  de  se  désorganiser  ;  voici  dans  quelles 
circonstances.  Chaque  année  le  Congrès  votait  100,000  dollars,  mis 
à  la  disposition  du  conseil,  sous  le  nom  de  contingent  épidémie 
fund.  Cette  réserve,  en  cas  d’épidémie,  est  toujours  restée  sans 
emploi,  le  conseil  ayant  réussi  »  à  prévenir  l’introduction  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  infectieuses  aux  États-Unis  ».  Nous  faisons 
quelques  réserves  sur  cotte  appréciation  que  nous  empruntons  au 
Sanitarian.  La  somme  était  restituée  chaque  année  intacte  au 
ministre  des  tinances.  Mais  cette  année,  il  a  été  spécilié  que  ces 
fonds  pour  épidémies  seraient  mis  à  la  discrétion  du  président  (le 
présidentdes  États-Unis,  croyons-nous),  entre  les  mains  du  ministre, 
des  finances  (Secretary  of  the  Treasury).  Ce  dernier  fit  savoir  que, 
contrairement  à  ce  qui  avait  été  fait  jusqu’ici,  ces  fonds,  en  cas 
d’épidémies,  seraient  confiés  au  chef  du  service  des  hôpitaux  de  la 
marine,  pour  assurer  les  services  sanitaires.  C’était  un  affront  pour  le 
conseil  sanitaire  qui  est  investi  par  les  lois  d’assurer  la  santé  pu¬ 
blique,  qui  réunit  parmi  ses  membres  les  hygiénistes  les  plus  con¬ 
sidérés  et  les  plus  éminents  des  États-Unis,  et  qui  a  jusqu’ici 
rendu  les  plus  grands  services  au  point  de  vue  de  l’organisation 
de  la  médecine  publique.  Des  quatre  membres  résidants,  consti¬ 
tuant  le  comité  exécutif  de  Washington,  deux  ont  donné  leur  dé¬ 
mission  :  M.  J. -S.  Billings,  comme  président,  M.  Th. -J.  Turner, 
comme  secrétaire.  Le  Bulletin  intéressant  que  le  conseil  publiait 
chaque  semaine  a  cessé  de  paraître.  On  attribue  le  conflit  à  des 
jalousies  particulières  et  au  mécontentement  des  autorités  sani¬ 
taires  locales  qui  relevaient  désormais  de  ce  conseil  central. 

La  déclaration  obligatoire  des  maladies  infectieuses  en 
Amérique.  —  Aux  Etats-Unis,  le  nombre  s’accroît  chaque  jour  des 
villes  qui  imposent,  sous  peine  d’amende,  aux  médecins  ou  aux 
logeurs,  la  déclaration  à  l’autorité  de  tout  cas  de  maladie  infec¬ 
tieuse.  L’amende,  en  cas  de  négligence  dans  la  déclaration  est  de 
250  francs  à  New-York,  300  francs  à  Bridgwater,  1 ,250  francs  à 
Milwankee,  1,000  francs  à  Brooklyn  (ou  bien  30  jours  de  prison, 
ou  les  deux  à  la  fois).  A  New-York,  tout  médecin'  qualifié  ou 
toute  personne  donnant  des  soins  médicaux  à  une  personne  at¬ 
teinte  de  maladie  contagieuse,  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
24  heures  au  bureau  sanitaire  ;  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  plus 
de.  deux  déclarations  par  semaine  pour  un  môme  malade.  De 
môme,  tout  décès  par  maladie  contagieuse  doit  être  déclaré  par 
le  médecin  dans,  les  24  heures. 

N’est-il  pas  remarquable  que,  dans  le  pays  où  l’on  est  le  plus 
jaloux  de  la  liberté  individuelle,  on  impose  à  des  citoyens,  au  nom 
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de  l’intérêt  public,  et  sans  aucune  connpensation,  des  obligations 
aussi  rigoureuses,  et  sous  la  sanction  d’amendes  dont  le  chiffre 
parait  presque  invraisemblable? 

Dosage  colorimbtrique  de  l’acide  salictlique. —  M.  Brémond  et 
M.  Pellet  ont  proposé  une  méthode  de  dosage  de  l’acide  salicylique 
contenu  dans  le  vin  et  les  substances  alimentaires,  méthode  basée  sur 
l’évaluation  de  cet  acide  par  la  teinte  que  prend  le  liquide  en  expé¬ 
rience  quand  on  y  ajoute  quelques  gouttes  de  perchlorure  de  fer. 
M.  Pellet  a  apporté  récemment  dans  son  procédé  des  modifications 
qui  permettent  d’arriver  à  une  approximation  suffisante.  Il  épuise 

10  centimètres  cubes  de  vin  par  20  centimètres  cubes  de  benzine; 

11  prélève  10  centimètres  cubes  de  cette  benzine,  il  l’agile  avec 
10  centimètres  cubes  d’eau,  et  colore  cette  solution  par  quelques 
gouttès  de  perchlorure  de  fer.  La  teinte  obtenue  est  comparée  à  la 
teinte  fournie  par  un  même  volume  d’une  solution  exactement  titrée 
d’acide  salicylique.  Des  tables  de  correction  permettent  de  tenir 
compte  de  la  quantité  d’acide  retenue  par  le  vin  ou  la  substance 
dont  l’épuisement  est  resté  incomplet.  Des  expériences  nombreuses 
et  contrôlées  par  les  chimistes  les  plus  éminents,  en  particulier  par 
MM.  Wurtz  et  Griinaux,  ont  montré  que  par  ce  mode  de  dosage 
l’erreur  n’estque  de  cinq  centigrammes  par,  exemple,  pourunedose 
de  25  centigrammes  d’acide  dissous  dans  un  litre  de  vin  ;  le  dosage 
se  fait  avec  une  rapidité  suffisante  pour  les  nécessités  do  la  pra¬ 
tique. 

LA  DIPHTÉRIE  A  Saint-Pétersbourg.  —  L’on  sait  quels  rava- 
vages  la  diphtérie  fait  depuis  plusieurs  années  dans  certaines  pro¬ 
vinces  de  la  Russie.  Depuis  trois  mois,  elle  a  envahi  Saint-Péters¬ 
bourg.  I5n  1880,  il  y  avait  à  peine  dix  décès  diphtériques  par 
semaine  ;  il  y  en  avait  déjà  18  vers  la  fin  de  1881  ;  actùellement  il 
y  en  a  45  par  semaine.  Du  16  août  1882  au  28  octobre  1882,  il  y  a 
eu  359  décès  pardiphtérieà  Saint-Pétersbourg,  sans  compter  253  décès 
.  par  scarlatine.  On  premier  crédit  de  6,000  roubles  avait  été  affecté 
par  la  municipalité  à  l’exécution  de  mesures  propres  à  faire  cesser 
l’épidémie  ;  la  somme  est  restée  sans  emploi,  on  n’a  su  comment 
la  dépenser.  En  res  dernières  semaines,  la  commission  sanitaire 
exécutive  de  Saint-Péti-rsbourg, relevant  du  grand-maitre  de  police,et 
la  commission  sanitaire  municipale  se  sont  concertées  pour  élabo¬ 
rer  un  plan  général  de  défense  contre  la  diphtérie.  Un  crédit  de 
10,000  roubles  a  été  demandé  à  la  municipalité  ;  le  clergé  a  étéiu- 
vité  à  user  de  son  influence  pour  obtenir  des  parents  la  sépulture 
immédiate  des  enfants  morts  de  diphtérie  et  de  scarlatine. 

La  commission  sanitaire  exéculive,  instituée  par  ordre  de  S.  M. 
l’empereur,  a  adopté  le  22  octobre  1882,  les  mesures  suivantes  : 
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1°  Visites  préventives,  tous  les  deux  jours,  des  enfants  en 
apparence  bien  portants  dans  les  écoles,  usines,  ateliers,  aux  frais 
des  établissements  ou  de  la  ville.  On  recherchera  s’il  n’y  a  pas  de 
cas  de  scarlatine  ou  de  diphtérie  dans  la  famille  de  ces  enfants. 
Les  enfants  reconnus  malades  seront  désignés  à  la  police  et  éloignés 
de  l’établissement. 

2“  Inspection  sanitaire  des  logements  où  se  sont  produits  les  cas 
de  diphtérie  ou  de  scarlatine,  et  application  des  mesures  d’assai¬ 
nissement  nécessaires.  Il  n’a  pas  semblé  nécessaire  de  recourir  à 
des  instituts  spéciaux  de  désinfection  ;  sur  l’avis  de  MM.  le  baron 
Maydell  et  Anatole  Balaline,  il  a  paru  suffisant  d’employer  les 
moyens  ordinaires  d’assainissement  ;  lavage  des  planchers,  badi¬ 
geonnage  des  murs,  fumigations  sulfureuses,  destruction  par  le  leu 
des  matelas,  des  bois  de  lits,  du  linge,  etc.  On  a  réservé  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  une  indemnité  sera  payée  aux  parents  quand  le 
linge  et  les  vêlements  apportés  par  l’enfant  à  son  entrée  à  l’hôpital 
auront'  été  détruits. 

3°  Surveillance  médicale  des  malades  au  point  de  vue  du  traite¬ 
ment  et  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  ;  installation 
d’hôpitaux  provisoires  ad  hoc  ;  cependant,  les  enfants  à  In  mamelle 
ou  en  bas  âge  seront  reçus  avec  leur  mère  dans  les  hôpitaux  gé¬ 
néraux,  mais  dans  des  services  distincts.  Soins  gratuits  pour  les 
malades  à  domicile. 

Les  soins  et  les  dépenses  causés  par  cette  organisation  sont  ré¬ 
partis  entre  l’Etat  et  la  municipalité. 

L’enterrement  dos  victimes  do  l’épidémie  aura  lieu  immédiate¬ 
ment,  sans  attendre  le  délai  habituel  de  trois  jours.  Le  clergé  re¬ 
cevra  à  cet  égard  des  instructions  et  devra  veiller  à  ce  que  les  cer¬ 
cueils  ne  restent  pas  découverts. 

Pour  éviter  les  dangers  résultant  du  séjour  d’une  nombreuse  fa 
mille  dans  une  chambre  unique  où  séjourne  le  cadavre  d'une  per¬ 
sonne  'morte  de  scarlatine  ou  de  diphtérie,  et  pour  permettre  dans 
ce  cas  les  opérations  de  désinfection,  la  commission  a  décidé,  sur 
la  proposition  de  M.  Bataline,  que  la  ville  supporterait  les  dépenses 
causées  :  !•  par  l’enterrement  des  décédés  de  cette  catégorie,  par 
l’incinération  des  effets  souillés  ;  2°  par  la  location  de  logements 
destinés  à  éloigner  les  locataires  de  leurs  demeures  infectées  pen¬ 
dant  qu’on  procédera  à  leur  désinfection,  ou  destinés  à  loger  des 
enfants  bien  portants. 

Circonférence  thoracique  chez  les  conscrits  de  l’armée 
RUSSE.  —  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  o  (17)  novembre  1882 
nous  apprend  qu’en  Russie  on  exige  que  les  conscrits,  pour  être 
admis  sous  les  drapeaux,  aient  une  circonférence  thoracique  égale 
à  la  moitié  de  la  hauteur  de  la  taille  ;  on  admettait  toutefois  qu’i( 
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pût  y  avoir  une  différence  en  moins  d’un  demi-versohok,  pour  les 
cas  où  la  constitution  paraissait  d’ailleurs  excellente. 

Une  ordonnance  nouvelle  vient  de  prescrire  de  n’admettre  cet 
abaissement  de  la  mesure  thoracique  que  chez  les  conscrits  des 
classes  privilégiées  (nobles,  bourgeois  notables  héréditaires  (sic), 
fils  de  négociants  et  israélites);  au  contraire,  pour  les  conscrits 
des  classes  non  privilégiées,  on  devra  exiger  pour  la  circonférence 
thoracique  un  excédent  d’un  demi-verschok  sur  la  demi-hauteur 
de  la  taille. 

Or,  le  maire  do  Karkuw  vient  de  calculer  que  sur  88  conscrits 
des  classes  non  privilégiées,  admis  l’année  dernière  sous  les  dra¬ 
peaux,  on  n’avait  pu  en  admettre,  d’après  la  nouvelle  règle  que  38, 
et  que  pour  combler  le  déficit  de  30  conscrits,  on  aurait  dû  avoir 
recours  au  contingent  des  exemptés  des  troisième  et  deuxième 
catégories.  Le  ministre  de  la  guerre  du  gouvernement  russe  a,  en 
raison  des  doutes  provoqués  par  la  nouvelle  ordonnance,  de¬ 
mandé  des  éclaircissements  par  télégramme. 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  en  France  en  1876.  L’expé¬ 
rience  des  conseils  de  révision  a  montré  qu’il  était  impossible  de 
réclamer,  comme  minimum  d’aptitude  physique,  un  excédent  de  la 
circonférence  thoracique  sur  la  demi-taille  :  nous  avons  jadis  mon¬ 
tré  qu’il  ne  faut  pas  confondre  le  minimum  exigible  d'un  conscrit 
de  20  à  21  ans,  avec  la  moyenne  de  la  circonférence  des  soldats 
incorporés. 

Statistique  des  porcs  trichines  en  Prusse.  —  Les  comptes 
rendus  officiels  de  l’examen  microscopique  des  porcs  et  de  la 
charcuterie  en  Prusse,  pour  l’année  1881,  viennent  de  paraître  et 
nous  font  connaître  les  résultats  suivants  : 

Tandis  qu’en  1880,  on  avait  trouvé  1  porc  trichiné  sur  1,460 
porcs  examinés,  on  n’en  a  trouvé  en  1881  que  1  sur  1,339.  Il  ne 
s’agit  ici  naturellement  que  de  porcs  vivants  élevés  dans  le  pays. 
Pour  toute  la  Prusse,  on  trouve  les  chitlres  qui  suivent  ;  nombre 
des  porcs  examinés  eh  1^81  =  3,118,780  ;  nombre  des  porcs  qu’on 
a  trouvés  trichinés  =  1 ,695  ;  nombre  des  communes  dans  lesquelles 
on  a  trouvé  des  porcs  trichinés  =  655  ;  nombre  des  jambons  ou 
pièces  de  charcuterie,  de  provenance  américaine,  où  l’on  a  trouvé 
des  trichines  =  1 ,895  ;  nombre  des  porcs  (indigènes)  où  l’on  a 
constaté  la  ladrerie  =  11,540,  soit  1  pour  272.  Les  statistiques 
que  nous  avons  sous  les  yeux  donnent  les  chiffres  détaillés  pour 
chacune  des  circonscriptions  de  la  Prusse;  nous  avons  calculé  la 
fréquence  proportionnelle  de  ce  parasite  et  citons  quelques  exem¬ 
ples  qui  montrent  les  diflérences  extraordinaires  de  cette  fréquence 
suivant  les  pays  : 
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Cercle  de  Posen.  ....  1  porc  triohiné  sur  221  csaminos. 

—  Danzig  ....  1  —  317  — 

—  Kœnigsberg  .  .  1  —  — 

—  Marienworder  .  1  —  689  — 

—  Berlin . 1  —  1,414  — 

—  Stetlin  ....  1  —  2,030  — 

—  Minden  ....  1  —  1  i,699  — 

—  Coblentz  ...  1  —  19,260  — 

—  Hanovre  ...  1  —  20,892  — 

—  Cologne.  ...  1  —  28,3l0  — 

Tandis  qu’on  a  trouvé  1,695  porcs  indigènes  porteurs  de  trichines, 
on  n’a  trouvé  que  1,895  pièces  de  charcuterie  de  provenance 
américaine  infectées  du  parasite',  ce  qui  prouve  que  les  cas  de 
maladie  chez  l’homme  proviennent  bien  plus  des  animaux  indigènes 
que  des  viandes  d’Amérique.  Ces  examens  multiples  ont  été  faits 
par  18,581  inspecteurs  de  viandes,  qui  ont  souvent  payé  de 
l’amende  et  de  plusieurs  mois  de  prison  leur  négligence  ou  leurinha- 
bileté.  Une  inspectrice  a  été  de  la  so .  te  condamnée  pou  r  avoir  laissé  22 
personnes  contracter  la  trichine  en  mangeant  de  la  viande  infectée  : 
ailleurs,  148  personnes  furent  atteintes.  1  seule  mourut.  On  ne  dit  pas 
le  nombre  des  cas  de  trichinose  chez  l’homme  pour  toute  la  Prusse 
en  1881. 

Accidents  PAR  LA  rupture  des  fus  électriques.— On  se  préoc¬ 
cupe  beaucoup  aux  États-Unis,  depuis  quelques  mois,  des  dangers 
et  des  accidents  que  peuvent  produire  la  rupture  ou  la  section  des 
fils  électriques  :  dans  certaines  villes  de  ce  pays,  le  réseau  de  ces 
fils  est  énorme  ;  pendant  l'incendie  d’une  maison,  si  le  toit  venait, 
en  s’écroulant,  à  entraîner  où  à  briser  tous  ces  fils,  les  hommes 
qui  seraient  en  contact  avec  eux  pourraient,  dit-on,  être  foudroyés. 

Un  homme  a  été  tué  à  New-York  pour  s’ôtre  trouvé  sur  le  cou¬ 
rant  d’une  lampe  électrique  de  Brush.  Un  physicien  très  renommé 
de  New-York,  M.  Park  (Benjamin),  a  montré  par  des  expériences 
que  le  courant  électrique  pouvait  se  transmettre  par  le  jet  d’eau 
d’une  pompe  à  incendie  projeté  sur  des  fils  rompus,  et  foudroyer 
le  pompier  qui  tiendrait  la  lance  ;  de  même,  dans  le  cas  où  un 
pompier  voudrait  couper  des  tils  éh  ctriques  avec  une  hache,  le 
courant  pourrait  passer  par  le  manche  humide  de  la  hache  et  pro¬ 
duire  une  secousse  mortelle.  C’est  là  une  question  nouvelle  qui  in¬ 
téresse  l’hygiène  et  sur  laquelle  nous  croyons  utile  d’attirer  l’atten¬ 
tion. 

Enquête  sur  l’hygiène  en  Italie.  —  Nous  trouvons  dans  le 
dernier  numéro  de  l’excellent  Giornale  délia  Societa  Italiana  d'iyie- 
ne,le  Questionnaire ‘pour  V enquête  sur  les  conditions  hygiéniques  et 
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sanitaires  des  communesduroyaumecP  Italie,  quele' conseil  supérieur 
de  sauté  vient  de  rédiger  et  qui  va  être  très  prochainement  adressé 
à  tous  les  intéressés  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur.  Ce  question¬ 
naire,  très  complet,  comprend  les  paragraphes  suivants  :  Situation 
de  la  commune,  climat,  eaux  courantes,  eaux  stagnantes,  eaux 
potables,  eaux  minérales  et  thermales,  cultures,  travaux  et  occu¬ 
pations  principales  des  habitants,  mouvement  de  la  population  et 
son  recensement,  état  physique  de  la  population,  genre  de  vie  et 
habitations,  bestiaux  et  étables,  alimentation,  cimetières,  règle¬ 
ments  et  personnel  sanitaire,  vaccination,  maladies  humaines, 
maladies  du  bétail,  hôpitaux  et  oeuvres  d’assistance,  prisons. 

Les  üercoeils  en  verre. —  Pour  empêcher  la  diffusion  des  pro¬ 
duits  de  la  décomposition  des  corps  dans  l’air  ou  dans  l’eau,  M.  le 
D''  A.  Meyer  propose  de  remplacer  les  cercueils  en  bois  par  des 
cercueils  en  ven-e  fondu,  opaque,  brut,  épais,  formés  de  deux 
parties  seulement  et  hermétiquement  clos  par  un  mastic  silicaté 
aussi  inaltérable  que  le  verre.  On  pourrait  même  introduire  dans 
le  cercueil  «  une  atmosphère  gazeuse  antiputride  sous  une  pression 
convenable,  par  exemple  de  l’acide  carbonique,  ce  qui  assurerait 
la  conservation  indéfinie  des  cadavres  à  l’abri  de  la  putréfaction.  » 

Jeannel  avait  proposé  (Embaumement,  Dictionnaire  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  pratiques)  une  atmosphère  saturée  de  vapeurs 
d’éther,  de  sulfure  de  carbone,  de  benzine.  M.  Meyer  ajoute  que 
l’industrie  est,  dès  à  présent,  en  état  de  fournir  des  cercueils 
en  verre  moulé,  do  toute  dimension,  à  des  prix  qui  se  rapproche¬ 
ront  de  plus  en  plus  de  ceux  des  cercueils  en  bois.  L’idée  nous 
parait  bonne  et  d’une  application  assez  facile. 

Commission  des  logements  insalubres  de  Paris.  —  Aux  termes 
do  la  loi  du  13  avril  1830,  la  commission  des  logements  insalubres 
se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers  ;  les  membres  sortants 
sont  indéfiniment  rééligibles.  Le  Conseil  municipal  vient  de  réélire 
MM.  Bonnamaux,  Cassanas,  Fouqué,  Delaunay,  Hudelo,  Landois, 
Napias,  Pujol,  Sinaud,  pour  une  durée  de  six  années,  devant 
prendre  finie  31  décembre  1888.  En  outre,  M.  Decron  a  été  élu 
membre  de  ladite  commission  en  remplacement  de  M.  Cou- 
dereau. 

Société  française  de  tempérance.  —  La  Société  française  de 
tempérance  (reconnue  d’utilité  publique),  a  formé  son  bureau 
comme  il  suit  pour  l’année  1883  : 

Président,  M.  Jules  Bergeron,  de  l’Académie  de  médecine  ;  vice- 
présidents,  MM.  Duverger,  Levasseur,  Bouchardat  et  Fauvel  ;  se- 
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crétaire  général,  M.  le  docteur  L.  Lunier  ;  secrétaires  généraux 
adjoints  :  MM.  les  docteurs  Decaisne  et  Vidal;  secrétaire  des 
séances,  MM.  Guignard  et  Âudigé  ;  bibliothécaire-arcliiviste,  M.  le 
docteur  A.  Motet  ;  trésorier,  M.  Jules  Robyns. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  la  Société  décerne  chaque 
année,  dans  sa  séance  solennelle  du  mois  de  mars,  un  certain 
nombre  de  médailles  et  de  livrets  de  Caisse  d’épargne  aux  institu¬ 
teurs,  chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  ouvriers,  serviteurs  et  toutes 
autres  personnes  qui  lui  sont  signalés  comme  s’étant  fait  remar¬ 
quer  par  leur  sobriété  exemplaire  et  leur  propagande  en  faveur  de 
la  tempérance. 

Toutes  les  demandes  de  récompenses,  avec  pièces  à  Tappui, 
doivent  être  adressées  avant  le  1"^  février  1883,  au  secrétariat  gé¬ 
néral  de  rCEuvre,  rue  de  TUniversité,  6,  où  sont  également  reçues 
les  adhésions. 
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Choléra,  —  Au  20  décembre,  il  n’y  avait  plus  un  seul  cas  de 
choléra  à  Djeddah,  La  Mecque  et  Médine.  La  grande  caravane  se 
rendant  de  La  Mecque  é  Médine,  après  les  fêtes,  forte  de  8,000 
pèlerins,  a  eu  22  décès  cholériques  dont  10  pendant  le  séjour  à 
Médine.  La  population  de  cette  ville  n’a  eu  aucun  cas,  mais  le  cho¬ 
léra  était  constaté  par  le  grand-schériff  parmi  les  Bédouins  no¬ 
mades  aux  environs  de  la  ville.  —  La  caravane  persane,  traînant 
derrière  elle  ses  morts  se  dirige  vers  Kerbella  et  Nedjeff,  lieux 
saints  des  Chiites,  à  la  frontière  persane. 

La  grande  caravane  est  arrivée  en  bon  état  sanitaire  à  Ain-Zer- 
ka,  le.  28  décembre,  écrit-on  de  Beyrouth.  —  En  résumé,  le  dan¬ 
ger  par  suite  du  choléra  a  disparu. 

Fièvre  Jaune.  —  L’on  sait  que  la  fièvre  jaune  s’est  déclarée  à 
Dakkar,  au  Sénégal,  et  que  l'Albatros  a  eu,  au  commencement  de 
décembre,  13  décès  sur  l’équipage.  On  a  compté  22  décès  à 
Dakkar.  Une  dépêche  de  la  Creuse,  arrivée  à  Toulon  le  8  janvier, 
annonce  que  la  fièvre  jaune  a  complètement  cessé  au  Sénégal. 
C’est  trop  dire  ;'mais  l’état  sanitaire  est  satisfaisant. 

Fièvre  thyphoïde.  —  L’épidémie  do  Paris  est  à  sa  fin  ;  encore  71 
cas  de  décès  typhoïdes  dans  la  première  semaine  de  l’année,  au 
lieu  de  30,  chiffre  normal. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paoi.  Dupont  (Cl.)  88.1.83. 
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NOTE 

SUR  LES  NEUTRALISANTS  DU  SUC  TUBERCULEUX  i, 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN, 

Professeur  d’hygiène  au  Val-de-Grâce. 

Dans  les  expériences  dont  j’ai  l’honneur  de  soumettre  le  ré¬ 
sultat  à  l’Académie,  je  me  suis  proposé  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  l’inoculabilité  du  suc  tuberculeux  est  modifiée 
par  l’exposition  à  l’action  des  substances  réputées  désinfec¬ 
tantes. 

Avant  tout,  il  fallait  obtenir  un  virus  inoculable  de  source 
certaine  et  d’intensité  constamment  égale. 

Des  fragments  de  tissu  pulmonaire  infiltré  de  tubercules, 
recueillis  sur  le  cadavre  d’un  homme  phtisique,  ont  été  écra¬ 
sés  avec  un  peu  d’eau  distillée  ;  cinquante  centigrammes  du 
liquide  filtré  ont  été  injectés  dans  la  cavité  péritonéale  d’un 

1.  Celle  note  a  été  lue  à  l'Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du 
16  janvier  1883. 
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cobaye.  Aucune  inflammation- locale  ne  s’est  produite;  au  bout 
de  quelques  semaines,  l’animal  a  commencé  à  dépérir,  et  vers 
la  fin  du  troisième  mois  il  a  été  trouvé  rnoft  :  le  foie,  la  rate, 
les  poumons,  étaient  farcis  de  granulations'  et  de  masses  gri¬ 
sâtres,  constamment  transmissibles  par  inoculation.  C’est  cette 
matière  tuberculeuse,  obtenue  par  reproduction  artificielle  et 
de  seconde  main,  qui  a  servi  dans  toutes  nos  expériences.  Des 
fragments  caséeux  des  organes  précédents  ont  été  écrasés  dans 
de  l’eau  distillée  ;  le  suc  obtenu  servit  à  imbiber  une  feuille  de 
papier  à  filtre,  qui  fut  abandonnée,  suspendue  pendant  vingt- 
quatre  iieures,  sous  un  abri  largement  ventilé.  Le  lendemain, 
ce  papier  imprégné  de  suc  tuberculeux  desséché  fut  coupé  en 
bandes  de  dimension  égale. 

Les  unes,  destinées  aux  expériences  de  contrôle,  furent  hu¬ 
mectées  d’une  petite  quantité  d’eau  pure,  et  le  liquide  obtenu 
par  expression  fut  injecté,  le  l*''  août,  à  la  dose  de  cinquante 
centigrammes,  dans  la  cavité  péritonéale  de  cobayes  bien  por¬ 
tants.  L’un  d’eux  fut  trouvé  m-Ort  le  16  octobre  (77°  jour),  dans 
un  grand  état  do  maigreur;  l’auti'e  fut  sacrifié  le  10  novembre 
(lül«  jour)  :  chez  tous  deux,  le  foie  et  la  rate  décuplés  de  vo¬ 
lume  et  très  friables,  les  poumons,  étaient  farcis  de  masses 
tuberculeuses  confluentes,  au  milieu  desquelles  le  parenchyme 
de  l’organe  avait  presque  disparu. 

Les  autres  bandes  de  ce  papier  virulent  furent  soumises  à 
l’action  de  divers  désinfectants,  avant  de  servir  aux  inocula¬ 
tions.'  Ce  procédé  offrait  l’avantage  de  vérifier  une  fois  de  plus 
l’inoculabilité  du  tubercule,  contestée  encore  par  beaucoup  de 
médecins.  Si  la  matière  caséeuse  ne  produit  des  accidents  lo¬ 
caux  et  généraux  que  par  l’irritation  qu’elle  détermine  au  point 
d’insertion,  si  elle  n’agit  qu’à  la  façon  de  ces  fragments  de  bois 
implantés,  à  l’aide  desquels  Lebert  croyait  pouvoir  faire  naître 
la  tuberculose,  les  accidents  devraient  être  plus  accusés  encore 
par  l’injection  du  suc  tuberculeux  imprégné  de  principes  aussi 
irritants  que  l’acide-  sulfureux,  le  sublimé,  les  vapeurs  ni¬ 
treuses.  L’expérience  a  montré  que  c’est  le  contraire  qui  a 
lieu  ;  le  tubercule,  neutralisé  par  des  désinfectants  énergiques, 
reste  toujours  inoffensif  et  stérile;  c’est  donc  la  preuve  qu’il 
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‘contenait  réèllement  un  virus;  quand*  celui-ci  a  été  détruit,  Iti 
matière  caséeuse  reste  complètement  inerte.  C’est  ce  que  prou¬ 
vent  les  expériences  qui  suivent. 

Acide  sulfureux.  —  Dans  des  recherches  antérieures  sur  les 
virus  de  la  morve  et  de  la  septicémie,  nous  avions  obtenu  des 
résultats  incertains  et  parfois  contradictoires  ;  nous  opérions 
à  cette  époque  dans  une  caisse  en  bois  cubant  exactement 
100  litres.  Dans  ces  espaces  trop  limités,  malgré  les  ouvertures 
ménagées  sur  les  parois,  la  diffusion  de  l’acide  sulfureux, obtenu 
par  la  combustion  du  soufre,  est  inégale;  des  nuages  d’acide^ 
lourds  et  stagnants,  éteignent  prématurément  le  soufre  en  igni- 
tioh  ;  en  d’autres  points,  la  proportion  de  gaz  sulfureux  reste 
trop  faible.  Cette  cause  d’erreur  entache  les  résultats  obtenus 
par  le  médecin  américain  Sternberg,  qui  a  expérimenté  en  1880 
l’action  de  l’acide  sulfm-eux  sur  le  virus  vaccin,  dans  une  cage 
de  dix  litres  seulement  de  capacité.  (Vallin,  Traita  des  désin¬ 
fectants,  1882,  p.  246).  Cette  fois,  toutes  nos  expériences 
ont  été  faites  dans  une  chambre  cubant  50  mètres.  Les  ban¬ 
delettes  de  papier  étaient  suspendues  librement  à  deux  mè¬ 
tres  du  sol;  la  quantité' de  soufre  était  répartie  en  quatre 
foyers  ;  l’occlusion  de  la  chambre  était  complète  ;  l’exposition 
aux  vapeurs  désinfectantes  durait  vingt-quatre  heures. 

Soufre  à  la  dose  de  40  grammes  par  mètre  cube.  —  Le 
17  juillet, deux  bandelettes  du  papier  tuberculeux  sont  exposées 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  la  chambre  où  l’on  enflamme 
2  kilogrammes  de  soufi-e.  Le  20  juillet,  le  papier  est  humecté 
avec  2  grammes  d’eau  distillée  ;  au  bout  d’une  heure  de  con¬ 
tact,  le  liquide  exprimé  est  injecté  dans  la  cavité  péiûtonéalede 
deux  cobayes,  à  la  dose  chaque  fois  de  50  centigi’ammes.  Les 
animaux  sont  isolés  dans  une  cage  parfaitement  purifiée  parle 
flambage  et  suspendue  en  plein  air  sous  un  appenlis.  Nulle  in¬ 
disposition  les  jours  suivants.  Le  10  novembre,  les  deux  co¬ 
bayes,  en  excellent  état  de  santé  apparente,  sont  sacrifiés.  Tous 
les  organes  sont  intacts  ;  nulle  trace  de  tubercules. 

Soufre  à  la  dose  de  30  grammes  pwr  mètre  cube.  —  Deux 
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cobayes,  inoculéale  22  juillet,  sont  trouvés  intacts  le  10  no-  • 
vembre  (110"  jour). 

Soufre  à  la  dose  de  20  grammes.  —  Désinfection  du  papier 
le  22  juillet;  inoculation  le  23  à  deux  cobayes;  l’un,  autopsié 
le  17  octobre (96“  jour),  a  tous  les  organes  abdominaux  tuber¬ 
culeux  ;  l’autre,  ouvert  le  10  novembre,  est  entièrement  sain. 

Soufre  à  la  dose  de  15  grammes.  De  deux  cobayes  inoculés 
le  24  juillet,  l’un  meurt  pendant  les  vacances,  sans  autopsie. 
L’autre  est  trouvé  tuberculeux  au  plus  haut  point  le  82“  jour. 
Incidemment,  le  suc  de  cette  rate  tuberculeuse  sert  à  inoculer 
avec  succès  un  animaL  destiné  à  d’autres  expériences. 

Soufre  à  la  dose  de  10  grammes  par  mètre  cube.  Le  cobaye 
inoculé  avec  le  papier  soumis  à  cette  faible  proportion  d’acide , 
meurt  tuberculeux  le  70“  jour. 

En  résumé,  le  tubercule  desséché  cesse  d’être  inoculable  par 
l’exposition  pendant  vingt-quatre  heures  au  produit  de  la  com¬ 
bustion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube;  ia  dose  de 
20  grammes,  c’est-à-dire  de  1  kilogramme  pour  une  chambre 
à  coucher  moyenne,  serait  donc  insuffisante  pour  détruire  l’ac¬ 
tivité  des  principes  tuberculeux  qui  pourraient  y  être  contenus. 

Eau  bouillante.  Le  28  juiliet,  une  bande  du  papier  viruient, 
roulée  en  boule,  est  plongée  dans  un  tube  éprouvette  contenant 
un  peu  d’eau  en  pleine  ébuliition;  le  tube  est  immédiatement 
éloigné  de  la  flamme;  au  bout  d’une  demi-heure,  la  boule  de 
papier  est  exprimée  avec  une  tige  de  verre,  et  le  liquide  est 
injecté  dans  le  péritoine  d’un  cobaye.  L’animal  reste  bien  por¬ 
tant  ;  il  est  tué  le  10  novembre  (112“  jour),  et  les  organes  sont 
trouvés  intacts;  pas  de  traces  de  péritonite. 

Sublimé.  Solution  à  1  pour  1,000.  Une  bandelette  est  plongée 
pendant  cinq  minutes  dans  un  tube  rempli  de  liqueur  de  Van 
Swieten  pure  ;  quand  le  jiapier  est  bien  humecté,  on  le  suspend 
dans  une  salle  ventilée  ;  le  lendemain,  on  le  lave  et  on  l’ex¬ 
prime  dans  quelques  gouttes  d’eau  pure,  qui  sont  ensuite  injec- 
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tées  dans  le  péritoine  d’un  cobaye.  L’animal  est  sacrifié  le 
105“  jour  :  tous  les  organes  sont  sains. 

Solution  à  1  pour  2,000.  La  manière  de  procéder  a  été  un 
peu  différente.  Une  bande  de  papier  tuberculeux  a  été  humec¬ 
tée  d’un  mélange  de  20  gouttes  d’eau  pure  et  20  gouttes  de  li¬ 
queur  de  Van  Swieten;  au  bout  d’une  demi  heure,  le  liquide  a 
été  exprimé,  et  50  centigrammes  ont  été  injectés  immédiate¬ 
ment  dans  la  cavité  abdohiinale  d’un  cobaye.  L’animal  est  ou¬ 
vert  le  104“  jour,  et  contrairement  à  notre  attente,  nous  trou¬ 
vons  la  rate  énorme,  ayant  près  de  20  fois  soq  volume  normal, 
farcie  de  masses  tuberculeuses,  grisâtres,  friables.  Le  foie  est 
parsemé  d’ilots  jaunâtres,  indurés.  Les  poumons  sont  sains. 
Ce  résultat  est  fait  pour  surprendre  ;  MM.  Roch,  Arloing,  Cor- 
nevin  et  Thomas,  ont  vu  des  solutions  bien  plus  faibles  de  su¬ 
blimé  (1  pour  5,000)  détruire  la  virulence  des  spores  charbon¬ 
neuses  et  du  charbon  symptomatique,  dont  la  résistance  aux 
agents  de  destruction  paraît  très  supérieure  à  celle  du  prin¬ 
cipe  tuberculeux.  Nous  donnons  ici  l’observation  telleique 
nous  l’avons  recueillie  ;  nous  n’avons  pas  découvert  de  cause 
d’erreur ,  mais  on  ne  peut  se  prononcer  sur  le  résultat  d’une 
seule  expérience.  L’effet  eût  peut-être  été  différent,  si  l’on  avait 
laissé,  comme  dans  le  premier  cas,  la  solution  faible  s’évaporer 
lentement  et  se  concentrer  par  la  dessiccation  du  papier. 

Oxydes  nitreux.  Dans  une  salle  de  dissection  cubant  300  mè¬ 
tres,  nous  avons  placé,  sous  un  robinet  laissant  couler  l’eau 
goutte  à  goutte,  un  vase  contenant  100  grammes  de  sulfate  de 
nitrosyle  ou  cristaux  des  chambres  de  plomb,  et  pouvant  dé¬ 
gager  250  litres  environ  d’acides  azoteux  et  hypoazotique.  La 
proportion  de  sel  cristallisée  est  donc  de  0e'’,33  par  mètre  cube. 
Un  cobaye  fut  laissé  pendant  toute  la  nuit  dans  une  cage  gril¬ 
lagée,  exposé  à  ces  vapeurs,  qui  ne  déterminèrent  pas  d’in¬ 
flammation  appréciable  des  voies  respiratoires.  Une  bandelette 
de  papier  tuberculeux,  exposée  également  à  ces  gaz  nitreux, 
servit  le  lendemain  à  préparer  un  liquide  qu’on  injecta  le 
1“”  août  dans  le  péritoine  du  même  cobaye.  Le  10  novembre, 
l’animal  fut  sacrifié;  l’on  ne  trouva  dans  le  poumon  qu’un  très 
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petit  nombre  de  granulations  tuberculeuses  ;  le  foie  était  sain, 
mais  la  rate  était  farcie  de  tubercules  jaunes,  caséeux.. 

Le  2  août,  dans  une  chambre  mesurant  30  mètres,  on  fit 
dégager  pendant  la  nuit  les  gaz  nitreux  de  20  grammes  de  sul¬ 
fate  de  nltrosyle  cristallisé,  soit  66  centigrammes  par  mètre 
cube;  la  bande  de  papier  tuberculeux  exposée  pendant  douze 
Tteures  à  ces  vapem's  servit  à  inoculer  le  lendemain  un  coba,ye, 
qui,  le  10  novembre,  à  l’autopsie,  fut  trouvé  sain. 

L’insu(!Cès  de  la  désinfection  dans  le  premier  cas  provient 
sans  doute  de  la  lenteur,  intentionnelle  d’ailleurs,  du  dégage¬ 
ment  des  vapeurs  nitreuses  et  de  la  diffusion  de  celles-ci-  îi 
travers  les  murailles  ;  il  est  probable  que  si  les  2S0  litres  de 
gaz  s’étaient  dégagés  en  une  heure,  l’action  destructive  eût  été 
beaucoup  plus  énergique. 

Qu’il  me  soit  permis  de  signaler  deux  causes  (Tei’reur  que 
je  n’ai  pas  su  éviter  dans  une  première  série  d’expériences, 
qui  ont  obligé  à  les  recommencer,  et  qui  comportent  un  en¬ 
seignement  au  point  de  vue  de  riiygiène.  Les  cages  qui  ont 
servi  à  une  inoculation  antérieure  doivent  être  désinfectées 
avec  soin,  par  le  flambage  àl’aide  de  paille  enflammée  ou  par 
les  vapeurs  de  soufre  ;  l’oubli  de  cette  précaution  est  une  source 
de  mécomptes  qui  n’ont  pas  toujours  été  évités.  C’est  pour 
limiter  tes  chances  de  souillure,  que  nous  croyons  préférable 
d’iqjecter  le  liquide  d’inoculation  dans  le  péritoine  à  l’nide 
d’une.fine  Aiguille  ;  les  accidents  de  péritonite  traumatique  sont 
à  peu  près  nuis,  tandis  que  par  l’injection  sous-cutanée  on 
n’évite  presque  jamais  les  décollements  tuberculeux  qui  sont 
une  cause  incessante  de  contamination  des  cages,  des  litières, 
des  malins  des  gens  de  service. 

Non  seulementles  animaux  inoculés  doivent  être  isolés  in¬ 
dividuellement,  mais  encore  il  faut  éviter  de  réunir  les  cages 
dans  un  local  fermé  de  toutes  parts.  Quand  un  grand  nombre 
d’animaux  ttiberculisés  ont  vécu  longtemps  ou  se  sont  succé¬ 
dé  dans  une  enceinte  bien  close  et  mal  aérée,  l’enceinte  s’in¬ 
fecte  et  Ton  peut  voir  les  animaux  devenir  spontanément  tu¬ 
berculeux.  Nous  en.avons  eu  deux  exemples.  Dans  une  chambre 
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OÙ  depuis  deux  ans  oa, entretenait,  dans  des  çeisses  fixes,  un 
grand  nombre  de  cobayes  tubercuUsés  pogr  des  expériences 
d’autre  isoiite,,nous  avions  placé  une,  cage  neuye,  contenant  pn 
cpbaye  inoculé  avecdn  suc  tuberculeux  .désinfecté  ,à  l’aide  de 
40  gï-ammes  de  soufre  par  mètre  cu'ne.  Au  bout  de  trois  niois 
l’animal  mourut  tuberculeux,  comme  le  cobaye  térpoin  placé 
.dans  une  cage  distincte,  etiinoculé  avecile  même.suc  tubercu- 
, leux  non  désinfecté.  Npus.nesavions  comment  expliquer  cet 
insuccès,  quand  un  autre  cochon  d’inde,  placé  dans  la  même 
salle  et  sur  lequel  nous  cultivions  le  trichophyton,  mourut 
avec  des  viscères  farcis  de  tubercules.  L’un  de  nos  collègues, 
qui  poursuivait  d’autres  expériences,  dut  y  renoncer  momenta¬ 
nément,  parce  que  le  laboratoire  était  décidément  infecté  et 
que  tous  les  animaux  devenaient  tuberculeux.  Or  la  tubercu¬ 
lose  spontanée  est  tout  à  fait  rare  chez  le  cobaye  ;  nous  persis¬ 
tons  à  croire  qu’jçUe  n’est  pas  rnoin.s  exceptionnelle  chez  le 
lapin  dans  des  conditions.de  «tabulation  nornia}e,.et  l’on  pour¬ 
rait  se  demander  si  les  observateurs  qui  ont  fait  à  cet  animal  la 
réputation  d’être  follement  tuhevculem  n’opéraient  pas  .dans 
ides  '  laboratoires,  ou  .des ,  cages  ;  infectés. 

Défaits  isolés  et  encore  mal  établis,,  nous  nous  garderons  de 
conclure  dès.  à  présent..que  des  salles  occupées  ippr  un  grapd 
nombae  de  phtisiques  peuvent  s’imprégner  àiladongueetfaire  « 
■naître'la-tubereulose  chezilesmouvcaux,. occupants.  ,lJoe  qnçs- 
tion:aussl grave  exige  de^bien  autres,  confirmatthns.  Mais, puis¬ 
que  n,o.us.trauvons.daQS!l’aGide,sulfureux  obtenu  par  la  cpm- 
bustiouidji  soufre  un  moyen  pratique  et  vraiment .  efficace  ,de 
neutraliser  les  principes  tuberculeux,  quelle  qu’epsoit  lanatpre 
n?est-ll;  pasrindiqué  de  pm-ifier  chaqueiannéq  ppr.ces  fumigations 
ileacaseroes, I les;; hôpitaqx, lies  prisons,  les  écoles,, coromé  fiom- 
plément<idu.«ettayage  .et  du  badigeonnage  annuels . 

iLes -résultats. qui  précèdent  ne  sont, applicables  .qu’au  tuber- 
icule.  iL’expérienoeimpotEa  en  .  effet  .que,  ehaque.ivirus  a  «a  résis- 
taneerpropreaux agents, de, dastruction,, et  de  désinfection.;  la 
sdosequi.noulralise  le.virusjvaocin  ou  moi’veux  lu’est  pas  lîou- 
1  jours-celle  qui',  neutralise  le-  .virus,septiq.ue  o.u  cbarbonneux. ,  Le 
môme  travail. doit  être tfait, pour,  chaque  .yinus  pUrPaRtiftidier  ; 
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c’est  cette  voie  que  Davaine  a  tracée  dans  un  de  ses  meilleurs 
travaux  académiques,  et  qui  donnera  un  fondfement  scientifique 
à  nos  connaissances  sur  la  valeur  des  désinfectants .  Si  les 
prescriptions  hygiéniques  sont  souvent  inexécutées,  c’est  que 
leur  efficacité  n’a  pas  été  assez  rigoureusement  démontrée. 
Trop  longtemps  Thygiène  s’est  contentée  d’exhortations  ;  on 
exige  d’elle  aujourd’hui  des  démonstrations.  C’est  ce  sentiment 
qui  nous  a  guidé  dans  cette  courte  contribution  à  Thygiène 
expérimentale. 


LES  EAUX  D’ALIMENTATION 

DE  VERSAILLES, 

Par  M.  RABOT,  docteur  ès  sciences, 

Vice-président  du  conseil  d’hygiène  de  Seine-et-Oise.’ 

Depuis  trop  longtemps  Versailles  est  victime  d’un  préjugé 
qui  lui  attribue  uniquement  Teau  de  Seine  comme  eau  d’ali¬ 
mentation.  Les  réclamations  faites  par  la  ville,  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique,  contre  l’infection  de  la  Seine  par  les 
égouts  de  Paris,  au  lieu  de  rassurer  la  population,  n’ont  fait 
qu’aggraver  ses  craintes,  malheureusement  exagérées  par  la 
presse  parisienne.  Il  en  est  résulté,  parmi  les  étrangers  qui 
viennent  chaque  été  s’installer  à  Versailles,  une  véritable  panique 
dont  les  effets  ont  certainement  nui  aux  intérêts  d’une  partie 
sédentaire  de  la  population. 

C'est  ce  préjugé  que  nous  voulons  combattre  en  faisant 
connaître  la  vérité,  en  établissant  que  Versailles  possède  des 
eaux  salubres  dont  la  composition  n’a  rien  à  envier  à  celle  des 
eaux  qui  alimentent  la  plupart  de  nos  grandes  villes.  Nous 
voulons  enfin  que  la  ville  de  Versailles,  dont  la  situation  sur 
un  plateau  élevé,  entouré  de  collines  boisées,  dont  les  vastes 
boulevards  plantés  d’arbres,  et  les  rues  largement  ouvertes, 
sont  les  meilleures  garanties  de  salubrité,  ne  voit  plus  son  état 
sanitaire  suspecté  par  suite  de  craintes  erronées. 
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Versailles  reçoit  : 

1“  Des  eaux  de  sources  - 
2®  Des  eaux  d’étangs  ; 

3®  Des  çaux  d’une  nappe  souterraine  puissante  qui  s’étend 
sous  la  presqu'île  de  Croissy  et  du  Vésinet; 

4®  Des  eaux  de  Seine  qui  peuvent  être  réservées  pour  le 
jeu  des  grandes  eaux  et  pour  les  services  municipaux  et  in¬ 
dustriels. 

On  trouve  en  outre,  soit  dans  la  ville,  soit  aux  environs,  des 
sources  qui  ne  sont  pas  utilisées,  quoique  leur  composition  les 
fasse  rentrer  dans  le  groupe  des  eaux  d’alimentation  de  bonne 
qualité. 

Certaines  sources  viennent  de  la  forêt  de  Marly,  du  coteau 
de  Roquencourt,  des  pentes  de  Bailly,  Chèvre-Loup,  le  Chesnay 
(ancien  puits  de  la  Reine  et  Fonds-Maréchaux).  Ces  sources 
donnent  par  jour  environ  130  m.  c.,  soit  par  an  47,350  m.  c. 
Elles  alimentent  actuellement  dans  Versailles  huit  fontaines 
publiques.  Ce  sont  des  eaux  de  bonnes  qualité,  à  savem’  fraîche, 
agréable,  à  température  constante.  Le  tableau  suivant  donne 
leur  composition  : 

Dans  l’eau  de  la  source  ferrugineuse  de  Trianon,  le  fer, 
en  très  faible  proportion,  est  du  fer  bicarbonaté  qui  devient 
insoluble  dès  que  l’eau  arrive  au  contact  de  l’air  et  forme  un 
dépôt  de  couleur  d’ocre.  Le  degré  hydrotimétrique  est  32° 
avant  l’ébullition,  et  12®  après. 

L’eau  puisée  avec  soin,  de  manière  à  ne  pas  entraîner  de 
dépôt  et  chargée  immédiatement  d’acide  carbonique  pour 
maintenir  le  fer  carbonaté  en  solution,  a  donné  à  l’analyse  : 


Carbonate  de  fer .  0,023  m. 

Carbonate  de  chaux . 0,193 

Sulfate  de  chaux . 0,088 

Chlorure  de  calcium . 0,047 

Chlorure  de  magnésium  ....  0,021 


M.  le  docteur  Chatin,  directeur  de  l’École  de  pharmacie,  a 
fait  il  y  a  environ  vingt  ans,  l’analyse  de  l’eau  de  Trianon  et 
a  trouvé  : 
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Bicarbonate  do  fer . 0,02  conl. 

Bicarbonate  de  chaux  .....  0,21 
Sulfates  de  magnésie  et  do  chaux.  0,0S 

Chlorure  de  sodium . 0,02 

Iode . 1/100  de  milligr. 

Matière  organique  azotée.  .  .  .  0,03 


Près  de  la  barrière  de  Versailles,  à  l’entrée  de  l’avenue  de 
Paris,  du  côté  sud,  on  trouve  une  source  ferrugineuse  dite 
«  de  Porchefontaine  »,  dont  la  composition  est  identique.  Ces 
deux  sources,  surtout  celle  de  Trianon,  sont  très  fréquentées. 

Les  sources  de  Bougival  proviennent  d’une  nappe  souterraine 
puissante,  située  au-dessous  de  la  vallée  de  Groissy  et  du 
Vésinet.  Voici  en  quelques  mots  l’historique  de  la  découverte 
de  cette  nappe. 

Les  fouilles  exécutées  dans  l’île  de  Bougival  pour  les  fon¬ 
dations  d’une  nouvelle  écluse  mirent  à  jour,  dans  la  campagne 
de  1880,  une  source  de  fond  débitant  400  à  SOO  ' mètres  cubes' 
à  l’heure.  Une  source  semblable  avait  été  rencontrée  dans  les 
fouilles  faites  antériem’ement,  à  peu  de  distance  du  môme  point, 
pour  des  expériences  sur  un  nouveau  système  de  barrage  pro¬ 
posé  par  31.  Krantz.  Les  eaux  de  ces  sources  paraissent  four¬ 
nies  par  une  nappe  d’eau  très  abondante  que  l’on  rencontre  à 
la  partie  supérieure  de  la  couche  de  craie  sur  laquelle  reposent 
les  alluvions  de  la  vallée  de  la  Seine.  C’est  dans  cette  nappe 
d’eau  que  s’alimente  la  commune  du  Vésinet,  au  moyen  d’une 
pompe  .puissante. 

Ces  eaux  souterraines,  élevées  au  moyen  d’une  pompe  à 
vapeur,  sont  amenées  dans  un  des  bacs  de  la  machine  de 
3Iarly,  et  la  Seine  ne  sert  que  de  moteur  pour  faire  monter 
cette  eau  dans  les  réservoirs.  Un  forage  est  terminé  :  uii  autre 
va  l’être  avant  peu  et  portera  à  6,000  mètres  cubes  par  jour,  et 
peut-être  plus,  le  débit  des  pompes,  qui  est  actuellement  de 
4,000  mètres  cubes. 

L’eau  de  la  nappe  souterraine  est  de  très  bonne  qualité. 
L’analyse,  faite  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  l’année  1879, 
a  donné  les  résultats  consignés  au  tableau  : 

Telle  est  la  composition  des  eaux  de  source  actuellemen 
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distribuées  dans  Versailles.  Nous  devons  y  ajouter  les  eaux 
dites  i’étangs,  provenant  des  vastes  retenues  créées  par 
Louis  XIV  sur  l’immense  plateau  qui  domine  Versailles  au  sud- 
ouest. 

Ces  eaux,  mises  à  l’abri  de  contaminations  volontaires,  sont 
d’une  qualité  exceptionnellement  bonne. 

La  pièce  d’eau  des  Suisses  ,  située  au  sud  du  palais  de  Ver¬ 
sailles,  au  pied  des  pentes  de  Satory,  est  alimentée  par  plu¬ 
sieurs  sources  dont  l’eau  pourrait  être  utilisée. 

En  1888,  pendant  la  construction  de  la  machine  actuelle  de 
Marly,  la  sécheresse  fit  que  les  étangs  ne  piu-ent  se  remplir,  et 
que  l’eau  arriva  à  Versailles  eu  moins  grande  quantité.  On  ins¬ 
talla  sur  les  bords  de  la  pièce  d’eau  des  pompes  qui  fournirent 
de  l’eau  à  tous  les  blanchisseurs  «de  la  ville,  à  de  nombreux 
habitants  et  à  ta  garnison.  Malgré  ta  sécheresse,  le  débit  des 
sources  fut  tel,  que  te  niveau  de  la  pièce  d’eau  ne  baissa  pas 
sensiblement. 

Les  sources  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses  débitent  120  mè¬ 
tres  cubes  par  jour,  et  si  les  travaux  de  nettoyage  des  bords, 
de  réfection  des  berges,  que  nous  avons  demandés  en  1876 
étaient  faits,  il  en  résulterait  certainement  une  amélioration 
qui  permettrait  d’utiliser  cette  eau  pour  les  besoins  de  la  ville, 
sans  compter  que  les  abords  deviendraient  pour  l’été  une  des 
promenades  les  plus  agréables  de  Versailles. 

Les  environs  ne  sont  pas  dépourvus  d’eau  potable,  et  si  ces 
eaux  ne  sont  pas  utilisées  pour  la  ville,  elles  assurent  aux 
localités  voisines  un  approvisionnement  d'eaux  potables  de 
bonne  qualité. 

Nous  trouvons  d’abord  les  sources  de  Bue,  dont  l'analyse 
est  ci-jointe.  Cette  eau  est  de  première  qualité,  et  les  troupes 
du  camp  de  Satory  s’y  approvisionnent  chaque  jour.  Elle  con¬ 
tribue  donc,  dans  une  certaine  proportion,  à  l’approvisionne¬ 
ment  de  Versailles. 

Sources  de  Jouy-en-Josas.  Les  coteaux  qui  dominent  la 
vall’e  de  Jouy  donnent  naissance  à  des  sources  d’un  débit 
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abondant,  très  utilisables  pour  les  besoins  domestiques  et  l’ali¬ 
mentation. 

Sources  de  la  vallée  de  Gif.  Les  collines  qui  dominent  cette 
vallée  produisent  quelques  sources  de  bonne  qualité  qui  seraient 
très  utilement  captées.  Nous  donnons  ici  l’analyse  d’une  source 
située  au  pied  de  Villiers-le-Bâcle. 

Source  de  Mortmoulin.  A  Mortmoulin,  hameau  de  Gha- 
venay,  on  trouve  une  som’ce  d’un  débit  considérable  qui  vient 
se  perdre  dans  le  ru  de  Gally.  C’est  une  eau  limpide,  fraîche, 
de  bonne  qualité. 

Enfin  quelques  localités,  très  voisines  de  Versailles,  reçoi¬ 
vent  de  l’eau  de  Seine  prise  à  Choisy.  Des  renseignements 
nous  ayant  été  fréquemment  demandés  sur  la  qualité  de  cette 
eau,  nous  en  donnons  ici  l’analyse. 

Eau  de  Seine  prise  à  Choisy.  Cette  eau  a  généralement 
besoin  d’être  filtrée;  elle  est  souvent  légèrement  trouble,  comme 
presque  toutes  les  eaux  de  fleuves  non  filtrées.  N’ayant  pas 
reçu  de  contamination  très  grave,  puisqu’elle  est  prise  au- 
dessus  de  Paris,  elle  n’arrive  à  Clioisy  qu’avec  les  traces  de 
matières  organiques  déjà  oxydées  qu’elle  reçoit  des  usines  et 
égouts  d’Essonnes,  de  Corbeil  et  de  quelques  localités  moins 
importantes.  Mais  ces  matières  se  détruisent  rapidement  sous 
l’influence  de  l’oxygène  ;  et,  bien  qu’elle  ne  vaille  pas  l’eau  de 
source;  on  peut  considérer  l’eau  de  Choisy  comme  très  potable 
et  de  bonne  qualité. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  les  eaux  de  la  région, 
notre  but  étant  surtout  de  donner  un  renseignement  précis  sur 
la  nature  des  eaux  qui  alimentent  Versailles,  en  dehors  de  l’eau 
de  Seine  prise  à  Marly. 

Quantité  des  eaux  de  sources  et  d’étangs  arrivant  à  Ver¬ 
sailles. 

Eaux  de  sources  :  par  jour  130  mètres  cubes,  annuellement 
"47,480  mètres  cubes. 

Sources  de  Bougival  :  par  jour  4,000  mètres  cubes,  annuelle- 
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ment  4,460,000  mètres  cubes  ;  et  bientôt  6,000  mètres  cubes 
par  jour,  annuellement  2,190,000  mètres  cubes. 

Étangs  :  cube  8,000,000  ;  rendement  moyen  annuel  : 
4,è'00,000  mètres  cubes. 

Ces  différents  chiffres  donnent  actnellement  :  3,007,4S0mè- 
tres  cubes;  et  lorsque  les  forages  de  Bougival  seront  ter¬ 
minés,  si  les  sources  donnent  toujours  autant  :  3,781,250  mè¬ 
tres  cubes. 

Nous  ne  comptons  que  pour  mémoire  les  sources  de  Trianon 
et  de  Buç,  qui  ne  sont  pas  amenées  dans  les  conduites  de  dis¬ 
tribution.  11  en  est  de  même  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses  si 
l’on  voulait  l’utiliser. 

La  population  de  Versailles  est  de  46,000  habitants.  En  pre¬ 
nant  pour  base  le  chiffre  de  100  litres  d’eau  par  jour  et  par 
habitant  pour  tous  les  usages  domestiques,  desideratum  des 
hygiénistes  qui  n’est  atteint  que  dans  les  villes  les  mieux  par¬ 
tagées,  il  faudrait  à  Versailles  une  distribution  annuelle  de 
1,679,000  mètres  d’eau  potable.  Nous  en  recevons  actuelle¬ 
ment  3,007,450.  La  conclusion  saute  aux  yeux. 

En  ajoutant  à  la  copsommation  particulière  la  quantité  d’eau 
nécessaire  pour  les  services  municipaux  et  le  parc,  la  consom¬ 
mation  de  Versailles  varie  entre  9  et  10,000  mètres  cubes  par 
jour,  suivant  les  besoins,  soit  par  an  3,650,000  mètres  cubes 
au  maximum.  Nous  avons  donc  à  la  fois  qualité  et  quantité, 
puisqne  nous  possédons  de  l’eau  potable,  pure  de  toute  infec¬ 
tion,  qui  peut  fournir  largement  la  quantité  désirée,  et  de  l’eau 
de  Seine  autant  que  l’exigent  les  besoins  du  parc  et  les  ser¬ 
vices  municipaux. 

Il  est  facile  de  tirer  de  ces  faits  une  conclusion  simple  et 
logique  : 

Que  l’on  sépare  les  eaux  d’alimentation  par  une  canalisation 
distincte,  qui  ne  permette  pas  le  mélange  des  eaux  souillées  de 
la  Seine  ;  que  celles-ci  soient  uniquement  réservées  aux  lavages 
des  rues  et  des  égouts,  aux  usages  industriels  ou  horticoles,  et 
au  service  du  parc.  On  fera  ainsi  de  Versailles  une  des  villes 


104  M.  A.-J.  MARTIN. 

les  plus  privilégiées  au  point  de  vue  sanitaire,  et  les  mieux 

approvisionnées  en  eaux  potables. 

Cette  séparation  dans  le  service  de  distribution  des  eaux 
peut  facilement  se  faire  :  ce  n’est  pas  une  difficulté,  ce  n’est 
qu’une  dépense  utile.  Ce  serait  le  complément  des  travaux 
d'amélioration  exécutés  depuis  plusieurs  années  par  le  service 
des  eaux. 
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DE  QUELQUES  APPAREILS  NOUVEAUX  POUR 

LE  CHAUFFAGE  ET  LA  VENTILATION  DES  VOITURES, 
Par  M.  A.-J.  MARTIN. 

Depuis  la  publication  en  1876  de  l’ouvrage  '  si  remarquable 
de  M.  Regray,  l’ingénieui-  en  clief  du  matériel  et  de  la  traction 
de  la  Compagnie  de's  chemins  de  fer  de  l’Est,  la  question  du 
chauffage  des  wagons  de  toutes  classes  fait  des  progrès  assez 
marqués  en  France.  Ces  progrès  cependant  sont  lents  ;  le  maté¬ 
riel  nouveau  coûte  cher,  la  transformation  du  matériel  existant 
peutentraîner  à  des  dépenses  considérables  et  les  améliorations, 
quelque  indiquées  qu’elles  soient,  ne  sauraient  en  pareille  ma¬ 
tière  et  alors  qu’il  s’agit  de  les  faire  servir  à  une  exploitation 
déjà  ancienne,  se  faire  aussi  promptement  que  le  public  pourrait 
le  souhaiter.  Cependant  les  expériences  entreprises  par  M.  Re¬ 
gray  à,  l’instigation  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Est  ont  nettement  posé  et  résolu  le  problème,  en  le  réduisant 
aux  termes  les  plus  simples  et  qu’il  paraît  comporter  avec 
avantage  et  sans  danger  dans  notre  climat  :  «  chauffer  les  pieds 
des  voyageurs  au  moyen  de  l’eau  chaude  ».  Depuis  cette  épo- 

1.  Le  chatiffage  des  voitures  de  toutes  classes  sur  les  chemins  de 
fer,  par  M,  L.  Regray'  (ua  volume  et  un  atlas,  Paris,  Paul  Dupont, 
1816). 
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que,  l’emploi  de  sels  cristalisables  a  été  proposé  dans  le  m  ême 
but  ;  nous  verrons  tout  à  l’heure  pourquoi  il  est  également 
digne  d’une  attention  particulière.  Malgré  cela,  divers  au¬ 
tres  systèmes  sont  de  temps  à  autre  et  toujours  prônés...  par 
leurs  inventeurs.  L’hygiène,  nous  aurons  l’occasion  de  le  dire, 
ne  doit  pas  se  désintéresser  d’une  telle  étude  ;  aussi  nous  per¬ 
mettrons-nous  d’examiner  quelques-uns  des  procédés  les  plus 
récemment  inventés  pour  le  chauffage  et  la  ventilation,  tant  des 
wagons  de  chemins  de  fer  que  des  voitures  ordinaires  à  trac¬ 
tion  de  cheval. 

Qu’il  s’agisse  d’un  wagon  non  chauffé,  pendant  la  saison 
chaude  ou,  à  plus  forte  raison,  en  hiver,  d’un  wagon  renfer¬ 
mant  un  appareil  de  chauffage  quelconque,  ce  qui  importe 
avant  tout,  c’est  la  bonne  ventilation  du  réduit  où  vont  se  trou¬ 
ver  enfermées  plusieurs  pereonnes,  souvent  pendant  de  lon¬ 
gues  heures  et  sans  pouvoir  prendre  d’exercice.  En  été,  il  est 
vrai,  la  ventilation  se  fait  généralement  en  ouvrant  les  fenêtres; 
mais  on  est  alors  souvent  incommodé  par  la  poussière  que  sou¬ 
lève  le  train  ;  en  hiver,  les  voyageurs  préfèrent  subir  l’empoi¬ 
sonnement  lent  résultant  de  la  respiration  de  l’air  vicié,  plutôt 
que  de  laisser  entrer  le  froid  par  les  fenêtres.  MM.  Lavoinne 
et  Pontzeu  nous  apprennent,  dans  un  mémoire^  qui  vient  de 
paraître,  qu’on  s’est  beaucoup  plus  occupé  en  Amérique  qu’en 
Europe  de  remédier  à  cette  situation.  Malgré  le  volume  d’air 
beaucoup  plus  grand,  disent-ils,  accordé  à  chaque  voyageur 
dans  les  voitures  américaines  que  dans  les  nôtres,  on  s’efforce 
de  tous  côtés  en  Amérique  d’en  perfectionner  encore  par  di¬ 
vers  moyens  la  ventilation  et  le  chauffage.  La  Société  des  con¬ 
structeurs  de  wagons  {Masters  carbuilder’s  Association)  y  a 
reconnu  qu’une  bonne  ventilation  exige  que  le  volume  d’air 
introduit  dans  une  voiture  de  60  voyageurs,  contenant  environ 
70  mètres  cubes  d’air,  s’élève  par  minute  à  28  mètres  cubes  ; 
cet  air  doit  être  pur,  ne  jamais  contenir  de  poussière  en  suspen¬ 
sion  et  être  préalablement  chauffé  en  hiver.  Tel  est  le  pro¬ 
gramme  adopté  d’après  l’avis,  parait-il,  du  Bureau  de  santé 
de  l’État  de  Massachusetts. 

MM.  Lavoinne  et  Pontzeu  font  en  outre  remarquer  que, 
pour  introduire  de  l’air  frais  dans  un  wagon,  comme  dans  tout 

1.  Les  chemins  de  fer  en  Amérique,  par  MM.  Lavoinne  et  Pontzfu. 
Paris,  Dunoci,  1882. 
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antre  espaxse,  on  peut  agir  soit  par  insufflation  de  cet  air,  soit 
par  laspiiîation  de  l’air  "Vicié,  eu  ouvrant  un  accès  à  l’air  frais 
qui  vient  ainsi  se  substituer  à  Tair  vicié.  C’est  ce  dernier  moyen 
qui  est  accepté  de  préférence  en  Amérique  ;  ori  y  a  même  posé 
en^aswme  que  l’air  doit  être  traité  comme  une  corde  que  l’on 
niaiis  querou  ne  pousse  pas. 

Dan»  les  wagons  des  chemins  de  fer  de  ce  pays,  c’est  géné- 
raleméht  par  la  lanterne  centrale  qae  sort  l’air  vicié  et  échauffé  ; 
cette  lanterne  est  à  cet  effet  munie  de,  persiennes  ou  clapets 
pouvant  être  facilement  ouverts.  Pour  donner  à  cette  sortie  de 
l’air  une  impulsion  et  surtout  afin  de  pourvoir  à  son  rempla¬ 
cement,  on  a  pensé  qu’on  y  arriverait  en  ouvrant,  d’une  part, 
la  lanterne  supérieure  vers  l’arrière  du  train  en  marche,  et  en 
pratiquant,  d’auti'e  part,  des  ouvertures  latérales  tant  dans  la 
lanterne  supérieure  que  dans  le  corps  die  la  voiture. 

Les  appareils  suivants,  ainsi  que  les  descriptions  extraits 
de  l’ouvrage  que  nous  venons  de  mentionner,  montrent  avec 
quelle  simplicité  ces  dispositions  ont  été  réalisées. 

Sur  certains  chemins  de  fer,  les 
clrassis  qui  ferment  les  orifices  laté¬ 
raux  de  la  lanterne  centrale  sont 
mobiles  autour  d’axes  verticaux 
placés  en  leurs  milieux  ;ces  châssis, 
en  prenant  une  position  oblique 
(fig.  1)  font  dévier  le  courant  d’air 
qui  longe  la  voiture  en  marche, 
et  il  se  produit  à  travers  les  ou¬ 
vertures  démasquées  une  aspira¬ 
tion,  autant  que  le  permet  toutefois  l’automobilité  du  sys¬ 
tème. 

La  figure  2  représente  un  autre  moyen  pour  assurer  l’aspi¬ 
ration  de  l’air  de  l’intérieur  de  la  voiture  ;  ce  système,  dû  k 
M.G.  Craemer  (de  New-York),consiste  k  adapter,  contre  les  orifi¬ 
ces  latéraux  de  la  lanterne,  des  appareils  à  double  déflecteur, 
agissant  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  changer  leur  direction  pendant 
les  deux  sens  de  marche. 

Gn  a  aussi  essayé  d’aspirer  l’air  intérieur  à  l’aide  de  petites 
palettes  en  verre,  en  bois  ou  en  tôle,  longeant  extérieurement  le 
train  et  déviant  ainsi  le  courant  d’air  ;  le  plus  perfectionné  de 
ces  procédés  serait  celui  de  M.  Winchell.  Les  palettes  qu’il 


Fus.  1.  —  Système  de  venti- 
latioB  automatique,  par  aspi¬ 
ration,  à  simple  déflecteur, 
danï-  un  -wagon  américain . 
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adapte  contre  les  fenêtres  ont  une  hauteur  égale  à  l’ouverture 
démasquée  par  le  relèvement  de  la  glace  et  une  largeur  d^en- 
viron  le  quart  de  la  largeur 
de  celle-ci  ;  mobiles  autour 
d’un  axe  vertical,  elles  se 
trouvent  reliées  de  chaque 
côté  de  la  voiture  à  une  trin¬ 
gle  qui  les  actionne  toutes  en 
même  temps,  inclinant  'à  la 
fois  à  48”,  l’une  vers  le  de¬ 
hors  de  chaque  fenêtre,  tan¬ 
dis  que  l’autre  reste  effacée 
contre  l’ouverture,  suivant  la 
direction  de  marche  (flg,  3). 

On  conçoit  que,  môme  en  verre,  ces  palettes  doivent  être 
une  gêne  pour  la  vue.  M.  Winchell  a  donc  également  imaginé 
de  revêtir  la  lanterne  centrale  d’un  réservoir  d’air  d’environ 
1 0  centimètres  de  hauteur  et  de  la  largeur  du  toit  de  la  lan¬ 
terne,  terminé  vers  l’avant  et  l’arrière  par  des  évasements  por¬ 
tant  sa  hauteur  à  0'”4S  environ  ;  il  peut  être  ouvert,  soit  à 
l’avant,  soit  à  l’arrière  et  communique  avec  l’intérieiu’  de  la 
voiture  par  plusieurs  orifices  recouverts  de  toiles  métalliques. 

Nous  ajouterons  que  les  prises  d’air  à  l’extérieur,  dans  les 
wagons  américains,  ne  se  font  ni  trop  bas,  de  crainte  (Ten- 


Fig.  2.  —  SxstèmiJ  de  ventilation 
automatique  par  aspiration,  à  dou¬ 
ble  déflecteur,  dans  un  wajon  amé¬ 
ricain  (Système  Craemer). 


Fig.  3.  — Ventilation  dans  un  wagon  américain  à  l’aide  de  palettes 
mobiles  longeant  extérieueement  le  train  et  déviant  le  courant  d'air, 
'systénie 'de  >M.  Winchell. 


traiiner  la  poussière  soulevée  de  <ia  voie,  ai  trop  btanot  à  cause 
de  la  fumée;  une  bonne  précautio'n  prise  à  icet  égard  et  qu’ûl 
serait  ifacile  d’imiter  eu  France,  c’est  eelile  que  M.  Huéelo  disait, 
il  y  a  deux  ans  è  la  Société  de  médeciine  puhüquei,  avoir  -re- 
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marquée  en  Amérique  ;  les  wagons  y  sont  munis  de  rideaux,  en 
grosse  toile  qui  les  entourent  complètement  et  qui  descendent 
du  bord  inférieur  de  la  caisse  jusqu’au  niveau  de  la  voie,  de 
telle  sorte  que  la  poussière  soulevée  par  le  passage  dû  train  est 
retenue  par  cette  sorte  de  tamis  et  ne  peut  arriver  jusqu’à  la 
hauteur  des  portières  et  des  fenêtres. 

Ces  divers  dispositifs  ne  manquent  pas  d’un  certain  intérêt, 
s'ils  permettent  de  faire  de  longs  voyages  sans  être  incommodé 
ni  par  la  poussière  suffocante,  ni  par  la  viciation  de  l’air  dans 
un  espace  clos  ;  ils  semblent  d’ailleurs  assez  simples  et  assez 
peu  coûteux  pour  être  appliqués  aux  voitures  de  toutes  classes 
et  pour  tous  les  parcours. 

Jusqu’ici,  on  le  sait,  il  n’en  a  pas  été  de  mêmedes  procédés  de 
chauffage  dans  les  wagons,  et  l’opinion  publique  a  dû  long¬ 
temps  lutter  pour  obtenir  quelques  progrès  dans  ce  sens  ;  au¬ 
jourd’hui  encore  en  France  et  dans  la  plupart  des  compagnies, 
les  wagons  ne  sont  chauffés  que  pour  les  trains  d’une  certaine 
vitesse  et  les  classes  à  bon  marché  en  sont  presque  toujours  dé¬ 
pourvues;  il  en  est  de  même  dans  un  grand  nombre  de  pays. 
La  question  d’argent  primant  ici  celle  du  bien-être  des  voya¬ 
geurs,  nous  n’avons  pas  à  y  insister  davantage  ;  il  nous  suffit 
de  l’indiquer. 

En  .4mérique,  il  y  a  encore  beaucoup  de  compagnies  de 
chemins  de  fer,  nous  apprennent  MM.  Lavoinne  et  Pontzeu, 
qui  chauffent  leurs  voitures  par  la  chaleur  rayonnante  émanant 
de  poêles  où  la  fonte  est  remplacée  par  de  la  tôle,  et  qui  sont 
moins  ejtposés  à  répandre  leur  contenu  incandescent  en  cas  de 
choc;  ces  poëlessont  en  outre  entourés  d’une  chemise  en  tôle,  et 
l’air  frais  destiné  à  remplacer  l’air  expulsé  par  l’un  des  moyens  de 
ventilation  précédemment  décrits,  passant  par  l’intervaile  laissé 
entre  le  poêle  et  son  enveloppe,  arrive  chauffé  dans  la  voiture. 
Certains  constructeurs,  comme  M.  James  Spears  à  Philadel¬ 
phie,  nomment  leurs  poêles  avec  quelque  raison  des  appareils 
de  chauffage  et  de  ventilation. 

Ces  poêles  sont  construits  en  fonte  et  entourés  de  tôle.  L’un 
de  ces  systèmes  de  poêle*  de  Spears  (fig.  4)  ne  contribue  à  la 
ventilation  qu’en  utilisant  pour  la  combustion  l’air  vicié  de  la 
portière.  Un  autre  système  agit  d’üne  manière  plus  efficace,  en 
ce  qu’il  est  muni  de  tuyaux  pour  aspirer  l’air  frais  qui  est  in¬ 
troduit  entre  le  poêle  et  son  enveloppe  en  tôle  avant  d’être  en- 
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voyé  dans  la  voiture  (fig.  S);  l’air  vicié  passe  de  la  voiture  dans 
le  poêle  où  il  sert  à  la  combustion. 

Il  est  difficile  de  chauffer  et  de  ventiler  également,  avec  de 


Fia.iol  S.  —  Poêles  du  système  de  M.Spears,  dans  les  wagons  américains. 
—  La  flgare  4,  à  droite,  représente  un  poêle  ordinaire  et  la  figure 
8,  à  gaucho,  un  poêle  à  ventilation. 

tels  appareils,  toutes  les  parties  des  longs  wagons  américains  ; 
aussi  préfère-t-on,  sur  plusieurs  compagnies,  l’emploi  de  sys¬ 
tèmes  distribuant  la  chaleur  au  moyen  de  conduites  spéciales. 
Les  auteurs  de  l’ouvrage  auquel  nous  faisons  tous  ces  emprunts 
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citent  encore  tout  particulièrement  à  ce  point  de  vue,  le  système 
perfectionné  de  chauffage  à  eau  chaude  de  M.  Backer  (fig,  6  et  7). 

Du  poêle,  qui  est  en  fer  et  placé  dans  l’un  des  angles  de  la 
voiture,  part  une  conduite  remplie  d’eau  qui  longe  les  arêtes 
inférieures  de  la  caisse  de  la  voiture  en  formant  sous  chaque 
siège  un  embranchement  en  forme  d’ü  ;  cette  conduite,  après 
avoir  fait  ainsi  le  tour  de  la  voiture  et  passé  sous  tous  les  siè- 


Fig.  6.  —  luslallalion  de  l’appareil  de  chauffage  à  eau  chaude  de 
M.  Backer,  dans  un  ^vagon  américain. 


ges,  revient  au  poêle,  où  l’eau  qui  a  perdu  une  grande  partie 
de  sa  chaleur  est  réchauffée;  le  chauflhge  de  l’eau  se  fait  dans 
la  partie  supérieure  du  poêle,  de  forme  conique,  qui  contient 
une  longueur  d’environ  4  à  5  mètres  de  tuyaux  en  spirale. 
Dans  chaque  voiture  à  voyageurs,  la  longueur  des  conduites 
dépasse  70  mètres  ;  les  tuyaux  sont  en  fer  ;  ils  ont  30  millimè¬ 
tres  de  diamèitre  et  peuvent  supporter  une  pression  de  15  atmos¬ 
phères.  Il  faut  avoir  soin  de  bien  remplir  les  tuyaux  et  de  faire 
évacuer  l’air  qu’ils  peuvent  contenir  au  début  du  chauffage. 
En  outre,  pour  prévenir  la  congélation,  lorsque  les  voitures  ne 
sont  pas  en  service,  on  ajoute  du  sel  à  l’eau.  Quant  au  i-emplis- 
sage  de  la  conduite,  il  se  fait  au  moyen  d’un  réservoir  fermé, 
situé  sur  le  toit  du  wagon. 
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-  Une  fois,  (pie  le.  chauffage  esl  mis.  en  tinin,  la  même  eau  peut 
sei'viir  toujours  eit  l’on  a’ en  ajoute  que  pour  faire  face  aux,  fui¬ 
tes.  Une  triple  enivieloppe  empêche  les,  personnes  assises  près 
du  poêle  d’être  incommodés  par  la  chaleur. 

On  fait  aussi  valoir  en  faveur  de  ce  système  qu’en  cas  d’acci¬ 
dent  les  tubes  en  spirale  placés  dans  le  corps  du  poêle,  en  cre¬ 
vant,  éteignent  le  feu  et  préviennent 
ainsi  l’incendie.  Mais  ce  mode  de 
chauffage  coûtant  de  1,300  à  2,000 
francs  par  voiture  il  n’a  été  appliqué 
jusqu’ici  qu’aux  voitures  de  luxe. 

On  a  encore  imaginé,  en  Amé¬ 
rique,  de  placer  les  foyers  des 
poêles  au-dessous  de  la  caisse  des 
voitures,  afin  de  les  pouvoir  char¬ 
ger  sans  incommoder  les  voyageurs. 

Dans  certaines  compagnif  s,  d’autre 
part,  on  dispose,  comme  sur  plu¬ 
sieurs  chemins  de  fer  allemands, 
une  machine  à  vapeur  avec  sa  chau¬ 
dière  dans  un  compartiment  à  ba¬ 
gages;  mais  les  tuyaux  qui  distri¬ 
buent  la  chaleur  dans  les  divers 
wagons  présentent  l’inconvénient 
d’être  plus  ou  moins  difficiles  à 
assembler  et  souvent  ne  pourraient 
être  adaptés  aux  voitures  d’une  Fig.  7. —Poêle  de  l’appareil  à 
autre  compagnie.  Ces  systèmes,  du  eau  chaude  de  M.  Backer, 
reste,  ne  sont  pas  nouveaux  et  l’on  dans  un  wagon  américain, 
en  trouve  la  description  dans  l’étude 
si  complète  de  M.  Regray. 

M.  A.  Morel  a  inventé  récemment,  en  France,  un  systèiUie 
qui  a  surtout  pour  but  d’éviter  l’  introduction  des  gaz  produits 
par  la  combustion  et  notamment  de  l’oxyde  dn  carbone  dans,: 
l’intérieur  des  wagons,  des  omnibus, des  voitures.  MleDr  Vallin 
en  a  exposé  le  mécanisme  dam  son.  ûtjmpte  rendu  de  l’Expo¬ 
sition  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève  en  iSfâ  * 
et  nous  en  montrons,  le  mécanisma  A  l’aide  de  lai  figure  8-  Iæ 

1.  SevUe  d’tmitine,  T.,  IV,  1882,  p..  834., 
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foyer  à  coke  est  fixé  à  l’extérieur  de  la  voiture,  en  plein  air,  et 
la  plaque  chauffée  est  seule  à  l’intérieur,  sous  les  pieds  des 
voyageurs  ;  un  thermo-syphon  permet  le  réglage  automatique. 
Nous  n’avons  pas  à  juger  ici  le  côté  industriel  et  économique 


de  M.  A.  Morel.  —  A,  rosace  de  réglage  ;  R,  réglage  automalique. 

de  ce  procédé;  il  nous  suffit  de  remarquer  «  qu’il  semble  irré¬ 
prochable  au  point  de  vue  de  l’hygiène»,  suivant  les  expressions 
de  M.  Vallin. 

On  conçoit  aussi  quele  chauffage  à  l’aide  de  bouillottes  mobiles 
à  eau  chaude,  en  dehors  de  la  parfaite  innocuité  qu’il  présente 
en  ce  qui  concerne  la  pureté  de  l’air  des  wagons  et  voitures, 
offre  cet  autre  avantage  de  permettre  un  renouvellement  fré¬ 
quent  du  mode  de  chauffage;  il  est,  déclare  M.  Regray,  le  plus 
économique.  Les  changements  des  bouillottes,  leur  manutention 
et  l’installation  qu’elles  nécessitent  occasionnent,  il  est  vrai, 
une  grande  dépense  de  main-d’œuvre,  sans  compter  l’ennui  et 
les  désagréments  pour  les  voyageurs,  qu’il  faut  souvent  déran¬ 
ger  et  exposer  ainsi  au  froid. 

M.  Ancelin  a  reconnu  qu’on  pouvait  accumuler  dans  les 
bouillottes  une  quantité  de  chaleur  utile  plus  grande  que  dans 
les  bouillottes  à  eau,  en  se  servant  de  la  chaleur  latente  emma¬ 
gasinée  dans  l’acétate  de  soude  cristallisé,  préalablement  liquéfié 
par  la  chaleur;  en  effet,  la  durée  d’une  chaufferette  à  acétate 
de  soude  est  environ  quatre  fois  celle  d’une  chaufferette  simple¬ 
ment  reniplie  d’eau,  malgré  la  grande  capacité  calorifique  de  l’eau, 
ce  qui  tient  à  l’énorme  quantité  de  chaleur  qu'il  faut  fournir  à 
l’acétate  de  soude  pour  le  faire  passer  de  l’état  solide  à  l’état 
liquide,  chaleur  qu’il  restitue  ensuite  quand  il  reprend  l’état 
solide;  les  courbes  de  refroidissement  de  ces  chaufferettes,  com¬ 
parées  aux  mêmes  courbes  pour  les  bouillottes  à  eau,  ne  lais- 
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sent  aucun  doute  à  cet  égard.  Théoriquement,  du  reste,  une 
chaufferette  de  chemin  de  fer  contenant  H  litres  d’eau,  pour 
passer  de  80°  C . ,  température  moyenne  à  laquelle  on  la  met 
dans  le  wagon,  à  40° C.,  température  au-dessous  de  laquelle  la 
chaleur  n’est  guère  perceptible,  dégage  440  calories  (IIX-^O); 
la  même  chaufferette  contient  environ  15  kilogrammes  d’acétate 
de  soude  et,  pour  passer  de  80  degrés  à  40  degrés,  ceslS  kilo¬ 
grammes  dégageront  1,731  calories  au  lieu  de  440. 

Nous  ne  voulons  pas  Ipsister  davantage  sur  ces  considéra¬ 
tions,  d’autant  que  M.  le  D’’  Vallin  les  a  déjà  présentées  à  deux 


Fig  .  9  et  10.  —  Ghaufferetles  à  acétate  de  sonde  cristallisé,  système 
de  MM.  Ancelin  et  Gillet  ;  chaufferette  pour  les  usages  domestiques 
et'chaufferette  pour  manchons. 

reprises  ici  même  *  j  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  le 
système  de  M.  Ancelin  demande  près  de  moitié  moins  de  com¬ 
bustibles,  à  condition  égale,  que  celui  des  bouillottes  à  eau 
chaude,  surtout  en  raison  de  sa  simplité  et  de  l’éloignement  des 
opérations  de  réchauffage  des  appareils.  En  effet,  pour  se  servir 
de  ces  chaufferettes,  il  suffit  de  les  plonger  dans  l’eau  maintenue 
bouiliante  à  l’aide  d’un  jet  de  vapeur,  ou  de  projeter  directe- 

1.  Revue  d'hygiène,  T.  II,  1880,  p.  747et  T.  IV,  1882,  p.  833. 
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ment  sur  elles  un  ou  plusieurs  jets  minces  de  vapeur  pendant 
trente-cinq  à  cinquante  minutes,  suivant  le  modèle  em¬ 
ployé;  elles  restent  alors  chaudes  de  six  à  douze  heures- 
Les  appareils  sont  remplis  une  fois  pour  toutes,  ils  sont  her¬ 
métiquement  clos  et  il  n’est  jamais  nécessaire  de  les  ouvrir  ; 
aussi  a-t-il  fallu  des  précautions  particulières  pour  les  fermer 
et  les  souder  aussitôt  après  l’introduction  de  l’acétate  de  soude; 
une  fois  les  récipients  prépai’és,  ou  y  introduit  l’acélate  de 


•  . . , 


Fie.,  tl  et  12.  —  Chaufferette  à  l’acétate  de  soude  cristallisé,  système 
de  MM.  Anoelin  et  Gillet.  Eu  haut,  coupe  moutrant  la  mode  de  fer¬ 
meture  hermétique  ;  en  bas,  aspect  extérieur  du  couvercle. 

soude  fondu,  en  ayant  soin,  pour  éviter  la  surfusion  ;  1°  de 
s’efforcer  d’éliminer  ou  de  saturer  l’excès  d’eau  dû  à  l’absorp¬ 
tion  de  la  vapeur  ambiante,  et  2"  de  placer  dans  la  chaufferette 
un  réservoir  de  cristaux,  dont  la  fusion  est  rendue  aussi  diffi¬ 
cile  que  possible  au  moyen  de  matières  mauvaises  conductrices 
de  la  chaleur.  Une  fois  remplis,  les  appareils  sont  bouchés 
(fig.  H  et  12)  avec  un  bouchon  de  bronze  fileté,  faisant  joint 
avec  une  rondelle  de  plomb  ;  par  là-dessus,  on  place  une  autre 
rondelle  en  laiton  étamé  sur  laquelle  est  rabattu  un  cylindre  en 
laiton  soudé  au  fond  ;  enfin  à  la  partie  supérieure  on  coule  de 
la  soudure.  Ainsi  achevés,  les  appareils  sont  livrés  dans  le  com¬ 
merce  et  peuvent  être  utilisés  dans  les  conditions  que  nous 
venons  de  faire  connaître’,  leurs  formes  sont  très  variées,  depuis 
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celle  qai  peut  être  utilisée  dans  un  manchon  de  dame  ou 
une  voiture  d^'enfant  (fig.  9  et  1 0  que  nous  devons  à  l’obli¬ 
geance  de  réditeur  du  journal  La  Nature,  M.  G.  Masson; 
ces  figures  ont  été  publiées  en  même  temps  qu’un  mémoire  de 
M.  Ancelin^  dans  le  11“  502,  13  janvier  1883,  p.  101),  jusqu’au 
modèle  pour  les  voitures  et  les  wagons,  etc.  ün  grand  nombre 
de  chemins  de  fer,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  se  servent 
actuellement  de  ces  appareils. 

Les  diivers  systèmes  que  qous  venoiis  d’indiquer  sont  de  ceux 
doHt  l’emploi  industidel  peut  être  discuté ,  mais  dont  l’hygiène 
ne  peut  se  refuser  à  reconnaiitre  les  avantages  et  la  parfaite 
innocuité.  Ils  satisfont  aux  conclusions  que  M,  Armand  Gau¬ 
tier*  formulait,  l’année  deruièra,  au  nom  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  dans  les  termes  suivants  ;  <t  L’emploi  de  divers  autres 
modes  de  chauffage,  tels  qu’eau  chaude,  sels  cristal!  isab  les,  etc., 
étant  reconnu  pratique,  celui  des  briquettes  de  charbon  ou  de 
tout  autre  combustible  dans  l’intérieur  des  voitures  doit  être 
prohibé,  à  moins  qu’on  ne  parvienne  à  établir  un  système  de 
tirage  appliqué  sur  la  chaufferette  même  qui  écoule  directement 
et  complètement  au  dehors  les  dangereux  produits  de  la  com¬ 
bustion  lente  du  charbon.  » 

Telles  sont  aussi  les  considérations  qui  ressortent  de  la  dis¬ 
cussion  à  laquelle  se  sont  incidemment  livrées  la  Société  de 
médecine  publique®  et  la  Société  industrielle  de  Rouen®.  On 
sait  en  effet  que  l’usage  s’est  de  plus  en  plus  répandu  de  chauf¬ 
fer  les  voitures  publiques  ou  privées  au  moyen  de  charbons 
agglomérés,  de  briquettes,  brûlant  lentement  dans  une  chauffe¬ 
rette  placéesouslespieds  des  voyageurs.  Cependant,  des  accidents 
graves,  quelquefois  mortels,  ont  été  occasionnés  par  ce  mode  de 
chauffage,  et  il  n’est  personne  à  Paris  qui,  en  montant  l’hiver 
dans  une  des  voitures  publiques  ainsi  chauffées,  n’ait  ressenti 
l’odeur  particulière  de  l’atmosphère  de  la  voiture  ;  un  violent 
mal  de  tête,  du  vertige  et  même  des  nausées  ne  tardent  pas  à 

1.  Annales  â’hygibne  publique  et  de  médeoiue  légale,  1883,,  p.  333 
et  Revue  d’hygiène,  1882,  p.  62â. 

2.  Voir  Revue  d’hygiène,  1880,  p.  170. 

3.  Du  chauffage  des  voilures  et  du  danger  de  ï emploi  des  briquettes 
cimbons  ou  oambmstibles  agglomérés»  par  M.  le  D'  Ai<  Lauieai,  — 
Rouen,  Mélérie,.  1882. 
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être  ressentis, pour  peu  qu’on  laisse  les  fenêtres  ferméespendant 
un  certain  temps.  On  a  pu  citer  un  cocher  stationnant  sur  une 
place  de  Paris,  qui  s’endormit  dans  ces  conditions  dans  sa  voi¬ 
ture,  et  dont  l’asphyxie  fut  mortelle.  Un  autre  cocher,  qui  em¬ 
porta  la  chaufferette  de  sa  voiture  pour  la  placer  encore  allumée 
dans  sa  chambre,  succomba  à  l’asphyxie. 

M.  le  D'  Galippe,  dans  la  discussion  que  nous  venons  de 
rappeler,  déclare  avoir  observé  des  accidents  d’une  certaine  gra¬ 
vité  chez  une  personne  qui  était  restée  •  plusieurs  heures  dans 
un  wagon  de  chemin  de  fer  chauffé  par  ce  procédé  ;  chez 
d’autres  voyageurs  furent  observés  des  migraines,  des  vertiges, 
des  nausées  et  quelquefois  même  des  vomissements.  M.  Tan- 
ret  reconnut  à  cette  époque,dans  ce  charbon,  la  présence  d’un 
sel  de  plomb  destiné  à  en  favoriser  la  combustion  lente. 

Depuis,  M.  Armand  Gautier,  examinant  à  la  suite  de  la  de¬ 
mande  adressée  par  M.  le  préfet  de  police  au  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine,  divers  échantillons  de  ces  briquettes,  trouva  qu’elles 
étaient  quelquefois  imprégnés,  dans  le  même  but,  d’une  solution 
concentrée  de  niü’atede  plomb.  Quelque  soit  d’ailleurs  le  pro¬ 
cédé  qui  permette  d’y  agglomérer  le  poussier  de  cokè,  elles  pro¬ 
duisent  en  brûlant  de  l’oxyde  de  carbone  principalement; 
«  leur  combustion,  dit-il,  est  très  lente;  d’après  mes  essais, 
l’une  d’elles,  allumée  par  un  bout,  n’a  perdu  que  77  grammes 
en  six  heures  ;  ce  charbon  laisse  en  brûlant  20  0/0  de  cendres, 
c’est  donc  d2  grammes  et  demie  de  charbon  qui  brûlent  en  une 
heure,  et  donne  23  grammes  d’oxyde  de  carbone  ou  18  litres 
de  ce  gaz  plus  ou  moins  mélangé  d’acide  carbonique.  La  tem¬ 
pérature  àe  combustion  est  aussi  basse  que  possible,  la  quan¬ 
tité  d’air  dépensée  est  à  peine  suffisante  pour  entretenir  la 
combustion,  qui  souvent  même  ne  se  continue  pas  :  toutes  ces 
conditions  sont  favorables  à  la  transformation  presque  intégrale 
du  charbon  en  oxyde  de  carbone.  »  Et  il  conclut  «  qu’il  est 
très  dangereux  dans  certains  cas,  et  pour  le  moins  très  impru¬ 
dent  dans  tous,  de  respirer  même  quinze  ou  vingt  minutes 
dans  pn  espace  clos,  tel  que  celui  d’une  voiture  fermée,  où  se 
produit  lentement,  mais  continuellement,  une  telle  quantité 
d’oxyde  de  carbone  » . 

Les  nouveaux  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation  dont 
nous  venons  de  parler  permettent  d’éviter  ces  dangers  ;  aussi. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE.  H7 

en  raison  même  des  préoccupations  de  leurs  inventeurs  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  nous  semblent-ils  dignes  d’attirer 
l’attention  des  médecins  et  des  administrations. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  24  janvier  1883. 
Présidences  successives  de  MM.  Brouardel  et  Würtz. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Installation  du  Bureau  pdur  l’année  1883  : 

M.  Brou.ardel,  président  sortant,  prononce  le  discours  sui¬ 
vant  : 


•  Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  tradition  impose  au  Président  sortant  le  devoir  de  vous 
présenter  un  compte  rendu  sommaire  des  travaux  de  la  Société 
pendant  l’année  qui  s’est  écoulée. 

Heureusement,  grâce  à  vous,  ce  devoir  devient  bien  difficile 
à  remplir.  Cette  année,  votre  ardeur  ii’a  pas  craint  de  doubler 
plusieurs  fois  les  séances  réglementaires  par  des  réunions  sup¬ 
plémentaires  ;  beaucoup  d’entre  vous  avez  porté  au  Congrès  de 
Genève  le  résultat  de  vos  travaux  et  le  résumé  des  résolutions 
prises  dans  le  sein  de  la  Société  de  médecine  publique.  Grâce 
à  l’ordre  et  à  l’activité  de  vos  secrétaires  généraux,  les  commis¬ 
sions  où  se  discutent  les  rapports  qui  doivent  vous  être  sou¬ 
mis,  se  sont  réunies  fréquentes  et  tellement  suivies  que 
souvent  on  aurait  pu  se  croire  en  séance  générale. 
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Si  votre  Président  devait  citer  les  titres  de  toutes  les  présen¬ 
tations,  des  mémoires  originaux  et  des  rapports  que  vous  avez 
entendus,  il  ne  ferait,  pour  ne  pas  excéder  le  temps  que  lui 
accorde  volontiers  votre  patiente  amitié,  que  les  grouper  dans 
une  table  des  matières  incomplète  et  inutile. 

Permettez-moi  de  me  limiter  et  dlndiquer  seulement  dans 
quel  sens  vous  avez  de  préférence  dirigé  vos  efforts  col¬ 
lectifs. 

Je  le  dis  tout  d’abord,  à  votre  éloge,  vous  n’avez  jamais  ou¬ 
blié  que  vous  cultiviez  une  science  d’applications.  Bien  que 
l’influence  de  découvertes  scientifiques  récentes  ait  souvent 
_  dominé  vos  débats,  vous  vous  êtes  tenus  à  l’écart  des  discus¬ 
sions  de  principes.  La  présence  de  nos  collègues,  ingénieurs, 
architectes,  chimistes,  administrateurs  donne  en  effet  aux 
questions  d’application  un  si  puissant  intérêt  que,  pour  tirer 
tout  l’effet  utile  de  leur  précieux  concours,  il  nous  faut  for¬ 
muler  nos  projets  avec  assez  de  netteté  pour  rendre  leur  exé¬ 
cution  possible. 

Mais,  si  nous  n’avons  pas  officiellement  sacrifié  aux  spécu¬ 
lations  de  la  théorie,  noras  en  avons  tous  subi  les  effets  d’une 
façon  plus  ou  moins  consciente.  Voyez,  en  effet  quelles  sont 
les  études  qui  vous  ont  plus  spécialement  passionnés,  ce  sont 
celles  qui  ont  pour  origine  les  découvertes,  qui  depuis  quel¬ 
ques  années  ont  si  profondément  transformé  le  domaine  de 
l’hygiène  :  la  chimie  et  surtout  la  chimie  organique  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  et  les  travaux  de  M.  Pasteur. 

Les  belles  recherches  de  M.  Pasteur  ont  eu  ce  bonheur 
d’être  immédiatement  acceptées  par  la  presqu’universalité  des 
médecins.  Elles  doivent  cette  bonne  fortune  à  leur  mérite 
propre,  mais  aussi  à  une  circonstance  secondaire.  Elles  ont 
trouvé,  pour  germer  un  «  bouillon  de  culture  »  bien  pré¬ 
paré. 

Depuis  des  siècles  les  médecins  raisonnaient,  comme  si  les 
maladies  épidémiques  avaient  pour  origine  des  miasmes,  des 
germes.  Mais  nous  Ignorions  et  leur  nature  et  leurs  mœurs  ; 
l'imagination  de  chacun  de  nous  suppléait  suivant  ses  propres 
fantaisies  aux  nombreuses  lacunes  que  laissait  subsister  l’ob- 
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servation  simple.  C’est  à  celle-ci  que  s’applique  l’antique  for¬ 
mule  :  «  Ars  longa,  experientia  fallax,  judrcitm  difficile  » 

A  cette  «  Experientia  »,  qu’il  feut  traduire  par  observation, 
M.  Pasteur  a  substitué  une  méthode  expérimentale  qui,  pour 
les  cas  où  elle  a  été  appliquée,  ne  laisse  ni  doute,  ni  incerti¬ 
tude.  M.  Pasteur  nous  a  montré  la  réalité  et  la  figure  de  quel¬ 
ques-uns  de  nos  germes-hypotliéses. 

Espérons  que  celte  méthode  s’élargrra;  elle  a  jusqu’à  ce  jour 
été  probante  pour  les  . maladies  communes  aux  hommes  et  aux 
animaux  ;  bientôt  elle  trouvera,  n’en  doutons  pas,  grâce  à 
quelques  modifications,  des  succès  aussi  éclatants  dans  l’étude 
des  maladies  exclusivement  humaines. 

Que  l’on  parcoure  les  discussions  soulevées  ici  ou  à  Genève 
à  l’occasion  des  questions  qui  ont  été  le  plus  étudiées,  celles 
des  vidanges  et  des  égouts,  des  dépotoirs,  de  la  construction 
des  hôpitaux,  des  nouvelles  Maternités,  de  Thabitation  du  pau¬ 
vre  à  Paris,  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  campagnes,  de  la 
mortalité  par  les  maladies  épidémiques  à  Paris,  que  l’on  com¬ 
pare  ce  qu’ont  été  ces  discussions  à  ce  qu’elles  auraient  été  il 
y  a  dix  ans,  et  l’on  se  rendra  compte  du  chemin  parcouru,  je 
dis  parcouru  surtout  au  point  de  vue  doctrinaire. 

Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  nous  sommes  encore  loin  d’avoir 
tiré  de  ces  récentes  conquêtes  tout  ce  qu’elles  contiennent.  Les 
chirurgiens  seuls  ont  su  passer  fi-anchement  de  la  doctrine  à 
l’application  ;  je  suis  presque  tenté  de  dire  qu’ils  ont  eu  cette 
bonne  fortune  de  faire  précéder  la  conception  par  l’acte.  Dans 
le  milieu  nosocomial  infecté,  ils  ont  créé  pour  leurs  blessés 
des  milieux  limités,  désinfectés. 

Le  meilleur  pansement  n’est-il  pas  celui  qui  isole  une  pîaie 
du  milieu  général  et  dangereux?  Nous  hygiénistes,  1  nous 
reste  à  demander  et  à  obtenir  que  l’on  fasse  poui'  nos  plaies 
urbaines  ou  campagnardes  l’inverse  de  ce  que  les  'Chirur^ens 
■ont  Mt  pour  les  plaies  humaines,  qu’on  isoTe  les  parties  infec¬ 
tées  du  milieu  général  qui  doit  rester  sain.  {Très  bien  !  'M'es 
bien!). 

Messieurs^,  un  autre  mdre  de  questions  a  également  préoo- 
cupé  les  membres  de  la  Société .  A  tout  moment  nous  nous 
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trouvons  en  présence  des  falsifications  des  substances  alimen¬ 
taires,  les  unes  indifférentes  pour  la  santé  de  nos  concitoyens, 
les  autres  absolument  toxiques.  Les  progrès  de  la  chimie  ont 
servi  puissamment  les  fraudeurs.  Bien  souvent  un  produit  se 
glisse  dans  nos  aliments,  avant  que  nous  ne  soyons  capables, 
chimistes,  d’en  déceler  à  coup  sûr,  rapidement,  par  des  procédés 
pratiques  la  nature  et  surtout  la  dose,  médecins  d’en  affirmer 
l’innocuité  ou  le  dangeif. 

Pour  sortir  d’une  semblable  situation,  il  nous  faut  redoubler 
d’efforts,  suivre  les  inventeurs  de  denrées  artificielles  à  la  piste 
et  sous  peine  de  demander  une  loi  des  suspects  applicable  au.x 
choses  heureusement  et  non  aux  personnes,  arriver  assez  tôt 
pour  ne  pas  trop  rappeler  le  i  pede  claido  »  de  la  vieille  Thé¬ 
mis,  devenue  bien  impotente  en  face  des  falsificateurs. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  M.  Ch.  Girard  a  appelé  votre 
attention  sur  la  vente  du  lait  à  Paris.  Sa  lettre  a,  vous  vous  en 
souvenez,  vivement  ému  les  marchands  de  lait  et  leur  syndi¬ 
cat  ;  qu’ils  se  rassurent,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
procède  avec  prudence,  elle  a  organisé  des  expériences,  elle  a 
fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  peuvent  scien¬ 
tifiquement  nous  éclairer  et  si  le  rapport  déplaît  à  quelques-uns, 
ce  sera  seulement  à  ceux  qui  n’ont  aucun  droit  à  notre  intérêt. 

M.  Galippe,  avec  une  persévérance  infatigable,  a  de  nouveau 
mis  la  Société  en  demeure  de  se  prononcer  sur  les  dangers  que 
le  cuivre  est  réputé  présenter,  lorsqu’il  est  mélangé  aux  sub- 
stanees  alimentaires. 

Enfin,  M.  Ch.  Girard  vous  a  signalé  la  falsification  du  poivre 
à  l’aide  des  grignons  d’olives  et  des  noyaux  de  dattes.  Il  vous 
a  en  même  temps  indiqué  le  moyen  de  déceler  cette  adultération. 

L’hygiène  professionnel ie  a,  cette  année,  moins  nourri  que 
les  années  précédentes,  les  discussions  de  la  Société.  Une  com¬ 
munication  de  M.  le  1)'  Larger  sur  l’aï  douloureux,  une  autre 
de  M.  le  D"'  Schoull  sur  les  aceidents  toxiques  auxquels  sont 
exposés  les  ouvriers  sécréteurs  et  enfin  une  note  de  MM.  les 
D'*  Duchesne  et  Michel  sur  l’industrie  du  triage  des  plumes 
constituent  le  bilan  de  vos  travaux  sur  cette  branche  de  l’hy¬ 
giène. 
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Depuis  sa  fondation,  la  Société  s’est  particulièrement  pas¬ 
sionnée  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  scolaire.  Ses  travaux 
sur  l’hygiène  de  la  vue  ont  reçu  une  sanction  au  moins  par¬ 
tielle  par  les  décisions  d’une  commission  officielle  dont  les 
membres  les  plus  actifs  étaient  précisément  ceux  qui  ici  même 
avaient  pris  part  à  la  lutte.  Cette  année,  le  D'  Gellé,  dans  une 
communication  des  plus  intéressantes,  a  introduit  devant  vous 
la  question  de  Y  audition  à  V  école,  question  parallèle  à  la  pré¬ 
cédente  et  non  moins  importante. 

Mais,  messieurs,  vous  n’ôtes  pas  des  amants  platoniques  de 
la  déesse  Hygie,  vous  voulez  qu’un  danger  reconnu  pour  la 
santé  publique  ait  pour  corollaire  une  mesure  propre  à  la  faire 
disparaître.  Vous  vous  souvenez  que,  prohibée  depuis  plus  de 
trente  ans,  l’industrie  du  vernissage  des  poteries  par  le  plomb 
.  est  toujours  prospère  ;  vous  savez  combien  l'autorité  est  encore 
peu  familière  avec  les  questions  d’hygiène,  choses  et  person¬ 
nes  ;  elle  estime  que.tout  médecin  est  un  hygiéniste,  erreur  qiie 
ne  commettrait  pas  un  homme  du  monde,  s’il  s’agissait  de  choi¬ 
sir  parmi  des  musiciens  ;  il  sait  lui  que  tous  ceux  qui  siègent  à 
l’orchestre  de  l’Opéra  sont  des  musiciens,  mais  jamais  il  ne 
fera  suppléer  un  violoniste  par  un  flûtiste  ou  un  trompette. 

Le  seul  caractère  distinctif  actuellement  de  l’hygiéniste  e.st 
que  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  sont  gratuitesou  à  peu  près 
gratuites;  pardon,  j’oubliais  un  second  caractère  aussi  général 
que  le  premier,  on  lui  demande  des  rapports,  des  consulta¬ 
tions,  mais  quant  aux  conclusions  on  en  tient  compte.....  S’il 
y  a  lieu. 

Vous  voulez  faire  sortir  de  cet  état  d’impuissance  la  méde¬ 
cine  publique,  vous  voulez  l’organiser,  coordonner  ces  efforts 
disséminés,  dont  la  masse  suffirait  à  résoudre  les  problèmes 
les  plus  ardus,  mais  que  leur  défaut  d’ensemble  rend  stériles. 
Vous  avez  dans  ce  but  nommé  une  commission.  Elle  a  eu  pour 
interprète  votre  excellent  secrétaire  général  adjoint,  M.  Martin, 
et  vous  avez  voté  les  conclusions  qui  vous  ont  été  proposées. 
Celles-ci  ont  été  appuyées  auprès  des  autorités  compétentes  : 
au  Comité  consultatif  dans  un  rapport  de  notre  collègue, 
M.  Gallard,  au  Parlement  par  votre  vice-président ,  M.  Liou- 
RKV.  d’hyc.  V  —  9 
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Yille;  à  l’AGadémie  de  médecine  par  notre  ancien  président, 
H.  Rochard  et  notre  vice-président,  M.  Proust. 

VoÆre  initiative  n’a  donc  pas  été  inutile,  elle  a  de  nouveau 
posé  la  qpifistion.  Espérons  que  des  préoccupations,  en  appa- 
î«nce  plus  urgentes,  n’ajourneront  pas  plus  longtemps  des 
œiulioŒis  qœi  intéressent  si  vivement  la  vie  et  le  bien-dti’e  des 
fM^ulations. 

Messieurs,  je  termine,  sans  épuiser  la  liste  de  vos  travaux. 
Que  ceux  dont  j’ai  négligé  de  citer  les  mémoires  me  pardon¬ 
nent,  qu’ils  soient  convaincus  que  je  ne  leur  cause  d’ailleurs 
aucuB  préjudice.  Ce  n’est  pas  dans  le  résumé  écourté  d’un  pré¬ 
sident  expirant  que  le  lecteur  voudra  lire  leur  œuvre,  c’est 
dans  le  compte  rendu  impartial  et  complet  de  vos  bulletins. 

Soyez  indulgents.  Messieurs,  pour  cette  Revue  de  fin  d’année, 
Au  théâtre,  celles  que  l’on  entend  avec  plaisir  emprun¬ 
tent  leur  succès  à  la  façon  dont  les  auteurs  ont  saisi  les  tra¬ 
vers,  les  ridicules  de  leurs  concitoyens.  La  Revue  de  votre  pré¬ 
sident  se  distingue  de  celles  qui  ont  eu  des  succès,  parce 
qu’icl  chacun  de  vous  n’a  montré  que  des  qualités  ;  aussi  cette 
Revue  n'aura  qu’une  audition.  (Applaudissements.) 

Avant  de  quitter  le  fauteuil,  permettez-moi,  mes  chers  col¬ 
lègues,  de  vous  remercier  sincèrement.  Vous  m’avez  rendu  la 
tâche  bien  facile.  Seul,  j’ai  parfois  troublé  la  tradition.  Elle 
veut  que  le  président  soit  impartial,  que  son  opinion  reste  un 
mystère.  Vous  n’avez  pas  paru  vous  apercevoir  des  infractions 
que  j’ai  commises  à  cette  règle  et  je  vous  en  suis  reconnais¬ 
sant.  Je  tiens  surtout  à  remercier  vos  deux  secrétaires  géné¬ 
raux,  ce  sont  eux  qui  règlent  vos  travaux,  avec  une  activité 
•  dont  peuvent  seuls  se  rendre  compte  leurs  témoins  journaliers. 
Grâce  à  eux,  la  Société  est  en  pleine  prospérité  et  j’ajoute  que 
celle-ci  n’est  pas  en  danger. 

Je  remets  la  direction  en  bonnes  mains,  à  celles  de  M.  le 
professeur  Wurtz,  qui  depuis  bien  des  années  a  pris  une  si 
large  part  aux  progrès  de  l’hygiène  en  France. 

La  première  voix  que  j’aie  entendue  lorsque  je  me  suis  assis 
sur  les  bancs  de  la  Faculté  est  la  sienne  ;  en  même  temps  que 
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je  l’écoutais,  je  lisais  pour  la  première  fois  la  vieille  devise  qui 
orne  les  murs  de  l’ampliittiéâtre  ;  vous  la  couuaissez  tous  : 

Ad  coedes  hominum  prisca  amphitheatra  patebant, 

Ut  longumidiscant  vtTore  nostra  patent. 

C’est  la  devise  de  la  Faculté,  c’est  surtout  celle  des  hygié¬ 
nistes,  c’est  la- vôtre.  Elle  est  associée  dans  ma  mémoire  à  la 
parole  de  mon  maître,  M.  Wurtz. 

Vous  ne  pouviez',  Messieurs,  confier  le  soin  de  diriger  vos 
ti’avaux,  de  faire  aboutir  vos  voeux,  à  un  chef  plus  convaincu, 
plus  expérimenté  et  dont  la  voix  ait  plus  d’autorité.  —  (dp- 
plaudissements  prolongés.) 


M.  WoRTZ,  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence 
pour  l’année  1883,  s’exprime  en  ces  termes  : 

Je  remercie  mon  ami,  M.  Brouardel,  des  paroles  bienveil¬ 
lantes  qu’il  vient  de  prononcer,  et  je  vous  remercie  Messieurs 
let  chers  collègues,  de  m’avoir  porté  à  la  présidence.  Eu  me 
conférant  cet  honneur,  vous  avez  plutôt  rendu  hommage  à  un 
principe  que  distingué  une  personne  :  vous  avez  voulu  mar¬ 
quer  l’étroite  alliance  que  l’hygiène  a  contractée  de  nos  jours 
avec  les  sciences  physiques,  particulièrement  avec  la  chimie. 
Mieux  que  moi  vous  avez  suivi  les  progrès  étonnants  accom¬ 
plis  depuis  30  ans  par  l’hygiène  publique  et  privée.  Elle  forme 
aujourd’hui  une  des  branches  les  plus  importantes  des  sciences 
médicales  et  s’est  détachée  en  quelque  sorte  de  la  pathologie, 
comme  la  physiologie  s’est  détachée  autrefois  de  l’anatomie. 
Elle  s’est  affirmée,  et  votre  jeune  et  vaillante  Société,  juste¬ 
ment  préoccupée  du  rôle  que  l’hygiène  est  appelée  à  remplir,  et 
dans  la  Société  et  dans  l’État,  aide  de  tout  son  pouvoir  à  son 
développement  indépendant.  L’hygiène  ne  doit-elle  pas  une 
partie  de  ses  succès  et  de  son  influence  à  l’esprit  scientifique 
dont  elle  est  pénétrée  et  aux  méthodes  exactes  qu’elle  a  em¬ 
pruntées  aux  sciences  physiques  ?  Mettre  des  faits  à  la  place 
des  suppositions  et  en  tirer  les  conséquences  prochaines,  rem- 
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placer  les  appréciations  purement  qualitatives  qui  ne  touchent 
qu'à  l’apparence  extérieure  des  phénomènes^  par  des  obser» 
vations  précises,  des  expériences  rigoureuses,  des  analyses 
exactes,  telle  est  la  méthode  que  vous  appliquez  à  la  discussion 
et  à  la  solution  des  questions  hygiéniques.  Je  constate  avec 
vous  que  la  chimie  intervient  dans  un  grand  nombre  de  ces 
questions  :  soit  qu’il  s’agisse  d’hygiène  alimentaire  ou  d’hygiène 
professionnelle,  l’analyse  chimique  fournit  des  données  sûres 
pour  la  constatation  des  fraudes,  pour  la  recherche  des  matiè¬ 
res  toxiques  ou  des  influences  nuisibles.  Les  problèmes  rela¬ 
tifs  à  la  genèse  et  à  la  propagation  des  maladies  infectieuses, 
s’ils  ne  touchent  pas  directement  à  la  chimie,  ont  au  moins 
été  abordés,  et  vous  savez  avec  quel  succès,  par  un  grand  chi¬ 
miste.  Par  contre,  dans  les  questions  de  désinfection,  dans 
l’appréciation  des  qualités  du  sol  et  des  eaux  de  toute  nature, 
la  chimie  donne  les  indications  les  plus  utiles.  Je  ne  veux  pas 
prolonger  cette  énumération.  L’alliance  de  l’hygiène  et  de  la 
chimie  n’a  pas  besoin  d’être  démontrée  :  elle  a  déjà  produit  les 
plus  heureux  résultats. 

Vous  l’avez  afdrmée  une  fois  de  plus,  en  m’appelant  à  la 
présidence  de  la  Société  de  médecine  publique  (Applaudisse¬ 
ments). 


M.  LE  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  : 

1®  Une  lettre  de  M.  le  D' Launay,  directeur  du  Bureau  d’hygiène 
de  la  ville  du  Havre  et  membre  titulaire  de  la  Société,  accompa¬ 
gnant  l'envoi  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  du  rapport  géné¬ 
ral,  présenté  par  M.  Édouard  Widmer,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  au  nom  de  la  Cmnmission  d'étude  de  l'assainissement 
du  Havre.  M.  Launay  a  eu  l’obligeance  d’y  joindre,  pour  la  biblio¬ 
thèque,  la  collection  des  procès-verbaux  des  séances  générales  et 
des  séances  des  sections  de  cette  importante  commission.  On  peut  y 
voir  toute  l’étendue  des  progrès  quo  l’utile  institution  de  nos 
collègues,  MM.  les  D''*  Gibert  et  Launay,  a  permis  d’obtenir  dans 
l’étude  de  l’appréciation  dé  l’hygiène  dans  cette  grande  cité.  Les 
documents  adressés  à  là  Société  ne  peuvent  manquer  d’ôtre  uti¬ 
lisés  avec  le  plus  grand  profit  au  cours  de  ses  délibérations  ; 


M.  NICATI.  —  EXAMEN  DE  LA  VISION.  m 

2“  Une  lettre  par  laquelle  M.  le  D'  Plumeau,  adjoint  au  maire  de 
la  ville  de  Bordeaux,  adresse  à  la  Société  le  Rapport  général  sur 
le  service  de  vaccinations  et  revaccinations  publiques,  établi  à  Bor¬ 
deaux  par  la  municipalité  à  l’occasion  de  la  récente  épidémie  de 
variole  en  1881-82.  Ce  rapport  fait  connaître  les  mesures  adoptées 
pour  l’organisation,  aujourd’hui  permanente,  de  ce  service  munici¬ 
pal,  en  môme  temps  que  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour.  Nous 
ne  saurions  manquer  de  signaler  la  part  prise  à  cette  organisation 
notre  éminent  et  estimé  collègue,  M.  le  professeur  Layet,  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux,  qui 
a  été  chargé  de  la  direction  de  ce  service  ;  il  en  a  consigné  les 
résultats  dans  un  remarquable  travail,  compris  dans  le  rapport 
général  de  M.  le  D'  Plumeau.  L’exemple  qu’ils  ont  ainsi  donné 
attirera  assurément  l’attention  empressée  des  membres  de  la 
Société. 


M.  LE  Pbésident.  —  Des  remerciements  seront  adressés  à 
MM.  Launay  et  Plumeau  pour  leurs  précieux  envois  ;  les  documents 
de  la  commission  de  l’assainissement  de  la  ville  du  Havre  seront 
renvoyés  à  la  commission  des  égouts,  et  ceux  du  service  de  vacci¬ 
nation  de  la  ville  de  Bordeaux  à  la  commission  des  maladies  épi¬ 
démiques. 

3“  Une  lettre  de  M.  Nicati  (de  Marseille),  membre  titulaire  de  la 
Société,  accompagnant  l’envoi  d’un  mémoire  sur  les  conditions  de 
la  vue  exigées  pour  le  service  militaire.  L’auteur  fait  remarquer 
qu’il  y  a  lieu  d’appeler  l’attention  sur  les  chiffres  particulièrement 
faibles  qui  fixent  la  vue  minimum  du  soldat  français,  chiffres  no¬ 
tablement  inférieurs  à  ceux  des  armées  allemande,  anglaise  et 
autres  ; 


France.  Allemagne. 

Acuité  limite  =  1/4  inclusivement  =  1/2  exclusivement. 

Myopie  limite  =  1/6  —  =1/6  — 

«  Les  exigences  spéciales  de  tir  et  les  exigences  générales  de  la 
vie  militaire  sont  à  considérer. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  tir,  l’acuité  visuelle  :  1/4  permettant 
de  distinguer  les  hommes  à  300  mètres  ou  environ,  ne  suffit  plus 
aux  exigences  du  tir  actuel  trouvé  efficace,  homme  contre  homme, 
chaîne  contre  chaîne,  jusqu’à  une  distance  de  600  mèti’es. 

■I  Pour  ce  qui  concerne  la  vie  militaire  en  général,  on  remar¬ 
quera  que  l’acuité  =  1/4  pouvant  être  réglementairement  le  produit 
d’une  correction  de  myopie  jusqu’à  1/6  inclusivement,  et  cette  cor¬ 
rection  pouvant  manquer  accidentellement,  ce  n’est  pas  alors  seule- 
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ment  le  tir  qui  y  est  impossible,  mais  aussi  le  simple  choix  de  la 

direction  à  suivre,  la  distinction)  entre  amis  et  ennemis. 

«  S’il  est  utile,  sans  contredit,  de  corriger  la  myopie  des  soldats, 
encore  fautai  qu’au  jour  de  la  bataille,  le  bris  des  lunettes  ne 
vienne  pas,  à  Tégal  des  fractures  de  membres,  grossir  le  nombre 
des  hommes  à  déclarer  hors  de  confiât.  » 

M.  LE  Préstoent.  —  Des  remerciements  seront  adressés  à 
M.  Nicati  pouf  l'envoi  de  son  intéressante  éluda. 


PRÉSENTATIONS  d’oUVRAGES  MANUSCRITS  ET  IMPRIMÉS  t 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1®  Au  nom  de  M.  le 
D®  Hahn,  membre  titulaire,  la  7®  édition  du  Traité  élémentaire- 
d'hygiène  privée  et  publique,  de  M.  A.  Becquerel,  avec  additions  et 
bibliographie  par  notre  collègue  ; 

2®  De  la  part  de  M.  le  D""  Bertherand  (d’Alger),  les  ouvrages  sui¬ 
vants  :  Le  pelletage  et  le  vannage  des  blés  sur  la  voie  publique. — 
La  longévité  romaine  dans  le  nord  de  l'Amérique.  —  Malaria  et 
forêts  en  Algérie.  —  Recherches  sur  l'hygiène  et  la  pathologie 
préhistoriques  en  Algérie. —  Sur  la  vente  des  plantes  médicinales 
par  les  indigènes.  —  Les  noyaux  de  dattes  au  point  de  vue  des 
propriétés  alimentaires,  thérapeutiques  et  industrielles; 

3*  Au  nom  de  M.  le  D'  Bernard,  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
La  constitution  médicale  de  Cannes  pendanl  l'année  i 881-82  ; 

De  la  part  de  M.  le  D’’  Dufour,  un  Rapport  au  Conseil 
d’hygiène  de  Grenoble  sur  le  plâtrage  des  vins; 

5®  Au  nom  de  M.  Cb.  Joly,  le  Compte  rendu  de  la  2'  Exposition 
nationale  de  la  Fédération  horticole  italienne  à  Turin  ; 

6®  De  la  part  de  M.  le  D'  Soignies,  V Annuaire  statistique  et  dé¬ 
mographique  de  la  ville  de  Nancy  pour  1881  ; 

7*  Au  nom  de  M.le  D'  John  T.  Nagle,  un  mémoire  intitulé  :  Sui¬ 
cides  in  New-  York  City  ; 

8®  De  la  part  de  M.  le  D"'  Josef  Kôrôsi,  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Die  Hauptstadt  Budapest  im  Jahre  1881.  —  Resullate  der 
Tolksbeschreibung  und  Volkszahlungvom  1  Januar  1881  ; 

9®  Au  nom  de  M.  le  D""  Dobroslavine,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Saint-Pétersbourg,  le  premier  volume  d’un 
Ti'aité  d'hygiène,  en  langue  russe.  —  Cet  ouvrage  est  confié  à  l’exa¬ 
men  de  M.  Wyrouboff.  « 

II.  M.  Vallin.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter;  an  nom  de  M.  le 
D' Pedro  Mallo,  chirurgien  militaire  à  Buenos-Ayres  et  professeur 
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d’hygiène  i  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville^  un  important 
Traité  d'hffgiène  militaire,  en  langue  espagnole.  Cet  ouvrage'  est 
la  reproduction  de  leçons  professées  an  Collège  militaire  de  la 
Nation  à  Buenos-Ayres  devant  un  auditoire  nombreux,  composé 
'  particulièrement  des  cadets  de  l’armée.  Ce  livre  contient  des'  rem-t 
seigneraents  intéressants  sur  l’organisation  du  service  médical 
dans  lest  armées  de  l’Amérique  du  Sud. 


M.  KcæcHniT-ScHWABTz  montre  deux  sortes  de  pipes  en  hors;  à 
longs  tuyaux,  qu’il  a  rapportés  d’un  récent  voyage  au  Caucase  : 
l’une  de  ces  pipes  a  le  fourneau  cylindrique  et  étroit;  celui  de 
l’autre  est  creusé  en  forme  de  cupule  allongée  ;  la  première  sert  8. 
contenir  Turètre  des  petits  enfants  et  à  conduire  ainsi  direc¬ 
tement  Tuiine  en  dehors  des  linges  qui  les  emmaillotent  ;  le  second 
est  utilisé  pour  les  petites  filles  dans  les  mêmes  conditions;  de  cette 
façon,  leurs  linges  ne  sont  Jamais  mouillés. 

M.  Kœchlin-Schwartz  présente  ensuite  des  spécimens  de 
brosses  à  dents,  très  en  usage  dans  les  populations  des  campagnes 
de  ce  pays  ;  ce  sont  de  petites  branches  d’arbres  à  fibres  très  li¬ 
gneuses,  qui  forment  ainsi,  quand  elles  sont  décortiquées  à  leur 
extrémité,  comme  les  crins  d’un  pinceau  un  peu  dur; 


MOTION: 

M.  LU  Sbchétaire  général.  —  Il  est.  Messieurs,,  une  grave: 
question  d’hygiène  sociale  qui  n’a  pas  encore  été  examinée  parmi 
nous  et  qui,  toujours  actuelle,  est  assez  importante  aussi  pour  fixer 
l’attention  des  hygiénistes  ;  c’est  la  question  de  la  prostitution  dans 
ses  rapports  avec  la  police  médicale  et  avec  la  transmission  et 
la  prophylaxie  des  affections  syphilitiques. 

Vous  savez  que,  dans  ces  dernières  années,  certains  côtés  de  Ik 
question  ont  été  abordés,  avec  une  grande  compétence,  dans  les 
ouvrages  de  M.  Fournier,  Su?’  la  syphilis  dans  le  mmnage,.  de 
M.  Diday,  Sur  le  péril  vénérien,.  deM.  Mauriac,  Sur  la  contagion 
des  maladies  vénériennes  à  Pa7'is.  —  Notre  collègue,  le  D''  A. 
Desprès,  a  développé,  dans  un  gros  et  savant  travail,  une  commu¬ 
nication  qu’il  avait  faite  à  la  Société  de  statistique;  enfin,  je  vous 
citerai  encore  le  mémoire  de  M.  Mireur  Sur  la  prostitution  à  Mar¬ 
seille,  le  mémoire  de  notre  collègue,  le  D'  Sormani,  Sur  la  pros¬ 
titution  en  Italie,  que  vous  avez  lu  dans  la  Revue  d'hygiène,  le 
livre  si  curieux  et  si  plein  de  renseignements  de  M.  Yves  Guyot. 

La  question  est  évidemment  opportune.  Elle  a  fait  naître  dans  le 
sein  de  notre  Conseil  municipal  des  discussions  passionnée  et  nos 
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conseillers  ont  nommé  parmi  eux,  pour  l’étudier,  une  commission 
où  nous  trouvons  les  noms  de  plusieurs  de  nos  collègues.  —  J'ajoute 
que  des  ligues  se  sont  formées  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  contre  la  réglementation  de  la  prostitution,  et  que  beaucoup 
de  dames,  qu’on  ne  s’attendait  guère  à  rencontrer  dans  cette  aven¬ 
ture,  ont  pris  en  main  la  cause  de  la  liberté  des  mœurs  au  nom  de 
la  morale  et  de  la  religion.  Des  ligues  analogues  se  constituent  dans 
notre  pays,  et  leurs  membres,  évangélistes  d’un  genre  nouveau,  se 
mettent  à  l’œuvre  avec  toute  la  ferveur  piétiste  qu’un  de  nos  meil¬ 
leurs  romanciers  vient  de  décrire  dans  sa  derniere  œuvre. 

Devons-nous  fermer  l’oreille  à  cette  clameur  qui.  s’élève?  Devons- 
nous  dire  a  priori  qu’il  n’y  a  rien  à  faire,  que  la  réglementation 
actuelle  est  parfaite,  que  l’hygiène  moderne  n’a  rien  à  y  reprendre? 
Devons-nous,  au  contraire,  étudier  à  nouveau  cette  question  si  im¬ 
portante  et,  mettant  à  profit  les  compétences  diverses  de  notre 
Société,  chercher  une  solution  conforme  à  la  science  et  aux  lois 
de  l’hygiène?  —  Vous  penserez,  sans  doute,  Messieurs,  que  c’est 
cette  dernière  alternative  qui  s'impose  à  vos  méditations  et  à  vos 
travaux;  et  si  tel  est  votre  avis,  vous  adopterez  la  proposition,  que 
j!ai  l’honneur  de  vous  soumettre,  de  nommer  une  commission  qui, 
s’inspirant  uniquement  des  principes  hygiéniques,  approfondira  la 
question,  l’envisagera  sous  toutes  ses  faces ,  et  vous  présentera  un 
travail  et  des  conclusions  qu’il  vous  appartiendra  de  discuter  et  de 
formuler  en  dernier  ressort.  J'ai  la  conviction  qu’en  éclairant  le 
public,  en  faisant  disparaître  . des  préjugés  et  en  invitant  l’adminis¬ 
tration  à  modifier  sa  réglementation  dans  le  sens  et  dans  ]a  me¬ 
sure  où  vous  le  jugerez  utile,  vous  aurez  rendu  un  nouveau  service 
i  la  médecine  pubUque  dans  notre  pays. 

La  Société  approuve  la  proposition  faite  par  M.  le  Secrétaire 
général ■!  et  M.  Le -Président  désigne,  pour  faire  partie  de  la 
Commission  chargée  d’étudier  la  question  de  la  prostitution  : 
MM.Bezançon,  le  D'  Bourneville,  le  D' Brouardel,  Cernesson, 
le  D"'  de  Sinéty,  le  D''  Paul  Dubois,  le  D' Duchesne ,  Duverdy, 
Hovelacque,  le  D'  Lamouroux,  le  D'  Leblond,  Lefrançois, 
le  D'' Le  Roy  de  Méricourt, .  Levraud ,  le  D''  Nicaise,  le  D'Pi- 
nard,  le  D' Reliquat,  le  D  Vallin,le  D' Vidal  et  le  D' Vincent  Du 
Claux. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  le  Di  Gaüppe,  sur  la  présence  du  cuivre  dans,  les  cé- 
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réales,  les  farines,  le  pain  et  diverses  autres  substances  ali¬ 
mentaires.  (Voy.  p.  22.) 

M.  Pabst. —  A  l'appui  de  l’intéressante  communication  de 
Mi  Galippe,  auquel  je  reprocherai  cependant  de  n’avoir  pas  indi¬ 
qué  le  procédé  qu’il  a  suivi  et  les  précautions  qu’il  a  observées, 
je  rappellerai  que  M.  Donny,  dans  un  travail  inséré  aux  Comp¬ 
tes  Rendus  de  l’Académie  des  sciences,  t.  XL  VII,  p.  662,  a  publié 
que  14  échantillons  de  farines  pures  lui  ont  fourni  par  kilogram¬ 
me  de  1  à  7  milligramme^  de  cuivre,  et  que  dans  6  échantillons 
de  pain  reconnu  fasiiié,  il  en  a  trouvé  de  7  à  21  milligrammes 
au  kilogramme.  Voici  le  procédé  qu’il  employait  : 

La  farine,  ou  le  pain  divisé  en  fragments,  est  traité  pendant 
une  heure  et  demie  par  son  poids  d’acide  sulfurique,  puis  on 
chauffe  le  mélange  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  plus  qu'un  charbon 
sec,  léger  et  friable,  qu’on  incinère  dans  une  capsule  de  porcelaine 
au  fourneau  à  moufle.  La  cendre  encore  charbonneuse  est  addition¬ 
née  d’acide  nitrique,  évaporée  à  consistance  sirupeuse,  épuisée 
par  l’eau  bouillante,  et  le  charbon  encore  une  fois  chauffé  au  rouge 
est  épuisé  par  l’acide.  Les  solutions  aqueuses  sont  évaporées  pres¬ 
que  à  sec,  le  résidu  est  chauffé  avec  un  peu  d’acide  sulfurique 
pour  chasser  l’acide  nitrique,  puis  étendu  d’eau  ;  dans  cette  liqueur, 
on  précipite  le  cuivre  par  voie  galvanique  dans  une  capsule,  de 
platine;  au  bout  de  quelques  heures,  on  décante  le  liquide,  on 
redissout  le  métal  dans  quelques  gouttes  d’acide  azotique,  et 
on  le  dose  à  l’état  d’oxyde  de  cuivre. 

La  carbonisation  par  l’acide  sulfurique  est  absolument  indispen¬ 
sable  quand  on  analyse  des  composés  riches  en  chlorures  ;  pen¬ 
dant  l’incinération,  ceux-ci  entraînent  par  volatilisation  du  chlo¬ 
rure  de  cuivre  en  quantité  considérable,  sinon  en  totalité;  il 
est  vrai  que  la  perte  peut  être  compensée,  et  au  delà,  si  l’inciné¬ 
ration  se  pratique  à  l'aide  de  becs  de  Bunsen,  en  laiton;  ceux-ci 
cèdent  toujours  des  quantités  notables  de  cuivre  à  la  flamme,  et 
par  conséquent  aux  objets  et  vases  chauffés;  on  sait  que  la  flamme 
des  becs  de  Bunsen  a  souvênt  les  bords  verts,  et  le  spectroscope  y 
décèle  les  raies  du  cuivre.  C’est  pour  ce  motif,  bien  connu  des 
chimistes,  que  l’on  se  sert  de  becs  en  stéatite  ou  en  verre  dans 
les  analyses  d’aliments  soupçonnés  de  contenir  ce  métal.  —  La 
moufle  ne  met  pas  à  l’abri  de  ces  vapeurs,  les  gaz  chauds  entrant 
toujours  par  les  fentes  et  venant  déposer  du  cuivre  sur  les  objets. 

Il  y  a  une  autre  cause  d'erreur  sur  laquelle  je  veux  particuliè¬ 
rement  insister,  car  elle  est  peu  connue. 

L’un  des  titres  de  gloire  de  M.  Sainte-Claire  Deville  est  son 
travail  sur  la  métallurgie  du  platine  et  sur  l’emploi  des  fours  oxhy¬ 
driques  pour  la  fusion  de  ce  métal.  On  sait  que  le  platine  était 
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autrefois  dissous  dans  Feau  régak,  précipité  à  l’état  de  chloro- 
platinate  d’ammoniaque,  ce  dernier  calciné,  et  la  masse  de  platine 
qui  restait  était  agglomérée  au  pilon,  puis  forgée.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  pouvait  tout  au  plus  renfermer  un  peu  de  fer,  que  le  pre¬ 
mier  traitement  à  l’acide  sufBsait  à  éliminer  ;  mais  le  métal  était 
poreux.  Aujourd’hui,  on  fond  le  plus  souvent  le  minerai  brut  avec 
un  peu  de  chaux,  et  les  métaux  étrangers  sont  chassés  presque  en 
totalité  par  volatilisation  ;  mais  il  en  reste  toujours  des  quantités 
plus  ou  moins  considérables  et  depuis  ce  temps  tous  les  échan¬ 
tillons  de  platine  que  j'ai  eus  entre  les  mains  renferment  du  cuivre. 
Il  est  donc  nécessaire  devérifîer,  avant  chaque  essai,  soit  les  capsules 
de  platine  destinées  à  l’incmération,  qu’on  peut  avec  avantage  rem¬ 
placer  par  des  capsules  en  porcelaine,  soit  les  électrodes  en  platine, 
qui  peuvent  perdre  au  pôle  positif  leur  cuivre  que  le  courant  reporte 
sur  la  capsule. 

En  dehors  des  causes  d’erreurs  propres  aux  méthodes  analytiques, 
il  y  a  une  source  de  cuivi-e  dont  il  importe  de  se  défier,  c’est  l’en¬ 
cre  d’écriture  à  base  gallique,  qui  renferme  souvent  do  10  à  80 
grammes  de  couperose  bleue  par  litre,  en  outre  du  sulfate  de  fer 
généralement  impur,  et  comme  il  faut  près  de  1  centimètre  cube 
d’encre  pour  couvrir  une  page  d’écriture  un  peu  forte,  ce  qui  fait 
4  à  7  mUtigrammes  de  cuivre  par  page,  les  légumes  ou  aliments, 
si  on  les  enveloppe  dans  des  papiers  couverts  d’écriture,  pour- 
laient  facilement  gagner  presque  autant  de  métal  par  kilogramme 
qu’ils  en  renferment  normalement. 

Ainsi  la  marche  analytique  que  je  recommanderais  aux  experts, 
est  la  carbonisation  en  présence  d’acide  sulfurique  avec  préci¬ 
pitation  éleetrolytique,  et  l’exclusion  complète  du  brûleur  en  laiton  ; 
car  ce  dosage  exige  des  précautions  si  minutieuses,  que  certains  chi¬ 
mistes  se  sont  fait  établir  des  salles  spéciales  pour  ce  genre  d’a¬ 
nalyse,  dans  lesquelles  il  n’entre  ni -instruments,  ni  charnière,  ni 
même-de  vêtement  noir  pouvant  renfermer  du  cuivre.  On  a  l’habitude 
de  faire  le  dosage  sur  100  grammes  de  matière;  c’est  généralement 
suffisant  quand  on  recherche  le  sulfate  de  cuivre  ajouté  frauduleuse¬ 
ment,  à  la  dose  d’au  moins  3  à  5  grammes  par  100  kilos,  ce  qui  cor¬ 
respond,  pour  100  grammes,  à  la  quantité  de  de  là  2  milligrammes 
de  cuivre  métallique;  comme  on  dissout  après  électrolyse  cette 
quantité  dans  lacide  nitrique  puis  dans  4  à  5  c.c.  d’eau,  et  que  les 
réactifs  habituels  du  cuivre  ne  décèlent  plus  sa  présence  dans  une 
solution  qui  en  renferme  1/10,000",  on  voit  qu’à  des  doses  moin¬ 
dres,  celles  qui  existent  normalement  dans  les  végétaux,  l’analyste 
apprécierait  de  suite  qu’il  est  inutile  de  préciser  la  quantité  conte¬ 
nue  dans  les  aliments. 

Le  reproche  général  que  l’on  peut  faire  aux  dosages  de  cuivre 
dans  ces  proportions  si  minimes,  c’est  l’impossibilité  dans  laquelle 
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on  se  trouve,  de  constate  que  Ton  ne  trouve  que  du  cuivre  ,  sans  mê- 
lange.d’autres  métaux  qui  pourraient  à  aussi  bon  droit  être  absor¬ 
bés  par  les  végétaux  et  se  retrouve  dans  les  cendres. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  il  faut  distinguer  le  cuivre  ajouté  â 
l’état  de  sulfate,  émétique  et  toxique,  du  cuivre  combiné  aux  ma¬ 
tières  organiques  et  surtout  axotées,  tel  qu’il  existe  dans  les  végé¬ 
taux.  On  sait  que  l’asparagine,  l’un  des  corps  azotés  les  plus  simples 
et  qui  se  rencontre  dans  presque-  tous  les  végétaux  alimentaires, 
donne  un  précipité  très  peu  soluble  quand  on  mélange  sa  solution 
avec  celle  du  sulfate  de  cuiwe  ;  avec  les  matières  albuminoïdes  on 
observe  également  des  combinaisons  insolubles  qui  se  dissolvent 
dans  un  excès  de  l’un  ou  de  Tautre  des  réactifs  ;  ainsi  ralbumine 
donne  un  précipité  soluble  dans  un  excès  d^albumine.  Or,  si  le 
sulfate  de  cuivre  est  considéré  comme  toxique,  on  n’a  aucune  notion 
exacte  sur  les  propriétés  des  albuminates  et  des  autres  composés 
azotés  de  cuivre,  et  il  est  fort  possible  qu’ils  soient  inoffensifs  à 
petite  dose  ;  il  est  bien  dés  personnes  qui  se  refuseraient  énergi¬ 
quement  à  avaler  du  vitriol  bleu  en  nature,  et  qui  n’hésitent  pas  à 
se  nourrir  de  conserves  au  cuivre.  Un  certain  nombre  d’hygié¬ 
nistes  pensent  qu'on  doit  laisser  le  consommateur  libre  de  faire  ce 
qui  lui  plaît,  à  la  condition  d’être  prévenu  et  de  pouvoir  faire  son 
choix  en  toute  connaissance  de  cause. 

Il  est  probable  que  dans  le  blé,  le  cuivre  existe  à  l’état  d’albumi- 
nate,  et  que  la  plante  elle-même  se  charge  d’absorber  ses  maté¬ 
riaux  parmi  les  éléments  que  lui  offre  lé  sol,  en  s’assimilant  ce 
métal  à  l’état  de  carbonate  dissous  dans  les  bicarbonates  al¬ 
calins  ;  c’est  peut-être  la  raison  pour  laquelle  on  trouve  le  cuivre 
réparti  dans  tout  le  grain.  Il  en  est  autrement  dans  la  pratique  du 
chaulage,  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  organismes  végétaux 
ou  animaux  absorbent  ce  qu’on  leur  offre  comme  du  vulgaire  pa¬ 
pier  à  filtre  ou  du  simple  charbon  de  bois  ;  il  est  démontré  que 
presque  tout  le  cuivre  est  retenu  dans  le  son  et  n’arrive  pas  à 
souiller  la  farine;  il  est  sans  doute  arrêté  au  passage  par  les  ma¬ 
tières  azotées  du  son. 

C’est  par  un  phénomène  analogue  que  les  pois  et  haricots  verts, 
quand  on  les  verdit,  absorbent  des  quantités  de  cuivre  qui  peuvent 
varier  dans  le  rapport  de  1  a  12,  suivant  leur  degré  de  matu¬ 
rité,  et  que  dans  la  même  boîte  on  trouve  des  lots  de  teneur  très 
différente,  car  il  faut  bien  plus  de  métal  pour  reverdir  un  grain 
trop  mûr  et  jaune.  Mais  les  farines  faites  avec  les  grains  chaulés 
renferment  moins  de  cuivre  qu’on  ne  serait  porté  à  le  croire,  et  il 
est  probable  que,  soit  par  erreur,  soit  dans  dés  moments  de  di¬ 
sette  ou  de  hausse  imprévue,  et  par  suite  d’emmagasinages  con¬ 
sidérables,  on  ait  vendu  au  boulanger  des  grains  chaulés  ;  der¬ 
nièrement  encore,  comme  nous  le  rappelait  M.  Ch.  Girard,  nous 
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ayons  consommé  des  quantités  de  blés  américains  traités  au  sulfate 
de  cuivre  et  à  l’acide  arsénieux  ;  mais  comme  ces  poisons  restent 
surtout  dans  le  son,  l’alimentation  publique  n’a  pas  éprouvé  un 
trop  grand  préjudice.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  l'introduction 
de  vitriol  bleu  pendant  la  panification,  qui  se  pratique  encore,  sur¬ 
tout  dans  les  pains  de  luxe,  et  on  sait  aussi,  que  non  seulement 
en  France,  mais  en  Belgique  et  en  Allemagne,  les  experts  ont 
trouvé  des  pains  renfermant  quelquefois  du  sulfate  de  cuivre  ou  de 
zinc,  tandis  que  les  boulangers  anglais  préfèrent  employer  l’alun. 
Ces  additions  constituent  des  fraudes,  en  ce  sens  qu’elles  permet¬ 
tent  de  vendre,  au  même  prix  que  de  bonnes  marchandises,  des 
produits  faits  avec  des  farines  avariées  et  de  qualité  inférieure. 

M.  Brouardel.  —  Que  la  Société  me  permette  de  spécifier  et 
de  résumer  la  discussion  qui  s’élève  en  ce  moment  devant  elle. 
M.  Galippe  nous  a  lu,  a  la  dernière  séance,  une  communication 
importante  d’après  laquelle  il  a  rencontré  du  cuivre  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  produits  naturels  ;  il  en  a  trouvé  une  quantité  très 
petite ,  infinitésimale,  si  l'on  veut,  mais  cependant  appréciable. 
M.  Pàbst  de  son  côté,  prétend  qu’il  peut  y  avoir  dans  les  analyses 
de  M.  Galippe  un  certain  nombre  de  causes  d’erreur. 

Il  faut  nous  placer  ici,  je  crois,  à  un  autre  point  de  vue  :  nous 
n’avons  pas  à  discuter  sur  l’importance  au  point  de  vue  de  l'hy¬ 
giène  de  la  présence  de  petites  quantités  de  cuivre  dans  certaines 
substances  alimentaires;  grâce  à  la  persévérance  de  M.  Galippe, 
nous  savons  qu’il  n’est  pas  démontré  qu’il  y  ait  eu  des  accidents 
toxiques  dans  ces  conditions.  Mais  ce  que  nous  devons  demander, 
c’est  de  savoir  si  la  présence  du  cuivre  témoigne  qu’il  y  ait  falsifi¬ 
cation  et  c’est  bien  à  la  question  que  le  parquet  nous  prie  de  résou¬ 
dre.  Nous  considérons  en  effet  comme  falsifiées  les  substances  ali¬ 
mentaires  qui  contiennent  des  produits  autres  que  ceux  qu’elles 
doivent  contenir  naturellement  ou  qui  les  contiennent  dans  des 
proportions  -différentes.  Les  faits  signalés  par  M.  Galippe  tendraient 
à  nous  permettre  de  répondre  négativement. 

Pour  les  conservés  reverdies  au  cuivre,  nous  étions  disposés  à  une 
extrême  tolérance,  parce  que  nous  ne  rencontrions  que  des  quan¬ 
tités  très  minimes  de  cuivre  dans  ces  matières  ;  mais  à  la  suite 
de  récentes  analyses,  faites  dans  un  certain  nombre  do  labora¬ 
toires,  on  en  a  trouvé  des  quantités  considérables,  et  par  exemple, 
les  petits  pois  reverdis,  surtout  ceux  qui  sont  un  peu  gros  et 
à  coque  épaisse,  en  fixent  une  dose  très  grande. 

En  conséquence,  je  demande  aux  chimistes  de  vouloir  bien  ré¬ 
pondre  aux  trois  questions  suivantes  :  l»  Est-il  vrai  que  dans  de 
substances  naturelles  il  puisse  y  avoir  du  cuivre?  2°  la  dose  qui  s’y 
trouve  est-elle  comparable  à  celle  que  nous  rencontrons  dans  les 
aliments  conservés?  3®  Y  a-t-il  une  limite,  pour  ces  conserves  en 
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particulier,  que  nous  soyons  certains  de  ne  pas  voir  dépasser.? 
Alors,  mais  alors  seulement  nous  serons  fixés  sur  la  tolérance  que 
nous  pouvons  admettre  pour  la  présence  du  cuivre  dans  les  con¬ 
serves. 

M.  Galippe.  —  Je  ne  fais  que  d'arriver  à  la  séancè  ét  je  regrette 
de  n'avoir  pas  entendu  les  observations  que  M.  Pabst  a  présentées 
au  sujet  de  ma  communication.  On  me  dit  qu’il  a  préconisé  un  cer¬ 
tain  procédé  de  dosage  du  cuivre . 

M.  Ch.  Gibard.  — Nous  désirerions  savoir  quel  est  le  procédé 
que  vous  employez. 

M.  Gawppe.  — Il  est  bien  simple;  c’est  au  dosage  du  cuivre  par 
la  pile  auquel  je  me  suis  arrêté  depuis  dix  ans  et  aucun  autre  ne 
m’a  rendu  de  meilleurs  services. 

M.  Pabst.  —  Comment  faites-vous  l’incinération  du  pain  ? 

M.  Gauppe.  —  Je  fais  cette  incinération  à  basse  température  ; 
les  cendres  sont  ensuite  dissoutes  daus  l’eau  acidulée  d’acide  azo¬ 
tique;  j’y  fais  ensuite  passer  un  courant  d’hydrogène  sulfuré,  je 
recueille  le  sulfure,  je  le  transforme  en  azotate,  puis  en  sulfate  et 
je  dose  le  cuivre  par  la  pile. 

M.  Pabst.  —  L’incinération  ne  peut-elle  pas  vous  donner  du 
cuivre  provenant  soit  des  becs  de  Bunsen,  soit  du  platine  de  la 
capsule  î 

M.  Gauppe. —  C’est  là  une  objection  vieille  comme  le  monde  et 
qui  n’est  plus  de  mise  aujourd’hui.  Il  est  évident  que  les  incinéra¬ 
tions  que  je  pratique  sont  faites  avec  toutes  les  précautions  contre 
l'introduction  artificielle  du  cuivre  ;  elles  ont  lieu  sur  un  fourneau 
en  fonte  de  Wiessnegg  et  comme  je  trouve  des  quantités  quelque¬ 
fois  considérables  de  cuivre,  celui-ci  n’a  été  évidemment  pas  ap¬ 
porté  par  le  gaz.  Je  ne  suis  pas  le  seul,  d’ailleurs,  je  l’ai  déjà 
dit  à  la  dernière  séance,  qui  ait  fait  de  pareilles  constatations  ; 
M.  Duclos  et  d’autres  expérimentateurs  ont  trouvé  dans  le  cacao, 
le  café  et  bien  d'autres  substances  alimentaires  et  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’il  est  impossible  de  les  attribuer  à  une  introduction 
artificielle  du  métal  jncriminé.  Les  confitures,  les  extraits  pharma¬ 
ceutiques  et  surtout  celui  de  réglisse  en  renferment  beaucoup. 

Quant  aux  questions  qu’a  soulevées  M.  Brouardel,  la  Société 
comprendra  que  je  ne  puisse  y  répondre  au  pied  levé,  et  comme 
j'ai  une  série  de  communications  à  lui  faire  sur  le  même  objet,  je 
demande  la  permission  de  les  examiner  lorsque  j’aurai  montré  la 
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grésence  da  cubce  dans  un  certain  nombre  de  substances  alimen¬ 
taires. 

M.  Brooardbl.  —  J’y  consens  volontiers. 

M.  Pabst.  —  M.  Galippe  voudrait-il  avoir  l’obligeance  de  dire 
sur  quelle  quantité  il  fait  ses  dosages  ;  je  vois  bien  qu’il  déclare 
avoir  trouvé  des  quantités  de  7  à  8  milligrammes  ;  il  faudrait  donc 
^^îl  ait  pu  examiner  un  certain  poids  des  matières  en  question. 

M.  Galippe.  —  Pour  le  patn,  je  fais  le  dosage  sur  un  kilogramme  ; 
pour  le  blé,  sur  'BOO  gi-ammes.  J’affirme  qu’alors  la  quantité  dé 
cuivre  trouvée  est  très  suffisante  pour  être  dosée. 

M.  Pabst.  —  Combien  de  temps  dure  l’incinération  ? 

M.  Galippe.  —  Elle  dure  au  moins  do  vingt  à  vingt-quatre 
heures. 

M.  LE  Président.  —  Dans  quel  vase  la  faites-vous  î 

M.  Galipfs.  —  Dans  une  capsule  de  porcelaine  jusqu’à  ce  que 
le  charbon  ait  presque  complètement  disparu,  puis  j’achève  dans 
un  moulle. 

M.  Pabst.  —  N’y  a-t-il  pas  évaporàtion  du  cuivre  ? 

il.  LE  Président.  —  On  dit  qu’on  en  perd  beaucoup  de  cette 
mam'ère. 

M.  Galippe.  —  J’en  perds  peut-être;  mais  cela  m’est  indifférent; 
on  ne  peut  an  moins  m’accuser  d’en  introduire  moi-méme. 

M.  Ch.  Gjrard.  — Il  n’y  a  pas,  d’ailleurs,  que  les  légumes  et 
les  graminées  qui  puissent  présenter  du  cuivre  à  l’analyse. 

J’affirme,  d’autre  part,  que  nous  avons  eu  souvent  à  incinérer 
des  blés  qui  n’en  contenaient  pas  trace  ;  mais  il  suffit  que  l’échan¬ 
tillon  examiné  ait  passé  quelque  temps  dans  une  bassine  qui  ait 
cessé  d’être  étamée  pour  qu’on  y  trouve  des  quantité  sappréciables  de 
cuivre.  Il  faut  aussi  remarquer  que  tous  les  sacs  qui  enveloppent 
les  blés,  sont  imperméabilisés  à  l’aide  du  sulfate  de  cuivre,  que  les 
bâches  qui  servent  aies  descendre  dans  les  minoteries  sont  impré¬ 
gnées  d’arséniate  de  cuivre,  que  les  batteuses,  dans  lesquelles  on  les 
fait  passer  en  renferment  dans  les  engrenages  ;  M.  Pabst  l’a  dit  tout 
:à  l’heure,  la  feuille  de  papier  écrite,  dans  laquelle  on  a  enveloppé 
l’échantillon  peut  aussi  en  renfermer  beaucoup  du  fait  de  l’encre, 
etc.,  etc.  En  présence  de  toutes  ces  causes  d’erreurs,  et  comme  il 
s’agit  dans  l’espèce  de  doses  infinitésimales,  il  me  parait  impru- 
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dont  de  déclarer  ^ue  tous  les  blés  contiennent  normalement  du 
cuivre  ;  c’est  comme  si  nous  prétendions  que  toutes  les  huîtres  et 
toutes  les  moules  en  renferment,  parce  que  nous  en  avons  trouvé 
quelquefois  dans  ces  mollusques. 

M.  Gauppe.  —  Les  faits  cités  par  M.  Girard  peuvent  entrer  en 
ligne  de  compte  et  il.  est  bien  d’autres  causes  qui  peuvent  intro¬ 
duire  du  cuivre  dans  le  blé  ;  mais  j’affirme  que  s’il  s’en  trouve  nor¬ 
malement  dans  ces  céréales,  dans  les  légumes,  etc.,  c’est  parce 
que  le  sol  où  on  les  recueille  en  contient  lui-même.  J’ai  en  effet 
écossé  moi-même  des  petits  pois  et  j’y  ai  trouvé  du  cuivre  ;  j’en 
ai  également  rencontré  dans  du  blé,  battu  au  fléau,  et  qui  m’a  été 
envoyé  de  mon  pays  dans  du  papier  blanc.  Partout,  dans  toutes 
les  substances  alimentaires,  il  en  existe  des  quantités  appréciables 
à  la  balance  ;  c’est  là  un  fait  constant  et  si  les  causes  de  l’existence 
de  ce  métal  étaient  accidentelles,  il  manquerait  quelquefois,  ce 
qui  n’est  pas.  Voyez  le  cacao  garni  de  sa  coque,  vierge  en.  quelque 
sorte  ;  vous  l’en  extrayez  et  vous  y  trouvez  plus  de  cuivre  encore 
que  dans  le  blé  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'il  en  a  emprunté  au  terrain 
dans  lequel  il  a  végété.  Ce  sont  là  des  faits  poshifs  que  je  maintiens. 

M.  Ca.  Giraud.  —  Je  n’ai  pas  dit  qu’il  n’y  avait  pas  de  plantes 
ne.  contenant  pas  de  cuivre.  J’ai  déclaré  seulement  qu’il  fallait  se 
méfier  de  la  provenance  et  qu’on  pouvait  trouver  du  cuivre  par¬ 
tout,  lorsqu’il  s’agit  seulement,  par  exemple,  de  7,  8,  10  milligram¬ 
mes  dans  1  kilogramme  de  blé. 

M.  G.U.IDPE. —  Je  ne  puis  pourtant  vous  donner  pins  qne  je  n’ai 
trouvé. 

M.  Ch.  GinARD.  -r,  Je  déclare  encore  une  fois  que  nous  avons 
eu  à  examiner  des  blés  dans  lesquelles  il  était  impossible  de  déce¬ 
ler  la  moindre  trace  de  cuivre  ;  je  ne  puis  donc  admettre  que  le 
blé  en  renferme  normalement.  Nous  en  avons  trouvé  aussi,  je  le  ré¬ 
pète,  dans  des  huîtres,  des  moules,  etc.  De  là  à  conclure  qu’il  y 
.  en  a  partout,  il  y  a  loin. 

M.  Gal'ippe.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu’il  y  avait  partout  du  cuivre  ;  je 
me  suis  borné  à  indiquer  de  ti'ès  nombraux  dosages  qui  montraient 
qu’il  en  existait  à  l'état  normal  dans  le  blé  et  un  certain  nombre 
de  substances  alimentaires. 

■  M.  Ch.  Girard.  —  N’avez-vous  pas  dit  que  les  terrains  sur  les¬ 
quels  avaient  été  récoltés  les  blés  chaulés  que  vous  avez  examinés 
étaient  saturés  de  cuivre  ? 

M.  Gauppe.  —  Veuillez  rappeler  vos  souvenirs.  J’ai  dit  au  con¬ 
traire,  combien  j’avais  été  étonné  de  ne  pas  trouver  sensiblement 
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plus  de  cuivre  aujourd’hui  qu’il  y  a  40  ou  50  «ns,  comme  s’il  y 
avait  une  limite  maxima  de  ce  métal  que  le  blé  ne  peut  absorber. 
Vous  ne  m’avez  pas  bien  compris. 

M.  Ch.  Girard.  —  Non,  je  le  reconnais. 

M.  Brouardel.  —  Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  quelle  dose 
maximum  est  emmagasinable  naturellement  par  le  blé,  par  exemple? 

M.  Ch.  Girard.  —  On  retrouve  d’ailleurs  presque  entièrement 
le  cuivre  dans  l’amidon  ;  lorsqu’il  y  en  a  dans  le  blé  lui-mème,  il 
faut  présumer  une  fraude. 

M.  Galippe.  —  C’est  là  une  hérésie  contre  laquelle  je  proteste 
de  toutes  mes  forces.  U  y  en  a  dans  la  farine,  et  même  beaucoup 
moins  que  dans  le  son. 

M.  Ch.  Girard.  —  Nous  n'en  trouvons  pas,  dans  toutes  les  fa¬ 
rines. 

M.  Galippe.  —  Je  le  regrette;  d’autres  que  moi  ont  fait  la  même 
constatation  ;  j’ai  donné  leurs  noms  dans  ma  communication,  no¬ 
tamment  ceux  de  Sarzeau,  Van  der  Berg,  Deschamps  (d’Avallon), 
etc.  J’en  trouve  toujours  dans  la  farine;  vous  prétendez  que  lors¬ 
qu’il  y  .  en  a,  il  s’agit  d’une  introduction  artificielle,  c’est  à  vous 
îilors  de  me  le  prouver. 

M.  Brouardel.  —  Nous  ne  sortirons  pas  de  cette  discussion.  Ce 
que  je  voudrais  savoir,  le  voici  :  Étant  donné  du  blé  que  vous  sa¬ 
turez  de  cuivre,  jusqu’à  quel  point  peut-il  en  prendre  ?  M.  Dehé- 
rain  a  fait  autrefois  des  expériences  au  Jardin  des  Plantes  sur  la 
quantité  maximum  de  sulfate  de  fer,  pouvant  entrer  dans  une 
plante  ;  il  faudrait  s’y  reporter. 

Mais,  pou'r  en  revenir  à  la  question  qui  nous  intéresse  le  plus, 
nous,  hygiénistes, depuis  plusieurs  années,  je  veux  dire  le  reverdis¬ 
sage  par  les  sels  de  cuivre  des  petits  pois  conservés,  quelle  est,  je 
le  répète,  la  limite  maximum  que  des  petits  pois,  poussés  dans  des 
conditions  de  végétation  favorable,  peuvent  absorber  ?  Je  suis  très 
embarrassé  à  ce  sujet,  car  si,  d’une  part,  on  y  a  souvent  trouvé 
des  quantités  de  cuivre  absolument  négligeables,  d'autres  fois  et 
nous  en  avons  eu  la  preuve  devant  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique,  l’analyse  a  décelé  des  doses  plus  de  dix  fois  supérieures  à 
celle  qui  a  été  jusqu’ici  reconnue  comme  possible.  .On  a  parlé  d’un 
maximum  de  0gr.20  par  kilogi-arame.  Nous  ne  savons  plus  si 
cela  ne  fera  pas  vomir  nos  concitoyens. 

M.  Galippe. —  Je  crois  d’abord  que  des  petits  pois  venus  nor¬ 
malement  dans  un  terrain  quelconque  contiendront  toujours  une 
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quantité  de  cuivre,  très  faible,  il  est  vrai,  et  négligeable  dans  tous 
les  cas. 

Quant  à  la  limite  de  cuivre  que  les  conserves  reverdies  peuvent 
absorber,  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  chercher  non  le  maxi¬ 
mum,  mais  le  minimum  qui  est  nécessaire  au  reverdissage. 

M.  Brouardbl.  —  Ce  n’est  pas  une  question  de  minimum,  mais 
bien  de  limite  maxima.  Vous  avez  dit,  je  crois,  dans  l’un  de  vos 
mémoires,  que  lorsqu’il  y  avait  trop  de  cuivre,  les  conserves  étaient 
immangeables. 

M.  Galippe.  —  Je  ne  crois  pas  l’avoir  dit. 

M.  Brouardel.  —  Il  a  été  prétendu  que  le  goût  était  suffisant 
pour  déceler  la  trop  grande  quantité.  La  tolérance  serait  alors  li¬ 
mitée  par  le  goût  du  consommateur  ;  mais  il  s’est  trouvé  des  con¬ 
serves  de  petits  pois  ayant  jusqu’à  15  et  20  centigrammes  de  cuivre 
par  kilogramme  qui  étaient  parfaitement  mangeables. 

M.  Galippe.  —  Je  suis  mal  placé  pour  juger  cette  question  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que,  même  dans  ce  cas,  ces  conserves  soient  noci- 
bles  ;  j’invoquo  à  l’appui  de  cette  opinion  le  rapport  de  notre 
collègue,  M.  Gallard,  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique. 
M.  Gallard  dit,  en  effet  avoir  mangé  des  conserves  reverdies  qui 
contenaient  une  quantité  de  cuivre  considérable  et  il  ne  leur  a 
trouvé  aucun  goût  désagréable;  elles  étaient,  au  contraire,  excellen¬ 
tes  ;  il  n’en  a  d’ailleurs  nullement  été  incommodé. 

Ce  qu’il  faut  aussi  remarquer,  c’est  que  nous  avons  cherché  de 
tous  côtés,  dans  les  recueils  scientifiques  publiés  depuis  30  ans, 
c’est-à-dire  depuis  qu’on  pratique  le  reverdissage  des  conserves 
au  sulfate  de  cuivre,  et  nous  n’avons  nulle  part  trouvé  non  seule¬ 
ment  des  accidents  dus  à  leur  ingestion,  mais  même  le  moindre 
malaise  à  leur  attribuer.  A  quelle  limite  faut-il  donc  s’arrêter  ?  Je 
n’en  sais  rien,  puisque  de  l'aveu  même  de  mes  adversaires,  des 
petits  pois  qui  renferment  une  quantité  considérable  et  inutile  de 
cuivre,  n’ont  aucun  inconvénient  ;  c’est  donc  plutôt  le  minimum 
nécessaire  au  reverdissage  qu’il  est  intéressant  de  déterminer. 

M.  Yvon.  —  J’ai  eu  l’occasion,  pour  le  service  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Vulpian,  d’examiner  chimiquement  un  assez  grand  nombre 
de  cerveaux,  et  j’ai  alors  remarqué  qu’il  fallait  procéder  à  une  in¬ 
cinération  très  complète  et  même  détruire  les  cendres  en  faisant  dé- 
flagrer  avec  l’azotate  de  potasse,  parce  que  le  plomb  y  était  retenu 
avec  une  très  grande  ténacité.  Il  en  est  de  môme  pour  le  cuivre. 

M .  Pabst.  —  Dans  le  procédé  dont  j’ai  parlé,  la  carbonisation  à 
l’aide  d’acide  sulfurique  est  recommandée,  car  le  charbon  pyrogéné 
REV.  d’hyg.  V.  —  10 
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ne  TOUt  riea  dans  ceUa  circonstance,  son.  action  est  trop  incom¬ 
plète. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  pourra  continuer  après  la 
nouvelle  communication  que  M.  Galippe  vient  d’annoncer  pour 
l’une  des  prochaines  séances.  « 


De  la  part 

des  eaux  potables  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoider 

Par  M.  le  D'^  Henri  &ÜENEAD  DE  MÜSST. 

JLa  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde  dont  nous  sortons  à 
peine  a,  plusquecelles  qui  l’ont  précédée,  éveillé  l’attention  des 
médecins  au  point  de  vue  des  causes  qui  ont  pu  contribuer  à 
la  produire.  La  complexité  de  ces  causes,  dans  une  ville  comme 
Paris,  la  présence  simultanée  de  plusieurs,  on  pourrait  dire  de 
toutes  celles  généralement  admises  au  cadre  étiologique  dans  le 
même  quartier;  rendent  singulièrement  difficile  l’appréciation  de 
l’importance  de  chacune  d’elles  prise  isolément.  La  difficulté 
diminue  quand  ou  vient  à  étudier  les  épidémies  qui  éclatent  dans 
de  petites  localités,,  ou  les  causes  apparaissent  tantôt  uniques, 
tantôt  nettement  distinctes  les  unes  des  autres,  ou  bien  encore 
lorsque  l’épidémie,  tout  en  s’étendant  à  travers  une  aggloméra¬ 
tion  urbaine  considérable,  peut  être  suivie  le  long  d’une  chaîne 
de  faits  non  interrompue  jusqu’à  son  point  de  départ. 

Dans  la  note  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  je  me 
propose  de  vous  donner  des  exemples,  pris  dans  ces  diverses 
conditions,  de  l’influence  de  l’eau  potable  sur  le  développement 
de  la  fièvre  typhoïde.  Assurément,  le  sujet  n’est  pas  nouveau 
pour  vous;  tous,  depuis  quelques  années,  nous  avons  entendu 
vanter  les  progi*ès  évidents  et  considérables  obtenus  dans  l’as¬ 
sainissement  de  certaines  villes  par  le  seul  fait  d’un  approvi¬ 
sionnement  d’eau  salubre,  ou  par  la  suppression  des  causes 
qui  produisent  la  contamination  des  eaux  alimentaires.  A 
l’étranger,  Bruxelles,  Munich,  Vienne  et  bien  d’autres,  peuvent 
en  témoigner.  Des  rapports  authentiques  nous  montrent  des 
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résultats  également  heureux  obtenus  par  les  mêmes  améliora 
tions  dans  quelques  villes  de  France.  Dès  1861,  M.  l’inspec¬ 
teur  Marmy  reconnaissait  comme  cause  de  la  fièvre  typhoïde, 
à  Saint-Etienne,  le  mélange  des  matières  fécales  à  l’eau  du 
Furens,  qui  traverse  la  ville.  Pour  mettre  un  terme  à  la  maladie, 
les  sources  du  mont  Pilât  furent  captées  au  moyen  d’un  bar¬ 
rage  admirable  et  le  Furens  a  été  couvert.  Depuis  lors,  la  fièvre 
typhoïde  a  diminué  dans  de  grandes  proportions Je  tiens 
du  savant  docteur  Evrard,  de  Beauvais,  une  observation  sem¬ 
blable.  Le  Thérain,  qui  alimente  la  ville,  la  parcourait  autrefois 
à  ciel  ouvert.  On  crut  devoir  attribuer  à  cette  disposition  la 
fréquence  de  la  fièvre  typhoïde.  Le  cours  d’eau  fut  couvert. 
Cette  opération  n’amena  pas  de  changement  notable.  Alors 
M.  Evrard  signala  la  communication  des  tuyaux  des  latrines 
avec  les  bras  du  cours  d’eau  ;  l’avis  fut  écouté  par  le  conseil 
municipal,  qui  interdit  la  communication  déclarée  dangereuse. 
Il  s’en  est  suivi  que  la  fièvre  typhoïde  est  devenue  très  rare  à 
Beauvais,  au  point  que  dans  ces  derniers  temps  on  n’en  a  ob¬ 
servé  que  quelques  cas  isolés,  chez  des  personnes  qui  venaient 
de  séjourner  à  Paris.  Dans  notre  grande  cité,  nous  n’en  som¬ 
mes  pas  encore  à  jouir  de  pareils  progrès.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  deux  excellentes  provenances  d’eau  potable,  la  Vanne  et 
la  Dhuis  ;  mais  ces  provenances  ne  fournissent  que  le  tiers  de 
l’eau  consommée  par  les  citadins.  Les  deux  autres  tiers  étant 
pris  à  la  Seine,  à  la  Marne,  et  à  ce  terrible  canal  de  l’Ourcq 
dont  personne  ne  conteste  les  qualités  pernicieuses.  Comment 
les  contester  en  présence  d’un  tableau®  que  j’ai  sous  les  yeux  et 
d’où  il  résulte  que  la  moitalité  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les 
divers  quartiers  a  été  en  proportion  directe  de  la  quantité  d’eau, 
de  rOurcq  distribuée.  Ainsi  le  septième  arrondissement,  le 
plus  éprouvé  de  tous,  est  celui  qui  reçoit  la  plus  grande  pro¬ 
portion  d’eau  de  l’Ourcq.  On  me  dira  que  dans  le  dix-huitième 
.et  le  dix-neuvième  où  la  mortalité  a  été  la  plus  considérable, 
après  le  septième,  l’eau  de  l’Ourcq  n’est  pas  distribuée  à  domi- 

‘Cité  dans  les  éludes  sur  la  fièvre  typhoïde,  dans  l’année  par  Léon 
Colin. 

s  Dù  à  M.  Durainl-Clayo. 
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cile.  Le  fait  est  vrai  :  les  maisons  de  ces  deux  arrondissements,, 
approvisionnées  par  la  Compagnie  des  eaux,  reçoivent  surtout 
l’eau  de  rivière  et  l’eau  de  source.  Mais  ces  eaux  sont  envoyées 
en  quantité  très  insuffisante  pour  le  chiffre  de  la  population,  et 
il  est  plus  que  probable  que  les  habitants  ne  s’y  font  pas  faute 
de  boire  l’eau  du  canal  qui  baigne  leurs  demeures.  Du  reste,, 
on  doit  dire  que,  par  occasion,  cette  eau  dangereuse  peut  péné¬ 
trer  partout.  La  Compagnie  des  eaux,  aipsi  qu’on  peut,  le  voir 
aux  polices,  se  réservant  le  droit  de  substituer  aux  eaux  de 
source  celle  de  l’Ourcq,  sans  que  ce  changement  puisse  donner 
lieu  à  aucune  réclamation.  C’est  à  l’usage  de  ce  droit  probable¬ 
ment  qu’il  faut  attribuer  les  changements  d’aspect  que  vous 
n’aurez  pas,  manqué  de  remarquer  fréquemment  dans  l’eau  qui 
arrive  à  vos  maisons. 

Ces  faits,  et  un  grand  nombre  d’autres,  sont  à  la  connais¬ 
sance  de  tous,  mais  tous  n’admettent  pas  qu’ils  suffisent  à  dé¬ 
montrer  que  l’eau  peut  souvent  jouer  le  rôle  principal  dans  la 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde.  Un  grand  maître  en  épidé¬ 
miologie  pense  que  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  peut  donner  la 
raison  de  la  persistance  d’une  épidémie  dans  un  quartier,  agis¬ 
sant  ainsi  è  la  manière  d’une  cause  banale,  mais  il  n’admet 
qu’avec  réserve  le  rôle  de  la  propagation  du  mal.  Elle  ne  joue 
donc  à  ses  yeux  qu’un  rôle  secondaire,  rôle  assez  important 
toutefois  pour  qu’il  réclame  toutes  les  mesures  d’assainisse¬ 
ment  à  l’endroit  des  eaux  de  consommation  avec  la  même  éner¬ 
gie  que  s’il  cfoyait  à  leur  spécificité. 

Je  ne  peux  pas  me  résigner  à  n’accorder  à  l’eau  qu’un  rôle 
secondaire.  Je  crois,  au  contraire,  qu’elle  joue  souvent  le  rôle 
principal  ;  quelquefois  même,  ainsi  que  j’essaierai  de  le  dé¬ 
montrer,  elle  apparaît  comme  l’unique  agent  de  la  propagation 
de  la  maladie.  La  conséquence  de  cette  proposition  est  que 
l’abstention  d’une  eau  contaminée  peut  non  seulement  arrêter 
le  développement  d’une  épidémie,  mais  encore  la  prévenir. 

L’observation  autorise  à  diviser  les  faits  dans  lesquels  l’eau 
malsaine  est  associée  à  l’apparition  de  la  dothiénentérie,  en 
plusieurs  catégories  : 

D’abord,  les  cas  dans  lesquels  l’eau  est  souillée  par  l’intro- 
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duction  de  matières  évacuées  par  un  malade  atteint  de  fièvre 
typhoïde.  En  voici  quelques  exemples  : 

J’emprunte  les  deux  premiers  aux  rapports  du  Board  of 
Health  anglais  :  ' 

l"  exemple.  —  Je  ne  reproduirai  que  les  détails  qui  me  pa¬ 
raissent  indispensables.  Caterhàm  est  une  localité  située  à  quel¬ 
ques  kilomètres  de  Londres,  dans  unie  position  des  plus  salubres, 
le  sol  est  calcaire.  Les  habitations,  pour  la  plupart  d’élégantes 
villas,  de  construction  récente  et  irréprochable,  ont  un  système 
de  drains  séparés  aboutissant  à  des  fosses  creusées  dans  la  chaux, 
et  sans  aucune  communication  possible  avec  les  maisons  voisines. 
La  proximité  de  Londres,  la  salubrité  reconnue  de  la  situation, 
en  font  un  lieu  de  prédilection  pour  les  Londoniens  qui  viennent 
chaque  soir  y  retrouver  leur  famille  et  y  chercher  le  repos  et 
l’air  des  champs  après  le  labeur  de  la  journée  passée  à  la  .ville. 
En  fait  de  maladies  épidémiques,  la  localité  jouissait  d’une  im¬ 
munité  complète,  et  dans  les  derniers  douze  mois  on  y  avait 
vu  qu’un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde  qui  avait  eu  une  terminaison 
fataie,  le  16  août  1878. 

Le  4  février  1879,  le  Board  of  Health  apprit  du  D'  Hilliard, 
médecin  à  Caterham,  que  dans  les  dix  derniers  jours,  il  avait 
eu  connajssance  dé  2S  cas  de  fièvre  typhoïde.  Ce  médecin  ajou¬ 
tait  qu’il  soupçonnait  fort  l’eau  de  la  Compagnie  de  Caterham. 
Sur  cet  avis,  le  D'  Thorne  Thorne,  inspecteur  sanitaire  et  auteur 
du  rapport  cité,  se  rendit  à  Caterham  ;  il  y  trouva  47  malades 
répartis  dans  8S  maisons,  et  tous  pris  de  la  fièvre  dans  l’es¬ 
pace  de  quinze  jours. 

Sur  ces  47  malades,  46  habitaient  des  maisons  approvision¬ 
nées  par  la  Compagnie  soupçonnée.  Les  deux  autres,  bien  que 
dèmeurant  dans  des  logements  qui  prenaient  l’eau  dans  des 
puits  particuliers,  passaient  la  journée  dans  des  maisons  des¬ 
servies  par  la  Compagnie  dont,  suivant  leur  déclaration,  ils  bu¬ 
vaient  l’eau  habituellement. 

Snr  ces  entrefaites,  le  docteur  Thorne  Thorne  fut  avisé  de 
l’apparition,  sous  forme  épidémique,  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Redhill,parM.  Jacob,  médecin  sanitaire  ducomtédeSurrey.  La 
maladie  s’y  était  déclarée  à  peu  près  à  la  même  époque  qu’à 
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Caterham. — C’est  un  très  gros  bourg,  situé  à  12  kilomètres  de 
Caterham.  Tout  près  est  le  village  d’Earlswood  avec  le  fa¬ 
meux  Asile  des  idiots.  L’Asile  et  une  païUie  de  Redhill  reçoi¬ 
vent  l’eau  de  la  Compagnie  de  Caterham,  et  dans  ces  localités 
seulement  la  fièvre  typhoïde  avait  pénétré.  Pour  sa  part,  l’Asile 
en  eut  38  cas,  dont  2  mortels.  Dans  le  voisinage  des  maisons 
atteintes,  d’autres  habitations  restèrent  indemnes;  elles  pre¬ 
naient  leur  eau  ailleurs.  Tant  entre  Redhill  que  Caterham,  il 
fut  compté  que  8  pour  100  des  maisons  abreuvées  par  la  Com- 
pagniefurent  atteintes  de  lafièvre  qui,  je  le  répète,  ne  se  montra 
pas  ailleurs.  Une  localité,  toutefois  en  apparence  dans  les 
mêmes  conditions,  se  garda  du  fléau.  Le  village  de  Warlingham, 
situé  à  S  kilomètres  au  nord  de  Caterham,  était  abonné  à  la 
Compagnie  en  question.  On  n’y  observa  qu’un  seul  cas  de 
fièvre  chez  un  enfant  de  neuf  ans  qui  allait  chaque  jour  à  l’é¬ 
cole  de  Caterham.  On  ne  tarda  pas  à  s’expliquer  cette  remar¬ 
quable  inmunité.  Pendant  des  travaux  de  réparation,  la  Com¬ 
pagnie  de  Caterham  avait  emprunté  de  l’eau  à  une  autre 
Compagnie,  celle  de  Kenley  ;  l’eau  d’emprunt  était  précisé¬ 
ment  celle  qui  avait  été  fournie  à  Warlingham  pendant  que 
l’eau  de  Caterham  contaminée,  comme  il  me  reste  à  vous  le 
dire,  poi’tait  la  maladie  ailleurs. 

Cette  Compagnie,  en  raison  de  l’importance  progressive  de 
ses  affaires,  s’était  vue  obligée  d’augmenter  aussi  ses  ressour¬ 
cer.  Elle  possédait  deux  grands  réservoirs  creusés  dans  le  cal¬ 
caire,  et  voulut  en  creuser  un  troisième  relié  aux  autres  par 
une  galerie.  De  nombreux  ouvriers  furent  employés  à  ces  tra¬ 
vaux.  Leur  santé  devait  être  surveillée  de  près.  Il  leur  était 
prescrit  de  ne  jamais  satisfaire  leurs  besoins  dans  le  réservoir 
en  construction,  ni  dans  la  galerie.  Cette  prescription  était 
généralement  observée.  Toutefois,  l’inspecteur  sanitaire  apprit, 
à  n’eu  pas  douter,  que  le  nommé  J.  K.,  entré  au  service  de  la 
Compagnie  vers  la  fin  d’octobre,  l’avait  quitté  le  14  décembre 
pour  y  rentrer  le  29  du  même  mois;  dans  l’intervalle,  il  aurait 
passé  quelques  jours  à  Croydqn  où  régnait  la  fièvre.  A  son  retour 
il  se  croyait  en  parfaite  santé,  mais  vers  le  «S  janvier  1879  il  fut 
pris  de  malaise  et  de  diarrhée.  Dès  lors,  suivant  son  propre 
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âT€U  et  celui  de  ses  camarades,  il  commença  à  enfreindre  le 
règlement,  et,  pendant  une  quinzaine  de  jours,  il  souilla  la  ga¬ 
lerie  de  ses  évacuations  qui  étaient  entraînées  dans  un  des 
grands  pulls  ou  réservoir,  et  de  là  portées  aux  abonnés  avec 
l'eau  de  la  Compagnie.  Le  21  janvier,  J.  R.  fut  obligé  de  quit¬ 
ter  le  chantier.  Le  premier  cas  de  fièvre  avait  été  constaté 
IS  jours  environ  après  le  5  janvier,  jour  du  début  de  la 
diarrhée  de  î.  R.  Ce  dernier  fut  retrouvé  chez  lui,  ayant  une 
fièvre  typhoïde  bien  caractérisée  qui  se  termina  par  la  guéri¬ 
son.  Quant  à  l’épidémie,  elle  prit  fin  d’elle-môme  par  la  sous¬ 
traction  de  la  cause  qui  l’avait  produite. 

Cet  exemple  vous  montre  l’épidémie  locale  résultant  de 
Fintroduction  des  déjections  spécifiques  dans  les  eaux  potables 
sans  l’intervention  d’aucun  mélange,  dégagé  de  toute  appa¬ 
rence  de  causes  concomitantes.  [La  spécificité  a  toute  la  respon¬ 
sabilité.  Permettez-moi  de  vous  la  montrer  se  manifestant  avec 
la  même  évidence  dans  l’eau  mêlée  à  d’autres  véhicules. 

2““  exemple.  —  Épidémie  de  Armeley,  bourg  confinant 
à  Leeds.  Le  drainage  y  laisse  à  désirer;  néanmoins  la  fièvre 
typhoïde  y  était  fort  rare  et  n’avait  donné  lieu  à  aucune  épi¬ 
démie  depuis  nombre  d’années.  Au  mois  de  mai  tSTS,  le,  pro¬ 
priétaire  .de  la  principale  laiterie  prend  la  fièvre;  dix  jours  plus 
tard  la  maladie  se  répand  dans  la  commune,  au  point  d’attein¬ 
dre  en  trois  semaines  107  personnes.  Dans  les  premiers  temps, 
les  cas  se  montrent  multiples  dans  une  même  maison  ;  plus 
tard  ils  apparaissent  isolés.  L’épidémie  cesse  brusquement  à  la 
fin  de  juillet. 

Le  médecin  du  pays  soupçonna,  dès  le  commencement,  la 
laiterie  d’être  le  foyer  originel  du  mal.  Il  fit  part  de  ses  soup¬ 
çons  au  docteur  Robinson,  médecin  sanitaire,  qui  les  écarta 
d’abord,  et  voulut  attribuer  la  genèse  de  la  fièvre  au  mauvais 
état  des  drains.  Cependant  après  avoir  visité  la  laiterie  avec  le 
docteur  Ballard,  inspecteur  du  Board  of  Health,  et  auteur  du 
rapport,  il  n’hésita  plus  à  partager  l’opinion  de  son  confrère 
de  la  localité.  Tous  reconnurent  que  les  déjections  du  proprié¬ 
taire  malade  allaient -contaminer  les  puits  dont  l’eau  servait  à 
laver  les  vases  à  lait.  On  fit  enchaîner  le  bras  de  la  pompe  qui 
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amenait  l’eau  à  la  surface,  et  quinze  jours  après  l’épidémie 
s?apaisa  brusquement.  Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  de 
relations  calquées  sur  celle-ci,  entre  autres  la  trop  fameuse 
épidémie  de  Londi’es,  en  1873,  où  l’eau  d’une  laiterie,  souillée 
des  déjections  d’un  typhique,  infecta  le  lait  qui  porta  la  fièvre 
typhoïde  dans  218  maisons  sur  244  servies  par.  ladite  laiterie. 
Que  ceux  qui  tiennent  à  savoir  toutes  les  précautions  prises 
pour  suivre,  sans  faire  fausse  route,  le  fléau  à  la  piste  dans  sa 
marche  envahissante,  prennent  la  peine  de  lire  le  rapport  du 
docteur  NettleyRadcliffedans  ses  mémoires  du  Board  of  Health 
pour  l’année  1874.  Je  vous  en  épargnerai  les  minutieux  dé¬ 
tails.  Comme  celles  d’Àrmley,  l’épidémie  de  Londres  cessa 
avec  la  distribution  du  lait  infecté.  Témoin  d’un  grand  nombre 
de  faits  semblables,  le  docteur  Nettley  Radcliffe  me  paraît  bien 
excusable,  dans  son  enthousiasme  convaincu,  de  déclarer  que 
ceux  qui  ont  découvert  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  et 
du  choléra  par  l’eau  méritent  d^être  rangés  parmi  les  bienfai¬ 
teurs  de  l’humanité,  à  côté  de  Jenner  iui-même.  Cette  exagé¬ 
ration  a  peut-être  moins  d’inconvénient  qu’il  y  en  a  à  mécon¬ 
naître,  ou  même  à  atténuer  l’importance  du  danger.  Lorsque 
John  Snow  découvrit  dans  l’eau  d’un  puits  la  cause  du  choléra 
qui  décimait  un  quartier  de  Londres,  et  prouva  la  réalité  de  sa 
découverte  en  arrêtant  les  ravages  du  fléau  par  la  clôture  du 
puits,  la  reconnaissance  publique  le  proclama,  en  effet,  un  grand 
bienfaiteur  de  l’humanité. 

D’autrefois  la  contaminatien  de  l’eau  a  lieu  par  l’intermé¬ 
diaire  d'une  autre  eau,  qui  a  reçu  les  déjections  suspectes  ou 
dans  laquelle  on  a  lavé  des  linges  qui  en  étaient  imprégnés. 
La  fréquence  de  ces  cas  est  grande.  En  voici  un  que  j’ai  ob¬ 
servé.  Il  s’est  présenté  dans  une  famille  habitant  une  vaste 
maison  isolée  dans  laquelle,  sous  la  direction  de  l’illustre 
Violet-le-Duc,  tous  les  enseignements  de  l’hygiène  avaient  été 
mis  en  pratique.  La  fièvre  typhoïde  y  pénétra  et  en  quelques 
jours  s’attaqua  à  trois,  peut-être  quatre  personnes.  On  ne  l’a¬ 
vait  pas  vue  depuis  longtemps  dans  le  pays.  Appelé  par  le  chef 
de  la  famille,  je  me  mis  à  la  recherche  des  causes  de  cette  pe¬ 
tite  épidémie.  Au  début,  mes  investigations  ne  me  donnèrent 
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aucun  résultat  et  j’allais  repartir  quand  je  demandais  à  visi¬ 
ter  la  source  qui  alimentait  la  maison.  Cette  source,  d’une  eau 
très  limpide  et  agréable  au  goült,  était  captée  avec  le  plus  grand 
soin  sur  le  bord  un  peu  abrupt  d’un  canal  qui  longe  le  parc. 
Ce  canal  traverse  une  petite  ville  voisine  et  se  rend  à  la  mer. 
Le  niveau  de  l’eau  y  varie  suivant  la  marée,  où  il  fut  facile  de 
constater  qu’en  dépit  des  plus  minutieuses  précautions,  au 
commencement  du  reflux,  l’eau  du  canal  avait  accès  dans 
le  bassin  de  maçonnerie  où  s’étalait  l’eau  de  la  source. 
Une  douzaine  de  jours  avant  l’apparition  de  la  fièvre  dans  la 
famille,  une  femme  de  la  campagne  était  venu  mourir  de  la 
dothiénentérie  à  l’hôpital  de  la  ville.  Les  linges  imprégnés  de 
déjections  avaient  été  trempés,  avaient  même  été  lavés  dans  le 
canal  qui  baigne  les  murs  de  l’hôpilal. 

Autre  exemple  du  môme  genre.  La  commune  des  Monts,  dans 
le  Puy-de-Dôme,  occupe  un  terrain  en  pente,  d’où  la  dénomi¬ 
nation  de  Monts-d’en-Haut  et  Monts-d’en-Bas.  Chacun  d’eux  fait 
usage  d’une  source  distincte.  Un  habitant  de  Monts-d’en-Bas  y 
arrive  avec  la  fièvre  typhoïde;  les  linges  salis  de  ses  déjections 
sont  lavés  dans  une  mare  avoisinant  la  source  inférieure.  Quelques 
jours  après,  la  maladie  se  déclara  à  Monts-d’en-Bas,  et  envahit 
toutes  les  maisons,  une  seule  excepté,  qui  possédait  une  source 
à  part;  Quant  à  Monts-d’en-Haut,  il  n’y  eut  qu’un  seul  cas. 

C’est  dans  ce  môme  groupe  que  je  placerai  l’épidémie 
de  Roucy,  racontée  par  M.  Lécuyer  (de  Beaurieux),  dans  une 
communication  très  importante  à  la  Société  d’hygiène  publique'. 
Les  déjections  du  premier  malade,  jetées  sur  un  tas  de  fumier, 
le  traversaient,  traversaient  aussi  le  sol  sous-jacent  très  per¬ 
méable,  arrivaient  à  un  cours  d’eau  potable.  Ce  cours  d’eau 
s’élargissait  en  lavoir  où  les  linges  contaminés  étaient  net¬ 
toyés,  et  l’eau  sortant  du  lavoir  allait  ensuite  abreuver  les 
habitants  logés  en  aval.  M.  Lécuyer,  qui  a  fait  ici  même  une 
communication  analogue,  à  la  dernière  séance,  insiste  avec 
beaucoup  de  force  sur  l’importance  du  rôle  des  eaux  potables 
dans  la  question  qui  m’occupe.  Mon  rapport  sur  les  épidémies 
en  fournit  des  exemplés  semblables.  Mais  je  n’en  connais  pas 
d’aussi  concluant,  d’aussi  fécond  en  enseignements,  que  celui 


146  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLI^ÜE 

dont  le  docteur  Dionis  des  Carrières  (d’Auxerre)  a  donné  la 
relation  à  une  des  dernières  séances  de  la  Société  médicale 
des  hôpitaux.  Je  vais  la  rappeler  en  peu  de  mots  ; 

La  vieille  ville  d’Auxerre  est  bâtie  sur  une  éminence.  Elle 
compte  16,000  habitants.  La  santé  publique  y  est  générale¬ 
ment  bonne  et  la  mortalité  ne  dépasse  guère  21  pour  1,000. 
Les  épidémies  y  sont  fort  rares  ;  depuis  vingt  ans,  la  fièvre 
typhoïde  ne  s’y  montrait  que  par  des  cas  isolés.  L’année  der¬ 
nière  elle  avait  fait  deux  victimes.  Cette  année,  jusqu’au 
1®’’  septembre,  elle  avait  causé  7  décès,  lorsque  tout  à  coup 
éclate  une  épidémie  qui,  en  deux  mois,  fait  périr  92  habitants. 
Ce  chiffre,  suivant  la  remarque  du  D'  Dionis,  correspondrait  à 
13,000  pour  la  population  de  la  ville  de  Paris.  Les  neuf 
médecins  d’Auxerre  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  des  mala¬ 
des  dont  le  nombre  s’élevait  à  700  ou  800.  On  incrimina  tout 
d’abord  les  fouilles  profondes,  les  excavations  pratiquées  pour 
l’installation  de  nouvelles  conduites  d’eau  simultanément  sur 
plusieurs  points  des  faubourgs.  D’abord  notre  confrère  fut  de 
cette  opinion;  toutefois,  pour  mieux  se  rendre  compte,  il  eut 
l'idée  de  pointer  sur  le  plan  de  la  ville  la  marche  de  la  ma¬ 
ladie  ;  il  ne  tarda  pas  à  s’assurer  qu’elle  suivait  exactement  le 
parcours  de  l’eau  provenant  du  Vallan,  qui  alimentait  une  partie 
des  maisons  de  la  ville  :  telle  habitation,  abreuvée  de  cette  eau, 
avait  la  fièvre,  la  maison  voisine  où  l’on  buvait  d’autre  eau 
restait  indemne.  De  deux  casernes,  l’une  où  l’encombrement 
était  porté  à  l’excès,  8,200  soldats  y  ayant  été  entassés  pour  les 
grandes  manœuvres,  l’autre,  au  contraire,  peu  peuplée,  et  ré¬ 
servée  à  l’état-major  et  à  l’administration,  la  première,  l’en¬ 
combrée,  fut  épargnée,  la  seconde  très  maltraitée.  Celle-ci 
buvait  l’eau  de  Vallan,  celle-là  l’eau  d’une  autre  provenance. 
Il  en  fut  de  même  de  deux  couvents.  Un  groupe  de  60  vigne¬ 
rons,  cantonnés  au  milieu  des  habitations  infectées  qui  reçoi¬ 
vent  l’eau  de  Vallan,  ne  buvait  que  l’eau  d’un  puits  particulier 
ot  n’eut  pas  un  malade.  J’omets  le  reste  pour  vous  dire  d’où 
venait  la  cause  infectieuse-  Elle  fut  révélée  au  D' Dionis  par  un 
confrère,  le  D'  Houdet,  qui  lui  apprit  que,  du  1§  au  24  août, 
celui-ci  avait  soigné  au  Vallan  une  jeune  femme  atteinte  de 
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dothiénenterie  avec  diarrhée  très  abondante;  que  les  déjections 
de  la  malade  étaient  jetées  sur  un  tas  de  fumier  qui  touchait 
au  réservoir  de  la  source  de  Vallan.  La  présomption  était  d^à 
grande .  M.  Dionis  la  changea  en  certitude  par  une  expérience 
des  plus  simples  qui  donna  le  résultat  le  plus  net.  Il  versa  sur 
le  fumier  une  solution  alcoolique  de  fuchsine,  et  cinq  minutes, 
après  il  vit  apparaître,  à  30  mètres  de  là,  dans  l’eau  d’un  puits 
du  Vallan,  la  couleur  de  la  solution  qui  avait  ti-aversé  le  fu¬ 
mier  et  le  sol  portlandien,  très  perméable  sur  lequel  il  repo¬ 
sait.  Lp  D''  Dionis  termine  sa  communication  en  émettant  l’o¬ 
pinion  que,  lorsque  dans  une  grande  ville  éclate  une  épidémie 
do  fièvre  typhoïde,  c’est  du  côté  des  eaux  potables  qu’il  faut  en 
chercher  l’origine. 

Un  dernier  fait  pour  clore  cette  série.  Il  s’est  passé  à  l’fle  de 
Capri,  dans  labaie  de  Naples.  J’en  dois  la  relation  au  D”  de 
Munthe,  jeune  médecin. suédois,  établi  à  Paris,  dont  le  carac¬ 
tère  et  l’instruction  garantissent  l’authenticité  du  récit.  C’est 
suivant  son  expression,  l’histoire  d’une  véritable  inoculation  de 
la  fièvre  typhoïde  par  l’eau  potable,  dont  il  a  été,  au  printemps 
de  1881,  le  témoin  et -la  victime.  La  garnison  de  l’île  occupe, 
dans  un  ancien  couvent,  des  logements  très  spacieux.  L’édifice 
est  séparé  de  la  ville  par  des  jardins.  A  tous  les  points  de  vue, 
c’est  une  situation  éminemment  salubre.  Pas  plus  à  la  caserne 
qu’à  la  ville  ou  n’avait  vu  depuis  le  commencement  de  l’an¬ 
née  un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde.  D’ordinaire,  les  habitants, 
civils  et  militaires  s’abreuvent  de  l’eau  tombée  du  ciel  et  reçus 
dans  des  puits  creusés  dans  le  granit,  qui  constitue  le  sol  de 
l’île.  Elle  s’y  conserve  fraîche,  et  absolument  limpide.  En  raison 
de  la  sécheresse  continue  de’  la  saison,  on  vit  avec  inquiétude 
diminuer  cet  approvisionnement  naturel;  vers  la  fin  dii  mois  de 
février,  il  fallut  se  décider  à  faire  venir  de  l’eau  de  Naples  pour 
la  garnison  qui  était  de  170  hommes.  Chaque  jour,  un  bateau  à 
vapeur  apportait  dans  des  petits  fûts  de  bois  la  provision  né¬ 
cessaire.  Dix  ou  douze  jours  après  le  premier  arrivage,  le 
D'  de  Munthe  fut  appelé  avec  le  médecin  de  la.  garnison  à  cons¬ 
tater  l’apparition  do  la  fièvre  chez  un  soldat.  La,  semaine  sui¬ 
vante,  dix  cas  nouveaux  se  produisirent,  et  quatre  autres  la 
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semaine  d’après,  en  tout  quinze  cas.  Un  seul  se  termina  par  la 
mort,  à  la  suite  d’une  hémorragie  intestinale,  et  l’autopsie  jus¬ 
tifia  le  diagnostic.  La  sécheresse  persistant,  la  population  civile 
fut  bientôt  réduite  au  môme  expédient,  en  peu  de  temps  M.  de 
Munthe  eut  à  soigner  une  douzaine  de  personnes  qui  avait 
bu  de  l’eau  de  Naples. 

Notre  confrère  lui-même,  voyant  le  puits  de  sa  maison  se 
tarir,  recommanda  au  propriétaire  la  plus  grande  économie 
dans  l’usage  de  cette  eau  ;  même  il  appuya  sa  recommandation 
de  la  menace  de  faire  venir  de  la  glace  de  Sorrente,  dans  le 
cas  ofi  l’eau  viendrait  à  manquer,  cela  bien  entendu  aux  frais 
du  maître  de  la  maison  qui  s’élait  engagé  par  contrat  à  fournir 
de  la  bonne  eau  à  ses  locataires.  «  Cette  plaisanterie,  dit  M.  de 
Munthe,  me  coûta  cher.  »  Vers  le  commencement  d’avril,  il 
tomba  malade;  un  médecin  anglais,  qui  venait  le  voir,  remar¬ 
qua  qüe  l’eau  du  puits  conservait  toujours  le  même  niveau.  Il 
obtint  du  propriétaire  l’aveu  que,  dans  la  crainte  d’avoir  à 
payer  la  glace  de  Sorrente,  il  versait  chaque  jour  dans  son  puits 
de  l’eau  apportée  de  Naples.  Le  propriétaire  ne  tarda  pas  lui- 
même  à  tomber  malade,  puis  son  fils,  et  un  peu  plus  tard  sa 
servante.  En  même  temps,  la  fièvre  typhoïde  régnait  à  Naples, 
et  l’eau  envoyée  à  Capris  venait  d’une  source  fortement  char¬ 
gée  de  déjections  et  d’immondices.  Le  retour  de  la  pluie,  à  la 
fin  d’avril,  arrêta  l’envoi  de  l’eau  de  Naples,  et  du  môme  coup 
la  marche  de  l’épidémie. 

Un  détail  complémentaire  :  le  Vamdis,  vaisseau  de  guerre 
suédois,  vint  mouiller  pendant  quelques  jours  dans  le  port  mi¬ 
litaire  de  Naples.  Un  des  officiers  vint  passer  deux  jours  à 
Capri,  chez  le  D'  de  Munthe,  son  ami,  du  1“'  au  3  avril.  La 
maison  était  encore  en  bonne  santé,  et  l’eau  fraîche  et  limpide. 
L’officier  en  fit  la  remarque  ;  celui-ci  quitta  la  baie  de  Naples  le 
4  avril  avec  le  Vanadts  en  route  pour  Alger.  Quelques  jours 
après,  seul  de  tout  l’équipage,  il  fut  pris  de  la  fièvre  typhoïde 
et  porté  à  l’hôpital  d’Alger,  où  il  resta  deux  mois. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  d’avoir  longtemps  retenu  votre 
attention  sur  tant  de  minutieux  détails.  Dans  ces  divers  exem¬ 
ples,  choisis  comme  types  d’un  grand  nombre  de  cas  analogues, 
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j’ai  tâché  de  faire  paraître  à.  vos  esprits  la  cause  agissante 
aussi  évidente  qu’elle  l’est  pour,  ceux  auxquels  j’ai  emprunté 
çes  récits,  à  savoir  :  l’ingestion  par  les  voies  digestives  de  l’eau 
contaminée  directement  par  des  déjections  spécifiques  d'o¬ 
rigine  récente. 

_  Maintenant  je  vais  invoquer  beaucoup  plus  brièvement  des 
faits  qui  diffèrent  des  précédents  en  ce  que  l’intervention  d’un 
geme  spécifique  n’est  pas  évidemment  démontrée.  Je  veux 
parler  de  l’influence  typhoîdigéne  de  l’eau  souillée  par  le  mé¬ 
lange  de  matières  fécales.  Ces  faits  sont  tellements  nombreux, 
observés  en  tant  de  lieux  différents  que  la  plupart  du  temps  on 
se  contente  de  les  énoncer.  Dans  le  rapport  n“  VII  du  Board  of 
Health,  sur  144  épidémies  loeales,  j’en  relève  99  attribuées  au 
mélange  non  douteux  des  matières  fécales  à  l’eau  alimentaires, 
si  bien  que,  selon  l’expression  horriblement  pittoresque  du 
Df  Buchanan,  les  habitants  avalaient  leurs  propres  excré¬ 
ments.  Sur  ces  99,  onze  étaient  compliquées  d’encombrement, 
et  sur  ces  onze,  trois  fois  le  typhus  accompagnait  la  fièvre 
typhoïde.  En  France  aussi,  les  observations  analogues  se  mul¬ 
tiplient.  En  1880,  à  ïergnier,  parmi  les  ouvriers  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  éclata  «ne  épidémie  assez  meurtrière  qui  n’avait 
pas  d’autre  cause. 

A  Nancy,  M.  Daga  signale  comme  une  des  causes  de  la  ma¬ 
ladie  les  infiltrations  d’un  grand  nombre  de  fosses  d’aisance 
non  étanches  établies  au  milieu  de  la  couche  sableuse,  dont  la 
nappe  d’eau  alimente  un  puits  où  l’on  prend  l’eau,  l’eau  con¬ 
sommée  en  boisson. 

A  Montbéliard,  le  puits  situé  dans  la  cour  du  château  est 
fortement  soupçonnée  de  communication  avec  un  canal  où  les 
latrines  versent  leur  trop-plein.  Aussi  ne  m’étonnai-je  pas  de 
savoir  que  l’épidémie  de  fièvre  attribuée  à  l’encombrement,  a 
persisté  après  le  retrait  de  l’excédent  des  troupes. 

M.  Dantin  considère  la  proximité  des  latrines  et  des  puits 
comme  une  des  causes  de  l’épidémie  d’Aubervilliers. 

Le  D''  Reybert,  de  Noire-Combes  (Jura),  cité  par  M.  Hérard 
dans  son  rapport  sur  les  épidémies  de  1870,  explique  le  déve¬ 
loppement  de  la  fièvre  dans  la  localité  par  la  filtration  des 
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immondices  et  déjections  à  ti'avers  le  fumier  et  le  terrain  très 
poreux,  portlandien,  comme  à  Auxerre,  jusqu'à  la  nappe  d’eau 
alimentant  les  sources  où  vont  puiser  les  habitants.  Ces  sources 
émergent  à  quelques  mètres  aw-dmoMS  du  village.  Sur  le  con¬ 
seil  du  D""  Reybert,  les  habitants  renoncèrent  à  ces  eaux  et 
s’approvisionnèrent  à  une  source  qui  émerge  au-dessus  du  vil¬ 
lage,  et  l’épidémie  cessa. 

Ce  fait,  où  la  contamination  résulte  de  l’imprégnation  de 
détritus  excrémentitiels  mêlés  à  des  immondices  de  toute  sorte, 
me  conduit  à  parler  de  l’eau  potable  rendue  impure  par  l’in¬ 
troduction  de  l’eau  de  pluie  chargée  elle-même  de  détritus 
organiques,  où  la  présence  des  excréments  humains  n’est  pas 
démontrée.  Le D'  Grellet,  de  Menât  (Puy-de-Dôme),  m’a  adressé 
un  travail  qui  se  rapporte  à  ce  sujet,  et  que  j’ai  offert  de  sa  part 
à  l’Académie  pour  être  renvoyé  à  la  commission  des  épidémies. 
C’est  la  relation  d’une  petite  épidémie  qui  a  éclaté  à  Montégnat, 
dans  les  maisons  qui  occupent  la  partie  la  plus  basse  de  ce 
village.  En  temps  ordinaire,  les  habitants  boivent  l’eau,  d’une 
source  recueillie  dans  une  auge  en  pierre  d’où  le  trop-pleiu 
s’écoule  par  un  orifice  sur  le  sol  environnant.  En  1881,  après 
une  sécheresse  prolongée,  l’eau  baissa  dahs  l’auge,  jusqu’au- 
dessous  de  l’orifice  destiné  à  l’écoulement  du  trop-plein.  Dans 
ces  conditions,  des  pluies  survinrent  entraînant  les  détritus 
organiques  qui  encroûtaient  le  sol  et  pénétrant  ainsi  chargées 
dans  l’auge. 

L’eau  de  source  prit  alors  un  aspect  trouble,  une  odeur 
fétide  et  un  goût  desagréable.  Cinq  personnes  furent  prises 
en  même  temps  de  la  fièvre  typhoïde.  Le  D''  Grellet  se  souvient 
qu’il  avait  vu,  les  années  précédentes,  la  maladie  se  déclarer 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  il  apprit  qu’en  1862  il  y 
avait  eu  dans  la  localité  une  épidémie  qui  n’avait  pas  atteint 
moins  de  quarante  pereonnes  provenant  de  la  même  cause. 

Il  termine  sa  communication  en  déclarant  que,  pour  lui,  la 
contamination  de  l’eau  se  retrouve  à  l’origine  de  la  plupart  des 
épidémies  rurales. 

M.  Michellet,  de  la  ville  d’Eu,  m’a  également  donné  l’his¬ 
toire  de  l’invasion  de  la  fièvre  typhoïde  dans  le  village  de  Mers 


M.  H.  GUENEAL  DEMUSSY.  —  FIÈVRE  TYPHOÏDE.  I5t 
(Somme).  Il  est  bâti  sur  un  sol  sablonneux,  qui  recouvre  le 
calcaire  descendant  en  pente  douce  de  la  falaise  à  la  mer. 
Notre  confrère  fut  appelé  pour  voir  un  jeune  homme,  venu  de 
Paris  pour  prendre  l’air  et  les  bains  de  mer,  qui  avait  été  pris 
de  la  fièvre  typhoïde  une  quinzaine  de  jours  après  son  arrivée 
à  Mers.  Ce  cas  fut  bientôt  suivi  de  plusieurs  autres,  il  y  en  eut 
jusqu’à  18  en  quelques  semaines,  la  plupart  chez  des  jeunes- 
gens. 

Tous  ces  malades  buvaient  l’eau  d’un  puits  où  pénétraient 
les  infiltrations  venues  du  cimetière.  Il  suffit  de  fermer  le  puits- 
et  de  remplacer  l’usage  de  cette  eau  par  celui  de  l’eau  de  citerne 
pour  mettre  fin  à  la  manifestation  de  la  maladie. 

La  dothiénentérite  reconnaît  souvent  pour  cause  l’ingestion 
d’eau  de  puits  ou  d’eau  stagnante  souillées  de  matières  orga¬ 
niques  dont  la  nature  et  l’origine  ne  sont  pas  nettement  pré¬ 
cisées,  et  dans  lesquelles  il  n’y  a  pas  lieu  de  soupçonner  la 
présence  de  l’excrément  humain.  Aux  environs  des  mares,  où 
le  sol  est  imprégné  de  détritus  végétaux,  il  n’est  pas  rare  d’ob¬ 
server  la  fièvre  palustre  à  côté  de  celle  qui  nous  occupe.  De¬ 
puis  qu’on  a  obtenu  la  disparition,  ou  du  moins  l’assainisse¬ 
ment  des  mares,  dans  l’arrondissement  de  Beauvais,  dit  le 
D'Evrard,  les  fièvres  continues  et  intermittentes  y  ont  considé¬ 
rablement  diminué. 

Le  D'  Manouvriez  attribue  l’épidémie  qui  éclata  dans  une 
caserne  de  Valenciennes  à  l’eau  d’un  puits  malsain,  sur  966 
hommes,  113  furent  atteints,  34  succombèrent. 

Je  citerai  encore  le  D'  Evrard.  Il  m’a  donné  la  relation  d’une 
épidémie  bornée  au  personnel  d’une  ferme  des  environs  de 
Beauvais.  Par  la  sécheresse,  les  habitants  avaient  été  réduits 
à  faire  usage  de  l’eau  d’un  puits  creusé  dans  la  cour.  Outre  les 
infiltrations  du  sol,  cette  eau  recevait  les  excréments  des  oi¬ 
seaux  qui  perchaient  sur  l’armature  du  puits.  Elle  était  trouble, 
fétide  et  chargée  de  matières  organiques.  Huit  personnes  en 
furent  malades. 

L’admirable  étude  de  M.  Léon  Colin,  sur  la  fièvre  typhoïde 
dans  l’armée,  fournit  des  faits  dont  je  m’empare,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  pour  en  tirer  des  conclusions  absolument  identi- 
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ques  à  celles  de  notre  éminent  collègue.  Dans  les  observations 
d’épidémie  qui  y  sont  rapportées,  il  est  parfois  question  de 
puits  suspects  :  mais,  sauf  en  un  seul  cas,  celui  de  Maubeuge, 
M.  Colin  ne  semble  pas  tenir  grand  compte  du  rôle  joué  par 
l’eau  de  ces  puits,  et  même  pour  l’épidémie  de  Maubeuge 
l’importance  lui  en  paraît  douteuse,  parce  que  la  présence  de 
déjections  spécifiques  n’a  pas  été  prouvée  dans  l’eau  du  puits 
incriminé. 

Quant  à  l’épidémie  de  Bellac,  qui  a  fait  quelque  bruit  à 
cause  des  garanties  que  la  construction  toute  neuve  semblait 
donner  à  la  salubrité,  ce  serait  uniquement  à  l’encombrement 
qu’il  faudrait  s’en  rapporter.  Cependant  il  y  avait  un  puits  qui 
donnait  une  eau  impure,  très  riche  en  matières  organiques, 
mais  ce  puits  ne  devrait  pas  être  mis  en  cause,  puisque  les  enfants 
de  troupe  et  les  sous-officiers  qui  tout  en  s’y  abreuvant  occu¬ 
paient  des  logements  non  encombrés  sont  restés  indemnes.  Je 
ne  méconnais  pas  la  force  de  cet  argument,  mais  j’avoue  qu’il 
ne  me  satisfait  pas  complètement.  Je  ne  me  crois  pas  tenu  de 
conclure  sur  l’immunité  de  quelques  individus  à  l’inefficacité 
de  la  cause  en  question.  Dans  le  cours  de  cette  étude,  nous 
avons  vu  tant  de  fois  l’eau  impure  apparaître  comme  le  seul 
agent  incriminable,  que  partout  où  je  la  retrouve  je  suis  tenté 
de  dire  :  voilà  le  coupable.  Je  vous  rappellerai  que  quelquefois 
même,  comme  à  Auxerre,  nous  avons  vu  la  maladie  portée 
par  la  mauvaise  eau  dans  des  logements  spacieux  et  salubres, 
tandis  qu’elle,  ne  pénétrait  pas  dans  des  casernes  où  l’encom¬ 
brement  était  excessif,  mais  où  l’on  recevait-  de  l’eau  pure. 

J’accuserai  donc  aussi  pour  l’épidémie  de  Vincennes,  en 
1874,  l’eau  d’un  puits  de  la  cour  du  château  donnant  de  l’eau 
trouble,  noircie  par  la  calcination,  très  chargée  de  nitrates  et 
de  nitrites,  que,  malgré  les  défenses,  les  soldats  pressés  par  la 
soif  et  la  chaleur  du  mois  de  juillet  buvaient  avidement. 

A  Pontgouin,  de  sinistre  mémoire,  l’eau  que  trouvèrent  les 
troupes  en  1874  présenta  une  grande  analogie  avec  celle  des 
puits  malsains.  C’était  l’eau  de  l’Eure,  dont  le  lit  envasé  était 
presqu’à  sec.  Pour  avoir  une  quantité  d’eau  suffisante  pour 
l’abreuvoir  on  avait  été  forcé  d’arrêter  le  courant  de  la  rivière 
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au  moyen  des  écluses  d’un  moulin.  La  couleur  en  était  trouble 
la  saveur  désagréable,  et  l’odeur  fétide.  C’est  dans  cette  môme 
localité,  quMI  y  a  près  de  deux  cents  ans,  une  épidémie  de 
fièvre  fit  d’effroyables  ravages  dans  un  corps  d’armée,  que 
Louvois  avait  établi  pour  exécuter  les  travaux  qui  devaient 
conduire  l’eau  de  l’Eure  à  Versailles. 

L’excessive  mortalité,  et  peut-être  la  guerre  ded687,  qui  ap¬ 
pelait  les  troupes  sur  le  Rhin,  firent  renoncer  au  projet.  D’où 
résulta  la  construction  de  la  niachine  de  Marly  pour  l’élévation 
de  l’eau  de  la  Seine. 

Ce  que  nous  savons  de  cette  première  épidémie  de  Pontgouin 
permet  de  conjecturer  qu’elle  n’était  pas  sans  analogie  avec 
celle  qui  a  sévi  naguère  sur  l’armée  anglaise  en  Egypte.  Les 
soldats  d’Arabi  avaient  établi  un  barrage  dans  le  canal  d’eau 
douce  et  s’arrangeaient  de  manière  à  diriger  les  inîmondice.s 
et  les  cadavres  d’iiomraes  et  d’animaux  du  côté  du  canal  où 
campaient  les  Anglais.  L’eau  était  devenue  une  macération  de 
détritus  organiques.  Les  pores  des  fiitres  se  remplissaient  de 
résidus  qui  les  rendaient  non  seulement  inutiles,  mais’,  offen¬ 
sifs.  Voici  un  de  ces  filtres  qui  a  servi  à  un  officier  anglais  qui 
me  l’a  rapporté.  Je  compte  en  faire  faire  un  examen  approfondi 
L’odorat  suffit  à  révéler  ses  qualités  suspectes. 

Ceci  vient  à  l’appui  de  l’opinion  déjà  émise  par  moi  et  par 
d’autres,  que  les  filtres  sont  aptes  à  devenir  pom*  les  germes  in¬ 
fectieux  des  foyers  de  rassemblement.  Alors  l’eau  qui  les  tra¬ 
verse  peut  entraîner  les  germes  et  les  apporter  à  ceux  qui  la 
consomment.  J’ai  constaté  moi-même,  et  sur  moi-même,  ce 
mode  de  contamination  et  ses  conséquences  étiologiques. 

Ces  diverses  catégories  de- faits  m’autorisent,  si  je  ne  me 
trompe,  à  voir  avec  bien  d’autres  dans  l’eau  potable  un  puis¬ 
sant,  je  devrais  dire  le  plus  puissant,  véhicule  du  germe  typhoï- 
digène.  Ce  germe,  il  est  vrai,  n’a  pas  encore  été  isolé.  On  a  bien 
prétendu  trouver  dans  des  eaux  chargées  de  matières  organi¬ 
ques  et  dans  les  déjections  des  malades  qui  s’en  abreuvaient 
des  microbes  spéciaux  et  semblables  entre  eux,  mais  la  preuve 
expérimentale  de  leur  activité  virulente  nous  échappera  peut- 
être  puisque,  jusqu’à  présent,  la  fièvre  typhoïde  paraît  être 
BKV.  d’hyg.  v.  —  M 
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excliisivemeat  propre  à  PbommB.  Mous  soiiimas  (loiiu  l'ôcluUs 
à  procédBF  par  indpotions  ici  l’induoljon  est  un  guldp  qui  mé¬ 
rite  nptpe  confiance,  puisque,  ainsi  que  je  le  dirai  tout  à  l’heure, 
elle  'vient  confirmer  les  lois  de  la  nature. 

En  supposant  que  la  déjection  spécifique  renferme,  en  effet, 
le  germe  de  la  fièvre  typhoïde,  me  dira^t-on,  comment  expli- 
quèi'ez-rvous  la  propagation  do  la  maladie  par  des  eaux  char¬ 
gées  de  matières  organiques,  ii  est  vrai,  mais  dans  lesquelles 
vous  n’avez  aucune  raison  de  soupçonner  l’introduction  de  ces 
déjections.  De  deux  choses  l'une  r  ou  le  germe  spécifique,  c'est- 
à-dire  né  de  son  semblable,  capable  de  le  reproduire  et  de 
ne  reproduire  que  lüi,  est  indispensable  à  la  genèse  de  la 
fièvre,  ou  la  fièvre  peut  éclater  sans  l’intervention  du  germe, 
et  alors  pourquoi  attribuer  à  ce  germe  l'importance  d'un  agent 
nécessaire? 

Nos  eohnaissanoes  générales  de  l'histoire  naturelle  des  ger-^ 
mes  nous  permettent  dé  répondre  à  ce  dilemne, 

VesSistence  du  germe  est  indépendante  des  milieux  où  il 
se  trouve  ;  niais  ces  milieux  exercent  une  influence  capitale 
sur  V activité  du  germé.  Par  milieu,  je  u'entends  pas  seulement 
l’atmosphère,  mais  aussi  le  terrain  sur  lequel  le  germe  est 
déposé.  J’ai  en  face  de  mes  fenêtres  un  mur  de  belles  pierres. 
H  est  tacheté  de  vert  sur  un  fond  jaune  clair.  Aux  taches  vertes 
répond  une  végétation  d’algues  plus  ou  moins  touffues,  aux 
espaces  jaunes  la  couleur  de  la  pierre.  Pourquoi  ces  espaces 
et  pourquoi  ces  taches  ?  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  les 
spores  n'aient  pas  été  déposées  uniformément  sur  la  surface  du 
mur  ;  si  elles  li'y  ont  pas  germé  également  partout,  c'est  sans 
doute  parce  qu'elles  ont  rencontré  en  un  point  des  conditions 
qui  font  défont  dans  l'auti’e. 

En  dehors  des  conditions  fovorables,  elles  perdent  la  focullé 
de  manifester  leur  aptltudè  à  vivre.  lien  est  de  même  du  germe 
virulent  ;  et  comme  certaines  spores  et  certaines  graines  ne  se 
développent  et  ne  prospèrent  que  dans  un  milieu  spécial,  tan¬ 
dis  que  d’autres  s’accommodent  de  milieux  variés,  ainsi  parmi 
les  germes  les  uns  perdent  bientôt  leurs  propriétés  hors  des 
milieux  vivants,  tandis  que  d’autres  les  gardent  et  même  les 
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^.u^mBiitent  dans  des  habitats  dissemblables.  C’est  à  cette  deii^ 
«iôre catégorie qu’appaptiennent les  germes  delà  dothiénentérie 
Toutefois,  si  variés  que  soient  les  milieux  qui  lui  conviennent, 
ils  doivent  posséder  un  caractère  commun,  la  présence  de  dé-r 
tritus  organiques.  C’est  dans  les  foyers  de  cette  nature  que  se 
plaît  le  germe,  surtout  s'ils  occupent  des  espaces  obscurs  et 
privés  d'air. 

Prenons  le  germe  k  son  origine  la  plus  généralement  admise, 
à  sa  sortie  de  l'intestin  humain,  suivant  le  milieu  qqi  }s  repe? 
vra,  il  se  comportera  de  façons  différentes.  'Dans  l’eaii  oous 
rante  pure,  il  sera  entraîné  et  ne  tapdera  pas  4  pgfdpp  sps  ppo^ 
priétés  virulentes,  à  moins  qp’jlna  renoontpe  bientôt  un  orga¬ 
nisme  humain  prêt  k  l'apcueillir.  Alors  il  s'y  déyelqpppra  pj 
s’y  reproduira  avec  lui,  la  fièvre  éolatera.  Ou  bien  enpore  j| 
sera  déposé  par  l’eau,  sur  un  sol  imperméable,  après  l’évapo¬ 
ration,  l’air  pourra  l’emportep,  le  disperser,  et  en  tous  cas, 
ne  lui  fournira  pas  sa  pâture  nécessaire.  Tombera-t^iî  sup  des 
fumleps,  sur  le  sol  imppégné  de  détritus  organiques,  il  s'y  oon-? 
servera,  et  même  s’y  multipliera,  peutrêtre  indéfiniment,  trpHr 
vant  là  i’analogua  des  bouillons  de  culture  de  M.  Pasteur.  Les 
puits  renfermant  des  eaux  putrides,  les  fosses  contenant  depuis 
longtemps  les  matières  fécales  ep  voie  de  déonmposition  déye,-r 
loppent  particulièrement  son  aetivité  virulente,  au  point  qu'oq 
a  observé  des  épidémies  très  meurtrières  et  empreintes  d'une 
malignité  spéciale  autour  de  vieilles  fosses  de  cette  éspèoe  rér 
cemment  ouvertes  et  dont  le  contenu  avait  été  remué  (MurchL 
son).  Enfin  si  le  germe  avant  djavoir  perdu  son  activité  pénètre 
dans  une  atmosphère  encombrée  et  souillée  de  miasmes  humains, 
il  y  trouvera  sans  doute,  comme  daqs  lesautees  milieux  chargés 
de  produits  de  décompositions  organiques,  oe  qqi  est  néoes-r 
saire  au  développement  de  ses  propriétés. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  n'admets  pas  la  spontanéité  de 
la  fièvre  typhoïde,  pas  plus  que  celle  d’aucune  autre  maladie 
contagieuse.  Je  ne  la  conçois  même  pas  en  présence  des  révélations 
de  la  science  moderne.  Pour  la  fièvre  typhoïde,  comme  pour  la 
morve,  les  cas  initiaux,  soi-disant  spontanés,  sont  des  cas  où 
le  germe  trouve  un  organisme  préparé  à  le  recevoir  par.  quel- 
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que  ulodificatiou  physiologique,  le  surmenage,  par  exemple. 
D’où  vient  ce  germe,  je  ne  le  sais  pas  toujours,  mais  je  ne  sais 
pas  davantage  d’où  viennent  les  spores  qui  produisent  les 
algues  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Je  ne  le  vois  pas,  mais 
fl  n’y  a  pas  longtemps  que  la  bactéridie  charbonneuse  sîest 
montrée  au  microscope  de  Davaine,  moins  longtemps  encore 
que  M.  Chauveau  a  recueilli  sur  ses  filtres  les  granulations  vi¬ 
rulentes  de  la  variole  ovine.  Ces  antécédents  m’engagent  à  pré¬ 
férer  mon  hypothèse  à  celle  qui  impliquerait  une  exception 
aux  lois  de  la  nature  en  vertu  desquelles  un  produit  apparte¬ 
nant  à  l’organisme  vivant,  issu  d'un  produit  semblable  k  lui- 
même,  et  se  reproduisant,  ne  serait  pas  l’œuvre  d’un  acte  ger¬ 
minatif.  Ce  n’est  pas  seulement  par  sa  raison  d’être  que  cette 
hypothèse  me  satisfait.  Elle  classe  la  dothiénentérie  dans  la 
catégorie  des  maladies  dont  les  inoculations  préventives  arri¬ 
veront  peut-être  à  nous  garantir. 

En  attendant  que  nous  jouissions  de  cette  invulnérabilité, 
l’hygiène  nous  donne  dés  moyens  très  efficaces  et  d’un  emploi 
facile  de  nous  préserver  de  la  fièvre  typhoïde  que  nous  appor¬ 
tent  les  eaux  potables.  En  temps  ordinaire,  nous  pouvons  tou¬ 
jours  prévenir  l’envahissement  des  réservoirs  d’eau  alimen¬ 
taire  par  des  déjections  ou  par  les  eaux  qui  ont  lavé  des  sols 
imprégnés  d’impuretés  organiques.  Les  administrations  locales 
peuvent  toujours  faire  surveiller  l’état  des  citernes,  et  empê¬ 
cher  les  infiltrations  du  sol  ambiant  d'y  pénétrer.  A  mon  avis, 
la  plus  grande  difficulté  est  de  faire  comprendre  l’importance 
de  ces  précautions.  En  fait  de  recommandations,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  descendre  au  détail  le  plus  banal.  Â  propos  de 
l’épidémie  de  Roucy,  M.  Lécuyer  nous  dit  que  les  habitants  bu¬ 
vaient  sans  défiance  l’eau  qui' traversait  un  lavoir  où  l’on  net¬ 
toyait  les  linges  souillés  de  déjections  typho'idiques. 

Je  conclus  en  priant  la  Société  de  vouloir  bien  nommer  une 
commission  chargée  d’examiner  la  question  qui  l'ait  l’objet  de 
cette  étude. 
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DISCUSSION  ; 

M.  Rochard.  —  Je  partage  l’opinion  de  M.  Guéneau  deMussy; 
cette  opinion,  je  l'ai  d'ailleurs  soutenue  à  l'Académie  au  cours  de 
la  discüssion  qui  s’y  poursuit  au  sujet  de  la  fièvre  typhoïde. 

Parmi'les  causes  qui  ont  produit  l’épidémie  de  l’année  dernière, 
j’ai  mis  au  premier  rai^  la  mauvaise  qualité  des  eaux  de  la  Seine,  de 
la  Marne  et  de  l’Our^.  Je  suis  convaincu  que  les  eaux  potuliles 
sont  le  véhicule  le  plus  habituel  des  agents  de  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde,  mais  il  ne  faudrait  pas  attribuer  à  celte  cause 
une  importance  exclusive.  Les  eaux  ne  sont  qjue  l’agent  de  trans¬ 
mission  et  au  point  de  vue  de  la  genèse,  l’encombrement  a  une 
importance  bien  autrement  grande.  On  perd  trop  facilement  de 
vue  aujourd’hui  ce  facteur  de  premier  ordre.  Les  opinions  ont  à 
cet  égard  complètement  changé  depuis  trente  ans.  A  cette  époiiue 
on  considérait  l’air  comme  l’unique  voie  de  transmission  des  mala¬ 
dies  infectieuses  et  la  muqueuse  respiratoire  comme  la  seule  voie 
d’introduction  des  principes  contagieux  dans  l’organisme.  Les 
Anglais  nous  ont  prouvé  que  les  eaux  pouvaient  jbüer  le  même 
rôle  et  le  jouaient  peut-être  plus  souvent  que  l’atmosphère  ;  ils  ont 
aussi  prouvé  que  lès  voies  digestives,  qui  servent  non  seulement  à 
l'introduction  des  aliments  et  des  boissons,  pouvaient  tout  aussi  bien 
servir  de  porte  d’entrée  aux  miasmes,  aux.  éléments  figurés.  En  ce 
faisant,  les  Anglais  ont  rendu  service  à  l’hygiène,  mais  ils  ont 
peut-être  accordé  une  importance  trop  grande  à  la  cause  qu’ils 
avaient  signalée  et  aujourd’hui  ils  n’en  admettent  ou  du  moins  ils 
n’eri  signalent  plus  d^autres. 

Soyons  moins  exclusifs  et  restons  sur  le  terrain  de  l’observation. 
Une  expérience  plus  que  séculaire  nous  a  prouvé  que  là  fièvre 
typhoïde  se  développait  fatalement  dans  les  milieux  encombrés; 
Cette  expérience  se  reproduit  tous  les  jours  dans  nos  casernes.  On 
sait  que,  toutes  lés  fojs  que  dans  un,  deux  établissements  la  gar¬ 
nison  dépasse  un' certain  chiffre,  la  fièvre  typhoïde  y  apparaît, 
cette  même  expérience  se  fait  d’une  façon  plus  saisissante  encore 
a  bord  de  nos  navires.  Là  les 'circonstances  opèrent,  comme  on  le 
fait  dans  un  laboratoire,  eh  écartant  toutes  les  données  du  pro¬ 
blème  qiii  pourraient  gêner  le  résultat.' Nos  bâtiments  sont  d’une 
propreté  qu’on  pourrait  qualifier  d'exagérée;  on  y  lave  et  on  y 
peint  sans  cesse.  Nos  hommes  sont  tout  aussi  irréprochables  sous 
Ce  rapport.  On  n’y  boit  que  de  l’eau  prise  dans  les  ports,  à  des 
aigiiades  spéciales;  enfin  les  excjréments  tombent  à  la  mer,  le  grand 
égout  par  excellence.  Eh  bien  !  toutes  les  fois  que  les  circons¬ 
tances  de  navigation  mettent  dans  la  nécessité  de  fermer  les  ouverT 
tures  extérieures,  on  voit  la  fièvre  typhoïde  apparaitrç  et  cela  tout 
aussi  bien  à  bord  des  navires  de  guerre  que  sur  les  transports 
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chargés  de  passagers.  Je  viens  de  faire  opérer  le  relevé  de  tous 
les  rapports  de  fm  de  campagne  pour  l’année  1882  et  j’ai  été 
frappé  de  la  régularité  avec  laqiiëllë  ce  fait  pathologique  s’est  pro¬ 
duit:  Dans  la  marihe  hnglaisë)  oii  les  navires  sont  plus  grands 
pour  un  même  chiffre  d’équipagB).  les  cas  de  fièvrq  typhoïde  sont 
beaucoU(i  inclue  frédùents:  Restons  dtinc  dans  la  limite  des  faits 
observée  et;  tôiit  en  acbbbdaht  aux  eaux  potables  l’importance 
qii’ellës  méritent;  tout  en  poursuivant  la  campagne  que  nous  avdnS 
cOiuniencâe  pour  obtenir  que  la  ville  de  Parie  soit  dotée  d'tme 
quantité  d’eau  potàble  suffisante  et  de  bonhe  qualité,  ne  perdons 
pas  de  vlie  l’entassement  qui  va  Croissant  dans  les  quartiers  exCbn- 
triqUës,  l'e  désordre;  la  mal  propreté,  l’infection  qui  régnent  dans 
la  plupart  des  garnis  ët  faisons  des  efforts  parallèles  pour  triom¬ 
pher  ëri  hiême  temps  de  cette  cause  de  maladie  qui  sullirait  à  elle 
Sëülë  pour  expliqder  l’accroissement  de  la  mortalité  de  Paris 
laijUëlie  s’ëSt  élevée  en  iO  ans  dé  21, tl  poUr  1,000  à  26;59. 

M.  HtaNRi  Guékeau  de  MusSy.— J’admets  bien  voloat|er,s  avec  mon 
excellent  ami,  M.  Rochard,  (jue  toutes  les  causes  qu’il  yicnt  d’énu- 
méi'er  sOnt  d’importants  facteurs,  surtout  dans  une  ville  comme 
Paris,  de  l'étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  ;  je  crois,  .toutefois  que 
l’influence  de  la  qualité  des  eaux  potables  est. prépondérante  le  plus 
souvent;  et  ma  conviction  provieût  surtout  de  l’ensemble  de  faits 
que  je  viens  de  rappeler. 

M;  itouBON. Que  notre  éminent  collègue,  M.  Rochard,  me 
permette  de  Jui  demander  si  l’on  a  vu  .des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  se  déclarer  par  l’encombrement  sut;  des  navires  ayant 
quitté  la  France  depuis  six  à  huit  mois,  e,t  effectuàut  leur  retour 
d’un  point  éloigné,  Coehinchine,  Nouvelle-Calédonie? 

M.  MbcHiafa.  PâfîaitëtMënt. 

M.  Dueand-Glaye.  Je  viens  appuyer  à  la  fois  les  excellentes 
cbnclusiOns  deM.  Henri  Guêneàu.de  Mussy  et  celles  de  M.  Rochard, 
DU  plutôt  vous  prier  dëne  retenir  dés  observation  de  H.  Rochard  que 
la  nécessité  de  combattre  i’encombremënt,  comme  M.  Queneau  de 
MüsSy  nous  convie  à  combattre  l’altération  des  eaux.  Je  ne  me  per- 
metlral  â  uuëüù  titré  d’ifatervénir  aü  point  de  vue  médical,  qui 
n’est  dtallemént  de  md  compétence;  Mais,  comme  je  vous  le  disais, 
en  vobs  présentant;  il  y  a  trois  ahs,  le  programme  de  M.  le  directeur 
des  travaux  de  Paris,  comme  je  voUs  l’ai  répété  en  vous  faisant 
hommage  dé  mes  divets  travaux  sur  l’assainissement  des  villes; 
vous  étés,  messieurs  les  médecins,  nos  maîtres  en  foit  d’hygiène  ; 
lés  ingénieurs;  les  arbhitectes  sont  vos  serviteurs  pour  réaliser  les 
programmés  tiüë  vous  leur  tracez  avéo  la  hauteur  de  vues  et  la  rec- 
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litude  théorique  que  vous  avez  lë  di'Ôil  fet  lë  devoir  de  maintënlr 
dans  vos  aVié. 

GerieS)  il  üe  bous  sera  pas  toujoiirs  facile  de  procéder,  ed  pra- 
tique)  à  cétle  réalisation  )  nous  deVdtié  tenir  compte  des  faits  acquié) 
des  travaux  exécutés)  des  intérêts  particuliers  ;  mais  nous  devons 
nous  estimer  heureux  d’étre  guidés  par  vous)  et  pour  mi  fiiible 
part,  je  m’applaudis  des  occasions  nombreuses  que  voiis  aVez  bien 
voulu  m’olfrir  de  prëndre  part  à  vos  disouasions)  de  in’éblairer  & 
la  lumière  de  votre  science,  et  je  vous  demande  pardon  d’avoir 
cherché)  en  prenant  trop  souvent  la  parole  devànt  vous,  en  enlret- 
nant  quelques  nlalheureux  collègues  dans  les  ègoutS  ou  sur  les 
champs  d’irrigalions)  à  vous  faire  entrevoir  ce  domainë  de  la  prâ^ 
tique,  sur  letjuel  nous  sbmmes  condamnés  à  User  notre  ëxistence. 
Je  pense  donc  que  dans  ces  questions  capitales  d’hygiène,  la  qua¬ 
lité  et  ia  quantité  dés  eaux,  le  cube  d.’air  respiraWe,  la  propreté 
de  rhomipe  et  dq  logis,  notre  Société  doit  poser  et  maintenir  éner¬ 
giquement  les  principes,  même,  sous  une  forme  un  peu  absolue.  En 
particulier,  pour  l’eau,  nous  devons  demander  que  la  population 
parisienne  soit  abreuvée  uniquement  par  l’eau  irréprochable  des 
sources  de  la  bhuis  et  de  la  Vanne,  et  que  l’on  relègue  dans,  les 
rues  et  les  cours,  les  eaux  de  rivière  et  de d’Ourcq.  Dès  aujourd’hui, 
S},  suivant  le  programmé  tracé  de  main  do  maître  par  mon  ancien 
chef  regretté,  Belgrànd,  il  ÿ  avait  dans  toutes  nos  rues,  une  doiiblé 
canalisation,  l’une  a’eaü  de  source,  l’autre  d’éâu  de  FOurqq  oii  de 
rivière,  nous  pourrions  ne  jamais  être  condamnés,  à  boire  les  eaux 
limoneuses  que  vient  de  proscrire  à  juste  titre  Grùéneàii  dé  Mds- 
sV.  Lës  HbqiibdUés  donnent  eh  moyenne  pàr  li  heures  à  t’àfis, 
l23,bt)o  thétros  ëubës  d’eaux  dé  Source,  d’èst-â-difê  plüh  ilë  61)111^6$ 
par  tôle  ët  bér  jbhr.  tî'eSt  bîlis  qiiè  éüfesant  pour  lës 'besoins  per- 
éënnëis  dè  la  bdissbh  dü  de  la  tolîë'tté.  iQu^dd  augmenté  lé  cbbé 
Idldi  dlsnonibië,  ijü’Oii  pteriiiê  de  rëâii  nouvellë  à  la  Seine  peur 
augmenter  lé  ciibe  journalier  dé  37Ô,î)dlJ  mètres  clibes  doiitlâ  villë 
dispose  poüë  toüs  Sëè  services  en  ti  heures,  c’ést  fort  bieii.  Mkis 
ou  point  de  vue  de  l’hyglëhé,  pressons  là  réâliéàliob  de  la  êâüdli- 
sation  complète  ët  spéëiàlë  d’Bau  de  source.'  L’arrivëè  â  ï*àris  de 
200,000  mètre  cubes  d'eau  dè  l’Ourcq  fut  saluée  au  comtnencement 
dii  ëiëcle  comme  un  progrès  capital  diftS  l’bygièaë  jJubli^üe.  Àu- 
Jblii'a’hlli,  ébVoné  plbS  difficUëS  i  laissons  aux  rues  et  aux  égoulë 
l’ëàü  qüe  büVaiént  lidê  pSbeé;  él  demandBrià  â  là  ville  dë  Paris  dé 
nous  servir  toujours  et  littiqiiemélitleé  ëàiiX  limpidës  que  Belgrànd 
à  été  nous  ëllëi’ëllëv  dânS  lës  étiiicheb  aqüiferéà  dë  là  Ci’àiè  de 
Champagne, 

M.  Gustayb  Laonbav.  —  WIL.  H.  Guéneau  de  Massy  et  Durand- 
Claye  ont  très  justement  insisté  sur  rinsuffisance  des  eaux  dlstri* 
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buées  à  Paris,  et  sur  la  mauvaise  qualité  des  eaux  de  l’Ourcq  et  de 
la  Seine.  Lorsque  récemment  j’eus  à  m’occuper  du  XVIIl®  arron¬ 
dissement,  si  maitraité  par  l’épidémie,  mon  attention  fut  égale¬ 
ment  attirée  sur  cette  mauvaise  qualité  des  eaux,  par  des  habitants 
qui  prétendaient  recevoir  très  fréquemment  des  eaux  de  l’Ourcq, 
bien  qu’ils  fussent  abonnés  à  l’eau  de  sources,  dont  le  prix  est 
deux  fois  plus  élevé.  Aussi  pour  s’assurer  de  la  qualité  et  de  la 
provenance  de  ces  eaux  demandaient  ils  qu'une  commission  de 
chimistes  du  conseil  d’hygiène  du  département  ou  du  laboratoire 
municipal,  fût  déléguée  pour  analyser  à  époques  fréquentes  et  ir¬ 
régulières  les  eaux  recueillies  sur  différents  points  des  quartiers  où 
depuis  plusieurs  années  semble  sévir  la  fièvre  typhoïde. 

En  effet,  deux  motifs  semblent  en  partie  légitimer  les  appréhen¬ 
sions  des  abonnés  de  l’administration  des  eaux.  D'abord,  la  quan¬ 
tité  d’eau  de  sources  est  minime,  quoique  suffisante,  selon  M.  Du- 
rand-Claye,  si  on  ne  l’employait  que  pour  l’usage  intérieur  des 
maisons.  Elle  était  en  1879  de  128,000  mètres  cubes,  suivant 
M.  Alphand'  ;  elle  serait  actuellement  de'  130,080,  ainsi  que  l'a 
rappelé  M.  Rochard*. 

Ensuite,  certaine  clause,  insérée  dans  la  police  de  chaque  proprié¬ 
taire  abonné  aux  eaux  dé  sources,  réserve  à  l’administration  une 
bien  grande  latitude,  la  voici  :'«  La  Compagnie  aura  la  faculté  de 
substituer  les  eaux  de  rivière  aux  eaux  de  source  pendant  le  temps 
des  réparations  nécessaires.  » 

Pour  rassurer  les  abonnés,  il  faudrait  d’abord  que  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  voulût  bien  charger  une  commission  de  constater  que  le 
nombre  de  mètres  cubes  d’eau  de  sources  que  la  Compagnie  des 
eaux  s’engage  à  fournir  n’excède  pas  celui  des  mètres  cubes  que 
peuvent  fournir  réellement  ces  sources.  Il  importerait  également 
que  des. chimistes  inspecteurs,  toujours  avisés  des  époques  oû  l’on 
exécute  des  réparations  aux  conduites  des- eaux,  en  dehors  de  ces 
époques  vraisemblablement  fort  courtes,  analysassent  fréquemment 
et  irrégulièrement  les  eaux  des  différents  quartiers. 

M.  Du  Mesml - A  l’appui  de  la  communication  si  intéressante 

de  M.  Gruéneau  de  Mussy  et  des  observations  de  M.  Durand-Claye, 
je  demande  à  la  Société  la  permission  de  lui  citer  un  fait,  pour 
ainsi  dire  actuel,  qui  me  parait  avoir  un  certain  intérêt. 

Au  mois  de  juillet  1881  de  nombreux  cas  de  diarrhée  s’étant  dé¬ 
clarés  à  l’École  d’Alfort  et  ayant  pensé,  après  enquête,  que  ces 

1 .  Note  du  Directeur  des  travaux  de  Paris  sur  ta  situation  dos  eaux 
et'  égouts,  p.  6,'  1879. 

2.  Bulletin  de  l'Acalémie,  t.  XI,  p.  1.327  (1882). 
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accidents  ne  pouvaient  être  attribués  qu'à  l’ingestion  en  trop 
grande  quantité,  par  certains  élèves,  d’une  eau  très  séléniteuse 
provenant  d’un  puits  existant  dans  l'École  et  servant  à  son  alimen- 
tion,  je  demandai  qu’une  concession  d’eau  dè  la  ville  fût  installée 
et  que  l’usage  de  cette  eau  fût  substitué  à  celui  de  l’eau  du  puits  ; 
l’administration  accéda  à  ma  demande. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  dernier,  je  vis  apparaître 
succe.ssivement  chez  les  fonctionnaires  et  les  élèves  de  l’École  quel¬ 
ques  cas  de  fièvre  typhoïde.  A  quelle  causé  pouvait-on  rattacher  le 
développement  de  cette  petite 'épidémie  qui  a  aujourd'hui  atteint 
neuf  personnes  et  parait  terminée?  La  désinfection  quotidienne  des 
cabinets  d’aisances,  régulièrement  pratiquée,  le  nettoiement  complet 
du  casernement  pendant  les  vacances  dernières,  me  donnèrent  la 
pensée  de  chercher  ailleurs  que  dans  l’habitat,  la  cause  des  faits 
observés.  L'eau  d’aspect  boueux  que  buvaient  les  élèves,  à  crotte 
époque,  attira  mon  attention;  j’en  recueillis  une  certaine  quantité 
et  je  priai  notre  collègue,  M.  Henri  Fauvel,  de  vouloir  bien  l’exa¬ 
miner.  Voici  le  résultat  de  son  examen  ; 

Eau  de  l’Ecolé  d’Alfort. 


Degré  hydrotimétrique .  26 

Total  des  sels  par  litre .  0,32 

Carbonate  de  chaux .  0,082 

Acide  carbpnique .  0,035 

Sulfate  et  chlorure  de  calcum.  0,084 

Sulfate  de  magnésie .  0,021 

Matières  organiques” .  0,0152  par  litre. 


Etude  microscopique  :  —  amas  terreux,  anguillnles,  diatomées,  infusoires. 

Cette  eau  est  de  l’eau  de  Seine  provenant  de  l’usine  dupont  d’Ivry. 
Le  chiffre  considérable  de  0, 01 52  milligrammes  de  matières  organiques 
par  litre  est-il  une  proportion  normale  dans  cette  eau,  proportion 
due  aux  usines  situées  sur  le  bord  de  la  Seine  en  amoqt  de  la  prise 
d’eau  et  à  peu  de  distance  (fabrique  de  sulfate  d’ammoniaque  et 
dépotoir  Lesage,  féculerie  de  Choisy-le-Roi),  ou  bien  cette  quan- 
'  tité  de  matières  organiques  est-elle  dùe  à  ce  que,  dans  la  période 
des  hautes  eaux,  celles-ci,  en  se  répandant  dans  les  villages  qui 
bordent  la  Seine,  entraînent  des  matières  organiques  de  toute 
provenance,  je  ne  saurais  le  dire,  pas  plus  que  je  n’oserais 
affirmer  que  l’ingestion  de  celte  eau  a  été  la  cause  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  dont  l’apparition  a  coïncidé  avec  son  usage:  Mais 
ce  qui  me  parait  incontestablement  en  ressortir ,  ainsi  que  je  le 
signale  depuis  longtemps  a  la  commission  d’hygiène  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Sceaux,  l’installation  d’un  nombre  considérable  d’établis¬ 
sements  classés  sur  les  bords  de  la  Seine  et  de  la  Marne  en  amont 
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dë  Paris,  et  le  défersemeilt  dans  tes  riviéleS  des  réseaux  d’é  ■ 
goûts  des  communes  suburbaines,  ont  rendu  l’usage  de  ces  eaux 
suspect  au  point  de  vue  alimentaire  et  qu’il  fapt  y  renoncer,  ou  re¬ 
porter  sur  des  points  plus  éloignés  les  prises  d’eàu  de  kviile. 

tà.  Javàl.  —  j’ai  égalëhieiit  eu  l'übcasidii  dë  codstatëi'  ^üe  rëtiti 
(}ui  était  distribuée  dans  nlà  dêitièut'è,  rue  dë  Grrédëlîé,  êtàit  à 
certains  moments  boueuse,  jaüiiâtëe  êt  Jô  CdnSlâtdiS  6h  hièlfië  tëüips 
que  i’ëali  de  la  Seine  dans  sa  lëaVerséë  danë  î*drië  l)résehtait  Ulors 
le  rnênié  âëpect.  J’en  fis  anàlyéër  tlb  ébhàiltiildh  au  LâboràtOirë  inu: 
tiicipalqul  me  répondit  qu’ëllë  élàitt  tn'duv'àîse  nüüiblé. 

ié  crdiS  aussi  devoir  faifë  observer,  à  pfdpds  dé  l’épidëmië 
d’Auxerrë  dont  a  parlé  toiit  à  l’heure  Al.  Guédeau  dé  Mliësÿ  dans  sa 
rémar(}uàblë  cbiniiluilicàtloh,  qüe  leS  joül’Uadx  de  Cëltë  Villë  olit 
publié  des  protestations  contfe  cëftuiiiëS  pdrtiës  du  thélboii'ë  dë 
M.  leEf^Eiiohis;  avant  d’accepter  d’üné  fhdlilèré  absolllb  lëé  coficlii- 
sions  de  cet  ihtéreSsant  IràVàil,  il  sëràll  peill-étre  prUdeht  d'àttëtl- 
dre  le  coiiipte  rendu  de  la  discussion  â  làiluellë  il  dblt  dëhnëi-  liëU 
le  l®  février  au  sein  de  la  Société  (riédicalè  de  l'tdiliie. 

M.  Henri  Guéneau  de  Müssy.  —  Je  considère  le  mémoire  de 
M.  Dionis  des  Carrières)  et  tous'  les  médecins  qui  en  ont  entendu  la 
lecture  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  m’ont  paru  avoir  cette 
même  opinion,  je  considère,  dis-je;  ce  mémoire  bOmme  extrême¬ 
ment  probant,  prébis  et  positif.  Mais  puisque  mon  savant  collègue, 
M.  Javal,  croit  devoir  faire  quelques  rësërvesj  attendons  comme 
lui  la  délibératidh  de  là  Société  médlPale  de  l’Yëline  ’ . 

M.  PttbuST.  —  Les  opinions  soutenues  dans  cette  discussion  me 
semblent  pouvoir  se  trouver  réunies  pour  approuver  une  proposi¬ 
tion  tendant  à  assurer  la  pureté  et  l’intégrité  de  l’eau  potable  distri- 
bqée  dans,  Paris;  c’est  dans  cette  intention  que  je  soumets  le  voeu 
suivant  à.  l’adoption  de  la  Société  : 

La  Société  de  médecine  publique  émet  le  vœu  que  des  rppsiires 
efficaces  soient  prises  par  l’actoinistralion,  afiq,  qu’il  n’y  ait  plus 
mélange, des  diverses  eaux  qui  sont  amenées  à  Paris  ;  ,  „ 

Qué  des  eaux  de  source,  ayant  tous  les  caractères  de  l’eau 

1.  Depuis  la  séance  de  la  Société,  cette  délibération  a  eu  lieu  et  M,  Ib 
Dr  Dionis  y  a. répondu  victorieusement  aux  contradictions  et  mémo  aux 
délégations  de  quelques  journaux  de  la  localité. 

Entre  autles,  il  a  prMuit  les  certiücats  dos  médecins  militaires  pour 
attester  là  vérité  de  ses  allirmations  à  l'égard  des  Casernes.  M.-tlipnis, 
comme  M.  Oiidét,  cbhstàte  qUe  l’bpstilité  dés ,  habitants  les  oblige 
&  lié  pàé  poursuivre  leurs  recherches.  Cetté  déblàràiibil  He  nous  mbtitro- 
t-élle  hhs  4u’eh  tnatiélé  d'hygiéhé  l'ignoràtacé  boUstltiië  sduveUt  le  pHn- 
oipal  obbtdble  à  vaincre  ? 
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potable,  comme  los  oaux  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne,  soient  distri¬ 
buées  à  la  population  parisienne  en  quantité  suffisante  pour  les 
usages  alimentaires,  et  que  les  eaux  d’autres  provenances  (canal 
de  l’Ourcq,  eau  prise  en  Séliië,  ëtbii  soient  exclusivement  destinées 
aux  autres  services  (arrosements  ne  la  voie  publique,  lavage  des 
habitations,  etc.). 

M.  LE  Président.  —  Cette  proposition  sera  renvoyée,  ainsi 
tjUe  ré  rhéhibifë  de  M.  Iîém‘1  (JÛénéâU  dë  MüsSy  ét  là  ÜlSBüssion 
qlll  l'a  siiivi,  â  la  CbfHInlsàioh  qui  S’Oéupë  dë  1  étlOltiglë  ét  dë  Ht 
^fophÿlàxie  de  la  flèvhe  lypllbïdes 


Obus  cette  séance  oht  été  nbmdiés  i 

membres  titulaires  ; 

MM.  le  D'  D’BcHÈliAb,  â  Parié  ; 
lé  GLBNÀRb,  à  Lybii  ; 

ALlàin,  Gustave,  ârcliitéëtë,  5  PâHâ  : 

DE  CoMBEROussE,  pi'ufesseur  au  Conservatoire  des  arté  bt  mé¬ 
tiers,  à  Paris  ; 

Degeorges,  architecte,  â  Paris. 

Brüll,  ingénieur,  â  Paris. 


La  Société  de  nlêdecihe  publique  et  d’hygiène  proféssiottnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  âê  février,  à  huit 
heures  et  demie  précises  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue 
de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixe  : 

1®  D''  Dally.  —  Les  âges  aux  point  de  vue  des  devoirs-  so¬ 
ciaux  (écolage,  conscription,  ett;). 

2°  D’'  Vallin.  —  Sur  quelques  accidents  dus  à  l’usage  du 
tabac. 

3“  D'  H.  Napias.  —  Note  sur  une  nouvelle  cause  de  satur¬ 
nisme  professionnel. 

4°  D”  Galippe.  —  Dé  la  présence  du  cuivre  dans  le  cacao  et 
le  chocolat. 
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La  TRICHINE  BT  LA  TRICHINOSE,  par  M.  JoANNKS  Chatin,  maître  de 
conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  agrégé  de  l’École 
supérieure  de  pharmacie.  —  Paris,  J. -B.  Baillière,  1883. 1  vol.  in-8° 
de  282  pages  avec  11  planches  dessinées  d'après  nature  et  gravées 
sur  cuivre. 

L’on  sait  qu’à  la  suite  du  décret  du  18  février  1881,  prohibant 
l’importation  en  France  des  viandes  salées  d’Amérique,  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce  institua  au  Havre  un  laboratoire, 
destiné  à  examiner  les  viandes  eu  cours  de  marché  ou  d'embar¬ 
quement  au  moment  du  décret.  M.  Joaunès  Chatin  fût  chargé  de 
la  direction  de  ce  laboratoire,  où  pendant  quatre  mois  on  exaniinà 
plus  d’un  milllion  de  préparations.  C’est  le  résultat  de  cette  vaste 
étude  expérimentale  que  M.  Chatin  consigne  dans  ce  volume  ;  il  y 
était  préparé  depuis  longtemps  par  une  série  de  travaux  très  estimés 
en  helminthologie;  aussi  cette  monographie  complète  de  la  trichine 
contient-elle  un  grand  nombre  de  faits  nouveaux  et  fort  curiirux  sur 
l’anatomie  et  l’histologie  de  ce  nématolde,  sur  le  développement  de 
l’ovule  et  de  l'embryon,  la  formation  et  la  dégénérence  des  kystes, 
les  migrations  et  l’évolution  de  l’helminthe.  Nous  ne  nous  arrête¬ 
rons  que  sur  les  points  qui  offrent  un  intérêt  particulier  au  point 
de  vue  de  l’hygiène. 

Tous  les  animaux  ne  peuvent  pas  servir  d’hôte  à  la  trichine  ; 
même  parmi  les  mammifères,  certains  sont  en  partie  réfractaires  à 
l’évolution  complète  du  nématode  :  le  chat,  le  chien,  le  cheval,  le 
bœuf,  ne  se  laissent  infester  qu’avec  une  certaine  peine,  et  seule¬ 
ment  quand  ils  sont  jeûnes. 

Chez  les  oiseaux  auxquels  on  fait  ingérer  de  la  viande  trichinée, 
les  kystes  se  dissocient ,  les  trichines  deviennent  sexuées  dans  l’in¬ 
testin,  les  femelles  sont  fécondées;  les  jeunes  deviennent  librds 
dans  l'intestin,  mais  ils  sont  éliminés  avec  les  fècés  et  ne  peuvent 
jamais  passer  dans  les  muscles  striés,  s’y  enkyster,  etc.  L'épaisseur 
du  revêtement  épithélial  du  tube  digestif  des  oiseaux  explique  sans 
doute  ce  phénomène.  La  chair  des  oiseaux  ne  peut  donc  jamais 
transmettre  la  trichinose;  mais  Leurs  fèces  peuvent  être  ingérées 
par  d’autres  animaux,  directement  ou  dans  l’eau  des  boissons,  et 
engendrer  la  maladie.  M.  Colin,.  d’Alfort,  avait  dès  longtemps  signalé 
cette  résistance  des  oiseaux  à  i’enkystement  des  trichines. 

Il  on  est  de  même  des  vertébrés  à  température  variable  (reptiles, 
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batraciens,  etc.);  les  kysl'^s  de  la  viande  ingérée  ne  deviennent  pas 
libres  dans  l’intestin,  ils  restent  intacts,  à  moins  qu’on  n’élève  à 
4-30®C.,  et  qu’on  ne  maintienne  à  ce  degré, la  température  de  ces 
animaux  (expériences  de  Legros  et  Goujon).  Les  poissons  sont  com¬ 
plètement  réfractaires  à  la  trichinose  ;  les  vers  nématoldes  ou  fili¬ 
formes  qu’on  a  souvent  trouvés  dans  les  muscles  de  ces  animaux, 
dans  les  légumes,  ne  sont  que  des  psèudotrichines  ;  M.  Mégniu  en 
a  décrit  ici-même  plusieurs  espèces  (Revue  d'hygiène,  4881). 

La  trichine  ne  s'enkyste  pas  seulement  dans  les  muscles  striés  ; 
M.  Chatin  en  a  trouvé  un  grand  nombre,  en  pleine  vitalité,  enkys¬ 
tées  dans  le  tissu  adipeux,  parfitis  même  assez  loin  des  libres  des 
couches  musculaires  de  la  ré. ion  :  le  lard  provenant  des  porcs  tri- 
chinés  peut  donc  transmettre  la  maladie,  et  ne  donne  pas  de  sécu¬ 
rité  complète.  De  même,  sur  un  lot  de  8,001)  kilogrammes  de 
boyaux  de  porc,  envoyés  d’Amérique  au  Havre,  M.  Chatin  a  trouvé 
très  fréquemment,  dans  l’épaisseur  des  parois ,  intestinales,  entre 
les  fibres  musculaires  lisses,  des  trichines  à  l’état  embryonnaire  ou 
peu  avancé,  d’autres  plus  gi'andes,  d’autres  enfin,  et  c’, était  le  plus 
grand  nombre,  protégées  par  des  kystes  normaux  enchâssés  entre 
les  fibres  musculaires  lisses.  Ces  boyaux  étaient  destinés  à  faire  de 
la  charcuterie  ;  on  voit  que  le  danger  était  sérieux. 

C’est  donc  une  erreur  de  croire  que  les  trichines  ne  s’enkystent' 
que  dans  les  muscles  striés  ;  on  peut  rencontrer  ces  kystes  dans 
des  tissus  très  variés.  Ces  kystes  contiennent  souvent  plusieurs 
trichines  à  la  fois,  et  M.  Chatin  en  a  rencontré  i,  4,  8  et  même  7 
dans  le  même  sac;  la  planche  VII,  dessinée  d’après  nature,  figure  7 
larves  dans  le  même  kyste  musculaire . 

La  seconde  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  trichinose. 

M.  Chatin  insiste  sur  les  difficultés  du  diagnostic  clinique  ;  les 
symptômes  typhoïdes,  l’œdènie  de  la  face,  etc.,  ne  sont  que  des 
présomptions. 

Le  diagnpstic  ne  peut  être  positivement  établi  que  par  le.harpon- 
nage  des  muscles,  et  la  recherche  des  larves' intestinales  dans  les 
déjections.  Celle  dernière  recherche  est  difficile,  elle  exige  des 
connaissances  assez  étendue»  en  helminthologie,  et  des  erreurs 
grossières  ont  souvent  été  commises  par  des  observateurs  impro¬ 
visés.  r^ous  pensons,  en  effet,  que  dans  les  recherches  expérimen¬ 
tales  faites  sur  les  animaux,  c’est  une  méthode  incertaine  et  diffi¬ 
cile  de  rechercher  la  preuve  de  l'existence  ou  de  la  vitalité  des 
trichines  dans  la  viande  ingérée,  par  la  recherche  des  larves  intes 
finales  ;  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  versés  dans  les  éludes  helmin- 
thologiques,  il  est  beaucoup  plus  prudent  et  plus  sûr  d’attendre 
quelques  semaines  et  de  rechercher  les  trichines  enkystées  dans  les 
muscles  :  dans  ce  cas,  toute  erreur  est  impossible. 

M.  Chatin  donne  le  tableau  de  90  épidémies  de  trichinose  rela- 
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tées  en  83  ans;  ce  nombre  est  évidemment  bien  inférieur  à  la  réa¬ 
lité.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  l’opinion  de  H.  Cliatin  en  ce 
qui  concerne  le  pronostic  de  cette  maladie  :  «  Pour  peu,  dit-il,  que 
les  trichines  aient  été  nombreuses  dans  la  viande  ingérée,  la  mort 
pourra  fréquemment  survenir  »  ;  il  ne  donne  pas  de  chiffre  indi¬ 
quant  la  proportion  des  décès  par  rapport  aux  cas  dc  maladie, 
mais  laisse  entendre  que  cette  terminaison  est  fréquente.  En  réa¬ 
lité,  d’après  les  relations  d'un  grand  nombre  d'épidémies  récentes , 
en  ces  dix  dernières  années,  là  mortalité  ne  dépasse  pas  6  à  6  décès 
sur  cent  individus  qui  ont  présenté  des  accidents  après  avoir  mangé 
une  même  viande  infectée. 

Dans  un  chapitre  consacré  à  la  prophylaxie,  M.  Ghatin  donne 
des  détails  fort  intéressants  sur  la  manière  dont  sont  élevés  et  en¬ 
graissés  les  porcs  dans  certains  centres  producteurs  des  Étàts-Unjs; 
on  a  trouvé  que  c’étaient  des  vidangeurs  économiques!  les  rats  et 
les  soqris  sont  d’ailleurs  une  cause  fréquente  de  contamination. 

Pes  expéidences  très  détaillées  ont  montré  à  M.  Ghatin  que  la 
salure  ne  détruisait  pas  d’une  façon  certaine  la  vitalité  des  trichines, 
et  il  a  causé  l’infestation  musculaire  ou  la  mort  de  beaucoup  do 
cobayes  à  qui  il  faisait  ingérer  des  viandes  salées  d’Amérique. 

Nous  ne  pouvons  partager  les  opinions  exprimées  par  l’auteur 
dans  le  chapitre  qu’il  consacre  à  la  cuisson  ’ des  viandes  comme 
moyen  prophylactique.  A  entendre  K.  Ghatin,  l'on  ne  saurait  pas 
encore  quelle  température  tue  les  trichines,  et  lès  expériences  faites 
jusqu’ici  sur  ce  point  n’ont  d’après  lui  aucune  valeur. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  reproches  qu’il  leur  adresse  puis¬ 
sent  s’appliquer  à  cêllo  'dont  nous  avons  donné  communication  à 
l’^cadénfiie  de  médecine,  en  1881  (Revue  d’hygiène,  1881.) 
Ge  n’est  assurément  pas  entre  nos  mains  que  «  les  animaux  in¬ 
fectés  ont  tous  montré  des  trichines  enkystées  dans  leurs  muscles, 
sans  qu’'un  seul  ait  présenté  le  moindre  accident  entérique.  »  Tou¬ 
tefois,  pour  le  dire  en  passant,  M.  Ghatin  exagère  la  gravité  de  la 
phase  intestinale  de  la  trichinose  provoquée  ’  chez  les  animaux  ; 
sps  doutp  ja  inort  arrive  souvent  quand  on  fait  ingérer  à  plu¬ 
sieurs  rçpnses  à  un  lapin  des  fragments  volumineux  de.  viande 
cruq,  faréje  de  trichines  ;  mais  quel  expérimentateur,  aujourd’hui, 
opérerait  dans  de  telles  conditions  ?  On  se  contente  de  mêler  aux 
aiipients  quelques  fibres  sûrement  infestées  ;  après  quelques  jours 
de  diarrhée,  la  santé  se  rétablit,  et  au  bout  de  deux  ou  trois  mois 
Ton  trouve  des  trichines  dans  les  muscles  ;  le  procédé  est  long, 
pipis  U  est. sûr.  Nous  regrettons  que  M.  Gliatin  n’ait  pas  fait  per¬ 
sonnellement  des  expériences  sur  là  température  qui  détruit  la  vi- 
^Uté  des  trichines,  et  sur  la  température  centrale  des  viandes  sou¬ 
mises  à  une  ébullition  prolongée  ;  il  eût  fait  justice  d’exagérations 
auxquelles  il  a  fait  un  accueil  trop  facile.  Qu’il  nous  permette  de 
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dire  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  co  chapitre  la  ri^eur  soienti- 
iique  qui  est  l’attrak  do  la  pretnière  partie  de  son  livre. 

M.  Chafin  donne  d’intéressants  détails  sur  le  résultat  des  exa- 
haens  faits  au  laboratqire  du  Havre;  l’on  a  examiné  '7, 41 8  caisses 
QU  fûU,  contqpant  103, {Jf8  pièces.  On  a  ti'ouvé,  en  moyenne,  IB 
paisses  trichinées  sur  ' 100  j  et  2  morceaux  trichinés  sur  100  mor¬ 
ceaux  examinés  (on  faisait  d’ordinaire  10  coupes  sur  chaque 
morceau). 

Nous  ne  voulons  pas  suivre  M .  Cbatin  daps  sa  discussion  dep 
meilleures  mesures  à  prendre  pour  en^pêcher  le  danger  de  Iq  tri¬ 
chinose  dans  notre  pays  par  l’qsa^e  des  viandes  salées  d'Améri¬ 
que  ;  cette  question  a  été  traitée  longuement  dans  la  Revue  d’hy¬ 
giène  ^  en  ces  deux  dernières  années;  le  débat  n’est  pas  épuisé, 
mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  le  renouveler  :  peut-être  même  la  der¬ 
nière  partie  du  livre  de  M.  Cbatin  sent-elle  un  peu  trop  la  poudre; 
les  notes  reproduisent  une  grande  partie  des  discours  tenus  au 
Sénat...  par  les  adversaires  de  M.  Würtz  et  de  son  rapport,  et  par 
ceux-là  seulement. 

Bien  que  nous  ne  partagions  pas,  à  ce  point  de  vue,  toutes  les 
opinions  de  l’auteur,  nous  avons  tu  ce  livre  d’un  bout  à  l’autre, 
avec  un  intérêt  qui  n’a  jamais  fléchi.  P’est  une  monographie  com¬ 
plète,  surtpul  pn  ce  qui  regarde  l’helpiinthoiogle  ;  c’est  un  livre  que 
les  naturalistes  et  les  hygiénistes  auront  dorénavant  dans  leur  bi¬ 
bliothèque,  et  qui  nous  parait  appelé  à  un  très  légitime  succès, 

E.  Vallin. 

VENTILATION  PAR  REFROIDISSEMENT.  Etude  SUT  Iji  Ventilation  des 
galles  de  féunion,  eiparticulièremerit  des  salles  d’école,  des  ca¬ 
sernes,  des  hôpitaux,  des  logements  d’animaiix  daps  les  fermes 
ef  des  wefgons,  avec  ^0  croquis  dans  le  texte,  par  M.  J.  Suffit, 
architecte.  —  Paris,  A.  Lévy,  1882,  in-8® 'de  136  p. 

Exprimer  des  idées  nouvelles  et  originales  sur  un  sujet  aussi  peu 
nouveau  que  la  ventilation  est  assurément  chose  rare  ;  le  sujet  in¬ 
téresse  à  lè  fois  les  architectes  et  les  médecins.  Qn  a  le  plus  sou¬ 
vent,  jusqu’ici,  employé  la  chaleur,  les  cheminées  d’apppl  chauffées 
au  gaz  ou  autrement,  pour  déplacpr  l’air  des  habitations  et  assu¬ 
rer  la  ventilation.  M.  Suffit  utilise  au  contraire  le  refroidissement 
naturel  et  inévitable  de  certaines  couches  d’air,  dans  une  enceinte 
formée,  pour  déterminer  le  courant  d’air.  En  plaçant  des  thermo¬ 
mètres  aux  différents  points  4’nne  chambre  chauffée  en  hiver 
et  éclairée  par  de  larges  fenêtres,  il  a  vu  que  l’air  marquait  -1-  10® 
par  exemple  jusqu’à  30  centimètres  au-dessus  du  sol,  -j-  12“  à 
^■0,50  ;  -1-  14“  au  voisinage  du  plafond;  -j-  8“  au  voisinage  immé¬ 
diat  des  parties  supérieures  dès  fenêtres  ;  -f-  2“  au  bas  de  la  fenêtre  ; 
la  température  extérieure,  de  l’autre  côté  do  la  fenêtre,  étant  —  9“ 
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Les  carreaux  de  vitre  forment  en  effet  une  très  faible  barrière  à  l’é¬ 
change  de  température  entre  l’extérieiiret  l’intérieur  ;  la  couche  d’air 
intéi'ieure  la  plus  rapprocliéo  de  la  fenêtre  se  refroiditet  tend  à  tom¬ 
ber  du  plafond  vers  le  planciier  ;  puis  en  s’échauffant  au  voisinage  de 
l’homme  ou  des  foyers  artificiels,  elle  s’élève  vers  le  plafond.  Ce 
circulus  est  incessant  quand  il  n’y  a  pas  de  fissures,  d’orifices  de 
ventilation  béant.  M.  Suffit  propose  d’établir  dans  l’épaisseur  de 
l’allège  de  la  fenêtre,  entre  le  bord  inférieur  du  châssis  mobile  et 
le  parquet,  un  conduit  en  forme  d’entonnoir,  se  terminant  en  bas 
dans  un  canal  d’évifcuation  chauffé  parle  voisinage  d’une  cheminée. 
D’autre  part,  une  ou  deux  ventouses  ouvertes  à  10  ou  15  centimètres 
au-dessus  du  plancher,  sur  la  paroi  de  la  chambre  opposée  aux  fenê¬ 
tres,  sert  à  l’introduction  de  l’air  froid  et  neuf.  Quand  cet  air  est 
arrivé  à  la  hauteur  de  l^SO  à  2  mètres,  il  s’est  déjà  suffisam¬ 
ment  échauffé  pour  ne  pas  donner  une  impression  pénible  -,  on 
peut,  d’ailleurs,  chauffer  l’air  neuf  à  son  entrée  dans  la  chambre, 
comme  par  exemple  dans  l’espace  ménagé  derrière  la  plaque  et 
les  parois  de  la  cheminée  Douglas-Galton.  Les  figures  et  les  nom¬ 
breux  schémas  dessinés  par  l’auteur  expliquent  la  marche 
de  Pair  et  les  dispositions  qu’il  propose. 

Il  y  a  là  une  idée  assurément  originale.  Jusqu’ici  on  plaçait  les 
oriSces  de  sortie  au-dessus  des  fenêtres,  entre  celles-ci  et  le  pla¬ 
fond,  de  sorte  qu’on  évacuait  toujours  l’air  le  plus  chaud,  ce  qui 
n’élait  pas  économique  ;  en  ménageant  un  orifice  d’évacuation  à 
l’aide  de  certaines  précautions  et  au  bas  de  la  croisée,  on  évite 
la  déperdition  du  calorique  et  la  condensation  de  l’humidité  par 
le  refroidissement  de  l’air  ;  on  rend  la  ventilation  très  active  sans 
la  rendre  désagréable.  Dans  les  locaux  publics  éclairés  par  en 
haut,  par  exemple  à  la  Salle  des  ventes,  on  est  suffoqué  en  hiver 
par  une  odeur  infecte  de  renfermé.  C’est  que  l’air  très  humide  et 
très  chaud  des  parties  supérieures  de  la  salle  se  refroidit  au  con¬ 
tact  des  vitrages  de  combles  ;  une  sorte  de  buée,  produite  par  la 
condensation  de  la  vapeur  d’eau  chargée  des  miasmes  de  la  respi¬ 
ration,  retombe  en  forme  de  brouillard  infect  sur  les  visiteurs.  Aussi 
est-il  très  difficile  de  bien  ventiler  les  salles  recouvertes  d’un  comble 
vitré;  pendant  les  concerts  au  Cirque  d’hiver,  dès  qu’on  ouvre  les 
châssis  vitrés  du  pourtour  supérieur  pour  donner  de  l’air, dés  protes¬ 
tations  partent  immédiatement  delà  salle,  et  l’impression  du  froid  qui 
tombe  sur  les  auditeurs'  est  si  vive  qu’il  faut  s’empresser  dé  tout 
fermer. 

M.  Suffit  poursuit  l’application  de  ce  principe  dans  les  hôpitaux, 
les  écoles,  les  casernes  :  dans  ces  dernières,  il  est  conduit  à  placer 
la  tête  du  lit  vers  le  milieu  de  la  salle,  les  pieds  du  lit  vers  le 
mur,  ce  qui  est  à  coup  sûr  une  disposition  fâcheuse.  Dans  les  hô¬ 
pitaux,  ii  remplace  les  rideaux  de  lit  actuels  par  une  cage  en  fer 
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et  en  vitres,  à  l’aide  de  laquelle  il  espère  isoler  les  malades  conta¬ 
gieux  en  y  établissant  des  orifices  d'air  neuf  pris  au  dehors,  et  des 
orifices  desortie  où  l'air  refroidi  au  contact  de  la  cage  vitrée  et 
métallique  s’échappera  directement  au  dehors.  L’idée  ne  nous  pa¬ 
rait  ni  heureuse,  ni  pratique.  Dans  les  wagons  de  chemins  de  lier, 
an  contraire,  le  mode  d’évacuation  de  l’air  refroidi  qüi  descend 
le  long  des  glaces  est  ingénieux.  Les  glissières,  dans  lesquelles 
se  logent  les  glaces  quand  on  les  abaisse,  communiqueraient  avec 
un  tuyau  horizontal  placés  au-dessous  du  wagon,,  à  l’air  libre  ;  un 
tuyau  concentrique  plus  étroit,  Jnvaginé  par  le  premier  et  ter¬ 
miné  par  un  entonnoir  dirigé  dans  le  sens  de  la  marche  du  wagon, 
déterminerait  dans  le  tube  d’enveloppe  un  courant  violent  qui  ex¬ 
pulserait  l’air  humide  et  refroidi  du  wagon. 

Npus  remarquons  aussi  un  nouveau  mode  de  ventilation  des  fosses 
fixes  ;  pour  empêcher  les  contre-courants  qui  parfois,  se  dirigent 
du  tuyau  de  chute  vers  le  tuyau  d’évent  en  traversant  les  fosses, 
M.  Suffit  détache  du  tuyau  de  chute  un  tube  qui,  après  avoir  des¬ 
cendu  le  long  de  celui-ci,  remonte  pour  se  terminer  en  forme  de 
siphon  à  la  paroi  supérieure  de  la  fosse:;  de  la  sorte,  l’air  peut 
bien  descendre  du  tuyau  de  chute  vers  la  fosse,  mais  il  ne  peut 
jamais  reflqer  de  celle-ci  vers  les  cabinets. 

Nous  en  avons  assez  dit  poqr  montrer  que  ce  livre  est  vraiment 
curieux  et  original  ;  il  mérite  d'ètre  lu,  médité  et  discuté.  Nous 
en  reparlerons  certainement. 

E.  Vallin. 
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Rapports  au  Comité  consultatif  i‘ hygiène  sur  le  reverdissage  au 
cuivre  des  conserves  de  légumes,  par  M.  le  D''  Gallard  {Journal 
des  connaissances  médicales,  i8ï2  et  1883,  p.  397.) 

On  sait  qu’un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  dé. 
cembre  1860  et  plusieurs  fois  confirmé  depuis,  interdit  l’emploi  des 
vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de 
fruits  et  de  légumes  destinées  à  l’alimentation.  Nos  lecteurs  et  les 
membres  de  la  Société  de  médecine  publique  connaissent  {Revue 
d’hygiène,  1880,  p.  157  et  374;  1882,  p.  718)  les  protestations  que 
cet  arrêté  a  soulevées  de  la  part  des  industriels.  Le  Conseil  d’hy¬ 
giène  delà  Seine,  sur  un  rapport  de  MM,  firouardel  et  Pasteur,  en 
date  du  22  décembre  1879,  àyait  proposé  de  tolérer  le  reverdis¬ 
sage  des  conserves  à  l’aide  du  cuivre,  pourvu  que  cet  emploi  dm 
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cuivre  fiit  mentionné  sur  l’étiquette.  Le  38  avril  1880,  sur  le  rap¬ 
port  de  M.  Galippe,  la  Société  de  médecine  publique  déclarait 
l’exigence  de  cette  étiquette  une  mesure  impraticable,  et  propo¬ 
sait  de  tolérer  un  maximum  de  i  milligrammes  de  cuivre  métalli¬ 
que  par  tOO  grammes  de  légumes  égouttés. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  fut  consulté  de  nouveau  en  1881 
par  le  Ministre  du  commerce.  Le  rapporteur,  M.  Gallard,  s’ap¬ 
puyant  sur  les  analyses  faites  par  M.  Chatin  à  l’École  de  pharmacie 
et  sur  d’autres,  faites  par  M.  Wurtz,  montra  que  dans  certaines 
conserves,  la  quantité  de  cuivre,  par  kilogramme  de  conserves 
égouttées,  variait  de  80  milligi-ammes  à  180  milligrammes  et 
même  à  280  (chiffre  tout  à  fait  exceptionnel).  Le  Comité,  «  tout  en 
reconnaissant  que  le  cuivre  n’est  pas  aussi  dangereux  qu’on  l’a 
prétendu,  «adoptait,  le  21  avril  1881,  l’avis  de  n'autoriser  l’emploi 
de  ces  sels,  à  quelque  dose  que  ce  fût,  pour  la  préparation  des 
conserves  destinées  à  l'alimentation,  et  une  circulaire  ministérielle 
du  20  mai  1881  {Revue  d’hygiène,  1882,  “p.  718)  a  confirmé  celle 
conclusion. 

La  question  est  revenue  encore  une  fois,  le  21  août  1882,  devant 
le  Comité  consultatif  d'hygiène,  à  la  suite  des  réclamations  des  in¬ 
dustriels.  M.  Gallard,  nommé  de  nouveau  rapporteur  et  partisan, 
avec  la  minorité  de  la  commission,  de  l’innocuité  du  cuivre  aux 
doses  commerciales,  expose  les  travaux  récents  qui  tendent  à 
appuyer  celte  innocuité,  dont  M.  Galippe  s’est  fait  l’apélre  con¬ 
vaincu  et  convaincant.  Les  doses  de  cuivre  nécessaires  pour  main¬ 
tenir  et  rappeler  la  couleur  verte  des  légumes  sont  assez  minimes  : 
14  à  16  milligrammes  de  métal  par  kilogramme  de  petits  pois 
égouttés  ;  une  dose  plus  forte,  double  peut-être,  pour  les  haricots. 
En  effet,  ce  n’est  pas  seulement  avec  les  usines,  c’est  avec  la  nature 
des  légumes  que  la  dose  introduite  dans  les  conserves,  ou  tout  au 
moins  fixée  par  elles,  varie  :  petits  pois,  16  milligrammes  (Gau¬ 
tier,  Galippe)  ;  haricots  verts,  45  milligrammes  (Riche  et  Magnier 
de  la  Source)  ;  haricots,  flageolets,  92  milligrammes  (Laboratoire 
municipal).  Exceptionnellement,  on  trouve  les  chiffres  de  270  mil¬ 
ligrammes  et  même  de  1  gr.  014,  par  kilogramme  de  légumes 
égouttés  1 

M.  Gallard  a  consommé  lui-même  et  fait  consommer  à  son  en¬ 
tourage  des  conserves  contenant  180  et  270  milligrammes  de  cuivre 
sans  que  personne  ait  remarqué  un  goût  inaccoutumé.  C’est  là  un 
fait  important;  car  on  a  souvent  prétendu  que  lorsqu’on  dépassait 
les  faibles  doses  de  cuivre  nécessaires,  les  conserves  n’étaient  pas 
mangeables.  Rien  ne  prouve,  ditM.  Gallard,  que  ces  doses  massi. 
ves  ne  soient  en  rien  nuisibles  à  la  santé  ;  rien  non  plus  ne  prouve  le 
contraire-,  il  faut  se  contenter  de  dire  que  l’innocuité  est  pro¬ 
bable. 
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On  a  dit. qu'il  était  impossible  de  se  passer  de  l’emploi  du  cuivre 
dans  la  préparation  des  conserves.  M.  Pasteur  a  examiné 
25  échantillons,  19  ne  contenaient  aucune  trace  de  cuivre. 

M.  Gallard  rappelle  que  M.  Pasteur  a  demandé  la  tolérance  d° 
cuivre,  pourvu  qu’une  étiquette  indiquât  la  proportion  de  ce  méta  ^ 
Actuellement  aucune  loi  ne  permettrait  de  rendre  cette  étiquette 
obligatoire  ;  la  prescription  n’aurait  donc  pas  de  sanction.  Il  est 
vrai  qu’en  cette  même  année  de  '  1882,  le  Comité  consultatif 
et  le  préfet  de  police  demandent  que  la  vente  de  beurre  additionné 
de  margarine  ne  puisse  avoir  lieu  qu’avec  l’application  sur  chaque 
pain,  d’une  étiquette  indiquant  exactement  sï  le  beurre  est  lïiar^- 
riné.  Pourquoi  no  pas  admettre  pour  le  cuivre  l’obligation  qu’on 
impose  pour  la  vente  de  la  margarine  ? 

M.  Gallard  demande  en  outre  que  le  fabricant  soit  tenu  d’inscrire 
sur  chaque  botte  la  date  de  la  préparation  ;  en  effet,  la  conservation 
indéfinie  altère  le  produit  et  fait  naître  des  décomiiositions  dont  les 
ptomaïnes  nous  permettent  d’apprécier  le  danger.  Sans  doute  l’in¬ 
dustriel  se  plaindra  encore,  parce  que  l’acheteur  laissera  les  vieilles 
bottes  pour  prendre  les  plus  fraîches  ;  mais  le  consommateur  ne 
sera  plus  trompé. 

En  définitive,  le  Comité  a  adopté  les  conclusions  suivantes  :  le 
cuivje  n’est  pas  indispensable  pour  la  préparation  des  conserves  ;  — 
la  quantité  de  cuivre  strictement  nécessaire  n’est  pas  nuisible  ;  — 
mais  la  dose  nécessaire  peut  être  notablement  dépassée,  et  quoiqu’on 
n’ait  jamais  encore  constaté  d’accidents  toxiques,  ceux-ci'  peuvent 
se  produire;  il  y  à  donc  lieu  de  maintenir  la  prohibition; 
il  serait  avantageux  de  demander  au  Parlement  une  loi  qui  impose¬ 
rait  aux  fabricants  et  aux  vendeurs  l’obligation  absolue  d’indiquer 
sur  l’étiquette  la  proportion  de  substance  étrangère  ajoutée  aux 
conserves,  avec  la  date  de  la  préparation;  —  en  attendant,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  lever  la  prohibition  qui  pèse  actuellement  sur  le 
cuivre. 

Le  rapport  de  SI.  Gallard  nous,  parait  excellent  en  tous  points, 
mais  ce  n’est  pas  à  nous  à  défendre  les  conclusions  votées  par  le 
Comité.  L’innocuité  du  cuivre  nous  semble  vraisemblable;  elle  n’est 
pas  encore  évidente.  Mais  ne  fait-on  pas  trop  de  bruit  sur  cette 
question  du  reverdissage  ?  la  routine  ne  joue-t-elle  pas  ici  un  rôle 
excessif?  Les  fabricants  se  sont  habitués  à  faire  des  con¬ 
serves  d’un  vert  qui  blesse  parfois  la  vue  par  sa  crudité  ;  ils 
embellissent  la  nature,  car  il  est  rare  que  les  légumes  frais  soient 
aussi  verts.  On  prétend  que  l’acheteur  réclame  cetie  teinte,  ce  qui 
est  contestable;  on  peut  l’obtenir  d’une  autre  façon,  et  parce  que 
l’on  empêche  d’employer  le  cuivre  pour  ce  re verdissage,  il 
semble  que  l’industrie  soit  détruite.  En  vérité,  voilà  beaucoup  de 
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bruit  pour  rien,  et  il  serait  temps  de  réduire  la  question  à  de  phis 
justes  proportions. 


Étude  d'anth’opométrîe  médicale,  au  point  de  me  du  recru¬ 
tement  des  cuirassiers  et  de  leur  aptitude  au  service,  par  M.  Je 
D' Doubre,  médecin-major.  (Recueil  des  mémoires  de  médecine 
militaire,  1888,  t.  38*,  p.  529. 

Cet  excellent  travail  porte  sur  2,173  hommes,  qui  ont  été  pesés, 
mesurés,  au  moment  de  leur  incorporation,  puis  au  bout  d'un  cer¬ 
tain  temps  de  service.  Les  résultats  obtenus  confirment  pleinement 
ceux  auxquels  nous  sommes  arrivés  en  1876,  à  la  suite  d’une  lon¬ 
gue  enquête  et  de  mensurations  très-nombreuses.  (Même  Recueil 
1876,  p.  401-427,  et  1877,  p.  569-603.)  Les  conclusions  deM.  Dou- 
brè  s’appliquent  exclusivement  au  recrutement  des  cuirassiers, 
tandis  que  les  nétres  s’appliquaient  aux  Français  de  20  à  21  ans 
qui  se  présentent  devant  les  conseils  de  révision  ;  les  chiffres  chan¬ 
gent,  mais  les  rapports  sont  identiques.  Môme  pour  les  cuirassiers, 
on  ne  peut 'exiger  que  le  périmètre  thoracique  sous-pectoral  dé¬ 
passe  la  demi-taille,  surtout  pour  les  grandes  tailles.  Le  poids  de 
60  kil.  est  la  limite  minimum  pour  le  recrutement  des  cuirassiers. 
D’ailleurs  le  poids  et  la  circonférence  thoracique  s’accroissent  no¬ 
tablement  et  rapidement  au  bout  d’un  ou  deux  ans  de  service; 
c’est  ce  qu’avait  déjà  démontré  M.  Lux.  Ce  mémoire,  très  spécial, 
consiste  surtout  en  tableaux  et  en  graphiques  ;  il  est  très  intéres¬ 
sant  à  consulter  pour  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  intervenir  dans 
les  conseils  de  révision.  E.  V. 

Report  of  The  Lancet  Sanitary  commission  on  the  typhoid  epi- 
demy  in  Pans  (The  Lancet,  6  janvier  1883,  p.  31), 

La  commission  sanitaire  instituée  par  The  Lancet  pour  étudier 
la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Paris  a  publié  son  rap¬ 
port...  anonyme;  le  rapporteur  nous  dit  nos  vérités;  mais  il  le 
fait  avec  une  aigreur,  un  ton  pédantesque  et  une  hostilité  qu’il  est 
bon  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  français.  Il  faut  savoir 
écouter  les  critiques,  même  quand  elles  sont  malveillantes. 

■Le  rapporteur  est  étonné  que  l’épidémie  ne  soit  pas  plus  fré¬ 
quente  et  plus  générale  ;  les  causes  en  sont  faciles  à  reconnaître  ; 
bien  que  l’épidémie  diminue,  elle  ne  manquera  pas  de  reparaître 
quand  les  causes  qui  la  produisent  auront  repris  toute  leur  activité. 
Les  vents  de  mer  ont  soufflé,  la  ventilation  s’est  faite  largement, 
les  Parisiens  ont  ouvert  leurs  fenêtres  parce  qu’il  faisait  chaud,  la 
pluie  a  lavé  leurs  égouts  sordides  ;  c’est  pour  cela  que  la  maladie 
devient  moins  violente  ;  au  premier  jour  elle  reparaîtra. 

L’administration  municipale  devrait  être  dénoncée  à  la  censure 
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de  l'Europe  entière;  llinsalubrité,  rencombrement,  la  saleté  des  loge¬ 
ments  pauvres  ont  été  stigmatisés  par  M.  Du  Mesnil;  la  fièvre  typhoïde 
a  été  en  rapport  avec  la  sordidité  et  l'encombrement  des  habitations. 
L’autorité  sanitaire  est  éparpillée  de  tous  côtés,  il  n’y  a  pas  de 
centralisation  des  services  de  la  santé  publique.  L’eau  est  en  quan¬ 
tité  insuffisante,  elle  est  de  mauvaise  qualité,  et  coûte  trop  cher. 
Les  égouts  sont  inachevés,  mal  curés.  Le  système  de  drainage  de 
nos  habitations  est  barbare  et  révèle  une  ignorance  complète  des 
principes  sanitaires.  Nulle  part  on  n’empèche  les  gaz  des  égouts 
de  refluer  dans  les  maisons  par>les  tuyaux  d’évier,  les  tuyaux  de 
latrines.  Celles-ci  n’ont  jamais  d’intercepteurs  hydrauliques  sérieux; 
la  pression  des  gaz  force  la  mince  nappe  d’eau  des  soupapes,  et 
les  tuyaux  de  chute  ne  sont  pas  ventilés.  Jadis  les  tuyaux  des  eaux 
ménagères  débouchaient  au  pied  des  maisons,  au-dessus  des  cani¬ 
veaux  des  trottoirs;  il  y  avait  ainsi  une  discontinuité  heureuse 
entre  l’égout  et  les  drains  de  la  maison  ;  aujourd’hui  ces  tuyaux 
communiquent  directement  avec  l’égout  et  servent  de  cheminées 
d’appel  pour  faire  refluer  les  gaz  méphitiques  dans  nos  demeures. 
(L’exagération  est  évidente,  mais  il  y  a  beaucoup  de  vérité  dans  ces 
assertions.) 

Le  rapporteur  décrit  un  certain  nombre  de  maisons  ou  d’hôtels 
luxueux  qu’il  a  visités  dans  les  plus  beaux  quartiers  (boulevard 
Haussmann,  rue  Miroménil.rue  Marceau, rue  Royale,  rueCastiglione): 
les  latrines  sont  d’ordinaire  infectes,  les  gaz  refluent  dans  les  cabi¬ 
nets,  les  tinettes  filtrantes  débordent  ;  dans  plusieurs  hôtels,  il  y  a 
eu  des  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  et  l’on  ne  songeait  pas  à  désinfecter 
les  matières  avant  de  les  jeter  dans  les  latrines  ;  ces  hôtels  étaient 
de  véritables  foyers  d’infection  pour  la  fièvre  typhoïde.  Les  tuyaux 
d’évier  laissaient  refluer  directement  les  gaz  infects  de  l’égout. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  Paris  soit  un  foyer  de  fièvre 
typhoïde  ;  les  Parisiens  sont  acclimatés  au  poison  ;  mais  les  étran¬ 
gers,  particulièrement  les  Anglais  et  les  Américains,  qui  ne  sont 
pas  habitués  chez  eux  à  ces  émanations,  ont  une  impressionnabilité 
qui  les  livre  en  pâture  à  l’épidémie.  On  parle  de  supprimer  les 
fosses  fixes,  comme  on  l’a  fait  partout  à  Londres  ;  mais  pour  cela 
il  faut  une  propreté  et  des  notions  sanitaires  inconnues  des  Pari¬ 
siens.  Les  Anglais  doivent  abandonner  toute  espérance  de  venir 
habiter  Paris  avec  quelque  sécurité.  Les  personnes  que  leur  âge 
prédispose  â  la  maladie  et  qui  n’ont  pas  l’immunité  par  une  atteinte 
antérieure  ne  peuvent  songer  maintenant  â  visiter  la  belle  et 
joyeuse  ville,  le  rendez -rous  des  fêtes  du  monde  entier,  le  centre 
de  la  civilisation,  comme  voudrait  nous  le  faire  croire  Victor  Hugo, 
sans  courir  le  grave  danger  de  contracter  une  forme  aiguë  de 
maladie  zymotique. 

C’est  sur  ce  conseil  que  se  termine  la  diatribe  de  l’aimable  cor- 
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reqjondant  parisien  du  Lancet,  ü  faut  prendre  les  vérités  partout 
(ïù  on  les  trouve  ;  mais  avec  quelle  bonne  grâce  ces  choses-lâ  sons 
dites  I  le  reporter  anglais  excelle  à  réaliser  le  suaviter  et 
iucunde ! 

E.  V. 
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COSHTÉ  CONSULTATIF  D’hYGIÈNR  PUBLIQUE  DE  FRANCE.  —  M.  le 
Kfeîstre  vient  de  demander  à  la  Chambre  des  députés  de  lui  accor¬ 
der  un  crédit  de  30,000  francs  pour  organiser  le  Laboratoire  du 
Comité  d’hygiène  publique  de  France  ;  les  motifs  suivants  sont^invo- 
qués  à  l’appui  de  cette  demande  : 

Le  Comité  d’hygiène  publique  a  exprimé  à  plusieurs  reprises  le 
vœu  qu'un  laboratoire  soit  mis  à  sa  disposition  à  l'effet  de  faire 
exécuter  les  expériences  et  analyses  qui  comportent  cei'taines 
affaires  qui  lui  sont  soumises..  En  effet  les  sciences  physiques  ont 
prêté  de  nos  jours  leurs  méthodes  exactes  à  l’hygiène,  et  un  gi-and 
nombre  de  questions  ne  peuvent  recevoir  une  solution  satisfaisante 
q^’â-  la  condition  d’être  soumises  à  une  étude  expérimentale.  11  en 
est  ainsi  de  la  plupart  des  affaires  qui  concernent  les  matières  ali¬ 
mentaires,  les  boissons,  les  substances  toxiques,  les  professions 
insalubres,  la  désinfection,  les  eaux  en  général,  les  eaux  minérales 
en  particulier.  Des  affaires  de  ce  genre  sont  fréquemment  soumises 
au  Cbmité  et  les  membres  qui  sont  chargés  de  les  traiter,  s’ils  n’ont 
pas  eux-mémes  un  laboratoire  à  leur  disposition,  se  voient  obligés 
de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  de  personnes  étrangères,  -pour 
faire  exécuter  les  recherches  expérimentales  que  comportent  ces 
affaires.  De  là  des  retards,  des  incertitudes  possibles,  et,  en  tous 
cas,  un  déplacement  de  responsabilité  qui  n’est  pas  sans  inconvé¬ 
nient. 

Le  Comité  a  entrepris,  depuis  plusieurs  années,  la  révision  des 
analyses  des  eaux  minérales  de  France.  Ces  analyses  se  font 
aujourd’hui  au  laboratoire  de  la  Faculté  de  médecine,  laboratoire 
qui  n’offre  pas  une  installation  convenable  pour  ce  genre  de  recher¬ 
ches.  Ce  service,  complété  dans  son  organisation,  se  confondrait 
naturellement  avec  celui  dont  la  création  est  demandée. 

On  ne  saurait  contester  ni  l’utilité  ni  l’urgence  de  cette  création  : 
on  se  borne  à  rappeler  qne  des  laboratoires  de  ce  genre  sont  rat¬ 
tachés  à  l’Office  impérial  de  santé,  en  Allemagne  ;  au  Board  oj 
Health,  en  Angleterre.  Celui  du  Comité  d’hygiène  serait  établi,  au 
moins  au  début,  dans*  des>  proportions  modestes.  On  se  propose- 
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rait  de  l’installer  dans  une  maison  de  la  rue  de  Seine  appartenant 
à  la  Ville  de  Paris  et  que  celle-ci  louerait  à  bail,  moyennant  un 
loyer  annuël  de  2,600  francs.  Les  réparations  nécessaires  et 
appropriations  direrseé  entraîneraient  une  dépense  qui  est  évaluée 
à  la  somme  de  18,000  francs  mobilier  compris.'  L’acqnisition 
d’instruments,  ustensiles,  réactifs,  produits  chimiques  divers,  exige¬ 
rait  une  mise  de  fonds  de  12,000  francs.  Au  total  une  somme  de 
30,000  francs,  qui  ferait  l’objet  d’un  crédit  extraordinaire,  suffirait 
pour  l’installation  du  laboratoire. 

En  outre  et  pour  assurer  son  fonctionnement  et  son  entretien, 
on  demande  l’addition  au  chapitre  10  (établissements  et  services 
sanitairesjd’un  crédit  annuel  de  16,000  francs.  Ce  crédit  comprendra 
lés  frais  de  personnel  %t  do  matériel. 

Note  ministérielle  portant  instruction  pour  l’exécution  des 
VACCINATIONS  ET  EEVACCINATIONS  DANS  L’ ARMÉE.  —  LeS  diverses 
instructions  relatives  à  l’exécution  des  vaccinations  et  revaccina¬ 
tions  dans  l’armée,  ayant  paru  devoir  comporter  certaines  modifi¬ 
cations,  le  ministre  a  arrêté,  d’après  l’avis  du  comité  consultatif  de 
santé,  les  nouvelles  dispositions  suivantes  : 

«  Les  médecins  des  coi’ps  de  troupes,  chacun  dans  son  régiment, 
seront  chargés,  à  l’avenir,  du  service  des  vaccinations  et  revacci- 
nations.  Ils  seront  tenus  de  vacciner  ou  de  revacciner  tous  les  jeu¬ 
nes  soldats,  dès  leur  arrivée  au  corps,  ainsi  que  les  incorporés  des 
contingents  antérieurs  chez  lesquels  l’inoculatiCn  est  restée  stérile; 
de  renouveler  l’opération  chez  les  sujets  réfractaires  aussi  souvent 
que  possible  pendant  les  quatre  mois  qui  suivent  le  premier  essai. 

«  Iis  pratiqueront  les  vaccinations  ou  revaccinations  en  faisant 
avec  l’aiguille  ou  la  lancette  trois  piqûres  à  chaque  bras.  A  chaque 
piqûre  ou  après  deux  piqûres  au  plus,  ils  rechargeront  l’instru¬ 
ment  de  .lymphe  vaccinale. 

«  Ils  créeront  et  ils  entretiendront  une  source  abondante  de  vac-' 
cin  en  utilisant  par  ordre  de  préférence  :  1°  les  enfants  âgés  au 
moins  de  quatre  mois  et  d’une  bonne  santé  ;  2®  les  adultes  sains 
non  vaccinés  ;  3®  les  adultes  sains  vaccinés  ;  4®  les  animaux. 

«  Ils  suivront  attentivement  les  effets  des  inoculations  et  l’évolu¬ 
tion  des  pustules  dans  le  but  de  distinguer  plus  sûrement  la  vraie 
de  la  fausse  vaccine.  Ils  ne  consigneront  que  les  résultats  cèrtains 
et  les  Insuccès  ;  les  cas  douteux  seront  compris  parmi  ces  derniers. 
Ils  n’inscriront  comme  succès  sur  les  registres  que  les  cas  dans 
lesquels  la  pustule  d’inoculation  a  présenté  les  caractères  positifs 
de  la  pustule  vaccinale. 

Ils  adresseront  au  directeur  du  sei'vice  de  santé  du  corps  d’ar¬ 
mée,  à  propos  de  chaque  cas  de  mort  par  variole,  un  rapport  indi¬ 
quant  d’une  façon  aussi  précise  que  possible  ;  si  la  maladie  a  été 
contractée  à  la  caserne,  à  l’hôpital,  dans  la  garnison  ou  au  dehors; 
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si  le  malade  avait  été  variolé  ou  vacciné  dans  son  enfance  ;  s’il  a 
été  revacciné  une  ou  plusieurs  fois  avant  ou  depuis  son  incorpora¬ 
tion;  avec  ou  sans  succès  ;  avec  tel  ou  tel  vaccin  ;  relatant  enfin 
toutes  les  circonstances  propres  à  éclairer  la  question  des  vacci¬ 
nations  et  revàccinations- 

«  Les  dispositions  contraires  à  celles  qui  font  l’objet  de  la  pré¬ 
sente  note  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Tout  le  monde  applaudira  à  la  nouvelle  mesure  qui  impose  l'en¬ 
quête  pour  tout  soldat  mort  de  variole  ;  de  la  même  façon  que 
le  commandant  d^un  navire  passe  devant  un  conseil  d’enquête 
quand  il  a  perdu  son  vaisseau,  le  médecin  d’un  corps  de  troupe 
doit  se  justifier  quand  un  des  soldats  dont  il  surveille  la  route  con¬ 
tracte  la  variole  et  èn  meurt.  Le  plus  souvent,  quand  l'homme  n’a 
pas  été  revacciné,  ce  sont  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  médecin  qui  ont  retardé  ou  empêché  cette  opération; 
l’enquête  répartira  les  responsabilités  et  montrera  les  difBcultés, 
d’ailleurs  restreintes,  qui  empêchent  encore  la  généralisation 
absolue  de  la  revaccination  dans  l’armée. 
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Fièvre  typhoïde.  —  A  Paris,  l’épidémie  a  disparu  ;  la  mortalité 
est  tombée  à  40  par  semaine,  chiffre  normal. 

Choléiu.  —  Tout  est  teminé  en  ce  qui  concerne  le  pèlerinage 
de  la  Mecque.  —  Le  choléra  n’a  fait  jusqu’ici  que  de  rares  appa¬ 
ritions  sur  les  côtes  de  l’océan  Pacifique.  Il  sévit  en  ce  moment, 
sous  forme  d’une  grave  épidémie,  dans  la  presqu’île  de  tehuanlepec 
dans  la  partie  sud  du  Mexique,  et  de  là  parait  s’étendre  vers  le 
nord  de  ce  pays.  Il  parait  avoir  été  importé  par  les  Chinois 
employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  en  construction  de  Tehuan- 
tepec  à  Chiappa,  où  les  ouvi’iers  effrayés  ont  abandonné  les  tra¬ 
vaux.  Les  districts  envahis  sont  peu  éloignés  des  ports  de  Guate¬ 
mala  et  de  l’Amérique  centrale  ;  le  choléra  pourrait  envahir  San- 
Francisco  et  les  autres  ports  du  Pacifique.  —  Le  choléra  qui  a 
causé  15,000  décès  à  Manille  depuis  le  mois  d’août  dernier  a  cessé 
dans  cette  ville,  mais  il  envahit  les  diverses  provinces  de  l’ile  de 
Luçon  (Philippines)  et  y  a  déjà  causé  120,000  décès. 

Fièvre  jaune.  —  Au  Sénégal,  trois  nouveaux  décès  par  fièvre 
jaune  ont  eu  lieu  du  15  au  20  janvier  sur  l’Albatros  ;  la  quaran¬ 
taine  a  été  maintenue  à  Dakar,  mais  levée  à  Gorée  et  à  Rufisque. 

Le  Gérant  :  6.  Massoi». 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Pai'l  Dupont  (Cl.)  .88.  183. 
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LA  COMMISSION  TECHNIQUE  D’ASSAINISSEMENT 

A  BRUXELLES  ET  A  AMSTERDAM 

C’était  chose  éminemment  utile,  après  tous  les  arguments 
pour  ou  contre  qui  avaient  été  fournis  sur  les  procédés  divers 
de  vidange,  que  d’aller  étudier  sur  place  le  fonctionnement  de 
ceux  qui  avaient  le  plus  appelé  l’attention  et  divisé  les  opi¬ 
nions.  La  Commission  technique  de  la  Seine  vient  de  terminer 
cette  visite. 

Bruxelles  et  Amsterdam  offrent,  à  cet  égard,  deux  types  ab¬ 
solument  opposés  pour  le  transport  des  matières  de  vidange 
hors  de  la  ville.  A  Bruxelles,  tout  à  l’égout,  mélange  des  ma¬ 
tières  fécales  avec  les  eaux  de  la  rue,  ainsi  que  les  eaux 
ménagères;  communication  directe  mais  limitée  de  l’égout  avec 
l’air  antérieur;  à  Amsterdam,  isolement  absolu  des  matières  de 
vidange  dans  une  canalisation  spéciale,  absolument  hermé¬ 
tique,  et  installation  d’un  système  d’égouts  tributaires  et  à 
section  étroite  pour  l’écoulement  des  eaux  de  la  rue  ainsi  que 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères  de -la  maison. 
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Parlons  de  Bruxelles  d’abord  où,  dès  huit  heures  du  matin, 
le  26  février,  un  certain  nombre  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion,  convenablement  équipés  pour  la  circonstance,  descendent 
dans  l’égout  de  la  rue  de  l’Évêque,  afin  d’étudier  de  près  les 
conditions  de  déversement  des  liquides  de  la  maison  dans 
l’égout,  et  de  celui-ci  dans  le  collecteur.  On  a  surtout  constaté 
dans  cette  visite  la  façon  généralement  défectueuse  dont  se  fait 
le  déversement  à  l’égout  ;  les  travaux  qu’il  y  a  à  faire  à  cet 
égard  étant  exécutés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  un 
peu  selon  leur  caprice. 

Après  ce  premier  examen  sommaire,  la  Commission  se  réu¬ 
nit  au  bureau  de  l’ingénieur-directeur,  M.  Van  Mierlo,  où  celui- 
ci  explique  à.  ses  auditeurs  l’économie  du  système  qui  fonc¬ 
tionne  à  Bruxelles.  Les  points  qui  paraissent  intéressants  à 
retenir  sont  les  suivants  :  !•  l’installation  des  coupe-air  sur  les 
conduites  des  maisons,  pour  empêcher  la  rentrée  de  l’air  des 
égouts  dans  l’habitation,  Indisposition  de  l’appareil  permettant 
une  différence  de  pression  de  0”,05,  au  maximum,  entre  l’air 
de  l’égOüt  et  celui  dé  la  maison  ;  2°  fermeture  hydraulique 
de  toutes  les  bouches  d’égout,  et  dépôt  dans  les  cuvettes  de  ces 
fermetures  des  substances  solides,  lourdes  ou  volumineuses, 
qu’on  enlève  ensuite  par  des  curages  périodiques  ;  3“  établisse¬ 
ment,  dans  l’axe  de  la  voie,  de  regards  couverts  de  plaques  de 
fonte  ;  ces  plaques  sont  percées  de  trous  de  4  à  S  centimètres 
de  diamètrç;  c’est  au  moyen  de  ces  orifices  quebe  fait  l’équili¬ 
bre  de  pression  entre  l’égout  et  l’air  extérieur.  On  ne  cherche 
en  aucune  façon  à  ventiler  les  égouts,  on  se  préocccüpe  ex¬ 
clusivement  d’y  maintenir  une  pression  qui  nç  diffère  jamais 
de  la  pression  extérieure  de  plus  de  S  centimètres  d’eau  ;  4°  dis¬ 
position  spéciale  de  la  communication  des  égouts  particuliers 
entre  eux  jusqu’au  collecteur,  afin  d’assurer  l’écoulement  des 
liquides  dans  les  égouts  ù  faible  pente. 

Ce  procédé  consiste  à  emprunter,  pour  former  un  même  pàr- 
cours,  successivement  les  égouts  perpendiculaires  et  parallèles 
aux  collecteurs  ;  la  pente  du  premier  donne  aux  liquides  la 
vitesse  qui  leur  est  nécessaire  pour  traverser  les  seconds. 

La  Commission  a  fait  ensuite  l’inspection  d’un  des  collecteurs 
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dans  un  wagon  poussé  sur  des  rails  latéraux  ;  IcS  collecteurs, 
au  nombre  de  deux,  sont  établis  à  la  traversée  de  la  ville  et 
parallèlement  à  la  Senne  qui  coule  dans  un  canal  voûté  pendant 
CB  parcours*  Les  eaux  de  la  Senne,  dans  les  crues,  peuvent  être 
déversées  dans  l’égout,  mais  la  réciproque  n’a  paS  lieu.  Dans  cette 
visite,  quelques  membres  ont  cru  trouver  à  l’air  du  collecteur 
une  odeur  sui  generis  qui  ne  nous  a  pas  frappé*  Ce  collecteur  est 
d’ailleurs  établi  comme  nos  grpnds  collecteurs  de  Paris. 

Le  curage  des  égouts  se  fait  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés,  par  les  regards  placés  dans  l’axe  des  rues  ;  on  déter^ 
mine  l’écoulement  des  dépôts,  au  moyen  d’un  jet  liquide  qu’un 
homme  dirige  à  la  lance  ;  des  pelles  ou  des  rateaux  font  le 
reste. 

L’installation  générale  des  égouts  secondaires  laisse  sensible¬ 
ment  à  désirer  à  Bruxelles,  et  cependant  il  résulte  des  données 
statistiques  et  des  diagrammes  dressés  par  le  docteur  Jansens, 
pour  la  période  qui  a  p^jécédé  les  travaux  d’assainissement  ej 
par  celle  qui  les  a  suivis,  que  les  les  maladies  zymotiques  ont 
subi  dans  cette  seconde  période  un  décroissement  considérable 

La  visite  à  l’usine  a  montré  des  travaux  en  cours  d’exécu¬ 
tion;  actuellement,  les  eaux  d’égout  sont  déversées  dans  la 
Senne  ;  on  a  des  projets  pour  leur  utilisation  ultérieure  ;  le 
sol  de  la  vallée  de  la  Senne  ne  se  prêtant  pas  à  l’absorption  des 
liquides,  les  eaux  éeraient  élevées  pour  l’irrigation  d’un 
plateau  voisin,  situé  à  75  mètres  au-dessué  du  niveau  de  la 
rivière. 

L’enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  rue  ét  des  mai¬ 
sons  est  fait  par  des  tombereaux,  qui  les  déchargent  dans  des 
bateaux;  une  réserve  de  ces  matières  est  établie  à  une  certaine 
distance  de  la  ville  ;  on  les  vend  aux  cultivateurs  ;  l'écoulement 
de  cet  engrais  n’est  pas  absolument  assuré,  et  la  réserve  aug¬ 
mente  sans  qu’on  sache  comment  oh  s’en  débarrassera. 
Ce  serviée  est  absolument  municipal  et  fait  en  régie;  la 
ferme  des  boueà,  établissement  central  où  se  tronvént  lés  re¬ 
mises  et  les  écuries,  ést  bien  tenue. 

En  ce  qui  concerne  Amsterdam,  nous  n’avons  pas  à  décrire 
les  procédés  du  capitaine  Liernur,  qui  ont  été  étudiés  complè^ 
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tement  dans  la  Revue  d’hygiène  (tome  1"',  page  267,ettome  II, 
pages  6  et  106)  ;  la  Commission  a  assisté  à  la  manœuvre  des 
robinets  qui  servent  à  ouvrir  les  communications  des  différentes 
parties  du  système  ;  elle  a  pu  se  convaincre  de  la  marche  régu¬ 
lière  des  appareils  et  de  l’absence  complète  d’odeur  dans  les 
cabinets  d’aisance;  mais  ce  système,  dont  l’emploi  semble 
commandé  par  l’état  du  sol  de  la  ville,  présente  une  complica¬ 
tion  bien  grande;  à  Paris,  il  deviendrait  une  véritable  gêne  pour 
la  circulation. 

Les  matières  de  vidange  sont  directement  rejetées  par  l’usine 
centrale  dans  des  bateaux  assez  mal  installés,  qui  les  transpor¬ 
tent  à  une  voirie  située  à  une  certaine  distance  de  la  ville. 
M.  C.-M.  de  Bruyn  Rops,  associé  de  M.  Lienur  dans  l’exploi¬ 
tation  de  son  procédé,  a  développé,  devant  la  Commission,  les 
détails  d’exécution  ;  il  a,  en  particulier,  donné  quelques  chif¬ 
fres  relatifs  aux  frais  d’exploitation  et  aux  bénéfices  possibles 
de  l’opération  qui  devra  se  compléter  par  l’évaporation  des  ma¬ 
tières,  faite  d’abord  dans  des  apparéiis  à  triple  effet,  et  les 
amenant  à  l’état  de  vapeur,  et  ensuite  par  la  dessiccation  totale 
sur  des  cylindres  chauffés  à  la  vapeur;  toutefois,  cetté  dernière 
opération  n’a  pas  obtenu  l’autorisation  du  conseil  communal,  et 
force  sera  de  chercher  à  se  débarrasser  de  l’engrais  à  l’état  siru¬ 
peux,  ce  qui  en  rendra  probablement  l’emploi  plus  difficile.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l’évaluation  de  M.  de  Bruyn-Rops  porte  à  six  francs 
par  personne,  à  peu  près,  la  totalité  des  frais  annuels  néces¬ 
saires  à  l’enièvement  de  la  matière  et  à  la  production  de  l’en¬ 
grais  sec  qui  contiendrait,  d’après  différentes  analyses,  7  1/2  à 
81/2  O/Ô  d’azote,  2  à  3  0/0  de  phosphate  de  chaux,  ce  qui  lui 
donnerait,  toujours  d’après  M.  de  Bruyn-Rops,  une  valeur  de 
sept  francs  environ  les  cent  kilogrammes. 

Le  système  du  capitaine  Liernur  n’est  en  réalité  appliqué,  à 
Amsterdam,  que  sm*  une  très  faible  partie  de  la  superficie  de  la 
ville,  dans  un  quartier  à  voies  larges  et  peu  parcourues.  L’en¬ 
semble  est  compliqué,  et  l’utilisation  des  matières  fournies  est 
encore  un  problème.  Il  paraît  difficile  d’y  voir  une  solution 
applicable  à  Paris. 

Tel  est  l’ensemble  des  observations  que  la  Commission  a  pu 


INSPECTION  DES  VIANDES  DE  BO ÜCHERIE.  181 

recueillir  dans  un  voyage  rapide  et  trop  court  peut-être.  Si 
l’état  actuel  des  différents  procédés  étudiés  par  elle  peut  mener 
à  faire  certaines  réserves,  il  n’en  est  pas  de  même  quand  il 
s’agit  de  l’hospitalité  large  et  cordiale  dont  la  Commission  a  été 
l’objet  à  Bruxelles,  de  la  part  du  bourgmestre,  des  échevins  et 
du  conseil  communal  ;  à  Rotterdam,  où  la  compagnie  qui  ex¬ 
ploite  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  néerlandais  a  confié  à  son 
ingénieur  en  chef  le  soin  de  recevoir  nos  voyageurs;  et  enfin  à 
Amsterdam,  où  tous  ont  été  touchés  vivement  de  l’accueil  sym¬ 
pathique  fait  par  le  bourgmestre,  les  échevins  et  les  ingénieurs 
aux  délégués  de  Paris. 


L’INSPECTION  DES  VIANDES  DE  BOUCHERIE, 

Far  M.  le  D"  E.  VALLIN. 

L’on  sait  que  l’inspection  des  viandes  de  boucherie  a  été  ré¬ 
cemment  organisée  à  Paris  sur  de  plus  larges  bases  ;  lè  serviee 
est  fait  aujourd’hui  par  soixante  inspecteurs,  presque  tous  vé¬ 
térinaires,  sous  la  direction  d’un  vétérinaire  principal,  chef  de 
service,  qui  est  actuellement  M.  Villain.  L’inspection  de  la 
viande  a  lieu,  soit  dans  les  abattoirs,  soit  aux  portes  de  Paris 
à  l’entrée  des  viandes  foraines,  soit  à  la  criée  aux  Halles  cen¬ 
trales. 

Depuis  quelque  temps,  pour  les  besoins  de  notre  enseigne¬ 
ment  et  pour  nôtre  instruction  personnelle,  nous  suivons  assi- 
duement  les  visites  matinales  des  inspecteurs  à  la  criée,  et  nous 
y  prenons  un  intérêt  extrême.  Au  point  de  vue  de  la  pathologie 
comparée,  on  y  voit  une  grande  variété  de  lésions;  mais  sm-tout 
on  y  comprend  l’importance  que  présente  l’examen  des  viandes 
en  ce  qui  toiiche  l’hygiène  publique.  Pai-is  est  un  minotam*e  ; 
tout  ce  qui  peut  se  manger,  il  le  dévore  ;  il  faut  bien  défrayer 
les  rèstaurants  où  le  dîner  coûte  1  fr.  2S  c....  avec  le  vin  !  Les 
éleveurs  et  les  cultivateurs  le  savent  bien,  et  d’une  distance  de 
150  lieues,  on  envoie  au  marché  de  Paris  la  viande  de  tous  les 
animaux  morts  ou  malades  qui  tombent  dans  les  fermes.  Les 
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deux  tiers  de  la  viande  foraine  présentée  aux  Halles  centrales 
ont  cette  origine.  On  comprend  donc  quelle  habileté,  quelle 
compétence  réclame  la  direction  du  service  d’inspection,  el 
aussi  quelle  responsabilité  elle  entraîne. 

Les  places  d’inspecteur  de  la  boucherie  s’obtiennent  au  con¬ 
cours,  et  l’enseignement  vétérinaire,  tel  qu’il  se  donnait  na¬ 
guère  encore,  ne  préparait  nullement  à  remplir  de  telles  fonc¬ 
tions.  Nous  savons,  toutefois,  que  l’on  vient  d’inaugurer  un 
cours  d’inspection  des  viandes  de  boucherie  à  l’École  vétéri¬ 
naire  de  Toulouse,  et  MM.  Napias  et  Martin  ont  donné,  il  y  a 
quelques  mois,  dans  leur  livre  [L’étude  et  le  progrès  de  l’hy¬ 
giène  en  France,  p.  491),  le  programme  du  cours  deM.  Peuch. 
Nous  venons  d’étudier  avec  soin  ce  programme  ;  il  est  très  re¬ 
marquable,  très  pratique,  et  révèle  une  fréquentation  assidue 
des  abattoirs  et  des  lieux  de  vente  des  viandes  destinées  à  l’ali¬ 
mentation.  A  l’École  d’Alfort,  le  savant  directeur,  M.  Gou¬ 
beaux,  s’occupe  en  ce  moment  môme  de  constituer  un  ensei¬ 
gnement  analogue.  Il  en  est  de  môme  dans  toutes  les  Écoles 
vétérinaires. 

On  voit  que  la  question  commence  à  exciter  l’intérêt  qu’elle 
mérite  :  il  faut  ici  le  concours,  non  seulement  des  hommes  de 
science,  mais  aussi  des  hommes  d’expérience  et  de  pratique; 
car  la  tâche  est  extrêmement  difficile  et  délicate. 

En  veut-on  un  exemple  :  chaque  jour,  aux  portes  de  Paris, 
de  quatre  heures  à  six  heures  du  matin,  un  inspecteur,  armé 
d’une  lanterne  sourde,  où  le  verre  est  remplacé  par  une  lame 
de  corne  transparente,  doit  examiner  les  quartiers  de  viande 
dépecée,  entassés  dans  des  charrettes  venant  du  dehors.  On 
comprend  combien  il  est  difficile  de  faire,  dans  de  telles  con¬ 
ditions,  un  examen  complet,  et  de  ne  laisser  passer  aucune 
viande  altérée;  la  science  ici  ne  suffit  pas,  il  faut  du  métier, ou 
si  l’on  veut  du  flair.  Eh  bien,  un  inspecteur  habile  reconnaît 
de  suite  qu’une  bête  n’a  pas  été  abattue  ou  dépecée  par  un  bou¬ 
cher,  et  qu’une  main  mal  exercée  a  dû  sacrifier  l’animal'd’ur- 
gence,  le  saigner  avant  qu’il  mourût  de  maladie  ;  immédiate¬ 
ment  j  ces  pièces  sont  examinées  avec  un  soin  particulier,  et 
souvent  on  y  reconnaît  les  traces  de  la  maladie  dont  l’animal 
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était  atteint.  Le  Traité  de  l’inspection  des  viandes  de  boucherie, 
dont  M.  Baillet,  de  Bordeaux,  vient  de  donner  une  seconde 
édition,  le  livre  tout  récent  de  M.  Villain,  Les  animaux  de 
boucherie  du  marché  de  Paris  et  les  viandes  insalubres,  où 
l’on  trouve  un  très  grand  nombre  d’observations  personnelles 
et  de  caractères  encore  peu  connus  de  la  qualité  ou  de  la  pro¬ 
venance  des  viandes,  donnent,  à  ce  point  de  vue,  des  indications 
extrêmement  précieuses. 

Dans  la  plupart  des  grands  Aablissements  publics,  une  com¬ 
mission,  parfois  lin  médecin,  est  chargé  d’examiner  la  viande 
qui  doit  être  livrée  à  la  consommation  du  jour.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  cet  examen  est  le  plus  souvent  illusoire  ;  quelle 
compétence  ont  ces  experts  improvisés?  où  ont-ils  appris  à 
connaître'  la  qualité  de  la  viande,  où  ont-ils  fait  leur  appren¬ 
tissage  technique?  Il  nous  paraît  indispensable  d’abandonner 
ces  errements;  on  ne  peut  plus  se  contenter  de  cette  fausse 
apparence  de  contrôle.  Les  médecins  et  les  hygiénistes  chargés 
de  telles  fonctions  doivent  s’astreindre  à  lire  les  livres  qui 
traitent  de  ces  matières  ;  ils  doivent  surtout,  dans  les  villes  où 
le  service  d’inspection  des  viandes  de  boucherie  existe,  se  dé¬ 
cider  à  aller  faire  quelques  visites  aux  abattoirs  ou  aux  Halles, 
accompagnés  de  l’Inspecteur;  je  suis  assuré  qu’ils  renou¬ 
velleront  ces  visites,  à  la  fois,  par  l’attrait  de  la  curiosité 
scientifique  et  par  l’importance  des  problèmes  que  cette 
question  soulève.  Ces  jours  derniers,  on  nous  montrait  à  la 
criée  un  poumon  de  vache  ou  de  bœuf,  pesant  20  à  30  kilo¬ 
grammes,  transformé  en  énormes  grappes  de  tubercules;  l’animal 
était  en  excellent  état  d’embonpoint,  la  viande  de  première 
qualité,  et  représentait  une  valeur  de  800  francs.  La  viande  a  été 
livrée  à  la  consommation,  et  le  directeur  du  service  d’inspec¬ 
tion  nous  expliquait  qu’il  était  impossible  de  faire  autrement. 
Si  la  saisie  avait  eu  lieu,  le  propriétaire  aurait  fait  un  procès, 
soit  à  la  Ville,  soit  au  vendeur  qui  lui  avait  livré  la  bête,  pro¬ 
cès  interminable  et  embarrassant  pour  les  juges,  ne  sachant  à 
qui  faire  subir  la  perte  de  cette  grosse  somme.  C|est,  d’ailleurs, 
par  un  hasard  extraordinaire,  par  un  oubli  incroyable,  que  les 
poumons  avaient  été  laissés  dans  le  thorax  de  la  bête  portée  à 
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la  criée  ;  d’ordinaire,  on  enlève  tous  les  vestiges  compromet¬ 
tants,  non  seulement  les  viscères  malades,  mais  encore  les 
plèvres  et  le  péritoine  altérés.  Sur  quels  indices,  dès  lors, 
peut-on  reconnaître  que  la  viande  provient  d’un  animal  tuber¬ 
culeux?  On  sait  que  M.  Toussaint  a  exprimé  le  suc  musculaire 
de  vaches  tuberculeuses,  et  qu’il  a  injecté  ce  suc  sous  la  peau 
d’animaux  bien  portants  ;  ceux-ci  sont  morts  de  tubercules.  Or, 
incessamment,  nous  mangeons  des  viandes  dont  tes  parties 
centrales  n’ont  pas  dépassé  -{-  80  degrés  ;  nous  donnons  à  nos 
enfants,  à  nos  malades,  à  nos  convalescents,  de  la  viande  crue 
ou  du  jus  de  viande;  nous  en  gavons  nos  phthisiques  ou  nos 
dyspeptiques.  Qui  pourrait  dire  que  l’ingestion  de  la  viande 
d’animaux  tubercuteux  ne  concourt  pas  pour  une  part  à  cette 
effroyable  fréquence  de  la  phtisie  pulmonaire,  qui  'augmente 
au  lieu  de  diminuer  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  du 
bien-être  générai  et  de  l’hygiène? 

Sans  doute,  une  ordonnance  de  police  ou  un  décret  pourra 
décider  que  les  viandes  des  animaux  plus  ou  moins  infectés  de 
tubercules  ne  sera  pas  livrée  à  l’alimentation  :  mais  comment 
fera-t-on  exécuter  une  pareille  ordonnance?  Les  inspecteurs 
de  la  boucherie  seraient  lapidés  s’ils  voulaient  faire  saisir  et 
dénaturer  toute  viande  tuberculeuse  ;  les  esprits  ne  sont  pas 
préparés  à  une  telle  rigueur,  ni  dans  le  public,  ni  dans  le  monde 
des  producteurs  et  des  vendeurs.  A  vrai  dire,  la  question  de 
nocuité  reste  indécise  ;  tant  qu’elle  ne  sera  pas  tranchée  par 
des  expérieiices  multipliées  et  sans  réplique,  on  n’aura  pas  le 
droit  de  prendre,  même  au  nom  de  la  santé  publique,  des  me¬ 
sures  aussi  radicales.  Et  cependant,  si  là  était  une  des  causes 
principales  de  la  fréquence  extraordinaire  de  la  phthisie  !  Pen¬ 
dant  le  mois  de  février,  à  l’abattoir  de  la  Villette,  sur  environ 
18,000  bêtes  bovines  abattues,  on  a  trouvé  84  fois  les  pou¬ 
mons  farcis  de  tubercules  :  on  n'a  saisi  que  deux  des  vaches 
phthisiques,  on  a  mangé  les  autres. 

Il.est  peu  de  sujets  qui  intéressent  à  un  plus  haut  point  l’hy¬ 
giène  publique;  nous  y  ramènerons  souvent  l’attention  de  nos 
lecteurs  ;  c’est  une  campagne  qu’il  faut  conduire  avec  autant 
de  persévérance  que  de  prudence. 
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SUR  QUELQUES  PROCÉDÉS  D'ANALYSE  DES  EAUX, 

Par  M.  ROQÜES, 

Aide-chimisto  au  Laboratoire  municipal. 

Il  est  important  que  l’hygiéniste,  appelé  à  se  prononcer  sur 
les  différentes  questions  d’hygiène  publique,  puisse  soumettre 
l’eau  à  un  examen  rapide.  11  doit,  dans  certains  cas,  pouvoir, 
sans  le  secours  d’un  chimiste  ou  d’un  laboratoire  complet,  dé¬ 
terminer  rapidement  si  une  eau  est  ou  n’est  pas  salubre. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  qu’il  ait  entre  les 
mains  un  critérium  de  pureté.  Parmi  les  éléments  que  ren¬ 
ferme  l’eau,  la  partie  saline,  bien  que  son  importance  soit  in¬ 
contestable,  ne  joue  pas,  au  p'oint  de  vue  de  l’hygiène,  le  rôle 
principal.  La  constatation  et  le  dosage  des  matières  organiques 
a  une  bien  autre  valeur  pour  caractériser  lapotabilité  des  eaux  ; 
et  cependant  trop  souvent,  en  France,  les  analyses  mention¬ 
nent  à  peine  leur  présence,  ou  n’en  déterminent  les  quantités 
que  de  la  façon  la  plus  grossière.  La  difficulté  de  cette  re¬ 
cherche  n’est  pas  une  excuse  ;  il  nous  a  semblé  en  outre  que 
les  livres  classiques  ne  donnent  pas  une  description  suffisante 
des  perfectionnements  apportés  à  cette  étude,  dans  les  pays 
étrangers  et  en  ces  dernières  années. 

En  1864  *,  M.  Peligot,  dans  un  travail  important  sur  la  re¬ 
cherche  des  matières  contenues  dans  l’eau,  fit  ressortir  l’im- 
porlance  que  présentent  ces  substances  organiques.  Ce  savant 
remarqua  qu’en  additionnant  l’eau  de  la  Seine  ou  de  l’Ourcq 
d’une  certaine  quantité  de  nitrate  d’argent,  il  se  formait  un 
précipité  assez  abondant  (environ  0*%3de  précipité  par  litre 
d’eau)  qu’il  rapprocha  des  produits  humiques.  Ainsi  les  eaux 
qu’il  avait  employées,  et  qui  sont  identiques  à  celles  dont  nous 
faisons  encore  un  fréquent  usage,  ces  eaux  incolores  et  lim- 


l.  Comptes  rendus,  t.  08°,  p.  729. 


pidés  renferment  en  solution  une  substance  brune  et  orga¬ 
nique,  dont  il  dt  ressortir  l’importante  signification  au  point  de 
vue  de  l’hygiène. 

L’eau  du  Havre  soumise  au  même  examen,  ne  révéla  pas  la 
présence  de  matière  organique,  ce  qui  conduisit  M.  Peligot  à 
admettre  «  qu’une  eau  potable  peut  être  infiniment  supérieure 
à  une  autre  pom*  ses  qualités  les  plus  essentielles,  bien  qu’elle 
fournisse  un  degré  hydrotimétrique  beaucoup  plus  élevé.  » 

Les  chimistes  sont  entrés  dans  cette  voie  et  dans  ces  der¬ 
nières  années,  accordant  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  à  la  matière  organique,  ils  ont  imaginé  un  grand 
nombre  de  méthodes  permettant  de  Févaluer  et  d’en  recon¬ 
naître  la  nature. 

Ce  sont  les  principales  de  ces  méthodes  que  nous  nous  pro¬ 
posons  de  passer  rapidement  en  revue.  N’oublions  pas  toute¬ 
fois  ce  qué" disait  M.  Vallin,  ici  même  {Revue  d’hygiène,  1881, 
p.  641),  à  propos  de  la  question  des  cimetières.  Si,  dans  un 
litre  d’eau,  on  laisse.tomber  une  parcelle  de  sang  charbonneux, 
quelques  gouttes  du  mélange,  injectées  sous  la  peau  d’un 
cobaye,  amèneront  la  mort  en'  48  heures.  Si  l’on  donne  le 
liquide  à  analyser  à  un  chimiste,  il  est  évident  que  la  quantité 
de  matière  organique  ou  d’azote  alhuminoïde  trouvée  ne  me¬ 
surera  nullement  la,  viriüence  de  la  solution.  Il  y  a  donc  une 
limite  que  Jîanalyse  chimique,  ne  saurait  franchir;  mais  en 
dedans  de  ces  limites,  elle  nous  apporte  des  indications  d’une 
valeur  considérable. 

I.  Dosage  pàr  la  calcination  et  les  permanganates  alcalins. 
—  Certaines  méthodes  d’évaluation  de  la  matière  organique  sont 
tout  à  fait  rudimentaires.  Elles  consistent  à  détruire  la  matière 
organique  par  calcination  et  à  déterminer  la  perte  de  poids 
subie  par  le  résidu  pendant  cette  opération.  On  opère  tantôt 
sur  le  résidu  même  de  l’eau,  tantôt  sur  le  précipité  ferrique 
formé  en  additionnant  l’eau  de  perchlorure  de  fer  et  d’ammo¬ 
niaque.  Ces  moyens  doivent  être  absolument  abandonnés,  parce 
qu’ils  comportent  des  erreurs  beaucoup  plus  grandes  que  le 
poids  de  la  matière  orgpique  elle-même  (destruction  par  la 
chaleur  des  nitrates,  sels  de  magnésie,  carbonates,  hydrates 
salins,  etc.). 

Le  procédé  au  permanganate  de  potasse  a  remplacé,  dès  son 
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apparition,  la  méthode  par  perte  de  poids.  Par  ce  procédé,  on 
cherche  à  déterminer  la  quantité  d’oxygène  nécessaire  pour 
brûler  la  totalité  des  matières  organiques  ;  on  conclut  de  cette 
quantité  d’oxygène  à  la  quantité  des  matières  organiques. 
L’agent  oxydant  qui  a  été  choisi  est  le  permanganate  de  po¬ 
tasse.  On  en  fait  une  solution  de  4  grammes  dans  un  litre 
d’eau  pure.  Un  centimètre  cube  de  cette  solution  peut  céder  un 
milligramme  d’oxygène.  Pour  faire  un  essai,  on  prend  800  à 
1,000  centimètres  cubes  d’eau,,  qu’on  additionne  de  80  à  100 
centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  pur  ;  puis,  la  température 
étant  maintenue  de  80  à  90°,  on  verse  goutte  à  goutte  la  liqueur 
de  caméléon.  Lorsque  celui-ci  se  décolore  d’emblée,  on  en  con¬ 
clut  qu’il  reste  encore  des  matières  oxydables'  et  on  continue 
jusqu’à  ce  que  l’eau  prenne  une  teinte  rosée,  persistant  pendant 
quelque  temps.  On  n’obtient  ainsi  qu’une  indication  très  rela¬ 
tive  de  la  quantité  d’oxygène  nécessaire  pour  oxyder  la  matière 
organique,  et  l’on  ne  peut  jamais  remonter  de  la  quantité  de 
permanganate  employée  à  la  quantité  de  matière  organique, 
car  la  réaction  est  bien  loin  d’être  complète,  elle  varie  suivant 
une  foule  de  circonstances. 

Certains  auteurs  se  contentent  d’indiquer  le  poids  du  per¬ 
manganate  réduit  par  un  litre  d’eau.  D’autres  multiplient  ee 
poids  par  un  coefficient  qui  varie  de  2  à  8.  Le  poids  ainsi 
obtenu  représente  la  matière  organique.  On  rapporte  sou¬ 
vent  aussi  la  matière  organique  à  l’équivalent  de  l’acide  oxa¬ 
lique,  ce  qui  permet  de  prendre  cet  acide  comme  type  pour 
titrer  la  solution  de  permanganate.  On  dira  par  exemple  que  la 
matière  organique  contenue  dans  un  litre  d’eau  réduit  la  même 
quantité  de  caméléon  que  le  feraient  tant  de  centigrammes 
d’acide  oxalique.  Mais  Frankland*  a  montré  que  le  poids 
de  permanganate  réduit  varié  suivant  la*nature  de  la  matière 
organique  :  pour  3  grammes  de  substance  organique,  dans 
chaque  expérience,  le  calcul,  d’après  la  réduction  du  perman¬ 
ganate,  donnerait  ;  gélatine,  1,470;  gomme,  0,280  ;  acide 
hippurique,  0,481  ;  créatine,  1,138. 

Cette  méthode  donne  donc  des  résultats  douteux  et  est  d’qne 
application  difficile.  On  a  cherché  à  lui  donner  plus  de  valeur 
en  la  modifiant  d’un  grand  pombre  de  manières. 

1.  Revue  des  cours  scientifiques,  1867  68,  p.  9. 


r88  M.  ROQUES. 

LeD'  Woods  '  détermine  la  matière  oxydable  totale  (nitrites, 
matières  organiques,  etc.),  en  ajoutant  d’abord  de  la  liqueur  de 
permanganate  à  froid.  Dans  un  second  essai,  on  fait  bouillir 
l’eau  en  présence  d’acide  sulfurique,  avant  d’y  ajouter  le  per¬ 
manganate.  On  obtient  ainsi  l’oxygène  organique.  La  différence 
entre  les  deux  nombres  représente  la  quantité  d’oxygène  absor¬ 
bée  par  les  nitrites,  etc.  En  multipliant  cette  quantité  par  2,875, 
on  obtient  le  nombre  de  milligrammes  d’acide  nitreux  contenus 
dans  un  litre  d’eau. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’on  doive  s’appliquer  à  faire  ces  deux 
essais  pour  doser  la  quantité  de  nitrite.  On  ne  peut  s’attendre 
à  obtenir  des  nombres  exacts,  et  il  est  de  beaucoup  préférable 
d’employer  une  méthode  directe  pour  la  recherche  des  nitrites. 

Afin  d’éviter  quelques-uns  des  inconvénients  et  des  erreurs 
qu’entraîne  le  dosage  en  présence  d’un  acide,  M.  Schuitze  a 
imaginé  de  faire  l’essai  en  présence  d’un  excès  d’alcali.  La 
méthode  modifiée  par  Lex  se  pratique  de  la  manière  suivante  : 
on  prend  5  ou  6  fioles  contenant  chacune  60  centimètres  cubes 
de  l’eau  à  examiner  ;  à  ces  diverses  fioles,  on  ajoute  2  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau  de  chaux  claire,  puis  on  verse  1,  2,  3,  4, 
6  centimètres  cubes,  etc.,  de  liqueur  de  permanganate  (à  0,395 
par  litre) on  laisse  en  contact  pendant  deux  heures.  Au  bout 
de  ce  temps,  le  contenu  de  quelques  flacons  sera  décoloré, 
tandis  qu’il  ne  le  sera  pas  dans  d’autres.  Supposons  que  les 
flacons  n“  1  et  2  soient  seuls  décolorés  ;  cela  indiquera  que 
l’eau  essayée  détruit  une  quantité  de  permanganate  égale  à 
celle  contenue  entre  2  et  3  centimètres  cubes  de  la  solution. 
Comme,  à  froid,  chaque  équivalent  de  permanganate  ne  dégage 
que  trois  équivalents  d’oxygène  (au  lieu  d’en  dégager  cinq, 
comme  à  chaud),  il  s’en  suit  que  chaque  centimètre  cube  ne 
correspond  pas  à  O’”™*',  1  d’oxygène,  mais  à  0“‘"‘«%06.  C’est 
pour  cette  raison  que  l’on  emploie  pour  l’essai  60  centimètres 
cubes  d’eau.  On  évite  ainsi  les  calculs,  puisqu’il  suffit  de  multi¬ 
plier  par  10  le  nombre  obtenu  pour  avoir  la  quantité  d’oxygène 
absorbé  par  litre. 

Si  60  centimètres  cubes  d’une  eau  exigent  moins  de  3  centi¬ 
mètres  cubes  de  solution  de  permanganate  pour  donner  une 
coloration  persistante  pendant  deux  heures,  Lex  considère  que 
cette  eau  est  de  bonne  qualité  :  s’il  en  faut  de  3  à  4  centimètres 

1.  Journal  of  the  chem.  Society,  I86t. 
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cubes,  l’eau  est  de  qualité  moyenne,  et  s’il  en  faut  plus  de 
S  centimètres  cubes,  l’eau  est  mauvaise 
Cette  méthode  peut  être  commode  dans  certains  cas,  mais 
outre  qu’elle  n’est  pas  rapide,  ou  n’est  nullement  assuré  de 
brûler  ainsi  la  presque  totalité  des  matières  organiques. 


II. 

Bien  que  l’essai  au  permanganate  de  potasse  n’ait  qu’une 
valeur  relative,  puisque,  ainsi  que  Franckland  l’a  démontré, 
on  n’oxyde  qu’une  très  faible  partie  de  la  matière  organique 
et  que  par  conséquent  le  nombre  trouvé  peut  varier  du  simple 
au  double  suivant  la  manière  dont  on  a  fait  l’essai,  on  peut 
en  tirer  un  parti  avantageux  en  l’employant  toujours  dans  les 
mêmes  conditions.  Or,  parmi  les  méthodes  proposées,  celle 
qui  nous  a  semblé  la  plus  pratique  et  la  plus  exacte  est  celle 
qui  consiste  à  faire  bouillir  l’eau  avec  un  excès  de  liqueur  de 
permanganate,  puis  à  ajouter  un  excès  de  liqueur  réductrice 
(sél  ferreux  ou  acide  oxalique)  et  enfin  à  retitrer  par  le  camé¬ 
léon. 

Nous  décrirons  ce  procédé  avec  soin,  parce  qu’il  nous  semble 
devoir  être  préféré  aux  autres  : 

Un  litre  d’eau  est  additionné  de  10  centimètres  cubes  de 
soude  caustique  à  1 0  0/0,  et  de  10  centimètres  cubes  exacte¬ 
ment  mesurés  d’une  solution  de  permanganate  de  potasse  ren¬ 
fermant  3»'',  95  de  ce  sel  cristallisé  par  litre.  On  chauffe  le 
mélange  jusqu’à  ébullition  et  on  maintient  cette  dernière  pen¬ 
dant  environ  une  heure.  Au  bout  de  ce  temps,  on  laisse  ré- 
froidir  jusqu’à  environ  25-30“  G  et  on  ajoute  avec  précaution 
50  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  concentré  et  pur  ;  le 
liquide  échauffé,  on  ajoute  exactement  10  centimètres  cubes  d’une 
solution  d’acide  oxalique  renfermant  7«'',875  d’acide  oxalique  par 
litre,  et  correspondant  volume  à  volume  à  la  liqueur  de  camé¬ 
léon.  Après  quelques  instants  d’agitation,  la  liqueur  devient 
parfaitement  limpide.  Cette  dernière  étant  maintenue  à  la  tem¬ 
pérature  d’environ  6“,  on  ajoute  goutte  à  goutte  du  perman¬ 
ganate  placé  dans  une  burette,  jusqu’à  ce  que  l’on  obtienne 
une  teinte  rose  persistant  pendant  quelques  minutes.  Grâce  à 


1.  Parkos  and  do  Chaumont,  Treatise  onhygien,  1880,  p. 
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la  concenti’ation  du  permanganate,  il  n’y  a  pas  d’hésitation 
pour  reconnaître  la  fin  de  l’opération. 

■  Si  l’on  veut  obtenir  un  fésultat  plus  sûr,  on  pourra  agir  par 
comparaison,  en  feisant  l’essai  précédent  sur  de  l’eau  distillée, 
en  même  temps  et  dans  les  mêmés  conditions  que  sur  l’eau  à 
essayer. 

Quand  on  a  opéré  comme  nous  l’avons  indiqué  sur  un  litre 
d’eau,  on  obtient  directement,  en  lisant  sur  la  burette  le  nombre 
de  centimètres  cubes,  la  quantité  d’oxygène  exprimée  en  milli¬ 
grammes.  Ainsi,  lorsqu’il  faut  employer  2“, 6  de  solution  de 
permanganate,  on  conclut  de  l’essai  que  l’eau  exige  2“b,6  d’oxy¬ 
gène  par  litre  pour  brûler  toutes  les  matières  organiques. 

On  peut  exprimer  le  résultat  en  permanganate  de  potasse, 
en  multipliant  le  nombre  de  centimkres  cubes  par  38',9S,  ou 
en  acide  oxalique,  en  multipliant  par  7.875. 

Wanklyn  et  Chapman  >  admettent  qu’une  eau  très  pure 
exige  moins  de  0“«,5  d’oxygène  par  litre,  qu’une  eau  potablè 
en  absorbe  de  2  à  3  milligrammes  et  que  les  eaux  souillées  et 
impures  dépassent  de  beaucoup  ces  quantités.  Comme  on  le 
voit,  ces  données  concordent  avec  celles  de  Lex,  qui  admet 
qu’une  eau  ne  doit  pas  exiger  plus  de  5  milligrammes  d’oxy¬ 
gène  par  litre. 


IIL  —  Méthode  de  Gérardin. 

bans  un  autre  ordre  d’idées  et  pour  arriver  à  des  résultats 
plus  exacts,  M.  Franckland  a  proposé  de  doser  la  matière  orga¬ 
nique  en  faisant  l’analyse  du  résidu  de  l’eau  au  moyen  de  la 
grille  à  combustion.  Nous  n’insisterons  pas  beaucoup  sur  ce 
procédé  qui  présente  de  grandes  difficultés  pratiques  ;  il  néces¬ 
site  d’ailleurs  des  appareils  compliqués  et  il  n’est  pas  à  la  por¬ 
tée  des  médecins  hygiénistes.  De  plus  les  causes  d’erreur  sont 
très  grandes  ;  pendant  l’évaporation  à  sec  au  bain-marie,  on 
perd  des  matières  organiques,  et  l’acide  nitrique  qui  était  une 
cause  d’erreurs  dans  le  procédé  par  simple  ignition  l’est  encore 
dans  le  procédé  de  MM.  Franckland  et  Armstrong. 

Le  procédé  de  MM.  Sehutzemberger  et  Gérardin  ®  est  plus 

1.  Water  analysis  (Voir  pour  la  traduction  française  lu  Moniteur 
scientifique  de  Quesneville,  janvier  1881,  p.  16.) 

Si  Comptes  rendus,  t.  7S,  p.  879. 
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pratique  et  bien  qu'il  ne  puisse  être  trop  recommandé  aux  mé¬ 
decins  hygiénistes,  nous  croyons  cependant  devoir  le  décrire 
assez  complètement.  Il  est  basé  sur  ce  fait  que  l’hydrosulfite 
de  soude  absorbe  l’oxygène  libre  en  donnant  du  bisulfite  de 
soude.  On  prépare  d’abord  une  liqueur  type  de  sulfate  de 
cuivre  ammoniacal,  contenant  une  quantité  de  cuivre  telle,  que 
10  centimètres  cubes  de  cette  liqueur  correspondent  à  1  centi¬ 
mètre  cube  d’oxygène. 

Environ  une  demi-heure  ayant  le  dosage,  on  remplit  aux 
trois  quarts  avec  de  l’eau  ordinaire  un  flacon  de  60  à  100  gram¬ 
mes  contenant  des  copeaux  de  zinc  ;  on  ajoute  10  centimètres 
cubes  d’une  solution  de  bisulfite  de  soude  à  20“  Baumé  ;  on 
acliève  de  remplir  avec  de  l’eau  et  l’on  bouche  en  agitant  plu¬ 
sieurs  fois.  C’est  ainsi  que  l’on  obtient  la  solution  d’hydro- 
sulflte  nécessaire  à  l’essai.  Reste  donc  à  titrer  cette  liqueur  et 
à  la  faire  agir  sur  l’eau. 

Dans  une  petite  éprouvette,  on  place  20  centimètres  cubes  de 
la  solution  cuivrique  que  l’on  recouvre  d’une  couche  d’huile  ; 
on  verse  goutte  à  goutte  la  solution  d’hydrosulfite,  en  ayant 
soin  que  üextrémité  de  la  burette  soit  constamment  plongée 
au-dessous  de  la  couche  d’huile.  Supposons  qu’il  ait  fallu 
18  centimètres  cubes  de  cette  liqueur  pour  obtenir  la  décolora¬ 
tion  ;  on  voit  donc  que  18  centimètres  cubes  de  la  solution 
d’hydrosulfîte  absorbent  2  centimètres  cubes  d’oxygène.  | 

D’autre  part,  on  introduit  dans  un  bocal  à  large  ouverture 
un  litre  de  l’eau  à  essayer  ;  on  recouvre  l’eau  d’une  couche 
d’huile  et  après  l’avoir  additionnée  de  quelques  gouttes  de 
bleu  Coupler  *,  on  y  verse  de  la  même  solution  d’hydrosulfite 
jusqu’à  décoloration.  Supposons  qu’il  ait  fallu  36  centimètres 
cubes  pour  arriver  à  ce  second  résultat. 

On  voit  qu’on  obtiendra  la-.quantité  d’oxygène  qui  était  ren¬ 
fermée  dans  l’eau,  par  la  proportion 

18  ;  2  ;  :  36  :  à: 

où  X  =  4;  donc  1  litre  de  l’eau  essayée  renfermait  4  centi¬ 
mètres  cubes  d’oxygène  libre. 

Cette  méthode  peut  donner  des  indications  précieuses  si  on 
l’emploie  pour  rechercher  ;  1“  la  quantité  d’oxygène  contenue 

1.  Couleur  d’aniline  qu’on  se  procure  facilement  dans  le  commerce. 
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dans  l’eau  au  moment  où  elle  vient  d’ôtre  recueillie  ;  2“  la 
quantité  d’oxygène  renfermée  dans  la  môme  eau  après  avoir 
abandonné  celle-ci  pendant  quelque  temps  dans  un  vase 
fermé.  C'est  la  différence  entre  ces  deux  dosages  qui  donne  le 
résultat  utile  ;  si  l’oxygène  a  diminué  ou  disparu,  on  peut 
affirmer  que  l’eau  renfermait  des  matières  putrescibles  (F.  de 
Chaumont). 


rv.  Détermination  de  l’ammoniaque  libre  et  de  l’ammo¬ 
niaque  albuminoïde.  Procédé  de  Wanklyn  et  Chapman.  — 
Cette  méthode,  que  nous  nous  proposons  de  décrire  complète¬ 
ment,  nous  paraît  être  une  des  plus  parfaites  et  des  plus  prati¬ 
ques  de  toutes  celles  qui  ont  été  imaginées.  Elle  a  pour  but  de 
déterminer,  d’une  part,  la  quantité  d’ammoniaque  existant 
dans  l’eau  à  l’état  de  sel  ammoniacal  ou  même  d’ammoniaque  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  l’ammoniaque  libre,  et  d’autre  part  la 
quantité  d’ammoniaque  qu’on  peut  obtenir  en  provoquant  la 
décomposition  des  matières  organiques  azotées,  c'est  ce  qu’on 
appelle  l'ammoniaque  albuminoïde. 

Il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  la  relation  qui  peut 
exister  entre  ces  quantités  et  la  souillure  d’une  eau  par  la  pré¬ 
sence  des  matières  organiques.  Ce  qu’il  faut  éviter  surtout  dans 
une  eau,  c’est  la  présence  des  matières  organiques  putres¬ 
cibles  ;  or,  ces  matières  rangées  sous  le  nom  de  matières  albu¬ 
minoïdes,  présentent  cette  propriété  au  plus  haut  point  et  elles 
renferment  toutes  une  quantité  d’azote  très  instable.  En  oxy¬ 
dant  ces  matières  au  moyen  de  la  potasse  et  du  permanganate  de 
potasse,  on  obtient  une  quantité  d’ammoniaque  en  rapport  avec 
là  quantité  de  matière  organique.  On  peut  donc  se  contenter 
de  rechercher  si  une  eau  renferme  une  trop  grande  quantité 
d’ammoniaque  albuminoïde.  Au  contraire,  quand  l’azote  s’est 
déjà  fixé  dans  l’eau  sous  forme  de  sels  ammoniacaux,  cet  azote 
est,  dans  une  certaine  mesure,  comparable  à  celui  qui  s’est 
fixé  sous  forme  de  nitrates  ;  il  est  beaucoup  moins  redoutable, 
on  peut  presque  le  négliger. 

Le  réactif  délicat  de  l’ammoniaque,  imaginé  par  Nessler,  a 
été  pour  la  première  fois  appliqué  aux  déterminations  quanti¬ 
tatives  par  Miller  et  par  M.  Hadow  ;  il  a  été  adopté  plus  ré¬ 
cemment  par  le  D''  Frankland. 

Cette  méthode,  fort  répandue  en  Angleterre,  a  été  fixée  d’une 
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manière  très  précise  par  MM.  Wanklyn  et  Chapmann.  Nous 
emprunterons  à  leur  ouvrage  *  la  description  du  procédé  : 

Préparation  des  liqueurs  titrées.  Réactif  de  Nessler.  Ce 
réactif  est  une  solution  d’iodure  de  potassium  saturée  de  per- 
iodure  de  mercure  (iodomercurate  de  potassium).  On  la  prépare 
en  dissolvant  séparément  et  dans  environ  400  centimètres 
cubes  d’eau,  35  grammes  d’iodure  de  potassium  et  13  grammes 
de  bichlorure  de  mercure  :  on  mélange  ensuite  les  deux  solu¬ 
tions.  Afin  de  s’assurer  qu’on  a  employé  une  quantité  de  sel 
mercurique  suffisante,  on  ajoute  quelques  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  bichlorure  de  mercure  saturée  à  froid  ;  il  se  forme  une 
petite  quantité  d’iodure  rouge  de  mercure,  ce  qui  indique  bien 
que  la  solution  est  saturée  de  mercure.  Il  faut  rendre  cette 
solution  alcaline,  car  plus  elle  renferme  de  potasse  ou  de 
soude,  et  plus  elle  est  sensible.  Pour  cela  on  ajoute  160  gram¬ 
mes  de  potasse  caustique  ou  120  grammes  de  soude  caustique  ; 
on  amène  le  volume  à  un  litre,  on  verse  de  nouveau  une  ou 
deux  gouttes  de  solution  mercurique,  on  agite  et  on  laisse 
déposer.  La  liqueur  claire  surnageante  est  généralement  teintée 
légèrement  ep  jaune  (si  elle  était  incolore,  cela  indiquerait 
qu’elle  manque  de  sensibilité  et  il  faudrait  ajouter  encore  un 
peu  de  bichlorure  de  mercure)  ;  on  la  décante  dans  une  série 
de  petites  fioles  bien  bouchées  que  l’on  emploie  au  fur  et  à 
mesure  des  essais. 

Solutions  étendues  d'ammoniaque.  On  dissout  O^^IS  de 
chlorhydrate  d’ammoniaque  dans  un  litre  d’eau  en  employant 
simplement  le  sel  du  commerce.  Cette  solution  renferme  un 
milligramme  d’ammoniaque  par  centimètre  cube.  On  ne  se 
sert  généralement  pas  de  cette  solution  pour  faire  les  essais 
courants,  parce  qu’elle  renferme  une  très  grande  quantité 
d’ammoniaque.  On  étend  celle-ci  de  99  fois  son  volume  d’eau, 
pour  obtenir  une  liqueur  renfermant  de  milligramme  d’am¬ 
moniaque  par  centimètre  cube. 

Solution  de  permanganate  de  potasse.  Cette  solution  qui 
servira  à  brûler  les  matières  albuminoïdes  se  prépare  en  dis¬ 
solvant  8  grammes  de  permanganate  cristallisé  et  200  grammes 
de  potasse  caustique,  dans  environ  un  litre  d’eau.  On  fait 

1.  Wanklyn,  Water  analysis,  ■!'  édition,  p.  43. 
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bouillir  quelque  temps  cette  solution  pour  détruire  la  petite 
quantité  de  matières  azotées  qu’elle  pourrait  contenir. 

A  part  ces  solutions,  l’opération  nécessite  encore  l’emploi 
d’eau  distillée  soigneusement  préparée-*,  d’un  appareil  dis- 
tillatoire  formé  d’un  ballon  d’un  litre  communiquant  avec  un 
tube  condensateur  de  Liebig,  d’une  série  de  cylindres  de 
Nessler  (sortes  de  gros  tubes  à  essais  de  17  centimètrés  de  haut 
sur  4  de  diamètre  et  portant  un  trait  de  jauge  à  50  centimètre» 
cubes),  et  d’une  pipette  ou  burette  pour  mesurer  la  liqueur 
ammoniacale. 

L’appareil  distillatoire  étant  prêt  (on  a  eu  soin  de  le  laver 
soigneusement  à  l’eau  pure),  on  place  dans  le  ballon  600  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau  qu’on  a  préalablement  saturée  «avec  un  peu 
de  bicarbonate  de  soude  si  elle  est  acide.  On  chauffe  et  on  dis» 
tille  assez  rapidement  SO  centimètres  cubes  d’eau  qu’on  reçoit 
dans  un  cylindre  de  Nessler  ;  on  maintient  l’ébullition  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  ait  distillé  180  mètres  cubes  qu’on  rejette.  On 
laisse  refroidir,  et  le  ballon  ne  renferme  plus  que  300  mètres 
cubes  de  liquide.  On  ajoute  50  centimètres  cubes  de  la  solution 
de  permanganate,  et  on  chauffe  de  nouveau  en  recueillant  suc¬ 
cessivement  dans  trois  cylindres  différents  150  centimètres 
cubes  de  liquide  distillé,  puis  on  arrête  l’opération.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  l’ammoniaque  que  renferme  la  première 
éprouvette  est  de  l’ammoniaque  libre  et  que  dans  le  liquide  des 
trois  dernières  se  trouve  l’ammoniaque  albuminoïde.  MM.  Wan- 
klyn  et  Chapman  se  sont  assurés  par  l’expérience  que  la 
quantité  d’ammoniaque  libre  recueillie  dans  les  cinquante  pre¬ 
miers  centimètres  cubes  de  la  distillation  était  les  trois  quarts  de 
l’ammoniaque  libre  totale.  Il  suffira  donc  plus  tard,  d’ajouter 
h,  la  quantité  d’ammoniaque  obtenue  dans  le  premier  cylindre 
le  tiers  de  cette  quantité. 

Titrage  des  solutions  ammoniacales,  —  Il  reste  à  titrer  quatre 
solutions;  la  première  renfermant  1,’ ammoniaque  libre  et  les 
autres  l’ammoniaque  albuminoïde.  On  fait  successivement  avec 
chacune  de  ces  solutions  l’opération  suivante  : 

1.  Pour  l’oblenir,  le  meilleur  moyen  consiste  à  distiller  de 
l'eau  de  rivière  en  ne  recueillant  que  les  portions  moyennes  do  la 
distillation.  —  On  peut  également  la  distiller  sur  dn  permanganate  de 
potasse.  Le  D'  A.  Notter  conseille  d’ajouter  un  peu  d’acide  phospho- 
rique  pour  fixer  l’ammoniaque. 
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On  additionne  la  liqueur  à  titrer  de  2  centimètres  cubes 
environ  de  réactif  de  Nessler  :  il  se  produit  une  coloration 
brune  plus  ou  moins  intense  (suivant  qu’il  y  a  plus  ou  moins 
d’ammoniaque).  On  ajoute  aussitôt, dans  un  autre  cylindre  ana¬ 
logue  au  précédent,  2  centimètres  cubes  de  réactif  de  Nessler, 
puis  on  y  verse  au  moyen  d’une  burette  ou  d’une  pipette  une 
quantité  de  liqueur  ammoniacale  suffisante  pour  arriver  de  part 
et  d’autre  à  identité  de  teinte.  Pour  atteindre  sûrement  ce  ré¬ 
sultat,  il  est  nécessaire  de  se  hâter  autant  que  possible  â  faire 
ce  second  essai,  et  de  laisser  reposer  quelques  minutes  les 
deux  cylindres  après  les  avoir  agités.  On  compare  facilement  les 
teintes  en  plaçant  les  cylindres  à  une  petite  distance  au-dessus 
d’une  feuille  dé  papier  blanc.  Si  la  liqueur  exige  plus  de  20  à 
30  centimètres  cubes  de  solution  ammoniacale,  il  est  bon 
d’étendre  le  volume  de  la  liqueur,  sauf  à  ramener  ensuite  par 
le  calcul  au  volume  primitif.  La  sensibilité  de  ce  réactif  est 
telle  qu’on  peut,  avec  un  peu  d’habitude,  apprécier  ^  de  milli¬ 
gramme  dlammoniaqué. 

Supposons  que  l’opération  ayant  été  faite  sur  les  quatre  li¬ 
queurs,  on  ait  obtenu  : 

l^cylindre.  —  Ammoniaque  libre . .  lem.  o.  de  liqueur 

ammoniacale. 

2«  cylindre.  —  Ammoniaque  albuminoïde  .  .  .S, 5  centim.  c. 

3»  —  —  —  .  .  1,3  — 

4"  —  —  —  .  .  0  — 


Cela  indique  qu’il  y  a  : 

Ammoniaque  libre  .  » . »  0”*,010 

Correction  .  ..  .  . . 0  ,003 

0“«,013 

Ammoniaque  albuminoïde . 0“‘>,035 

0  ,013 

0  ,000 

Total  ......  0“s,O3û 

Et  par  conséquent  pour  un  litre  : 

Ammoniaque  libre.  .  . .  0">,026 

—  albuminoïde; . 0  ,100 
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Cette  méthode,  qui  parait  complexe  quand  on  la  décrit,  est 
d’une  pratique  très  simple  et  elle  n’exige  qu’un  temps  très 
court,  la  distillation  étant  rapide  et  le  titrage  au  moyen  du 
réactif  de  Nessler  étant  fait  immédiatement. 

Le  réactif  est  tellement  sensible  que,  lorsqu’on  ne  dispose  que 
d’une  petite  quantité  d’eau,  on  peut  opérer  sur  un  plus  faible 
volume  d’eau,  ce  qui  pourra  être  d’une  grande  utilité  aux  mé¬ 
decins  hygiénistes.  On  a  de  petits  cylindres  de  10  centimètres 
de  haut  sur  IS  de  diamètre;  on  fait  l’opération  dans  un  appa¬ 
reil  distillatoire  très  rudimentaire  (ballon  et  tube  de  Liebig), 
et  on  remplace  les  quantités  de  réactifs  indiquées  plus  haut,  par 
10  centimètres  cubes  de  permanganate  et  0,5  centimètres  cubes 
de  Nessler.  En  se  rapportant  principalement  à  la  teinte  des 
ménisques,  l’opérateur  pourra  facilement  distinguer 
de  milligramme  d’ammoniaque  (Wanklyn). 

II  pourrait  arriver  parfois  que  la  quantité  d’ammoniaque 
renfermée  dans  le  produit  distillé  fût  telle,  qu’elle  occasionnât 
un  précipité  par  l’addition  de  réactif  de  Nessler.  Il  y  aurait 
alors  dans  cette  eau  une  telle  quantité  d’ammoniaque  qu’il 
serait  inutile  de  pousser  plus  loin  la  recherche  et  qu’il  faudrait 
de  suite  la  considérer  comme  mauvaise. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  de  ce  procédé  :  quelques 
chimistes  contestent  qU’bn  puisse  obtenir  ainsi  tout  l’azote  ^ 

1.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  à  ce  travail  quelques  indications 
empruntées  à.  un  important  travail  de  M.  le  D''  Cory,  dans  le  dernier 
volume  des  Reports  of  Local  Government  Board,  pour  1881  (t.  XI, 
p.  158)  et  que  nous  venons  de  recevoir. 

M.  le  D''  Uory  a  volontairement  souillé  de  l'eau  du  service  public 
avec  des  quantités  déterminées  de  selles  typhoïdes,  et  il  a  Tait  ana¬ 
lyser  ces  eaux,  au  point  de  vue  microscopique  et  chimique,  par  M.  le 
professeur  Dupré  et  H.  Stewart.  Les  résultats  obtenus  n'ont  pas  tou¬ 
jours  concordé  exactement  avec  les  quantités  de  matière  organique  in¬ 
troduite.  pans  une  note  complémentaire  ajoutée  au  mémoire,  M.  Uupré 
fait  voir  que  la  quantité  d'oxygène  absorbée  par  le  permanganate  varie 
du  simple  au  double,  suivant  la  tempér.iture  de  l'eau  examinée  ;  la 
même  eau  donnait  les  quantités  suivantes  d'oxygène  absorbé  par  gallon 
(4  litres)  d'eau  en  quatre  heures,  en  faisant  varier  la  température  : 
à  1"  centigr.  0  grain, 03‘15  par  gallon, 

à  -i-  le*  —  0  ,0354  — 

i  +  26-  —  0  ,0613  — 

Aussi  M.  Dupré  propose-t-il  la  modiQcatiun  suivante  :  On  mesure  un 
quart  de  litre  d’eau  dans  un  vase  très  propre  de  300  grammes  ;  on 
élève  la  température  de  l’eau  à  -|-  38*  G.  en  plongeant  la  fiole  dans 
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Wanklyn  fait  remarquer  que  la  quantité  trouvée  est  constante. 
En  multipliant  le  poids  de  rammoniaque  albuminoïde  par  10, 
on  obtient  sensiblement  la  quantité  de  matière  organique  azotée. 
Quoiqu’il  ne  soit  pas  absolument  rigoureux,  ce  procédé  con¬ 
vient  beaucoup  mieux  pour  les  recherches  hygiéniques  que 
celui  de  M.  Frankland.  Ce  dernier  procédé  exige  un  appareil 
compliqué  et  coûteux  et  fait  osciller  l'erreur  dans  des  limites 
trop  étendues.  Avec  la  méthode  de  Wanklyn,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  une  eau  de  mauvaise  qualité,  et  suivant 
l’expression  de  Hassall,  «  une  eau  mauvaise  sera  toujours  trou¬ 
vée  mauvaise,  une  eau  de  bonne  qualité  sera  toujours  trouvée 
bonne,  bien  qu’il  ne  soit  presque  jamais  possible  de  déterminer 
d’une  manière  absolue  la  proportion  de  matière  organique.  » 

Voici  quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  une  eau  peut, 
selon  Wanklyn,  être  considérée  comme  potable  :  Au  point  de 
vue  organique,  il  les  classe  de  la  manière  suivante  : 

1"  classe.  —  Eaux  d’une  très  grande  pureté.  Elles  ren¬ 
ferment  moins  de  0'"*,05  d’ammoniaque  albuminoïde. 

2*  classe.  —  Elle  comprend  la  plupart  des.  eaux  potables 
qui  renferment  de  0"’«’,0o  à  0“«,10  d’ammoniaque  albumi¬ 
noïde.  On  peut  considérer  ces  eaux  comme  ne  renfermant  pas 
de  matières  organiques  putrescibles. 

3“  classe.  —  Eaux  impures  renfermant  plus  de  0"'ï,10  d’am¬ 
moniaque  albuminoïde.  11  y  a  lieu  de  se  demander  ici,  avant 
de  conclure  que  l’eau  est  mauvaise,  si  la  souillure  provient  de 
matières  animales  ou  végétales,  la  présence  de  ces  dernières 
substances  entraînant  moins  fatalement  le  rejet  de  l’eau  que  la 
présence  des  matières  animales.  Wanklyn  indique  que  le  carac- 

de  l’eau  chaude  ;  ou  ajoute  10  centimètres  cubes  d’une  solution  d’a- 
cido  sulfurique  (un  volume  d'acide  et  trois  volumes  d’eau  distillée) 
et  10  centimètres  cubes  d'une  solution  titrée  de  permanganate  (0,395  p. 
de  permanganate  de  potasse  pur  pour  1000  volumes  de  la  solution, 
chaque  centimètre  cube  contenant  Osj-OOOl  d’oxygène  déplaçable)  ; 
la  fiole  est  bouchée  et  maintenue  pendant  4  heures  à  â6°  G.  Au 
bout  de  ce  temps,  le  permanganate  qui  n’a  pas  été  décomposé  est  dosé 
par  l’iodure  de  potassium  et  l’hyposulfite  de  soude,  et  en  déduisant 
ce  chiffre  on  obtient  véritablement  la  quantité  décomposée  par  l’eau. 
Si  pendant  ces  quatre  heures,  la  couleur  rose  de  l’eau  dans  la  fiole 
disparaît  ou  s’affaiblit,  on  ajoute  10  autres  cent.  c.  de  la  solution  titrée 
de  permanganate,  de  manière  à  conserver  toujours  à  l’eau  une  teinte 
marquée.  D''  E.  Y. 
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tère  des  eaux  souillées  par  des  végétaux  est  la  présence  d’une 
grande  quantité  d’ammoniaque  albuminoïde,  d’une  petite  quan¬ 
tité  d’ammoniaque  libre  et  l’absence  presque  complète  de 
eWorures. 

.  M.  F.  de  Chaumont,  à  qui  nous  avons  fait  plus  d’un  em¬ 
prunt,  a  analysé  l’eau  d’un  étang  en  Angleterre,  et  il  y  a  trouvé  : 


Ammoniaque  libre . O”', 36 

—  albuminoïde . 2  ,00 

Chlorures . 72 


On  avait  fait  usage  de  eette  eau  pendant  plusieurs  années, 
sans  mauvais  effets  appréciables;  il  ne  '^s’agissait  que  de 
matière  organique  tourbeuse,  nullement  putride. 

V 

Le  procédé  de  dosage  de  l'azote  au  moyen  de  la  liqueur  de 
Nessler,  a  été  modifié  par  Fleck  ‘  et  par  le  D''  Ritter  (de 
Nancy)  2. 

La  méthode  est  basée  sur  ce  fait  que  l’iodomercurate  d’am¬ 
monium  qui  se  forme  quand  on  ajoute  de  l’ammoniaque 
au  réactif  de  Nessler,  présente  une  composilion  constante 
(AzHg®I-l-H®0).  Ce  composé  de  couleur  brun  foncé  se  dissout 
facilement  dans  l’hyposulfite  de  soude;  il  est  au  contraire 
presque  insoluble  dans  les  solutions  de  sels  de  chaux  ou  de 
magnésie. 

L’opération  se  fait  de  la  manière  suivante  :  à  un  volume 
d’eau  déterminé  et  placé  dans  un  flacon  bien  bouché,  on 
ajoute  de  0,5  à  1  centimètre  cube  de  solution  de  sulfate  de 
magnésie  au  10“  et  une  quantité  de  réactif  de  Nessler  suffi¬ 
sante  pour  précipiter  la  totalité  de  l’ammoniaque.  Le  précipité, 
grâce  à  la  présence  du  sel  magnésien,  se  dépose  facilement;  on 
le  lave  par  décantation  avec  de  l’eau  distillée  et  à  l’abri  du 
contact  de  l’air  ;  on  le  dissout  ensuite  au  moyen  d’une  liquem* 
d’hyposulfite  de  soude  à  1  sur  8.  Il  ne  reste  plus  qu’à  doser  le 
inercure  dans  la  dissolution  ainsi  obtenue.  On  se  sert  pour  cela 
d’une  liqueur  de  sulfure  de  sodium  qu’on  peut  aisément 
préparer  de  la  manière  suivante  ;  On  fond  un  mélange  de 
4  grammes  de  soufre  et  de  10  grammes  de  carbonate  de  soude 

1.  Journ.  f.  prakt.  Chem.,  t.  9,  p.  263. 

2.  Rapp.  gén,  des  Conseils  d' Hyy.de  Meurthe-et-Moselle,  1619,  p.  60. 
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et  de  potasse;  puis  la  masse  refroidie  est  reprise  par  une  dis¬ 
solution  de  10  grammes  de  soude  dans  un  litre  d’eau.  On 
ajoute  cette  liqueur  goutte  à  goutte  à  la  solution  mercurique 
jusqu’à  ce  qu’on  obtienne,  en  faisant  de  temps  en  temps  un 
essai  à  la  touche,  une  coloration  noire  sur  un  papier  indicateur 
à  l’acétate  de  plomb. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  méthode,  étant  pratiquée  par 
un  chimiste  habitué  aux  manipulations  délicates  de  l’analyse, 
donnerait  de  bons  résultats  ;  mais  elle  ne  nous  paraît  point  ap¬ 
plicable  quand  il  s’agit  d’examiner  rapidement  une  eau  Sans 
employer  de  trop  grandes  précautions. 

Fleck  1  a  indiqué  récemment  un  autre  mode  de  dosage  des 
matières  organiques.  Il  se  sert  d’un  réactif  qui  aurait  l’avan¬ 
tage  d’indiquer  plus  spécialement  les  matières  organiques  en 
voie  de  décomposition,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  de  beaucoup 
les  plus  dangereuses  au  point  de  vue  de  leur  action  sur  l’orga¬ 
nisme.  C’est  ainsi  qu’une  solution  de  gélatine  pure  et  fraîche, 
de  l’empois  d’amidon  récemment  préparé,  de  l’urine,  même 
essayée  peu  de  temps  après  l’émission,  n’agissent  que  faible¬ 
ment  sur  la  liqueur  de  Fleck;  les  mêmes  substances,  au  con¬ 
traire,  quand,  au  bout  de  quelques  jours,  elles  entrent  en 
décomposition,  ont  un  pouvoir  réducteur  beaucoup  plus  grand 
(au  moins  double)  sur  la  même  liqueur.  Malheureusement,  le 
tannin  donne  un  précipité  très  abondant,  tandis  que  les  acides 
gras,  l’acide  lactique  sont  sans  action  sur  le  réactif. 

On  prépare  la  liqueur  de  Fleck  en  faisant  dissoudre  dans  un 
litre  d’eau  : 


n  grammes  d'azotale  d’argent  cristallisé. 

80  —  d’hyposulflte  de  soude. 

48  —  do  soude  caustique. 

On  fait  bouillir  100  cent,  cubes  d’eau  avec  10  cent,  de  cette 
liqueur;  une  certaine  quantité  d’argent  est  réduite.  Pour  doser 
la  quantité  d'argent  restée  en  solution,  on  se  sert  d’une  liqueur 
titrée  d’iodure  de  potassium,  préparée  en  dissolvant  8®^3  d’io- 
dure  par  litre  d’eau  distillée.  Le  réactif  indicateur  est  l’empois 
d’amidon,  auquel  ou  ajoute  un  mélange  d’acide  chlorhydrique 
et  de  ehromate  acide.  La  formation  de  l’iodure  d’amidon  bleu 

1.  Journ.  fur  prakt.  Chemie,  t.  4,  p.  364. 


200  M.  ROQUES. 

indique  la  fin  de  l’opération;  les  essais  se  font  à  la  touche  sur 

une  soucoupe  de  porcelaine. 

Avant  de  faire  l’opération,  il  faut  s’assurer  que  l’eau  n’est 
pas  sulfureuse.  Ritter  déclare  que  ce  réactif  est  bon,  sauf  ré¬ 
serves.  On  n’a  pas  fixé  la  proportion  d’argent  que  réduit  une 
eau  potable;  certaines  eaux  n’en  réduisent  qu’un  tiers  de 
milligrarame  ;  d’autres,  très  mauvaises,  en  réduisent  IS  milli¬ 
grammes. 

Ce  procédé  pouiTait  rendre  des  services  dans  certains  cas 
particuliers,  mais  il  serait  nécessaire  d’établir  auparavant,  par 
une  série  d’essais  préliminaires,  la  valeur  du  r^ctif.  Il  nous 
semble  que  l’on  ne  pourrait  se  contenter  de  cet  essai,  et,  pour 
un  praticien  hygiéniste  peu  accoutumé  aux  opérations  chimi¬ 
ques,  il  est  préférable  de  choisir  le  procédé  au  permanganate  de 
potasse. 

En  terminant,  nous  indiquerons  un  moyen  rudimentaire, 
mais  très  pratique,  qui  pourra  être  utile  si  l’on  ne  dispose  d’au¬ 
cun  instrument  nécessaire  à  la  plus  simple  analyse.  Ce  moyen 
consiste  à  ajouter  à  l’eau  une  certaine  quantité  de  sucre,  puis  à 
abandonner  la  solution  sucrée  dans  une  chambre  chaude.  Au 
bout  de  quelques  jours,  le  liquide  se  trouble  et  l’eau  renferme 
des  matières  organiques  ;  il  se  peuple  d’infusoires  et  prend  une 
odeur  fade,  parfois  môme,  à  la  longue,  une  odeur  d’hydrogène 
sulfuré.  Quand  l’eau  est  pure,  le  liquide  ne  s’altère  pas. 

Sur  313  eaux,  provenant  de  269  puits  examinés  à  Nancy, 
M.  Ritter  en  a  trouvé  76  qui  n'avaient  pas  donné  trace  de  fer¬ 
mentation  avec  le  sucre,  151  qui  avaient  subi  une  fermenta¬ 
tion  lente,  et  86  qui  s’altéraient  du  premier  au  deuxième  jour. 

En  résumé,  le  nombre  des  méthodes  qui  ont  été  indiquées 
pour  rechercher  la  matière  organique  dans  les  eaux  est  très 
grand.  Aucune  de  ces  méthodes  n’est  parfaite,  et  en  attendant 
qu’on  puisse  disposer  d’un  procédé  absolu,  on  doit  se  contenter 
de  méthodes  donnant  des  résultats  constants,  permettant  la 
comparaison.  Suivant  les  ressources  dont  on  pourra  disposer, 
les  méthodes  varieront  nécessairement,  toutes  celles  que  nous 
avons  décrites  donnant  de  bons  résultats.  L’essai  de  fer¬ 
mentation  indiqué  par  M.  Ritter  nous  parait  un  moyen  très 
recommandable  et  dont,  il  sera  toujours  possible  d’user  ;  mais 
nous  croyons  que  la  méthode  la  plus  sûre  et  la  plus  commode 
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qu’on  puisse  employer  est  celle  de  Wanklyn  ;  aussi  est-ce  ceile 
sur  laquelle  nous  avons  surtout  insisté. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  28  FÉVRIER  1883. 

Présidence  de  M.  le  D’’  Henry  Liouville,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  après 
la  rectification  suivante  de  M.  Charles  Girard  :  le  compte  rendu 
lui  fait  dire,  à  la  page  136,  que  «  le  cuivre  se  retrouve  dans 
l’amidon  »,  tandis  qu’il  avait  déclaré  que  c’était  dans  le  son  que 
ce  métal  se  retrouve  ;  il  avait  d'ailleurs,  antérieurement,  affirmé 
que  c’était  grâce  à  cette  séparation,  lors  de  la  mouture,  que  l’on 
avait  pu  avoir,  à  Paris,  des  blés  américains  chaulés  à  haute 
dose,  et  obtenir  du  pain  ne  contenant  que  des  traces  de  cuivre 
et  d’arsenic. 


correspondance  : 

M.  LE  Secrétaire  général  communique  les  pièces  de  la  corres¬ 
pondance  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend  entre  autres  : 

1»  Une  lettre-circulaire  de  M.  le  Directeur  du  secrétariat  du 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  adressant 
la  liste  des  questions  qui  seront  étudiées  parla  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  au  prochain  congrès  de  la  Sorbonne; 

2“  Une  lettre  de  M.  le  D'  Gibert  (du  Havre),  membre  titulaire, 
annonçant  la  création,  au  Havre,  d'une  Société  ^hygiène  publique, 
afin  de  donner  encore  plus  d'extension  au  mouvement  si  considé¬ 
rable  dans  celte  ville  en  faveur  de  l’hygiène,  depuis  la  fondation 
du  Bureau  d’hygiène,  et  grâce  à  nos  collègues  MM.  Siegfried, 
maire,  le  D'  Gibert  et  le  D'  Launay,  directeur  de  ce  Bureau.  —  Sur 
la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  décide  que  le  titre  de 
correspondante  sera  décerné  à  la  Société  d'hygiène  du  Havre. 
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3“  Une  lettre,  de  M.  le  D'  Dunant  (de  Genève)^  membre  corres¬ 
pondant,  informant  la  Société  de  la  fondation  de  .la  Société  d'hy¬ 
giène  de  Genève,  dont  il  a  été  nommé  secrétaire  général;  «  le 
règlement  de  cette  nouvelle  Société,  règlement  très  simple,  dit-il, 
suffit  pour  faire  ressortir  que  le  but  poursuivi  par  la  jeune  Société 
est  à  la  fois. scientifique  et  pratique  et  profondément  sérieux.  Il  se 
rapproche  dé  celui  qnè  poursuit  avec  sùccès  votre  Société.  Cela 
facilitera  la  continuation  des  excellentes  relations  que  le  Congrès 
de  Genève  a  établies  entre  plusieurs  membres  des  deux  Sociétés,  n 
M.  le  D'  Dunant  annonce,  en  outre,  le  prochain  envoi  du  premier 
volume  des  Actes  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève, 
en  1883. —  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président, il  est  décidé  que 
le  titre  de  correspondante  sera  décerné  à  la  Société  d’hygiène  de 
Genève. 

4“  Une  lettre  de  M.  le  professeur  Hermann  Cohn  (de  Breslau), 
correspondant  étranger,  envoyant  un  mémoire  imprimé  intitulé  : 
über  weisse  Kunsteintafeln  »ur  Yerhütung  der  Eurzsichtigkeit. 
Ce  mémoire  est  renvoyé,  pour  traduction,  à  M.  le  t)'  Marchai. 

S“  Une  lettre  de  Mi  le  D'  Sonderegger  (de  Saint-Gall),  corres¬ 
pondant  étranger,  accompagnant  l’envoi  -d’un  volume  ayant  pour 
titre  :  Jahresbericht  über  die  Yerwaltung  des  Sanitatswesens  und 
der  allgemeiner  Gesundheitszustand  der  Kantons  St-Gallen  im 
Jahre  1881.  Ce  volume  est  renvoyé  à  l’examen  de  M,  le  D' Marchai. 

6“  Une  lettre  de  M.  Angel  Pulido  y  Fernandez,  secrétaire  général 
de  la  Société  espagnole  d’hygiène,  à  Madrid,  annonçant  le  pro* 
gramme  du  concours  des  prix  proposés  par  cette  Société  :  le  pre¬ 
mier  de  ces  prix  s’adresse  à  la  mortalité  de  la  première  enfance, 
ses  causes  et  les  moyens  de  les  atténuer;  le  second,  à  l’évacuation 
des  immondices;  et  le  troisième,  à  la  question  des  laboratoires  mu¬ 
nicipaux  de  salubrité.  Les  mémoires  sûr  ces  questions  doivent  être 
adressés  à  la  Société,  dans  les’  formes  habituelles,  avant  le 
lor  avril  1884;  ilspeuvent'  être  écrits  en  espagnol,  français, portugais 
ou  italien;  chacun  des  prix  sera  dé  7S0  pesetas,  cent  exemplaires 
du  mémoire  couronné  et  un  diplôme  de  correspondant  étranger. 


PBÉâEÎNTATIOÏfS  î 

i.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  au  nom  de  M.  le  D”  Riant, 
un  ouvrage  intitulé  :  Hygiène  du  cabinet  de  travail; 

De  la  part  de  M.  le  D'  Philbert,  une  brochure  ayant  pour 
titre:  Étude  clinique  sur  les  eaux  thermales  de  Brides-les-Baïns  ; 

3°  Au  nom  dé  M.  le  D”  Mo  tais,  une  brochure  intitulée  : 
de  la  vue  cfiez  les  typographes  ; 
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4“  de  la  part  de  M.  le  D'  de  Beauvais,  le  Bulletin  de  la  Société 
de  médecine  de  Paris  pour  l'année  1881; 

b“  Au  nom  de  M.  le  D'^  Jablonski,  deux  Rapports  au  Conseil 
d’hygiène  de  Poitiers  sur  la  constitution  médicale  de  cette  ville 
««  1879-1880  df  1880-1881; 

6“  De  la  part  de  M.  le  D'  G.  Fini  (de  Milan),  le  Rapport  des 
jurés  italiens  sur  l’Exposition  universelle  de  Paris  en  1878  ; 

7“  Au  nom  de  M.  le  D''  Gabuzzi  (de  Constantinople),  une  étude 
imprimée  sur  le  pèlerinage  de  La  Mecque  et  le  choléra  au  Hedjaz; 

8®  De  la  part  de  M.  le  D'  G.  Haltebhoff  (de  Genève),  les  mé¬ 
moires  suivants  :  Étiologie  et  prophylaxie  de  la  myopie,  De  la  pé¬ 
riostite  et  de  la  nécrose  phosphorées,  Mémoire  sur  la  création 
d'une  division  ophtalmique  à  l'hûpitalde  Genève,  Rapport  sur  les 
travaux  de  la  Société  médicale  de  Genève  en  \  S19,  Rapporteur  le 
programme  du  concours  de  1884  pour  la  prévention  de  la  cécité; 

9°  Au  nom  de  M.  le  D"^  Rodriguez  Mendez  (de  Barcelone),  les 
ouvrages  intitulés:  Prolégomènes  de  higiene,  Estradition  de  los 
monicomios  espanoles,  Memoria  de  higiene  privada  y  publica. 

10“  De  la  part  de  M.  le  D’’ A.  Monteverdi  (de  Crémone),  les  ou¬ 
vrages  ayant  pour  titres  :  Progetto  di  generale  informa  del  servizio 
sanitario  in  Cremonia,  Rivista  critica  degli  appunti  fatti  alla 
niwva  virlu  medicamentosa  délia  china,  Dimoslrazione  di  uva 
nuova  importantissima  virtu  medicamentosa  delta  china,  Studi 
sopra  l'azione  del miasma palustre  di  sulfata  di  chinina,Eote  sur 
un  moyen  simple  de  distinguer  la  mort  vraie  de  la  mort  appa¬ 
rente. 

IL  M. MÉGNIN  présente;  l“aunom  de  M.  le  professeur  Laboulbène 
et  au  sien,  un  mémoire  imprimé  sur  les  Argas  de  Perse;  2®  une 
boite  de  préparations,  en  partie  microscopiques,  de  tous  les  restes 
d'insectes  trouvés  sur  ou  dans  un  cadavre,  qu’il  avait  été  chargé 
d’examiner  comme  expert,  afin  de  reconnaître  l’époque  probable 
à  laquelle  la  mort  rémontait.  C’est  là  une  application  nouvelle  et 
remarquable  de  l’entomologie  à  la  médecine  légale.  Il  a  pu  en 
effet,  dans  cette  circonstance,  en  tirant  parti  de  l’examen  des  dé¬ 
pouilles  que  les  insectes  sarcophages  laissent  toujours  sur  les  ca¬ 
davres  quand  ceux-ci  n’ont  pas  été  enfermés  dans  un  milieu 
hermétiquement  clos,  démontrer,  par  la  nature  et  la  durée  des 
métamorphes  des  insectes  recueillis  dans  ce  cas,  que  la  mort  da¬ 
tait  environ  de  deux  ans,  deux  belles  saisons  successives  ayant  dû 
nécessairement  passer  depuis  le  jour  où  ces  insectes  avaient  pu 
amener  ce  cadavre  à  l’état  de  momie  sèche  sous  lequel  il  se  pré¬ 
sentait.  Les  insectes  étaient  des  diptères  appartenant  aux  .espèces 
Sarcophagalaticrus  (Rob..  D),  Lucinia  cadaverina  (L.);  des  acariens 
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de  l’espèce  Tyraglyphus  longior,  le  Dermestes  cardanîus  et  l’^ln- 
threnus  mtiscorum  ^ . 

M.  Mégnin  tait  ressoi'tir  l’iiilérêt  de  pareilles  recherches  au 
point  de  vue  de  la  médecine  légale,  qu’il  considère  comme  une 
branche  de  la  médecine  publique  dont  s’occupe  plus  spécialement 
la  Société. 

III.  M.Rougon,  — J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau, leBul- 
lelîn  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris  pour  1881.  Je  signalerai 
dans  ce  recueil,  comme  intéressant  l'hygiène  : 

1®  Une  étude  de  M.  le  D‘'.Reliqueï  «  sur  les  troubles  de  la 
sécrétion  urinaire  liés  au  phimosis  et  déterminant  chez  les  jeunes 
sujets  des  accidents  nerveux  et  des  convulsions; 

2“  Une  observation  de  M.  le  D''  Grant,  ayant  pour  titre  :  «  An¬ 
gine  de  poitrine  causée  par  le  tabagisme  »,  et  une  autre  observation 
de  moi  :  «  Troubles  nerveitx  cardiaques,  amblyopie  nicolinique.  » 

IV.  M.  Prodst.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société  de 

la  communication  faite  à  l’Académie  de  médecine  sur  la  nécessité 
d’une  nouvelle  organisation  sanitaire  à  propos  de  l'épidémie  de 
fièvre  typhoïde  à  Paris.  Comme  c’est  dans  notre  Société  que  cette 
question  a  pris  naissance,  j’ai  pensé  qu’il  n’était  que  juste  do  lui 
offrir  cette  étude.  ' 

V.  M.  Fovillb.  —  J’ai  l’honneur,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
M.  Lunier,  de  faire  hommage  à  la  Société  d’un  Rapport  sur  l'Hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  de  Paris.  M .  Lunier  a  rédigé  la  partie 
statistique  de  ce  rapport,  et  je  me  suis  chargé  de  ce  qui  intéresse, 
dans  cette  question,  plus  particulièrement  l’administration  et  l’hy¬ 
giène.  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  nos  rechei’ches  ont 
nettement  établi  que  la  mortalité  des  enfants  reçus  dans  cet  éta¬ 
blissement,  depuis  la  naissance  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  est  seize 
fois  plus  considérable  que  celle  des  petits  Parisiens  entre  les  mêmes 
limites  d’âge.  Il  convient  donc  de  remédier  à  une  si  gi-ave  situa¬ 
tion,  et  c’est  dans  ce  but  qu’ont  été  poursuivies  nos  investigations, 
dont  les  conclusions  sont  présentées  dans  notre  rapport. 


MOTION  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Düverdy,  la  Société  décide  qu’il  sera 
tenu,  le  deuxième  mercredi  du  mois  d’avril,  une  séance  supplé¬ 
mentaire,  exclusivement  consacrée  à  la  discussion  des  rapports  de 

(1)  Voir  pour  les  détails  de  cette  présentation  la  Gazette  des  hôpitaux 
du  6  mars  1883,  p.  212,  et  le  Compte  rendu  de  la  séance  du  3  mars  de 
la  Société  de  biologie,  dans  lesquels  elle  a  déjà  été  publiée  in  extenso. 
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MM.  Emile  Trélat,  Hudelo,  Laborde  et  de  la  communication  de 
M.  Bonnefin,  sur  les  procédés  d'évacuation  des  imnàondices  et  leur 
application  dans  la  ville  de  Paris. 


L’hygiène  des  âges  au  point  de  vue  des  devoirs  sociaux, 
les  dangers  de  la  prématuration, 

Par  H.  le  D'  DALLY. 

L’hygiène  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  but  la  re¬ 
cherche  et  la  détermination  des  lois  et  procédés  qui  mettent  en 
pleine  valeur  les  forces  vives  des.  sociétés  humaines. 

A  ce  point  de  vue,  il  m’a  paru  que  l’adaptation  de  l’exercice 
et  du  travail  aux  aptitudes  individuelles  devait  faire  l’objet 
d’une  étude  précise,  d’autant  plus  nécessaire  que  nous  consi¬ 
dérons  trop  fréquemment,  en  France,  les  résultats  théoriques  à 
réaliser  sans  nous  préoccuper  des  moyens. 

Les  questions  de  «  principes  »,  les  «  droits  »,  les  dogmes 
dans  un  sens  ou  dains  un  autre,  priment,  comme  autant  de  ré¬ 
vélations  «  antérieures  et  supérieures  »,  les  données  scientifi¬ 
ques  et  nous  entraînent  au  delà  des  lois  déduites  de  l’étude  de 
l’organistne  humain,  de  la  croissance,  du  développement,  et, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  de  l’adaptation  de  la  fonction  à  l’or¬ 
gane. 

Au  sein  de  la  fièvre  unitaire,  égalitaire  et  communiste  qui 
nous  dévore,  au  mépris  de  toutes  les  lois  sociales  qui  exigent 
la  division  du  travail,  il  nous  paraît  qu’il  faut  tout  faire  à  la 
foisetles  considérations, fondamentàles  à  mes  yeux, des  âges,  des 
vocations,  des  spécialisations  disparait  dans  un  ensemble  con¬ 
fus  qui  n’est  pas  sans  péril  pour  l’avenir.  Du  sentiment  démo¬ 
cratique  qui  nous  anime,  il  faut  retenir  sans  doute  tout  ce 
qu’impose  l’accession  de  tous  aux  conceptions  modernes  du 
bonheur;  mais  il  faut  écarter  tout  ce  qui  n’est  pas  fondé  sur 
les  lois  de  l’hygiène  sociale,  c’est-à-dire  sur  r.utilité  person¬ 
nelle  et  collective.  La  prématuration,  c’est-à-dire  l’adaptation 
précoce  des  individus  à  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  ne 
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sont  pas  mûrs,  me  paraît  constituer  l’un  des  principaux  dé¬ 
fauts  non  seulement  de  nos  tendances  mais  encore  de  nos  Ins¬ 
titutions  et  je  chercherai  dans  les  pages  qui  suivent  à  en  mon¬ 
trer  les  graves  inconvénients. 


I 

On  divise  communément  les  âges  en  quatre  périodes  :  l'en¬ 
fance,  de  la  naissance  à  12 ans  ou  14  ans;  l’adolescence,  de  14 
à  24  ans  ;  la  virilité  de  24  à  60  ans,  puis  la  vieillesse. 

Faire  accomplir  à  des  enfants  des  actes  d’adolescents  et  à 
des  adolescents  des  actes  virils,,  voilà  la  prématuration. 

Quelques  auteurs,  amis  des  nuances,  ont  introduit  dans  cette 
quadrilogie  une  vie  fœtale,  une  première,  une  seconde  et  même 
une  troisième  enfance,  une  puberté  qui  précède  l’adolescence  et 
d’autres  degrés.  Si  quelques-uns  pensent  que  la  vieillesse  peut 
commencer  à  cinquante  ans,  le  plus  grand  nombre  protestent 
et  ne  la  font  dater  que  de  soixante  ans.  D’autres  prouvent  même 
gaillardement  que  cette  dernière  division,  individuellement  ar¬ 
bitraire,  n’est  pas  faite  pour  eux. 

Physiologiquement,  on  peut  considérer  que  la  vie  humaine 
comprend  Tâge  de  croissance,  l’âge  d’état  et  l’âge  de  déclin, 
mais  il  faut  reconnaître  qu’il  est  difficile  d’établir  pour  ces  pé¬ 
riodes  une  moyenne  qui  se  confonde  sensiblement  avec  les 
courbes  des  maxima  tracées  sur  la  ligne  du  temps.  Cela  n’im¬ 
porte  pas  essentiellement  d’ailleurs  aux  propositions  que  nous 
voulons  soumettre  aux  hygiénistes. 

La  première  obligation  sociale  c’est  la  déclaration  de  nais¬ 
sance  ;  elle  est  réglée  de  façon  à  ne  donner  lieu  de  nos  jours  à 
aucune  plainte.  Il  a  fallu  quarante  ans  dç  réclamations  et 
de  pétitions  incessantes  pour  l’obtenir.  La  constatation  est 
faite  à  domicile  et  cette  petite  réforme,  toute  récente,  a  sauvé 
la  vie  à  beaucoup  d’enfants.  Encore  n’est-elle  bien  régle¬ 
mentée  que  dans  les  villes  où  il  existe  des  médecins  de  l’état 
civil.  11  y  aurait  lieu  de  la  généraliser. 

La  seconde  obligation  est  celle  de  la  vaccine. 

Est-ôn  biep  d’accord  sur  l’époque  à  laquelle  il  convient  de 
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la  pratiquer,  sur  la  durée  de  son  action  préservatrice  et  sur 
la  périodicité  de  la  revaccination  ? 

Vient  ensuite  l’instruction.  Telle  qu’elle  est  comprise  à 
l’école  primaire,  elle  ne  me  paraît  pas  pouvoir  . être  utilement 
obligatoire  avant  l’âge  de  7  ou  8  ans.  Les  écoles  maternelles, 
autrefois  appelés  Asiles,  et  qui  devraient  comprendre  un  grand 
nombre  de  jeux  et  d’exercices  manuels  sans  assujettissement, 
pourraient  garderies  enfants  jusqu’à  8  ans.  Cinq  heures  de 
classe  à  6  ans,  les  enfants  assis,  c’est  à  mon  avis  beaucoup 
trop  et  une  observation  attentive  y  trouvera  l’origine  de  bien 
des  déformations.  C’est  un  maximum  à  8  ans.  Or,  pn  voit  dans 
nos  écoles  et  même  dans  nos  lycées  des  bambins  de  S  ans  en 
uniforme  avec  la  tunique  engonçante  et  le  képi.  Dans  notre 
précipitation  singulière  je  suis  surpris  qu’on  n’ait  point 
encore  demandé  pour  eux  le  sabre  et  le  fusil  du  dernier  mo¬ 
dèle 

Le  certificat  d’études  primaires  est  délivré  dès  l’âge  de 
11  ans.  Or,  quand  on  a  lu  le  programme  des  connaissances 
exigées  pour  ce  certificat  qui  comprend  les  fractions,  les  pro¬ 
portions,  toute  la  géographie,  une  bonne  partie  de  l’histoire,  on 
est  vraiment  à  se  demander  comment  un  enfant  de  11  ans  a 
pu  entasser  tout  cela  dans  son  cerveau  sans  préjudice  pour 
son  accroissement  corporel.  Aussi  le  succès  n’est-il  obtenu 
que  grâce  à  une  prolongation  notable  des  heures  de  classe  en 
dehors  des  heures  réglementaires.  J’ai  pu  constater  occasion¬ 
nellement  chez  un  certain  nombre  de  ces  prodiges  de  village 
un  état  cérébral  congestif,  des  maux  de  tête,  des  épistaxis  et 
des  troubles  de  nutrition  très  notables  ;  dans  les  habitudes  ex¬ 
cessives  des  centres  industriels  d’une  part,  des  grandes  villes 
de  l’autre  au  point  de  vue  du  développement,  il  y  a  une  sorte 
d’opposition  entre  la  fatigue  corporelle  imposée  de  bonne 
heure  aux  apprentis  et  la  fatigue  mentale  des  écoles  et  des 
lycées. 

Je  propose  donc  de  retarder  l’obligation  scolaire  à  7  ans  et 
Vobtention  du  certificat  d’études  primaire  à  12  ans  ou  même 
à  1 3  ans.  On  peut  créer,  si  la  chose  est  nécessaire,  pour  les 
manufactures  un  certificat  de  lecture  et  d’écriture, 
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Pour  des  raisons  tout  à  fait  analogues  et  qu’il  est  inutile  de 
développer  devant  vous,  il  me  semble  que  le  premier  examen  du 
baccalauréat  ès  lettres  doit  être  placé  au  minimum  d’âge  de 
17  ans,  ainsi  que  le  baccalauréat  ès  sciences  pour  lequel  je 
serais  tenté  d’être  plus  exigeant. 

Mais  comme  la  suppression  de  ce  stérile  baccalauréat,  véri¬ 
table  obstacle  à  l’instruction  sérieuse  et  utile,  paraît  être  dans  les 
vœux  de  tous,  je  n’insisterai  pas  ici. 

La  conséquence  règlementaire  de  ces  réformes  serait  de  re¬ 
culer  la  limite  d’âge  des  écoles  spéciales,  et  la  conséquence 
physiologique  serait  qu’on  ne  pousserait  plus  nos  enfants  à  un 
travail  hâtif  et  tellement  serré  dans  ses  détails  qu’il  ne  laisse 
aucune  place  à  la  culture  corporelle  ni  même  à  la  culture 
mentale  sérieusement  comprise.  Aux  légitimes  exigences  des 
médecins  et  des  gymnastes  les  chefs  de  l’enseignement  public 
et  privé  répondent  en  montrant  un  emploi  du  temps  où 
chaque  minute  est  disputée  pour  les  études  mentales  dès 
l’âge  de  13  ans,  c’est-à-dire  l’âge  où  l’exercice  est  le  plus  né¬ 
cessaire.  Il  vous  faut  du  grand  air,  de  l’exercice,  de  l’expansion, 
de  l’accroissement,  c’est  bien,  mes  enfants  !  On  vous  donnera 
de  l’aoriste,  du  que  retranché  et  du  confinement. 

La  loi  sur  le  travail  prématuré  des  enfants  dans  les  manu¬ 
factures,  qui  a  très  imparfaitement  remédié  à  un  mal  terrible, 
mériterait  souvent  d’être  appliquée  dans  nos  écoles. 

II 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  l’armée 
que  la  préraaturation  nous  menace  de  désastres  terribles.  Au 
nom  des  principes,  la  démocratie  française  exige  que  tous  les 
jeunes  hommes  servent  leur  pays;  rien  de  mieux;  et  c’est 
sous  la  forme  militaire  que  cette  égalité  dans  l’impôt  est  récla¬ 
mée.  Pour  mieux  assurer  les  effets  de  l’obligation  personnelle 
on  a  même  jugé  nécessaire,  le  pays  ne  supportant  l’entretien 
que  de  500,000  hommes,  de  fixer  à  29  ans  la  limite  d’âge  du 
soldat  sous  les  drapeaux.  Abstraction  faite  de  tous  les  «  prin¬ 
cipes  »,  la  loi  militaire  française  atteint  donc  les  jeunes 
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hommes  dans  la  période  où  ils  sont  le  moins  aptes. à  supporter 
la  fatigue  et  où  ils  fournissent  le  maximum  de  morbidité.  Elle 
exclut  de  l’armée  active,  sauf  pour  les  cadres,  tous  ceux  qui 
offrent  une  aptitude  militaire  quelconque.  C’est  là  une  source 
grave  d’infériorité  technique  et  hygiénique  que  marque  mieux 
encore  la  disproportion  d’âge  entre  les  cadres  et  la  troupe.  Il 
semblerait  que,  pour  réaliser  les  meilleurs  conditions  de  guerre 
à  notre  armée,  c’est  la  territoriale  qui  devrait  être  en  tête, 
suivie  de  la  réserve  et  en  troisième  ligne  de  l’armée  active  qui, 
toutes  choses  égales,  est  certes  la  moins  résistante. 

La  question  technique  et  hygiénique  est  de  savoir  si  une 
armée  de  deux  millions  d’hommes,  dont  la  portion  active  n’a’ 
pas  atteint  22  ans  en  moyenne,  vaut  une  armée  plus  restreinte 
et  dont  l’âge  moyen  serait  beaucoup  plus  élevé. 

On  sait,  en  effet,  que  la  classe  annuelle  des .  jeunes  gens 
appelés  au  service  se  compose  de  ceux  ayant  atteint  l’âge 
de  21  ans  au  1°''  janvier. 

On  sait  aussi  qu’avant  . 1870,  les  conseils  de  révision  exempr 
taient  la  moitié  du  contingent  pour  inaptitude  physique  (Vallin), 
tandis  qu’aujourd’hui,  on  n’en  exempte  que  le  dixième,  soit 
34,000  sur  306,000  inscrits  (1880).  Aussi  le  nombre  des  ré¬ 
formés  après  leur  incorporation  a-t-il  presque  triplé. 

Enfin,  le  nombre  des  ajournés  augmente  sensiblement,  les 
médecins  comprenant  qu’il  vaut  mieux  attendre  une  année  et 
même  deux  plutôt  que  d’avoir  dans  les  rangs  une  non- valeur 
probable. 

Lesajournés  ont  été  en  1878  de  27,953,  en  1879  de  30,686; 
des  ajournés  de  1878,  6,068  seulement  ont  échappé  à  tout 
service  militaire,  dont  3,000  par  suite  de  décès,  condamna¬ 
tions,  On  a  donc  retrouvé,  à  l’aide  du  système  de  l’ajourne¬ 
ment,  défalcation  faite  des  décès  et  condamnations,  les  cinq 
sixièmes  des  non-valeurs  par  insuffisance  de  développement  de. 
la  classe  de  1878.  ' 

Eh  bien,  aux  yeux  de  ceux  qui  trouvent  que  les  conditions 
de  l’aptitude’  militaire  déterminées  par  la,  loi  de  1872  abaissent 
le  niveau  de  l’armée,  l’ajournement  de  toutes  les  classes  de  un 
an  ou  de  deux  aurait  un  résultat  comparable  à  celui  qui  s’est 
REV.  d’hyg.  V.  —  13 


âU)  SOCtÉrÉ  DE  MjlSEGlNE  PUBLIQUE, 

produit  sur  les  24,000  ajournés  de  1878  (27,000  avec  les  décès 
et  condamnations),  dont  la  valeur  s’est  augmentée  des  cLn^, 
sixièmes,  puisque  sur  les  24,000  non-valeurs,  ou  a  retrouvé 
après  deux  ans  21,000  soldats.  Ce  qui  revient  à  émettre  le  vœu 
que  le  recrutement  sçit  retardé  d'une  année  et  que  le  sys¬ 
tème  des  ajournements  soit  largement  pratiqué.  Mais  nous 
reviendrons  plus  loin  sui-  le  système  de  l’ajournement.  Con¬ 
statons  ici  que  dans  les  conditions  actuelles,  le  recrutement 
donne  en  France  des  résultats  désavantageux.  En  effet, 
une  bonne  armée,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  ;de  la 
population  qu'au  point  de  vue  de  la  guerre,  n’est  pas  celle  qui 
compte  le*  plus  grarui  nombre  d’hommes,  mais  celje  qui  compte 
proportionnellement  le  moins  grand  nombre  de  débiles  et  d’in¬ 
capables.  Or,  l’élément  de  la  classe  »  a  21  ans;  aussi 
fburnit-iL  une  proportion  énorme  de  morbidité  et  de  morta¬ 
lité.  .  .  •  . 

Actuellement,  à  21  ans,  même  le  jeune  soldat  doit  être 
considéré  comme  très  peu  apte  au  service  militaire  tel  qu’on 
le  comprend  en  Europe,  et  tel  que  le  demande  l’administration 
fhinçaîse.  En  effet,  Y  Instruction  ministérielle  du  13  mars  1876 
sur  le  recrutement  exige,  au  point  de  vue  de  la  conformation 
thoracique  (point  capital),  2  centimètres  de  circonférence  pec¬ 
torale  au-dessus  de  la  dernière  taille  chez  les  sujets  dont  la 
taiHe  est  au-dessus  de  t”*,60,  et  3  centimètres  chez  les  sujets 
dont  la  taille  est  au-dessous  de  cette  limite.  On  sait,  en  effet, 
que  l’accroissement  de  la  circonférence  thoracique  est  à  peu 
près  inversement  proportionnelle  à  la  taille.  Or,  M.  Arnoud, 
alors  médecin  de  l’École  de  Saint-Oyr,  dit  que  la  différence 
positive  n’a  jamais  dépassé  2  centimètres  même  chez  les  sujets 
de  petite  taille,  et  pour  les  grandes  tailles,  elle  s’est  abaissée  à 
5  millimètres.  Il  s’agit  ici  de  jeunes  gens  entrant  à  l’École, 
ayant  rarement  atteint  21  ans. 

D’un  autre  côté,  M,  Vallin,  relevant  l’ensemble  des  mesures 
prises  par  tes  médecins:  de  l’armée,  a  constaté  que  parmi  les 
soldats  de  21  ans,  il  s’en  trouvait,  selon  les  régiments,  dans 
l’in&nterie  :  10,  24,  17,  ^2  et  jusqu’à  31  0/0,  et  dans  la  cavar 
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lérie  jüsqu’à  64  0/0  qai  n’avaient  pas  S  centimètres  au-dessuri 
de  la  demi-taille 

Bien  plus,  178  engagés  conditionnels,  âgés  de  18  à  30  ans, 
ont  donné  28  sujets  syr  100  offtant  un  périmètre  au-dessous 
de  la  demi-taillé  et  78  0/0  au-dessous  du  périmètre  exigé 
par  l’ordonnance  de  1876.  Quoi  que  l’on  puisse  penser  de 
l’importance  du  périmètre  thoracique,  comme  critérium  de  l’ap-» 
titude  militaire,  et  quelle  que  soit  l’importance  des  autres  earaO' 
téristiques  corporelles,  il  est  certain  que  cette  mensuration 
offre  une  haute  valeur; , —  encore  qu’elle  ne  soit  pas  rigoureu¬ 
sement  proportionnelle  à  la  capacité  thoracique  qui,  elle,  nous 
donnerait  un  étalon  correct,  il  existe  là  un  rapport  approxi¬ 
matif  suffisant.  Or,  les  recherches  de  MM.  Arnoud,  Lux  et 
Dubajoux,  médecins  de  l’armée,  ont  prouvé  que  le  périmètre 
thoracique  s’accroissait  très  rapidement  de  21 J  ans -à  25.  Ën 
sept  mois,  M.  Lux  a  constaté,  sur  236  cuirassiers,  une  aug¬ 
mentation  moyenne  de  16  millimètres.  Un  retard  d’une  année 
dans  le  recrutement  élèverait  donc  d’une  façon  notable  la  và- 
leür  du  contingent  annuel.  Dans  tous  les  cas,  la  mensuration 
thoracique  est  sous  ce  rapport  infiniment  supérieure  à  là 
taille  qui  ne  peut  servir  de  critérium  à  l’aptitude  militaire. 
C’est  là  ce  qu’il  faut  réaliser.  C’est  vraiment  pitié  de  voir  comme 
bien  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  supportent  mai  les  fadigues  des 
marches,  le  poids,  du  sac  et  de  l’équipement  ;  la  guérre  de  1870 
nous  a  donné  sur  ce  point  d’utiles  renseignements.  Le  chiffre 
des  maladies  fournies  par  la  garde  mobile  était  hors  de  pro¬ 
portion  avec  celle  de  l’armée. 

Michel  Lévy  et  Proust,  dans  leurs  Traités  d’hygiène,  ont 
exprimé  eette  opinion  :  <c  En  remarquant  que  la  croissance 
de  beaucoup  de  nos  jeunes  hommes  se  prolonge  de  plut 
sieurs  années  aù  delà  de  vingt  ans  accomplis,  dit  M.  Proust, 
notre  éminent  collègue,  il  est  nécessaire  de  fixer  à  un  âge  supé^ 
rieur  l’appel  des  hommes  qui  vont  entrer  en'oampagne.  >  Et  il 
cite  à  l’appui  de  cette  thèse  le  fait  mentionné  par  Vairly  :  «  Dans 

1.  Retmil  4et  'mémoires  de  mideoine  militaire,  septembre  et  octo- 
b»  ^87e. 
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la  campagne  d’hiver  de  1808,  l’armée  partie  des  côtes  dé 
l’Océan,  avait  fait  une  marche  continue  d’environ  400  lieues 
pour  arriver  sur  les  champs  d’Austerlitz,  et  elle  n’avait  presque 
pas  laissé  de  malades  dans  sa  route  ;  c’çst  que  les  plus  jeunes' 
soldats  avaient  22  ans  et  deux  ans  de  service.  Dans  la  carn- 
pagné  d’été  de  1809,  l’armée  cantonnée  dans  les  diverses  pro¬ 
vinces  du  nord  et  de  l’ouest  de  l’Allemagne  avait  une  distance 
beaucoup  moins  grande  à  parcourir  et  cependant,  avant  d’arri¬ 
ver  à  Vienne,  elle  avait  rempli  tous  les  hôpitaux  de  ses  ma¬ 
lades...  C’est  que  plus  de  la  moitié  des  soldats  étaient  des 
jeunes  gens  ayant  à  peine  20  ans,  levés  prématurément.  » 
Aussi  Napoléon  écrivait-il  à  Cambacérès  :  «  Je  veux  des  hommes 
faits,  les  enfants  que  l’on  m’envoie  ne  servent  qu’à  encombrer 
les  hôpitaux.  »  Et  pendant  la  guerre  de  Crimée,  lord  Raglan,  à 
l’offre  de  2,000  jeunes  recrues,  répondait  ;  «  Ceux  que  j’ai  déjà 
reçus  étaient  si  jeunes  et  si  peu  développés  qu’ils  ont  été  saisis 
par  les  maladies  ;  ils  ont  été  fauchés  comme  des  épis.  »  (Michel 
Lévy.) 

Les  mêmes  faits  se  sont  produits  récemment  en  Tunisie  ;  les 
jeunes  soldats  de  la  classe  ont  succombé  aux  fatigues  dans  des 
proportions  considérables  par  rapport  aux  hommes  de  24  ou 
28  ans.  Mon  ami,  le  D' Chassagne,  médecin  en  chef  d’une  ambu¬ 
lance  pendant  cette  campagne,  m’a  autorisé  à  exprimer  sur  ce 
point  son  opinion  toute  conforme  à  la  mienne. 

Je  tiens  de  M.  le  D'  Robert,  agrégé  auVal-de-Grâce,  que  dans 
les  troupes  de  cavalerie  engagées  l’an  dernier  aux  grandes  ma¬ 
nœuvres,  les  réservistes,  hommes  de  28  ans  au  moins,  résis¬ 
taient  merveilleusement  aux  fatigues,  tandis  que  les  soldats 
sous  les  drapeaux  avaient  vu  en  peu  de  jours  leur  effectif  dimi¬ 
nué  d’un  tiers. 

Dans  une  récente  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Farcy 
à  la  Chambre  des  députés,  le  11  décembre  1882,  je  lis  non 
sans  émotion,  qu’en  visitant  l’hôpital  et  le  cimetière  de  Saïda 
dans  le  sud  oranai^,  cet  honorable  député  avait  constaté  qu’en 
moins  de  deux  mois,  avant  d’avoir  reçu  un  coup  de  feu,  ce 
campement  avait  enterré  soixante-dix  jeunes  soldats  dont  l’âge 
inscrit  sur  la  croix  variait  entre  18  et  22  ans.  La  grande  ma- 
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jorité  n’avait  pas  vingt  ans  !  De  quel  nom  appeler  le  sentiment 
qui  nous  fait  prélever  un  aussi  terrible  contingent  de  mortalité 
sur  la  fleur  de  notre  jeunesse?  Le  mépris  de  la  vie  humaine 
qui  est  la  caractéristique  des  races  inférieures  était  autrefois  la 
maxime  suprême  des  guerriers  et  des  pédagogues,  et  quand 
on  avait  sous  la  main  un  vieux  bâtiment  sombre,  mal  aéré  et 
bien  malsain,  on  en  faisait  une  caserne  ou  une  école,  mais  il  me 
semble  qu’avec  notre  pitoyable  natalité,  il  serait  temps  non- 
seulement  de  mieux  penser  —  ce  quî  est  fait  —  mais  de  mieux 
agir.  Jamais  la  prématuration  n’a  été  aussi  désastreuse. 


III 

J'avoue  que  la  difficulté  de  concilier  nos  «  principes  »  avec 
les  lois  de  l’hygiène  est,  en  matière  de  recrutement,  presque  in¬ 
soluble.  Si  l’on  chargeait  un  homme  sensé,  militaire  ou  non, 
mais  au  courant  des  lois  physiologiques  et  de  l’histoire  de  la 
guerre,  de  recruter  une  armée,  —  sans  considérations  politi¬ 
ques — ,  il  choisirait  des  hommes  bien  proportionnés,  ayantac- 
compli  leur  développement,  aptes  à  la  fatigue,  durs  aux  priva¬ 
tions,  résistants  au  froid  et  au  chaud  ;  il  pratiquerait  dans  la 
population  une  véritable  sélection  militaire  et  ferait  des  appels 
non  en  masse,  mais  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
troupe.  C’est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  ;  c’est  à  peu  près  ce 
qui  se  fait  dans  un  autre  pays  voisin  dont  il  importe  d’étudier 
le  système. 

En  Allemagne,  l’article  10  de  la  loi  dit  ;  «  Tous  les  hommes 
soumis  au  service  obligatoire,  qui  n’entrent  pas  dans  l’armée 
comme  engagés  volontaires,  sont  astreints  au  service  militaire  à 
partir  du  1"'  janvier  de-l’année  dans  laquelle  ils  accomplissent 
leur  vingtième  année.  Ils  sont  tenus,  dans  ce  but,  de  compa¬ 
raître,  mais  au  plus  deux  fois  par  an,  devant  les  autorités  de 
recrutement  jusqu’à  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sur  leur 
situation  militaire  d’après  les  prescriptions  de  la  loi.  » 

D’après  la  rédaction  de  cet  article  de  la  loi  de  1874,  le  ser¬ 
vice  militaire  devient  obligatoire ,  c’est-à-dire  qu’on  est  milU 
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tairpflichtig,  à  partii'  du  1"  janvier  de  l’année  dans  laquelle  on 
àCGomplit  sa  vingtième  année  d’âge. 

Le  conscrit  prussien  est  donc,  en  apparence,  d’une  année  en 
avance  sur  le  conscrit  français  ;  mais  il  n’est  pris  pour  le  ser¬ 
vice  qu’au  moment  où  il  réunit  les  conditions  physiques  né^ 
cessaires  et  doit  se  présenter,  à  cet  effet,  deux  fois  par  an 
devant  les  autorités  de  recrutement;  c’est  ce  qui  constitue  la 
■catégorie  des  ajournés  en  Prusse  ;  il  s’agit  là  d’un  ajournement 
permanent.  Mais  ce  retard  dans  l’incorporation  n’entraîne  pas, 
comme  en  France,  une  diminution  correspondante  dans  la 
durée  effective  du  service.  Les  jeunes  Allemands  doivent  3  ans 
de  service  actif,  qu’ils  aient  été  incorporés  à  20,  à  21  ou  à 
22  ans.  Les  ajournés  comme  temporairement  impropres  au 
service  se  trouvant  dans  la  même  situation  après  les  trois  an¬ 
nées  d’examen  ;  ceux  qui  n’ont  pas  la  taille  réglementaire  et 
qui  remplissent  les  autres  conditions  physiques,  sont  versés 
dans  la  réserve  de  recrutement,  Ersatz-Reserve,  mais  jamais 
libérés  complètement. 

En  Allemagne,  les  richesses  de  recrutement  et  de  la  plus- 
value  des  hommes  disponibles  s’accroissent  sans  cesse,  par 
suite  de  la  progression  '  continue  du  chiffre  des  naissances. 
Chaque  année,  les  autorités  préposées  au  recrutement  éiminent 
les  hommes  impropres  au  service  par  suite  d’incapacités  physi¬ 
ques  ou  d’indignité  morale,  et  elles  peuvent  encore  exercer 
leur  choix  sur  un  nombre  très  considérable  de  jeunes  gens. 

Elles  usent  de  leurs  droits,  surtout  au  profit  de  l'armée, 
dans  les  rangs  de  laquelle  elles  s’efforcent  de  ne  faire  entrer 
que  des  hommes  vigoureux  et  bien  conformés.  Aussi  le 
nombre  des  ajournements  est-il  très  grand,  et  l’on  peut  con¬ 
stater  que  les  jeunes  gens  qui  sont  convoqués  pour  la  première 
fois,  ceux  de  20  ans,  ne  fournissent  que  la  moitié  de  la  levée 
annuelle;  l’autre  moitié  se  compose,  par  portions  à  peu  près 
égales,  d’hommes  de  21  et  de  22  ans. 

Cependant  les  journaux  militaires  allemands  constatent  avec 
satisfaction  que  chaque  année,  le  recrutement  fournit  des 
hommes  de  plus  en  plus  robustes,  mieux  constitués,  plus  ins¬ 
truits  et  mieux  élevés^. 
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•  Les  cas  de  simulation  d’infirmités  deviennent  rares  et  l’aver¬ 
sion  pour  le  service  militaire  est  remplacée  peu  à  peu  par  le 
sentiment  de  la  nécessité  du  devoir  militaire  qui  est  lourd  sans 
doute,  mais  inévitable. 

De  l’ensemble  de  l’organisation  de  l’armée  allemande,  on 
peut  conclure  que  l’examen  approfondi  de  son  fonctionnement 
lui  permet  de  combattre  longtemps  en  ne  présentant  à  son  adver¬ 
saire  que  de  vrais  soldats,  et  il  faudrait  que  la  lutte  fût  longue, 
opiniâtre  et  bien  désespérée,  pour  qu’elle  en  arrivât  à  mettre 
en  ligne  des  formations  faites  à  la  hâte,  mal  encadrées  et  dé¬ 
pourvues  d’instruction  militaire. 

Ainsi,  en  Allemagne,  le  conscrit  peut  arriver  un  an  plus  tôt 
sous  les  drapeaux  que  le  conscrit  français,  et  cependant  le 
recrutement  de  l’armée  donne  des  résultats  incontestablement 
meilleurs. 

En  faut-il  conclure  que  la  France  est  tombée  à  un  grand  degré 
d’infériorité  physique  ?  Il  n’en  est  rien  —  tout  le  secret  consiste 
en  deux  faits  ;  l’éducation  publique  et  le  fonctionnement  des 
conseils  de  révision  on  plus  exactement  les  attributions  des 
autorités  qui  contribuent  aux  opérations  du  recrutement. 

En  France,  le  conseil  de  révision  dont  on  connaît  la  composi¬ 
tion,  comprend  quatre  représentants  de  l’autorité  civile  et  un 
seul  membre  militaire,  général  ou  officier  supérieur  qui  occupe 
dans  le  conseil  une  situation  inférieure,  alors  qu’il  s’agit  sur¬ 
tout  des  intérêts  de  l’armée  qui  réclame  bien  plus  la  qualité 
que  le  nombre.  Nous  ne  comptons  pas,  bien  entendu,  l’inten- 
dantiet  le  commandant  de  recrutement  qui  ne  font  qu’assister 
aux  séances,  comme  représentants  de  la  loi.  Ce  tribunal  juge 
sans  appel,  sauf  de  très  rares  cas  de  recours  au  conseil  d’État. 
En  Prusse,  il  n’en  est  point  ainsi  :  c’est  l’armée  qu’on  recrute, 
c’est  donc  l’intérêt  de  l’armée  qu’il  s’agit  de  sauvegarder 
et  l’armée  demande  à  choisir  ses  soldats.  Aussi  n’a-t-on  pas 
voulu  se  contenter  d’une  seule  juridiction  pour  un  intérêt  si 
considérable,  et  c’est  à  quatre  degrés  différents,  toujours  avec 
la  prépondérance  de  l’élément  militaire,  que  sîaccompiit  le  re¬ 
crutement  de  l’armée  ; 

4®  La  Commission  du  recrutement  de  district  sépare  et  classe 
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en  trois  catégories  d'aptitudes  physiques  tous  les  conscrits. 
2“  La  Commission  départementale,  composée  du  général  com¬ 
mandant  la  brigade,  d’un  conseiller  du  gouvernement,  d’un 
médecin  militaire,  d’un  officier  de  la  garde,  d’un  officier  de 
landwehr  et  de  l’aide  de  camp  du  général,  entreprend  ensuite 
sa  tournée,  revise  les  opérations  du  premier  degré,  examine  les 
hommes  à  noi}veau  et  statue  sur  les  cas  particuliers.  3“  La 
Commission  de  recrutement  du  corps  d’armée,  composée  du 
général  commandant  le  corps  d’armée  et  de  la  plus  haute  auto¬ 
rité  civile  de  la  province.  4“  Enfin  une  Commission  fonction¬ 
nant  au  ministère  de  la  guerre,  prononce  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  affaires  du  recrutement. 

Toutes  les  Commissions  fonctionnent  dans  l’intérêt  absolu 
de  l’armée  et  nous  avons  déjà  dit  que  la  rigueur  de  ses  choix 
est-telle  que  c’est  à  peine  si  l’on  prend  la  moitié  de  chaque 
contingent  annuel.  Mais  au  moins  cette  moitié  du  contingent 
représente-t-elle,  au  point  de  vue  physique,  des  hommes  absolu¬ 
ment  propres  à  supporter  les  fatigues  de  l’entraînement  de  la 
vie  militaire. 


IV 

De  la  comparaison  des  systèmes  des  recrutements  militaires, 
il  résulte  clairement  qu’en  Allemagne,  la  loi  a  établi  une  sélec¬ 
tion  continue,  sous  la  direction  et  le  contrôle  incessant  des 
hommes  les  plus  compétents,  qui  assure  à  l’armée  les  meilleurs 
éléments  et  constitue  au  point  de  vue  de  l’âge  un  avantage  no¬ 
table,  celui  d’accomplir  plus  jeune  un  devoir  légal. 

Nous  avons  réussi  à  établir,  tout  au  contraire,  à  abaisser  les 
conditions  d’aptitude  miiitaire,  et  à  l’aide  de  notre  système 
d’ajournement,  à  donner  une  prime  à  la  débilité. 

L’article  18  de  la  loi  de  1872  détermine,  en  effet,  les  condi¬ 
tions  de  l’ajournement  dans  les  termes  suivants  : 

«  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel 
examen  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  des  con¬ 
seils  de  révision,  n’ont  pas  la  taille  de  l'>>,34  ou  sont  reconnus 
d’une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé.  Après  exa- 
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men  définitlfils,  sont  classés,  et  ceux  de  ces  jeunes  gens  re¬ 
connus  propres,  soit  au  service  armé,  soit  aux  services  auxi¬ 
liaires,  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent.  »  C’est-à-dire  que  les  ajournés  à 
un  an  ou  à  deux  ans  Bénéficient  du  temps  passé  dans  leurs 
foyers,  mais  la  durée  de  leur  service  militaire  n’en  sera  pas 
prolongée.  C’est  ce  que  j’ai  appelé  une  véritable  prime  à  l’in¬ 
aptitude  militaire. 

Le  nombre  des  ajournés  a  été,  en  1878,  de  27,955  ;  en  1879, 
de  30,686.  Augmentation  notable.  Eh  bien!  des  ajournés  de 
1878,  3,000  environ  ont  échappé  au  service  militaire  par  suite 
de  décès  ou  de  condamnations  infamantes,  et  3,068,  je  l’ai  déjà 
dit,  par  suite  de  la  persistance  des  causes  médicales  de  leur 
double  ajournement.  On  a  donc  retrouvé,  à  l’aide  du  système  de 
l’ajournement,  mais  pour  une  moindre  durée,  les  cinq  sixièmes 
des  non-valeurs  par  insuffisance  de  la  classe  de  1878. 

Beaucoup  pensent  que  ce  n’est  pas  le  dixième  du  contingent 
qu’il  faudrait  ajourner,  mais  la  moitié,  si  l’on  voulait  avoir 
sous  les  drapeaux  des  hommes  en  état  de  résister  aux  chances 
de  morbidité  et  de  léthalité  qui  frappent  les  jeunes  soldats  dans 
des  proportions  lamentables  en  raison  inverse  de  leur  âge.  Ce 
serait  là  un  premier  remède  tout  indiqué  si  notre  loi  de  recru¬ 
tement  était  maintenue,  et  qui  nous  permettrait  de  relever  en 
masse  les  qualités  physiques  de  notre  armée.  Le  déficit  serait 
rempli  par  des  militaires  de  profession. 

Mais  il  y  aurait  mieux  à  faire.  Étant  donné  que  tout  le 
monde  doit  le  service  militaire,  il  y  aurait,  tout  d’abord,  à  rem¬ 
plir  les  cadres  des  services  auxiliaires  exciusivement  des 
hommes  décidément  impropres  au  service  actif.  Or,  ces  ser¬ 
vices  n’ont  jamais  été  organisés,  et  l’on  est  frappé  de  voir  la 
quantité  énorme  de  beaux  hommes  qui  feraient  bonne  figure 
dans  le  rang,  employés  dans  les  bureaux  de  l’intendance  et 
dans  les  hôpitaux.  C’est  à  ce  point  que  l’on  pourrait  supposer 
que  c’est  dans  ces  modestes  emplois  que  s’est  réfugiée  là  fleur 
de  notre  jeunesse.  Les  ajournés  définitifs  pour  défaut  de  taille, 
rachitisme,  mauvaise  denture,  alopécie,  bégaiement,  etc.,  rem¬ 
pliraient  admirablement  ces  emplois. 
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La  faculté  de  devancer  l’appel  est  précieuse,  il  faut  la  main¬ 
tenir,  mais  en  se  montrant  très  sévère  pour  l’aptitude  phy¬ 
sique. 

Enfin,  le  système  de  l’ajournement  pourrait  être,  avec  avan 
tage,  organisé  pour  le  plus  grand  profit  des  jeunes  soldats  et  de 
l’armée.  Le  temps  passé  dans  les  foyers  ne  doit  pas  être  consi¬ 
déré  comme  service  actif;  bien  plus,  l’ajourné  doit  être  incor¬ 
poré  dans  des  bataillons  d’instruction  gymnastique  et  militaire, 
tenu  de  fréquenter  les  gymnases  municipaux  et  cantonaux,  et 
soumis  le  dimanche  aux  exercices  militaires  dans  les  casernes 
ou  au  dehors. 

Des  jurys  compétents  à  divers  degrés  seraient  chargés  de 
déterminer  l’aptitude  au  lieu  et  place  des  conseils  de  révision 
actuels,  qui  ont  assurément  les  meilleures  intentions  du  monde 
et  dont  l’honnêteté  n’est  aucunement  en  doute,  mais  dont  les 
opérations  sont  conduites  avec  une  hâte  qu’explique  la  simul¬ 
tanéité  d’une  opération  qui  porte  sur  150,000  conscrits,  et  dont 
la  composition  est  éminemment  administrative. 

En  résumé,  si  c’était  seulement  l'âge  qui  dût  déterminer 
l’aptitude  militaire,  l’âge  de  20  ans,  excellent  pour  des  nègres 
à  croissance  précoce,  serait  détestable  pour  les  Français,  dont 
l’évolution  est  beaucoup  plus  lente  et  plus  tardive  ;  —  mais  ce 
n’est  pas  l’âge,  c’est  le  degré  de  développement  qui  doit  la  dé¬ 
terminer,  et, il  faut  prévoir,  en  raison  de  la  puissante  organisa¬ 
tion  militaire  de  nos  voisins  et  bons  ami.s.  Anglais,  Allemands 
et  Italiens,  qui  tous  pratiquent  d’intelligentes  sélections  mili¬ 
taires,  la  nécessité  d’une  éducation  extra-régimentaire,  dont 
les  trop  célèbres  bataillons  scolaires  ne  sont  que  d’infantiles 
essais.  .On  a  gaspillé  là  des  sommes  considérables,  — plus  d’un 
demi-million  à  Paris,  —  pour  un  vain  apparat.  Ce  sont  les  jeunes 
gens  de  18423  ans  qui  doivent  recevoir  une  solide  instruction 
de  marche  et  de  campement,  et  non  des  enfants  jouer  au  fusil . 

Avec  les  habitudes  de  paresse,  de  nonchalance,  le  peu  de 
goût  des  exercices  du  corps  qu’affectent  les  jeunes  Français, 
dures  seront  les  épreuves  que  l’avenir  réserve  à  la  patrie.  Son¬ 
gez,  Messieurs,  que  malgré  les  conseils,  avis,  circulaires, 
règlements,  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  faire  une  marche  de 
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20  OU  25  kilomètres  eu  ordre  à  un  de  nos  lycées.  Le  plus  grand 
effort  officiel  de  la  nature,  en  ce  sens,  a  été  de  ffiire  parader  à 
l’inauguration  de  l’Hôtel  de  Ville  un  bataillon  de  bambins  avec 
des  fusils  de  bois. 

Qu'on  ne  l’oublie  pas  :  le  service  militaire,  dans  une  nation 
qui  s’abandonne  aux  hasards  de  la  politique  élective  sans  con-*: 
trepoids  suffisant,  sera  toujours  mal  accepté  I  Mais  les  arguments 
ne  sont  pas  plus  en  faveur  du  service  précoce  qu’en  faveur  du 
service  tardif.  Dans  les  deux  cas,  il^  a  déchet;  déchet  moindre, 
à  mon  avis,  par  le  service  militaire  tardif. 


V 

Si  l’on  considère  au  surplus  l’ensemble  de  notre  organisation 
au  point  de  vue  des  âges,  on  est  tenté  de  croire  que  l’immatu¬ 
rité  qu’elles  révèlent  dans  tous  les  ordres  d’éducation  est  systé¬ 
matique  et  remonte  aux  grands  déchets  de  jeunes  hommes 
produits  par  les  guerres  de  la  République  et  de  l’Empire.  Tout 
notre  système  est,  par  rapport  à  l’ancien  régime  et  à  l’étranger, 
en  avance  d’une  ou  de  plusieurs  années,  et  pour  des  situations 
équivalentes,  examens,  concours  (sauf  pour  le  mariage),  nos 
adolescents  sonttrop  en  pleine  virilité.  L’ensemble  des  matières 
comprises  dans  les  études  du  baccalauréat  ès  lettres  est  abso¬ 
lument  inabordable  à  ces  jeunes  gens  de  16  à  19  ans.  C’est 
pour  eux,  non  lettre  morte,  mais  esprit  mort,  ce  qui  est  pire.  Il 
ne  leur  en  reste  rien  de  sérieux,  et  ceux  que  les  circonstances 
sociales  n’ont  pas  mis  à  même  de  raffiner  ou  de  continuer  leurs 
études  ne  sont  certainement  pas  des  hommes  instruits,  encore 
qu’ils  aient  subi  un  examen  véritablement  encyclopédique.  Ils 
ont  passé  leur  adolescence  à  tout  apprendre  et  à  ne  rien  savoir, 
surtout  ce  qu’ils  ont  le  plus  appris,  le  grec  et  le  latin  ;  ie  peu 
qu’ils  en  ont  su,  ils  l’ont  oublié,  par  cette  bonne  raison  que  ces 
langues  sont  dites  mortes  et  le  sont  vraiment. 

Mais  je  répète  là  ce  que  tout  le  monde  dit  :  Nous  ne  savons 
pas  utiliser  notre  jeunesse. 

Le  pire  est  qu’en  nous  appuyant  sur  cette  immaturité  que  je 
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signale  comme  une  erreur  physiologique  produite  par  la  manie 
égalitaire,  nous  avons  la  prétention  de  pratiquer  la  sélection 
par  le  concoui's  et  de  considérer  les  élus  de  ces  concours 
comme  ceux  qui  offrent  les  aptitudes  scientifiques,  artistiques, 
administratives,  etc.,  les  plus  dignes  d’encouragement,  et  l’en¬ 
couragement  consiste  tout  simplement  à  leur  réserver  exclusive¬ 
ment  la  direction  définitive  en  toutes  choses,  et  presque  sans 
correctif.  L’enseignement  sous  presque  toutes  ses  formes,  l’ad¬ 
ministration,  l’industrie  publique,  les  finances,  la  construction 
maritime,  les  travaux  publics,  les  arsenaux,  l’Institut  sont  fata¬ 
lement  aux  mains  des  élus  des  concours  prématurés.  Et  quant 
à  ceux  pour  qui  une  limite  d’âge  maxima  n’est  point  fixée,  iis 
ne  persistent  dans  des  concours  dix  fois  répétés  qu’en  raison 
des  chances  que  leur  donnent  des  succès  antérieurs  prématurés.Si 
cesconcours  étaient  provisoires,  leurs  résultats  temporaires,  les 
carrièr.es  ouvertes  à  tous,  rien  de  mieux.  Mais  je  le  répète,  en 
supposant  une  évolution  égale  chez  tous  pour  un  même  âge, 
comme  pour  le  recrutement  militaire,  et  ne  tenant  aucun 
compte  des  conditions  individuelles  qui  font  que  l’aigle  de 
vingt  ans  sera  un  oison  à  trente  ans  et  réciproquement,  la 
perpétuation  des  fonctions  sociales  exigerait  une  détermination 
préalable  mieux  étudiée  des  conditions  d’investiture. 

En  recherchant  la  cause  de  l’esprit  de  routine  que  l’on  re¬ 
proche  à  l’administration  française  et  de  la  toute-puissance  des 
«  bureaux  »  dont  les  ministres  les  mieux  intentionnés  et  les 
Chambres  les  plus<  progressistes  subissent  le  joug,  j’ai  pensé 
en  avoir  signalé  une  dans  ce  mandarinat  prématuré,  d’origine 
chinoise,  qui  ne  vaut  guère  mieux  que  le  régime  de  castes 
d’origine  brahmanique  ou  l’hérédité  des  fonctions  d’origine 
égyptienne.  Il  y  en  a  peut-être  d’autres.  Mais  il  faut  à  une 
société  nouvelle,  ou  qui  prétend  l’être,  des  conditions  nouvelles, 
une  adaptation  meilleure  de  l’individu  à  la  société.  Les  con¬ 
cours  ne  constituent  un  procédé  valable  de  sélection  qu’à  la 
condition  d’être  permanents,  c’est-à-dire  à  la  condition  de  ne 
donner  qu’un  titre  provisoire  aux  fonctions  directes  et  supé¬ 
rieures.  Sans  vouloir  me  faire  ici,  sans  réserves,  l’avocat  des 
groupes  humains  qui  marchent  rapidement  dans  la  voie  du 
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progrès,  je  ne  puis  m’empêcher  de  signaler  en  terminant  et, 
je  l’espère  sans  être  sorti  de  mon  sujet,  la  pleine  maturation 
des  hommes  célèbres  des  États-Unis,  qui,  le  plus  souvent,  n'ar¬ 
rivent  aux  hautes  fonctions  sociales  qu’après  avoir  exercé  les 
professions  les  plus  diverses,  et  n’ayant  trouvé  leur  vocation 
définitive  qu’en  pleine  connaissance  de  cause. 

La  France,  pour  tout  dire  d’un  mot,  est  régie  par  une  oli¬ 
garchie  intellectuelle,  despotique  et  routinière. 


Conclusions. 

De  la  courte  note  qui  précède  et  où  bien  des  faits  d’ordre 
divers  ont  été  examinés  à  un  même  point  de  vue,  il  résulte  un 
certain  nombre  de  conclusions  que  je  formulerai  dans  les 
termes  suivants  ; 

1®  Limiter  à  un  très  petit  nombre  de  connaissances  prati¬ 
ques  l’enseignement  primaire  et  ne  jamais  demander  plus  de 
4  ou  S  heures  de  travail  mental; 

2“  Reporter  à  l’âge  de  treize  ans  la  limite  d’âge  inférieure 
pour  le  certificat  d’études  primaires  ; 

3“  Étendre  les  limites  d’âge  pour  les  concours  aux  écoles 
normales  primaires  ; 

4“  Supprimer  les  baccalauréats,  parce  qu’ils  exigent  une 
somme  de  travail  stérile  supérieure  aux  résultats  obtenus  et 
que  leur  programme  dépasse  la  portée  mentale  des  jeunes  gens 
de  46  ans  ; 

5®  Spécialiser  de  bonne  heure  l’enseignement,  réservant 
l’enseignement  classique  et  encyclopédique  à  une  catégorie 
restreinte  d’étudjants  ; 

6  Remplacer  les  baccalauréats  par  des  examens  spéciaux  à 
l’entrée  de  chaque  école  ou  de  chaque  carrière  ; 

7®  Éloigner  la  limite  d’âge  pour  les  écoles  du  gouvernement, 
dont  les  certificats  d’étude  constitueraient  des  titres  et  non  des 
droits  pour  les  fonctions  publiques  ; 

8®  Instituer  un  recrutement  fondé  sur  la  sélection  corporelle 
et  pratiquer  le  système  de  l’ajournement  sans  déduction  de 


222:  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PEBLIQUE 

temps' de  service,  avec  obligation  intérimaire  d’éducation  gym¬ 
nastique  et  militaire  ; 

9“  Composer  exclusivement  les  non-combattants  des  coi^ 
de  troupes  des  ajournés  définitifs  ; 

fO"  Diminuer  le  contingent  annuel  actif  en  augmentant  le 
niveau  des  conditions  d’aptitude  militaire  et  maintenir  les 
r&ngagés  sous  les  drapeaux  jusqu’à  l’âge  de  38  ans. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d’indiquer  ici  que  ces  conclusions 
sont  toutes  théoriques  et  qu’elles  ont  été  rédigées  sans  consi¬ 
dération  pour  les  difficultés  que  leur  apportent  nos  usages, 
nos  préventions  et  nos  préjugés.  La  question  est  de  savoir  si 
elles  reposent  sur  des  bases  physiologiquement  exactes  ;  elles 
trouveront,  en  cas  d’affirmation,  leur  application  opportune. 

DISCUSSION  : 

M.  LE  Président.  —  La  coramunioation  de  M.  Daily  soulève 
trop  de  questions  importantes  pour  pouvoir  être  discutée  avant 
qu’elle  ait  été  imprimée  ;  la-  discussion  en  sera  donc  remise  à  une 
séance  ultériem’e.  Cette  communication,  sera,  en  outre,  li’ans- 
mise  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui  s’occupe  des 
lois  sur  le  recrutement  militaire. 

SL  Vallin.  —  Tout  en  remettant  volontiers  â  une  antre  séance 
l{a  discussion  de  l’intéressante  communication  de  M.  Daily,  je  ne 
voudrais  pas  laisser  passer,  sans  les  relever,  les  chiffres  qu’il 
indique  pour  la  mensuration  thoracique  devant  les  conseils  de  re- 
■yison;il  doit  les  avoir 'extraits  de  l’Instruction  militaire  de  1875  et 
il  a  alors  raison  de  les  critiquer.  Mais  je  me  permettrai  de  lui  faire 
observer  qu’une  nouvelle  instruction  ministériëlle  les  a  complète¬ 
ment  modifiés  en  1877;  ces  derniers  seuls  ont  force  réglementaire. 

M.  Dally.  —  J’ignorais,  en  effet,  cette  instruction  nouvelle.  Je 
me  plais  à  ajouter  que  c’est  justement  à  la  suite  et  grâce  aux  tra¬ 
vaux  de  M.  Vallin  que  ces  modifications  ont  été  introMtes. 
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Sur  quelques  accidents  causés  par  le  tabac. 

Par  M.  la  D'  E.  VALLIN. 

Je  ne  suis  membre  (Taucune  Société  contre  Tabus  ou 
fusage  du  tabac,  et  je  ne  viens  pas  médire  des  fumeurs  : 
«  On  pardonne  aisément  les  torts  que  l’on  partage.  »  Tout 
le  monde  fume,  et  de  fait,  les  accidents  causés  par  le  tabac 
sont  rares.  Toutefois  ces  accidents  sont  réels;  majs  je  croîs 
qu’mon  sert  mieux  l’hygiène  en  venant  exposer  devant  des 
médecins,  comme  je  vais  le  faire,  quelques  observations  clini¬ 
ques  rigoureuses,  qu’én  faisant  du  tabac  une  sorte  de  bouc 
émissaire,  en  l’accusant  de  tous  nos  maux  et  d’une  prétendue 
dégénérescenbè  de  l’espèce  humaine.  Ces  déclamations  n’é¬ 
meuvent  pas  Un  seul  fumeur;  l’exagération  de  ces  accusations 
émpôche  parfois  de  rapporter  à  leur  véritable  cause  certains 
désordres  cardiaques  imputables  à  l’usage  du  tabac,  et  dont  je 
veux  parler  aujourd’hui. 

Déjà,  en  1864,  notre  collègue  M.  Decaisne  avait  signalé, 
dans  un  mémoire  lu  à  l’Académie  des  sciences,  l'intermittence 
des  battements  du  cœur  et  du  pouls  causée  par  l'abus  du  tabac 
à  fumer,  et  dans  une  lecture  très  remarquée,  faite  ici  même  en 
4879  {Société  de  médecine  publique.  Revue  d'hygiène  1879, 
p.  913)  sous  ce  titre:  Les  femmes  qui  fument,  il  avait  rapporté 
une  douzaine  d’observations,  recueillies  personnellement  sur 
des  daines  à  qui  ces  habitudes  cavalières  n’avaieUt  pas  réussi. 
Dans  un  intéressant  rapport  lu  à  l’Académie  de  médecine  en 
mai  1881,  notre  savant  collègue,  M.  Lagneau,  a  donné  la 
bibliographie  complète  des  accidents  causés  par  le  tabac,  et 
fait  une  critique  très  judicieuse  des  exagérations  auxquelles  on 
s’est  parfois  laissé  entraîner  dans  la  campagne  contre  les 
fumeurs. 

Nous  avouons  être  resté  longtemps  assez  incrédule  sur  les 
méfaits  du  tabac  ;  mais  en  ces  derniers  temps,  nous  avons 
observé  un  certain  nombre  de  faits  qui  viennent  confirmer  les 
assertions  de  M.  Decaisne,  et  que  i^ous  croyons  utile  de  sou¬ 
mettre  à  la  Société. 
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Âu  mois  d’avril  1881,  entrait,  dans  mon  service  un  jeune 
lieutenant  d’une  vigoureuse  constitution,  qui,  depuis  un  an, 
était  sujet  à  des  attaques  d’angine  de  poitrine  ;  les  accès,  d’a¬ 
bord  rares,  étaient  devenus  plus  fréquents,  puis  presque  jour¬ 
naliers,  et  le  malade,  très  effrayé,  avait  demandé  son  évacua¬ 
tion  de  la  ville  de  province  où  il  était  en  garnison,  sur  l’hôpi¬ 
tal  militaire  du  Val-de-Grâce.  Dès  le  lendemain  de  rentrée  de 
cet  officier  dans  mon  service,  je  puis  assister  à  l’iine  de  ses 
attaques  :  douleurs  rétro-sternales  atroces,  avec  engourdissement 
douloureux  à  la  région  gauche  du  cou,  angoisse  extrême, 
pâleur  de  la  face,  sueur  froide,  tendance  à  la  syncope,  respira¬ 
tion  profonde,  susplrleuse;  lenteur  marquée  du  pouls,  52  pulsa¬ 
tions  avec  irrégularité  et  intermittences.  Cet  état  d’anxiété 
précordial  dure  près  de  20  minutes  ;  le  malade  dit  à  plusieurs 
reprises  qu’il  va  mourir.  Puis  la  douleur  se  calme,  la  colora¬ 
tion  de  la  face  redevient  normale;  il  ne  reste  qu’un  grand  acca¬ 
blement  et  une  tendance  au  vertige  dans  la  position  verticale, 
malaises  qui  persistent  pendant  encore  une  demi-heure. 

Un  premier  examen  fait  au  moment  de  l’entrée  ne  m’avait 
révélé  aucune  lésion  appréciable  des  orifices  cardiaques,  des 
gros  vaisseaux  ni  des  artères  superficielles  ;  il  n’y  avait  aucun 
signe  de  goutte,  d’arthritisme,  ni  de  dyspepsie.  J’étais  donc 
fort  embarrassé  de  rattacher  ces  accidents  à  leur  véritable 
cause,  lorsque  je  demandai  au  malade  s’il  avait  l’habitude  de 
fumer.  —  «  Oh  !  Monsieur  le  docteur,  me  dit-il,  je  fumais  beau¬ 
coup  autrefois,  mais  le  médecin  de  mon  régiment  m’a  fortement 
recommandé  de  renoncer  au  tabac,  et  depuis  plusieurs  mois,, 
j’ai  complètement  cessé  de  fumer.  » 

Puisque,  malgré  cette  suspension  prolongée  de  l’usage  du 
tabac,  les  accidents  persistaient  et  prenaient  même  une  gravité 
croissante,  il  paraissait  évident  qu’il  fallait  chercher  ailleurs 
la  .cause  de  la  maladie.  Le  diagnostic  étiologique  resta  incer¬ 
tain  pendant  plusieurs  jours. 

Par  exclusion,  je  fus  ramené  à  penser  que  le  tahac,  dont  le 
malade  disait  avoir  fait  un  grand  abus,  pouvait  avoir  joué  un 
rôle  dans  la  production  des  accidents  ;  je  sais  par  une  expé¬ 
rience  personnelle  que  lorâqu’on  est  saturé,  intoxiqué  ou  sim- 
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^lement  influencé  par  le  tabac,  une  ou  deux  cigarettes  fumées 
dans  la  journée  suffisent  parfois  à  ramener  les  accidents  ;  j’in¬ 
sistai  pour  savoir  si  notre  malade  ne  fumait  pas  de  temps  en 
temps  quelques  cigarettes. 

«  Non,  monsieur  le  docteur,  me  répondit-il,  je  n’ai  pas  fumé 
une  seule  cigarette  depuis  trois  mois,  et  c’est  pour  moi  une  pri¬ 
vation  d’autant  plus  grande,  que,  chaque  soir,  mon  frère,  qui 
est  officier  dans  le  même  régiment,  et  cinq  ou  six  de  mes  cama¬ 
rades,  se  réunissent  pour  fumer,  de  8îi  H  heures  du  soir,  dans 
ma  chambre  qui  est  assez  grande  ;  il  est  encore  plus  difficile  de 
résister  au  désir  de  fumer,  quand  on  est  entouré  de  fumeurs, 
comme  je  le  suis,  chaque  jour,  soit  au  café,  soit  chez  moi.  »  . 

Je  fis  remarquer  à  cet  officier  qu’il  s’empoisonnait  aussi 
bien  avec  la  fumée  des  auli-es  qu’avec  la  sienne  propre  ;  que 
rien  n’était  plus  pernicieux  que  de  passer  la  nuit  dans  une 
chambre  imprégnée  de  l’odeur  du  tabac;  qu’il  eût  été  moins 
dangereux  assurément  de  fumer  lui-même  un  cigare  en  plein 
air,  dans  la  rue,  que  de  vivre  pendant  10  ou  12  heures  dans 
une  atmosphère  saturée  de  fumée.  Le  malade,  d’ailleurs  fort 
intelligent,  n’avait  pas  fait  cette  observation  ;  et  chose  plus 
curieuse,  personne  n’y  avait  songé  autour  de  lui. 

Aucun  traitement  n’avait  encore  été  institué  à  l’hôpilal; 
après  chaque  repas,  le  malade  descendait  au  salon  de  lecture, 
et,  comme  par  le  passé,  séjournait  plusieurs  heures  au  milieu 
des  fumeurs. 

Je  lui  prescrivis  la  promenade  au  grand  air  après  le  repas , 
je  l’engageai  à  fuir  avec  un  soin  scrupuleux  la  moindre  odeur 
de  tabac.  Le  malade  comprit  facilement  la  nécessité  de  ce 
changement  de  vie  ;  et  depuis  ce  jouV  il  s’y  conforma  rigou¬ 
reusement.  Cet  effort  eut  immédiatement  sa  récompense. 

Tandis  que  depuis  plusieurs  semaines  il  avait  chaque  jour 
une  ou  deux  crises  d’angoisse  précordiale  avec,  tendance  à  la 
syncope,  ou  même  d’angine  de  poitrine  très  douloureuse,  dès 
le  lendemain  la  crise  journalière  fut  très  faible  ;  pendant  les 
dix  jours  qui  suivirent,  il  n’y  eut  pas  une  seule  attaque  nette¬ 
ment  caractérisée.  L’amélioration  fut  tellement  marquée,  que  le 
jeune  malade,  plein  d’ardeur  et  d’activité,  ne  voulut  pts 
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rester  plus  longtemps  à  l’hôpital  et  demanda  à  rejoindre  son 
corps  ;  il  connaissait  désormais  d’une  façon  certaine,  disait-ii, 
la  cause  véritable  de  sa  maladie;  il  n’avait  nul  besoin  de  se 
faire  soigner  davantage.  J’avais  recommandé  à  cet  officier  de 
m’écrire  s’il  survenait  de  nouvelles  crises  :  je  n’ai  pins  eu  de 
ses  nouvelles,  et  j’ai  lieu  de  croire  que  la  suppression  de  la 
cause  a  amené  la  suppression  définitive  des  accidents. 

Ce  cas  rappelle  assez  bien  les  observations  faites  par  M.  le 
D’’  Gélineau,  sur  des  matelots  entassés  dans  un  entrepont 
étroit,  dont  toutes  les  issues  avaient  été  fermées  pour  se  mettre 
à  l’abri  des  coups  de  mer,  pendant  une  tempête.  Une  sorte 
d’épidémie  d’angine  de  poitrine  se  déclara  parmi  les  matelots 
qui  avaient  fumé  à  outrance  dans  cette  atmosphère  confinée  ; 
même  ceux-là  furent  atteints  qui  n’avaient  pas  fumé,  mais  qui 
avaient  respiré  la  fumée  des  autres.  Les  accidents  cessèrent, 
d’ailleurs,  au  bout  de  peu  de  temps,  par  la  suppression  du 
tabac. 

Le  21  décembre  1882,  je  recevais  dans  mon  service  un  fonc¬ 
tionnaire  d’un  service  public,  âgé  de  49  ans,  qui  me  donnait 
les  renseignements  suivants.  Quatre  jours  avant  le  18  décem¬ 
bre,  au  cours  d’une  santé  relativement  bonne,  il  venait  de 
quitter  son  bureau  et  se  rendait  chez  un  ami  où  il  était  invité 
à  dîner  ;  tout  d’un  coup,  il  sentit  une  vive  angoisse  précordiale, 
des  vertiges,  et  il  tomba  sur  le  boulevard  des  Italiens,  en  lipo¬ 
thymie  presque  complète.  On  lui  donna  les  premiers  soins  chez 
un  pharmacien,  qui  nota  une  lenteur  extraordinaire  du  pouls  ; 
il  prit  quelques  cordiaux,  et  au  bout  d’une  heure,  il  pouvait 
prendre  part,  de  bon  appétit,  au  dîner  auquel  il  était  convié. 
Toutefois,  le  lendemain,  il  éprouva  de  fréquents  maux  de  tête, 
des  bourdonnements  d'oreille,  des  vertiges,  et  il  fut  forcé 
d’entrer  le  21  à  l’hôpital. 

Voici  quels  phénomènes  je  constatai.  L’intelligence  est  par¬ 
faite,  et  le  malade  donne  lui-même  les  renseignements  qui 
vont  suivre  ;  la  face  est  pâle,  et  il  y  a  une  légère  tendance  à  la 
syncope  quand  la  position  ne  reste  pas  horizontale.  Le  symp¬ 
tôme  dominant  est  le  ralentissement  extraordinaire  du  pouls, 
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iM.  R.  23  décembre  1882  :  28  pulsations. 


M.  R.  Il  janvier  1883;  on  haut,  pression  forte;  au-dessous, 
pression  moyenne. 
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qui  ne  bat  que  24  fois  â  la  minute  ;  la  pulsation  est  d’ailleurs 
forte,  large  ;  11  n’y  avait  â  cette  époque  que  de  rares  inter¬ 
mittences.  Voici  le  tracé  sphygmographique  du  pouls  re¬ 
cueilli  le  troisième  jour  de  l’entrée  à  IHiôpital,  alors  que  le 
nombre  des  pulsations  était  déjà  remonté  à  28  ou  30  par  mi- 
mute^  L’auscultation  du  cœur  ne  révèle  aucun  bruit  anormal  ; 
les  bruits  .sont  sourds,  éloignés;  le  champ  de  la  matité  est  res* 
treint;  les  pulsations  cardiaques  sont  faiblement  perceptibles  à 
la  palpation  ;  la  pointe  du  cœur  bat  à  deux  centimètres  au-des¬ 
sous  et  en  dedans  du  mamelon;  il  n’y  a  jamais  eu  d'anasarque  ; 
actuellement,  nulle  trace  d’œdème  des  membres  ni  des  pou¬ 
mons;  pas  d’albuminurie.  Toutes  les  deux  heures  environ, 
reviennént  des  crises  syncopales,  pendant  lesquelles  le  malade 
voit  tout  tourner  autour  de  lui;  il  a  des  bourdonnements 
d’oreille,  ne  perd  pas  absolument  connaissance,  mais  est  in¬ 
capable  de  faire  un  mouvement;  ces  crises  sont  précédées  et 
accompagnées  d’une  anxiété  précordiale  très  vive,  sans  dou¬ 
leurs  localisées,  mais  avec  suffocation  et  dyspnée  ;  il  s'y  joint 
parfois  des  intermittences  et  des.  arrêts  du  cœur,  que  le  malade 
perçoit  très  bi.en  sans  toucher  son  pouls.  Je  crus,  tout  d’abord, 
malgré  l’ampleur  du  pouls,  à  l’existence  d’une  dégénérescence 
graisseuse  du  cœur  avec  adhérence  complète  du  péricarde, 
à  une  symphyse  cardiaque  consécutive  à  une  affection  rhuma¬ 
tismale  ancienne. 

Le  malade,  en  effet,  avait  eu  une  violente  attaque  de  rhuma¬ 
tisme  polyarticulaire  pendant  qu’il  était  prisonnier  en  Alle¬ 
magne,  en  1870-71.  Eu  1872,  hydarthrose  du  genou  droit,  qui 
récidive  à  la  suite  d’une  chute  de  cheval,  et  dont  le  traitement 
exige  l’immobilité  dans  une  gouttière  pendant  plus  d’un  an . 
En  1874,  nouvelle  atteinte  de  rhumatisme  articulaire,  avec 
iritis  qualifiée  rhumatismale.  C’est  depuis  ce  temps,  mais  sur¬ 
tout  depuis  1877,  que  le  malade  a  commencé  à  se  plaindre 
d’accidents  au  cœur;  fréquemment,  sans  cause  appréciable,  il 
était  pris  d’éblouissements,  de  malaise  général,  et  il  a  constaté 
maintes  fois  que,  dans  ces  crises,  le  cœur  ne  battait  que  28  à 
30  fois  par  minute.  D’ailleurs,  après  plusieurs  traitements  aux 
eaux  d’ Amélie-les-Bains,  pour  son  hydarthrose,  la  santé  était 
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redevenue  bonne,  et  le  malade  pouvait  librement  vaquer  à  ses 
occupations. 

Je  croyais  donc  pouvoir  attribuer  à  des  troubles  de  nutrition 
du  parenchyme  cardiaque  survenus  au  cours  d’uii  i-humatisine, 
et  peut-être  à  une  péricardite-  ancienne  avec  adhérences,  les 
accidents  observés  chez  mon  malade.  L’infusion  forte  de  café 
donnée  à  plusieurs  reprises  dans  la  journée,  associée  à  du  vin 
généreux,  ne  diminua  en  rien  les  accidents;  elle  me  sembla 
même  rendre  les  crises  plus  fortes  et  plus  fréquentes  ;  Je  dus  sup¬ 
primer  le  café  et  insister  surtout  sur  une  alimentation  substan¬ 
tielle.  Le  malade  avait  d’ailleurs  une  faim  impérieuse,,  vérita¬ 
blement  morbide,  il  était  obligé  de  faire  un  pu  deux  repas  au 
milieu  delà  nuit,.SQus  peine  de  défaillance. 

J’avais  porté  un  pronostic  grave,  et  je  croyais  la  vie  grave¬ 
ment  menacée.  Cependant,  au  bout  de  huit  à  dix  jours,  la  len¬ 
teur  extrême  du  pouls  commença  à  diminuer,  les  syncopes 
devinrent  plus  rares  et  l’angoisse  précordiale  était  moins  vive. 
Le  pouls  remonta  à  40  et  60,  mais  avec  des  intermittences 
toutes  les  S  ou  6  pulsations  ;  un  mouvement  un  peu  brusque 
dans  le  lit  amenait  souvent  un  véritable  affolement  du  cœur-; 
l’on  pouvait  alors  compter  120  à  140  pulsations  par  minute, 
interrompues  par  de  fréquentes  intermittences. 

Un  jour,  dans  une  visite  faite  à  l’iraproviste,  je  trouvai  le 
malade  fumant  une  cigarette  ;  je  lui  recommandai  d’éviter  sévè¬ 
rement  l’usage  du  tabac,  qui  pouvait  aggraver  son  état.  Le  ma¬ 
lade  m’apprit  alors  que  depuis  douze  jours  il  n’avait  pas  songé 
à  fumer,  et  que  l’odeur  du  tabac  lui  était  encore  désagréable, 
mais  qu’en  temps  ordinaire  il  fumait  d’une  façon  incessante. 
Jadis,  il  était  un  fumeur  raisonnable,  mais  pendant  le  très  long 
séjour  qu’il  avaft  dû  faire  à  l’hôpital,  en  1873,  le  membremain- 
tenu  dans  l’immobilité  à  cause  de  l’hyd arthrose,  il  avait,  pour 
dissiper  son  ennui,  contracté  l’habitude  de  fumer  sans  relâche., 
11  consommait  pour  50  à  60  centimes  de  tabac  par  jour,  et  de¬ 
puis  cette  époque  il  avait  continué  ces  excès.  C’était  donc  bien 
au  cours  et  à  la  suite  d’une  atteinte  grave  de  rhumatisme  qu’il 
avait  commencé  à  souffrir  du  cœur,  mais  il  fallait  peut-être 
rattacher  les  troubles  de  circulation  bien  moins  à  une  lésion 
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des  tuniques  du  cœur,  qu’aux  excès  de  tabac  coïncidant  aveb 
cette  maladie.  L’absence  complète  de  bruits  anormaux,  comme 
aussi  l’absence  de  tout  comméraoi'atif  indiquant  une  endo-péri- 
cardite  au  cours  des  attaques  antérieures,  m’inclinent  à  penser 
qu’il  n’y  a  eu  ici  que  des  troubles  du  système  nerveux  du 
cœur,  sans  lésion  des  valvules  ni  du  parenchyme.  Nous  avions, 
d’ailleurs,  un  moyen  indirect  de  confirmer  le  diagnostic.  Afin 
de  démontrer  au  malade  la  nécessité  de  renoncer  complètement, 
absolument,  à  l’habitude  de  fumer  et  au  voisinage  des  fumeurs, 
je  l’invitai  à  céder  un  jour  à  la  tentation  et  à  fumer  un  cigare 
un  peu  fort.  Une  première  fois,  le  malade  ne  put  fumer  que  la 
moitié  environ  d’un  cigare  de  15  centimes;  il  fut  pris  de  ma¬ 
laise,  d’angoisse  précordiale,  de  tendance  à  la  syncope,  et  cons¬ 
tata  immédiatement  après,  et  dans  les  heures  qui  suivirent,  une 
grande  fréquence  avec  irrégularités  du  pouls.  II  fut  forcé  de  se 
coucher,  de  garder  la  position  rigoureusement  horizontale,  et 
le  lendemain,  à  la  visite,  le  pouls,  qui  ne  battait  que  60  fois 
par  minute,  avait  une  intermittence  après  3  ou  4  pulsations, 
alors  que  les  jours  précédents,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par  les 
tracés,  les  Intermittences  étaient  rares.  Une  autre  expérience 
analogue  fut  faite  pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  à  une  époque 
plus  avancée  de  la  convalescence,  et  donna  des  résultats  encore 
plus  marqués. 

D’ailleurs,  les  accidents  si  graves  en  apparence  du  début  ne 
durèrent  pas  plus  de  dix  jours.  Dans  les  premiers  jours  de  jan¬ 
vier,  la  tendance  à  la  syncope  et  le  ralentissement  du  cœur 
ayant  cessé,  le  malade  voulut  se  lever;  mais  la  faiblesse  était 
extrême,  comme  après  une  maladie  longue  et  très  grave;  les 
membres  inférieurs  étaient  devenus  si  faibles,  que  je  dus  m’as¬ 
surer  qu’il  n’y  avait  aucune  paralysie  proprement  dite;  il  fallait 
soutenir  le  malade  sous  les  deux  bras  pour  lui  permettre  d’aller 
de  son  lit  à  son  fauteuil. 

Gette  feiblesse  extrême  des  jambes  persista  plusieurs  jours, 
et  ne  céda  que  progressivement,  au  bout  d’une  semaine  et 
plus.  Le  rétablissement  toutefois  fut  complet  ;  la  sortie  de  l’bô- 
pital  eut  lieu  le  23  janvier;  il  n’y  avait  alors  encore  aucune 
trace  de  sucre  ni  d’albumine  dans  l’urine,  non  plus  que  d'œdème 
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des  extrémités  ni  de  bruit  anormal  au  cœur.  Depuis  cette  époque, 
j’ai  rencontré  plusieurs  fois  le  malade  ;  il  m’assure  qu’il  se  porte 
bien  tant  qu’il  s’abstient  de  fumer;  il  a  eu  l’occasion  de  s’as¬ 
surer  de  nouveau  que  l’usage  même  très  modéré  du  tabac  ramène 
chez  lui  des  accidents  analogues  à  ceux  qui  avaient  nécessité 
son  entrée  à  l’hêpital. 

Voici  une  dernière  observation  qui  offre  cet  intérêt  particu- 
iier  d’avoir  été  recueiilie  par  un  médfecin  sur  lui-même. 

Notre  confrère  est  êgé  de  62  ans;  il  est  d’une  constitution 
extrêmement  forte,  et  a  recouvré  aujourd’hui  son  excellente 
santé  habituelle.  Mais,  il  y  a  6  ans,  il  a  commencé  à  éprouver 
des  angoisses  inexprimables,  avec  menace  de  suffocation  ;  le 
malaise  parfois  était  tel  que  notre  collègue  croyait  qu’ii  allait 
mourir.  Ces  accidents  se  renouvelaient  quatre  ou  cinq  fois  par 
an.  Après  avoir  consulté  plusieurs  médecins,  qui  ne  trou¬ 
vaient  aucune  lésion  appréciable  ni  aucun  trouble  fonctionnel 
sérieux  des  voies  circulatoires  ou  des  centres  nerveux,  l’atten¬ 
tion  de  notre  collègue  fut  attirée  sur  la  possibilité  d’une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’usage  du  tabac  et  ces  accidents. 
M.  X.  avait  déjà  remarqué  que  ces  crises  se  produisaient  par¬ 
ticulièrement  lorsqu’il  avait  fumé  avec  un  excès  encore  plus 
grand  que  d’habitude.  Depuis  delongues  années,  il  fumait  chaque 
jour  50  à  60  cigarettes,  avec  l’habitude  de  faire  passer  dans 
les  bronches  une  partie  de  la  fumée.  De  temps  en  temps, 
à  l’époque  où  les  crises  avaient  lieu,  il  ressentait  une  véritable 
répugnance  pour  le  tabac,  et  pendant  une  huitaine  de  jours  il 
était  obligé  de  fuir  les  fumeurs,  dont  le  voisinage  lui  devenait 
insupportable.  Après  cette  interruption,  il  reprenait  à  la  fois 
le  goût  du  tabac  et  les  excès  habituels. 

En  1878,  les  accidents  devinrent  plus  violents;  ils  faisaient 
redouter  l’angine  de  poitrine.  Notre  collègue  prit  résolument 
son  parti  ;  il  supprima  brusquement  et  complètement  l’emploi 
du  tabac.  A  partir  de  ce  moment,  les  accidents  disparurent  ;  la 
santé  redevint  parfaite,  et  depuis  ce  temps  elle  n’a  pas  été 
troublée  un  seul  jour.  A  deux  ou  trois  reprises,  il  fut  conduit 
à  fumer  quelques  cigares;  il  s’ensuivit  un  malaise  tout  à  fait 
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semblable  à  ceux  que  riotré  collègue  avait  déjà  ressentis  et 
auxquels  il  se  promit  bien  de  ne  plus  s’exposer  dorénavant . 

Les  faits  qui  précèdent  ne  font  que  confirmer  des  observa¬ 
tions  analogues,  publiées  par  beaucoup  d’auteurs;  on  ne  sau¬ 
rait  leur  donner  une  trop  grande  publicité.  Il  nous  a  semblé 
qu’en  général,  le  tabac,  consommé  avec  excès,  ne  déterminait 
pas  de  lésions  définitives,  de  troubles  de  nutrition  des  tissus  ; 
il  agit  comme  un  grand  nombre  d'agents  ou  de  médicaments 
toxiques  ;  la  digitale,  la  morphine,  le  bromure  de  potassium  ; 
à  moins  d’abus  excessifs  et  très  prolongés,  les  accidents  cessent 
avec  la  cessation  du  poison.  Mais  il  reste  pendant  longtemps 
une  impressionnabilité  excesssive  à  l’agent  toxique,  comparable 
à  celle  des  absinthiques  pour  la  liqueur  d’absinthe;  pour  gué¬ 
rir,  il  ne  suffit  pas  de  faire  cesser  l’abus,  il  faut  faire  cesser 
l’tisage  :  chez  un  individu  intoxiqué  par  le  tabac,  une  ou  deux 
cigarettes  suffisent  pour  ramener  les  désastres  fonctionnels  les 
plus  graves.  J’ai  eu,  personnellement,  et  sur  moi-même,  de 
.  nombreuses  occasions  d’en  faire  l’expérience.  Cette  impres¬ 
sionnabilité  peut  durer  six  mois,  un  an,  deux  ans;  puis  elié 
s’éteint,  et  le  fumeur  peut  revenir,  parfois  sans  inconvénient, 
à  ses  anciennes  habitudes;  le  plus  souvent  il  n’en  abuse  pas. 

Il  serait  important  de  savoir  pourquoi,  à  tel  moment  de  sa 
vie,  tel  fumeur  qui,  pendant  20  ans,  a  fait  de  véritables  excès 
de  tabac  et  qui,  depuis  quelques  années,  ne  fume  plus  que  çà 
et  là  quelques  cigares,  pourquoi  c’est  seulement  en  ces  derniers 
temps  que  l’intolérance  se  manifeste,  peut-être  pour  disparaître 
au  bout  d’un  an  ou  deux.  Il  m’a  semblé  que  la  vie  de  cabinet, 
lé  travail  excessif,  les  veilles  prolongées,  les  passions  et  sur¬ 
tout  les  chagrins,  l’usage  ou  l’abus  du  café,  toutes  ces  causes 
agissant  en  même  temps,  concourent  à  produire  cette  irupres- 
siohnabilité  au  tabac  à  fumer.  11  parait  y  avoir  là  une  sorte  de 
surmènement  du  système  nerveux,  où  le  tabac  ne  fait  que 
combler  la  mesure.  Le  café,  qui  dans  l’empoisonnement  aigu 
par  ie  tabac  rend  dés  services  manifestes,  semblerait  ici  contri¬ 
buer  plutôt  à  aggraver  lés  accidents.  Même  dans  l’observation 
de  nôtre  deuxième  malade,  où  la  lenteur  du  pouls  était  une 
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indication  formelle  de  son  emploi,  il  n’a  produit  aucun  bon 
effet.  Il  augmente  en  effet  l’excitabilité  générale  qu’il  importe 
avant  tout  de  calmer. 

Les  faits  de  tabagisme  que  je  viens  de  signaler  ne  sont  pas 
nouveaux;  ils  sont  rares,  à  n’en  pas  douter;  mais  ils  montrent 
qu’à  Côté  des  exagérations  des  détracteurs  passionnés  du  tabac, 
il  y  a  lieu  d’étudier  les  accidents  encore  mal  connus  qu’entraîne 
l’habitude  de  fumer. 


Discussion. 

M.  Brouardel.  —  J’applaudis  aux  remarques  consignées  par 
M.  Vallin  dans  son  intéressant  mémoire,  d’autant  plus  que  je  par* 
tage  complètement  son  opinion.  Deux  points  me  paraissent  parti¬ 
culièrement  importants  à  considérer  dans  les  troubles  produits  par 
la  fumée  du  tabac:  c’est  d'abord  les  accidents  purement  stoma¬ 
caux  qu’elle  produit,  mais  qui,  par  action  réflexe,  retentissent 
fréquemment  sur  le  cœur,  ainsi  que  M.  Lasègùe  l’a  si  netteirien 
démontré  autrefois  ;  j’en  ai  moi-mème  constaté  de  nombreux  exem-- 
pies,  notamment  sur  deux  frères  vivant  ensemble  et  dont  l’un  était 
très  fumeur  sans  en  être  jamais  incommodé,  tandis  que  l’autre 
qui  ne  fumait  pas,  éprouvait  cependant  une  telle  impressionnabi¬ 
lité  stomacale  qu’il  ressentait,  lorsqu’il  aspirait  la  fumée  de  tabac, 
un  malaise  tel  que  celui  de  la  première  pipe. 

11  faut  aussi  se  demander  si  la  fumée  de  tabac  ne  contiendrait 
pas  certains  cyanures  qui  permettraient  d’expliquer  ces  divers  ac¬ 
cidents;  car  ce  n'est  assurément  pas  la  nicotine  qui  peut, être  invo¬ 
quée  en  pareil  cas.  Aussi -je.  m’adresse  aux  chimistes  qui  font  partie 
de  la  Société  pour  m’éclairer  à  ce  sujet. 

M.  Vérité.  —  J’ai  constaté  chez  plusieurs  malades, fumeurs,  les 
troubles  cardiaques  et  les  vertiges  que  vient  de  nous  signaler  M.  Val¬ 
lin;  j’y  joindrai  la  diminution  des  fonctions  génésiques. 

Comme  les  fumeurs  sont  souvent  des  buveurs,  il  est  difflcilede 
distinguer  les  accidents  du  tabagisme  de  ceux  de  l'alcoolisme.  J’ai 
pu  le  faire  chez  un  malade  atteint  de  psoriasis  lingual  que  Bazin 
m’avait  adressé  à  La  Bourboule.  Je  dis  à  ce  malade  que  l'usage  du 
tabac  pouvait  provoquer  chez  lui  un  epithélioma  de  la  langue,  ma¬ 
ladie  des  plus  graves.  11  consentit  à  ne  plus  fumer,  mais  non  à 
ne  plus  boire,  car  il  était  courtier  en  alcools.  La  cessation  de 
l’usage  du  tabac  amena  la  régularisation  du  pouls  et  le  retour  de 
l’énergie  virile. 
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M.  Rougon.  —  Je  ne  pense  pas  que  la  fumée  du  tabac  soit  seule 
susceptible  de  déterminer  des  troubles  nerveux  semblables  à  ceux 
qui  viennent  d’élre  signalés  :  dans  quelques  colonies  de  l’Amérique, 
il  existe  un  moyen  vulgaire  employé  pour  détruire  la  chique,  pulex 
penetram.  La  présence  des  chiques,  chez  les  individus  malproprès 
et  peu  soigneux,  entretiennent  quelquefois  aux  pieds  des  ulcères 
plus  ou  moins  étendus.  Comme  insecticide,  on  fait  usage  d'une 
macération  des  côtes  médianes  de  feuilles  du  tabac.  J’ai  vu,  chez 
quelques  sujets,  à  la  suite  de  bains  de  pieds  pris  avec  cette  macé¬ 
ration  plus  ou  moins  concentrée,  survenir  de  la  diarrhée,  des  vo¬ 
missements,  des  sueurs  froides,  du  collapsus,  comme  après  la 
première  pipe  ou  le  premier  cigare  fumé.  Mais,  chez  cos  sujets  et 
chez  d’autres  qui  ne  faisaient  usage  que  de  lotions  ou  de  compres¬ 
ses  imbibées,  la  tolérance  établie,  j’ai  vu  aussi  se  produire  plus 
tard  des  troubles  nerveux  caractérisés  par  l’irrégularité  du  pouls, 
l’intermittence  des  battements  du  cœur,  une  sorte  de  disposition  à 
la  syncope,  surtout  chez  les  jeunes  ouvrières  des  ateliers  d’exploi¬ 
tation  agricole. 

M.  Pabst.  —  Les  effets  du  tabac  sont  très  différents  suivant  son 
mode  d’action  ;  si  l’on  observe  principalement  les  effets  de  la  nico¬ 
tine  sur  les  chiqueurs  et  priseurs,  la  fumée  de  tabac  agit  surtout 
par  les  principes  empyreumatiques  qu’elle  renferme.  On  a  trouvé 
que  les  trois  quarts  environs  de  la  nicotine  étaient  détruits  dans  la 
combustion  ;  le  dernier  quart  passant  dans  la  fumée.  Les  principes 
constituants  se  trouvent  à  deux  états  différents  :  il  y  a  des  gaz, 
acide  carbonique,  oxyde  de  carbone,  ammoniaque,  azote,  souvent 
do  l’oxygène  et  d’autres  gaz  non'  étudiés  ;  puis  des  composés  solides 
ou  liquides  sous  forme  vésiculaire,  c’est-à-dire  en  globules  extrême¬ 
ment  petits,  en  suspension  dans  les  gaz  qui  les  entraînent,  et  qui 
se  condensent  en  pins  ou  moins  grande  quantité  quand  la  fumée 
rencontre  un  obstacle,  tel  qu’une  feuille  de  papier.  Si  nous  obser¬ 
vons  que  la  combustion  du  tabac  se  fait  à  basse  température, 
d’après  les  connaissances  que  nous  avons  de  la  formation  des 
composés  pyrogénés,  nous  pouvons  prévoir  dans  celte  fumée  la 
présence:  d’acide  cyanhydrique,  qui  effectivement,  si, j’ai  bonne 
mémoire,  aurait  été  signalée;  de  divers  acides,  acétique  sur¬ 
tout  ;  d’alcool  méthylique  et  de  cyanures  ou  isocyanures  alcooli¬ 
ques;  de  corps  de  nature  aldéhydrique  ou  acétonique  ;  de  phénols, 
de  carbures  d’hydrogène  ;  d’alcaloïdes  divers,  outre  ia  nicotine, 
des  méthylamines,  peut-être  de  l’aniline  et  autres  composés  de  ce 
genre,  très  probablement  des  bases  pyridiques  et  quinoléiques  ; 
etc.;  en  un  mot,  à  peu  de  chose  près  ce  que  nous  observons  dans 
les  goudrons  de  bois,  dans  les  goudrons  de  tabac,  car,  en  somme, 
ce  sont  des  goudrons  entraînés  par  le  gaz,  doivent  être  voisins  par 


M.LE  ROY  DE  MÈRICOURT.—  ACCIDENTS  CAUSÉS  PAR  LE  TABAC.  Î3S 
leur  composition.  La  plus  grande  partie  de  ces  composés  exerce 
une  action  énergique  sur  l’organisme  humain  :  et  c’est  la  somme  de 
ces  actions  que  nous  devons  retrouver  dans  l’empoisonnement  par 
la  fumée  de  tabac  *.  Il  faut  se  rappeler  èn  outre  que  cette  fumée 
se  condense  en  partie  dans  le  cigare,  la  cigarette  ou  la  pipe,  et 
qu’elle  arrive  à  la  bouche  déjà  appauvrie;  que  beaucoup  de 
fumeurs  n’avalent  pas  la  fumée  et  ne  l'absorbent  donc  que  par  la 
surface  buccale  ou  pharyngienne,  très  petite  par  rapport  à  la  sur¬ 
face  énorme  des  bronches  ;  et  il  est  bien  évident  que  le  danger  est 
plus  grand  pour  ceux-ci  que  pour  qeux-là.  Quant  aux  accidents 
cardiaques  signalés  |iar  M.  Vallin,  l’absorption  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone  et  des  autres  principes  volatils  peut  les  expliquer  sans 
douter  des  raisons  physiologiques,  sur  lesquelles  je  n’insisterai 
pas. 

M.  Le  Roy  de  Méricourt.  —  J'ai  écouté  avec  d’autant  plus 
d’intérêt  la  communication  de  notre  cher  collègue,  M.  Vallin,  que 
j’ai  été  moi-même,  à  partir  de  1855,  et  à  plusieurs  reprises, 
atteint  de  troubles  des  fonctions  du  cœur  dûs  à  l’excès  de  l’usage 
du  tabac  à  fumer.  Chez  moi,  les  manifestations  cardiaques  du  ni^- 
cotisme  n’offraient  pas  le  même  caractère  que  chez  les  sujets  dont 
M.  Vallin  nous  a  présenté  les  observations.  Subitement,  j’étais  pris 
de  palpitations  de  cœur  telles,  que  le  pouls  devenait  presque  insen¬ 
sible;  la  radiale  ne  donnait  plus,  au  toucher,  que  la  sensation  d’un 
frémissement  à  peine  perceptible.  Le  corps  était  inondé  de  sueur 
froide,  il  y  avait  un  état  lipothymique.  Rien  ne  peut  ressembler 
mieux  à  l'approche  d’une  mort  tranquille  :  ces  accidents  duraient  de 
une  heure  à  trois  heures;  puis,  peu  à  peu,  le  pouls  reprenait  de 
la  consistance  ;  il  restait  une  grande  fatigue  et  une  émotivité  très 
marquée.  Pendant  plusieurs  jours,  et  une  fois  pendant  plus  d’un 
mois,  il  y  avait,  à  intervalles  irréguliers,  des  pulsations  qui  man¬ 
quaient,  le  pouls  donnait  cependant  de  76  à  90  par  minute.  La  pre¬ 
mière  de  ces  crises  réellement  alarmantes  coïncida  avec  l’émotion 
violente  déterminée  par  le  spectacle  grandiose  de  la  réunion  des 
escadres  anglaise,  française  et  lurqile  chargées  de  troupes,  dans 
la  mer  Noire,  après  un  violent  coup  de  vent,  en  vue  des  côtes  de  la 
Russie  ;  depuis;  j’ai  remarqué  que  ces  troubles  paraissaient  être  en 
relation  avec  des  émotions,  des  fatigues  intellectuelles,  un  état 
névropathique  enfin,  qui  rendraient,  suivant  moi,  l’économie  plus 
accessible  à  l’action  du  principe  toxique  du  tabac.  Vous  avez  dû 
remarquer  que  tous  les  sujets  dontM.  Vallin  nous  a  tracé  l’histoire 

1.  Dans  la  fumée  de  5  grammes  de  tabac  on  a  trouvé  3  milligrammes 
do  nicotine  environ  :  par  la  condensation,  on  a  près  dei  gramme  d’eau 
avec  S  à  0  grammes  de  goudron .  '  ' 


.236  .SOCIÉTÉ  Dli  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

étaient  des  ofüciei's,  je  n’ai  pas  :  souvenance .  d'avoir  cousialé  des 
troubles  cardiaques  dus  à  l'excès  du  tabac, :à  fumer  chez  les  mater 
lots:  j!ai  eu,  par  contre,  fréquemmenlà  les  constater  chez  des  ofti- 
ciers,  des  artistes  et  surtout  dês  fommes,  ;Sujets  névropathes  par 
excellence;  Kalurellement,  chez  mpi,.  comme  chez  ceux  qui  font 
abus  du  tabac;  ces. accidents  se  sont  éloignés,,. puis  ont  cessé, 
dès  que,  renonçant  non  seulement  à  la,  pipe,  au  cigare,  aux  ciga- 
rettcs.de  tabac  dit  caporal,  je  n’ai  plus  fait  usage  que  de  quelques 
cigarettes  par  jour  de  tabac  du  Levant.  J’ai  cru  avoir  remarqué 
que,  dans ;la. vie  d’un  fumeur,  il  arrive,  à  un  certain  moment,  sous 
J’influence  de  conditions  que  je  ne  saurais  nettement  préciser,  un 
point  de  saturation  en  ce  qui,  concerne  l’action,  de  la  nicotine  sur 
l’économie.  ;  Pendant  des  années  on  fumera  impunément,  avec 
excès,  puis,  tout  à  coup,  à  la  suite  de  chagrins  de  ménage, 
même  en  fumant  moins  qu’antérieurement,  les  accidents  éclatent 
subitement  et  d’une  manière  sévère. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  de  l’abus  du  tabac  à  chiquer,  je 
déclare,  que  je  ne  me  rappelle  pas,  dans  ma  carrière  de  médecin 
de  la  marine,  avoir  constaté  une  seule  fois  des  accidents  du  côté  du 
cœur  pouvant  être  attribués  au  nicotisme  l’usage  du  tabac  à  chi¬ 
quer  a  beaucoup  diminué  à  notre  époque  il  est  vrai,  même  parmi 
lès  marras. 

M.  Dally.  —  Tant  pis. 

M.  Le  Roy  nE  MÉnicouRT.  —  C’est  un  fait  que  je  me  borne  à 
constater  en  ce  moment.  Mais  cet  usage  était  encore  très  répandu, 
même  parmi  les  vieux  officiers,  lors  de  mon  entrée  dans  la  carrière. 
A  plusieurs  reprises  j’ai  été  appelé  à  faire  du  service  à  l’hôpital  du 
bagne  de  Brest.  Cet  établissement  était  dans  l’arsenal,  et  les  con¬ 
damnés  valides  passant  presque  tout  leur  temps,  sauf  les  moments 
du  repos  et  de  sommeil,  dans  le  port,  ne  pouvaient  guère  fumer  ; 
de  là,  chez  eux,  l’usage  et  l’abus  de  la  chique.  Chez  les  :forçats, 
pendant  que  j’ai  rempli  les  fonctions  de  chirurgien  major  du 
bagne,  j’ai  eu  occasion  d’observer  des  accidents  graves  dûs  à  la 
déglutition  de  la  chique,  soit  inconsciemment  dans  le  sommeil,  soit 
à  dessein,  pour  se  rendre  malade  et  être  admis  à  l’hôpital.  Ces  acci¬ 
dents  qui  rappellent  plutôt  le  choléra,  ou  du  moins  une  hyposthénie 
profonde,  avec  vomissements'  ét  selles  profuses,  peuvent  amener  la 
mort;  de  là  cette  expression  d’argot  :  «yn/er  sa  chique,  qui  signifie 
mourir.  Mais  jamais,  je  le  répète,  l’abus  de  la  chique  ne  donne 
l’occasion  de  constater  des  troubles  du  cœur. 

M.  Rougon.  —  C’est,  en  effet,  chez  les  chiqueurs  qui  avalent 
leur  chique  que  se  produisent  le  plus  fréquemment  ces  accidents 


M.  NAPIAS.  -  INTOXICATION  SATURNINE.  iSSt- 
stomacaux  dont  l’action  réflexe  se  manifeste  ensuite  sur  le  cœur. 


.  M.  Brouardel.  —  Les  renseignements  que  nos  honorables  col¬ 
lègues  viennent  déjà  de  nous  fournir  me  paraissent  montrer  com¬ 
bien  il  serait  intéressant  de  laisser  cette  discussion  ouverte. 

M.  Le  Président.  —  La  discussion  sur  les  effets  toxiques  de  la 
fumée  du  tabac  reste  à  l’ordre  du  jour  des  séances  de  la  Société. 


L’intoxication  saturnine 
chez  les  fabricants  d’instruments  de  musique, 

Par  M.  le  D<’  H.  NAPIÀS. 

C’est  devénit  une  chose  l'are  qu’un  fait  de  saturnisme  pro¬ 
fessionnel  non  encore  décrit.  Les  hygiénistes  ont  si  bien 
fouillé  cette  mine  quMl  est  .très  difficile  d’y  rencontrer  aujour¬ 
d’hui  quelque  filon  oublié.  Pourtant,  je  ne  trouve  rien  dans,  les 
travaux  les  plus  récents  qui  se  rapporte  à  l’intoxication  satur¬ 
nine  du  groupe  d’ouvriers  dont  je  vais  vous  parler.  Nos  collè¬ 
gues,  MMi  À.  Gautier,  Proust,  Layet  n’en  font  pas  mention; 
cîest  pourquoi  j’ai  cru  devoir  attirer  l’attention  de  la  Société  de 
médecine  publique  sur  quelques  observations  récentes  que  j’ai  eu 
l’occasion  de  faire  et  qui,  indépendamment  de  leur  nouveauté, 
sont  de  nature  à  attirer  encore  notre  attention  sur  le  problème 
dont  nous  poursuivons  ici  la  solution,  à  savoir,  l’organisation 
sanitaire  dans  notre'pays,  et  à  en  démontrer  une  fois  de  plus 
la  nécessité. 

Le  sieur  F. i.,  se  présente  chei  moi,,  il  y  a  quelques  se- 
maineSj  et  se  plaint  d’avoir  enduré  la  nuit  précédente  d’atroces 
coliques  sans  diarrhée,  qui  ont  à  peu  près  disparu  spontané¬ 
ment  api'ès  quelques  heures  mais  qui  ont  laissé  un  vague  état 
d’engourdissement  de  toute  la  région  abdominale.  Il  ne  sait  à 
quoi  attribuer  cette  crise  ;  et  comme  je  lui  demande  s’il  fait 
usage  dans  son  travail  de  quelque  préparation  de  plomb,  il  me 
répond  qu’il  travaille  -le  cuivre,  étant  fabricant  d’instruments 
de  musique.  Il  n’est  pas  éloigné  du  reste  d’attribuer  au  cuivre 
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les.  accidents  qu’il  éprouve,  et  on  verra  tout  à  l’heure  pourquoi 

je  note  ici  cette  crainte  étrange  du  malade. 

J'examine  les  gencives,  elles  sont  fongueuses  et  je  trouve  un 
liseré  caractéristique  très  manifeste.  L’haleine  est  fétide.  Le 
visage  amaigri  est  pâle,  d’une  couleur  subictérique  légère,  un 
peu  terreuse.  Anorexie.  Frigidité. 

Je  suis  bien  manifestement  en  présence  d’un  saturnin  ;  et 
c’est  dès  ce  moment  que  je  commence  dans  l’atelier  du 
sieur  F",  et  dans  plusiem's  autres  ateliers  ensuite,  une  enquête 
sur  l’intoxicatiou  saturnine  professionnelle  des  fabricants  d’ins¬ 
truments  de  musique. 

La  fabrication  des  instruments  de  musique,  en  ne  comptant 
pas  les  facteurs  de  pianos  et  d’orgue,  emploie  à  Paris  8  ou 
900  ouvriers  environ,  répartis  dans  une  vingtaine  d’ateliers  et 
parmi  lesquels  600  travaillent  aux  instruments  de  cuivre,  et  le 
reste  aux  instruments  de  bois. 

Les  instruments  de  cuivre  sont,  on  le  sait,  composés  de 
tubes  de  cuivre  jaune  de  différentes  grosseurs,  les  uns  cylin¬ 
driques,  les  autres  cylindro-coniques  et  diversements  recour¬ 
bés.  Ils  sont  habituellement  évasés  à  leur  grand  diamètre  en 
forme  de  pavillon.  Les  principales  opérations  consistent  dans 
la  fabrication  des  tubes  découpés  dans  des  lames  de  laiton, 
dans  leur  courbure,  dans  la  soudure  des  diverses  pièces  à 
la  soudure  forte,  le  forage  des  trous,  la  fabrication  des  clefs 
qu’on  soude  ensuite  soit  à  la  soudure  d’argent,  soit  à  l’étain 
et  au  plomb,  le  polissage  des  diverses  pièces,  etc. 

Il  y  a  là  diverses  opérations  qui  exposent  à  l’intoxication 
saturnine.  Le  ciselage,  le  tournage  et  le  limage  de  laiton  sont 
des  causes  de  saturnisme  signalées  depuis  longtemps;  le  laiton, 
composé  de  cuivre,  de  zinc,  contient  toujours  une  certaine 
quantité  de  plomb.  Je  dois  dire  tout  de  suite  que  les  quel¬ 
ques  cas  d’intoxication  que  j’ai  rencontrés  dans  mes  visites 
aux  ateliers  ne  paraissaient  pas  dus  à  cette  cause  ;  il  n’est  pas 
douteux  qu’il  s’en  puisse  présenter  mais  il  eût  fallu  une  in¬ 
terrogation  et  un  examen  minutieux  de  chaque  ouvrier  em¬ 
ployé  à  ces  divers  travaux  pour  pouvoir  s’en  assurer  et  ce  n’est 
pas  là  une  enquête  très  facile. 


M.  NAPIAS.  —  INTOXICATION  SATURNINE. 

La,  soudure  ii  l’étain  et  au  plomb,  en  proportions  variables, 
(de  1/S  à  1/2),  est  aussi,  bien  évidemment,  une  cause  d’empoi¬ 
sonnement  professionnel  ;  c’est  un  fait  depuis  longtemps  connu, 
et  il  est  vraisemblable  qu’on  pourrait  trouver  chez  les  ouvriers 
qui  font  ces  soudures  des  accidents  analogues  à  ceux  qui  ont 
été  signalés  citez  les  ouvriers  soudeurs  en  général.  Ces  sou¬ 
dures  se  font,  dans  la  plupart  des  fabriques  d’instruments  de 
musique,  au  moyen  d’un  chalumeau  à  gaz  Installé  à  la  place 
de  chaque  ouvrier  au  miUeu  même  de  l’atelier,  sans  précau¬ 
tion  particulière  de  ventilation. 

Mais  ce  n’est  pas  de  ce  côté  que  se  sont  portées  surtout  mes 
recherches;  les  quelques  ouvriers  soudeurs  que  j’ai  examinés 
n’accusaient  aucun  accident  saturnin.  On  conçoit  que  je  n’ai 
pu  les  examiner  tous. 

Ce  qui  m’a  frappé  surtout,  ce  qui  m’a  paru  constituer  une 
cause  puissante  d’intoxication  plombique,  c’est  le  travail  du 
cintrage  des  tubes  de  cuivre.  C’est  chez  les  ouvriers  occupés  à 
ce  travail  et  qui  sont  en  petit  nombre,  puisqu’il  n’y  en  a  guère 
qu’  un  ou  deux  par  atelier,  que  j’ai  trouvé  trois  cas  très  nets 
de  saturnisme.  On  va  le  comprendre  aisément  en  sachant 
comment  se  fait  ce  cintrage  des  tubes  de  cuivre. 

On  conçoit  que  si  on  prenait  un  tube  de  cuivre,  même 
préalablement  recuit,  et  qu’on  voulût  lui  donner  les  différentes 
et  singulières  courbures  qu’on  trouve  dans  les  cors,  les  altos, 
les  cornets  à  piston,  les  saxophones,  ete.,  ce  tube  présenterait 
des  plissements  faisant  saillie  à  l’intérieur  et  même  des  rup¬ 
tures  plus  ou  moins  complètes  ;  le  diamètre  intérieur  du  tube 
ne  serait  plus  égal.  On  a  donc  dû  imaginer  de  soutenir  le 
cuivre  pendant  le  cintrage  et  de  remplir  les  tubes  d’une  subs¬ 
tance  quelconque  pour  éviter  les  cassures  ou  les  saillies  inté¬ 
rieures  de  l’enveloppe  métallique.  L’eau,  le  sable,  la  terre  ont 
été  essayés  dans  la  grosse  chaudronnerie  avec  des  succès, 
variés.  Mais  il  s’agit  dans  ce  cas  de  tubes  à  parois  épaisses  ;  et 
généralement  de  cuivre  rouge  plus  ductible  et  plus  malléable 
que  le  laiton. 

Les  tubes  de  laiton  qui  servent  à  faire  les  instruments  de 
musique  sont  très  minces,  comme  on  peut  voir  par  l’inspection 
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des  échantillons  que  je  présente  à  la  Société;  et  on  a  trouvé  un 

moyen  commode  de  les  travailler  en  les  emplissant  de  plomb. 

Voici  comme  on  procède.  On  fait  fondre  du  plomb  et  on 
le  coule  dans  les  tubes  qu’on  emplit  exactement,  puis,  soit  à  la 
main,  soit  au  moyen  d’un  levier  ingénieux  que  nous  avons  vu 
fonctionner  dans  i’atelier  de  M.  S***,  on  ieur  donne  une  pre¬ 
mière  courbure  qui  détermine  dans  ia  partie  concave  un  plisse¬ 
ment  du  cuivre  pius  ou  moins  accentué.  Les  plis  sont  alors 
rabattus  au  moyen  de  marteaux  spéciaux,  de  forme  et  de  di¬ 
mension  appropriées,  après  quoi  on  procède  à  une  seconde  et  à 
une  troisième  courbures,  etc. ,  rabattant  chaque  fois  au  marteau 
les  plis  qui  ne  manquent  pas  de  se  former.  Quand  on  a  amené 
le  tube  au  degré  de  com-bure  voulu,  on  le  porte  sur  une  grille 
de  chai-bons  ardents  ;  le  plomb  fondu  s’écoule  spontanément 
.et  tombe  dans  les  cendres,  laissant  les  tubes  de  cuivre  complè¬ 
tement  vides  et  parfaitement  lisses  à  l'intérieur.  La  courbure 
des  tubes  nécessite  donc  une  double  fonte  du  plomb,  sans  par¬ 
ler  de  la  nécessité  de  refondre,  le  plomb  qu’on  retrouve  par 
fragments  dans  les  cendres. 

Dans  les  grands  ateliers,,  e^urtout  dans. ceux  dont  l’instal¬ 
lation  est  récente,  la  fonte  du  plomb  se  fait  sous  une  hotte  con¬ 
venablement  disposée,. mais  dans  les  anciens  ateliers,  dans  les 
plus  petits,  la  fonte  s’effectue  sans  préca.ution,  quelquefois  au 
milieu  même  de  l’atelier.  Les.  ouvriers  employés  à  ce  travail 
sont  exposés  plus  que  les  autres  aux  dangers  du  saturnisme. 

Ce  qui  est  frappant,  c’est  qu’ils  ne,  se  doutent  pas,  le  plus 
souvent,- de  ce. danger.  L’un. d’eux,  qui  présentait  un  liseré 
gingival  très  marqué,  et  à  qui  je  demandais  s’il  avait  quelque¬ 
fois  été  incommodé  par  son  métier,  me  répondait  qu’il  n’avait 
jamais  été  malade  ;  et  comme  le  patron,  qui  m’accompagnait, 
lui  rappelait  qu’il  ava,it  dû,  il  a  quatre  mois,  quitter  quelque 
temps  son  travail  ;  «  Oh  !  dit-il,  ce  n’était  pas  une  maladie,  j’avais 
seulement  le  bras  gauche  paralysé  !  »  Il  comptait  pour  rien  cet 
accident  que  son  médecin,  prétendait-il,  avait  attribué  au  cui¬ 
vre  et  pour  lequel  il  lui  avait  prescrit  des  bains  de  vapeur.  De 
son  chef,  notre  homme  avait  ajouté  à  ce  traitement  des  bains 
sulfureux.  Actuellement  il  a  une  insensibilité  presque  corn- 
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plète  du  tégument  des  deux  avant-bras;  il  peut  travailler,  pas 
longtemps  toutefois,  et  il  dit  qu’il  ne  sent  pas  ses' mains, 
qui  sont  comme  engourdies. 

Les  ouvriers  que  j’ai  interrogés  sont  presque  tous  aussi  igno¬ 
rants  des  inconvénients  que  le  plomb  fait  courir  à  leur  santé  ; 
s’ils  ont  quelque  malaise,  ils  sont  disposés  à  l'attribuer 
au  cuivre  ;  l’un  d’eux,  à  qui  j’ai  demandé  s’il  avait  eu  des  coli¬ 
ques  de  plomb  et  s’il  savait  ce  que  c’était,  me  regardait  avec 
une  évidente  compassion  pour  l’erreur  où  il  me  jugeait  plongé, 
et  il  crut  devoir  m’apprendre  que  les  coliques  de  plomb  ne 
s’observent  que  chez  les  peintres  et  qu’elles  sont  causées  par 
l’essence  de  térébenthine.  Cette  réponse  et  d’autres  semblables 
me  faisaient  songer  à  cette  parole  si  vraie  de  notre  vénéré  pré¬ 
sident  d’honneur,  mon  cher  maître,  le  professeur  Bouchardat  : 
«  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  le  plomb  a  fait  plus  de  mal  que 
de  peur,  et  le  cuivre  plus  de  peur  que  de  mal.  »  Elles  mon¬ 
trent  en  même  temps  combien,  notre  Société  était  bien  inspirée 
quand  elle  demandait,  dans  deux  rapports  successifs,  la  vulga¬ 
risation  des  principes  de  l’hygiène  et  l’introduction  de  ce  cha¬ 
pitre  dans  les  programmes  d’enseignement. 

Nous  devons  indiquer  à  présent  quelles  précautions  il  con¬ 
viendrait  de  prendre  pour  remédier  à  ces  inconvénients  dans  la 
fabrication  des  instruments  de  musique. 

Dans  tout  problème  d’hygiène  professionnelle,  il  nous  parait 
qu’on  doit  chercher  deux  solutions  :  1"  quels  sont  les  moyens 
d’assainir  l’industrie,  étant  donné  l’emploi  d’une  substance 
dangereuse;  2”  comment  pourrait-on  remplacer  un  procédé 
dangereux  par  un  procédé  inoffensif? 

La  première  solution  est  tout  indiquée  ;  il  faudrait  prendre 
pour  la  fonte  du  plomb  dans  les  fabriques  d’instruments  de 
musique  les  mêmes  précautions  qui  sont  exigées,  sur  l’avis  des 
Conseils  d’hygiène,  dans  les  ateliers  spéciaux  de  fonte  et  lami¬ 
nage  de  plomb,  et  notamment  opérer  la  fonte  sous  des  hottes 
avec  rideau  vitré  mobile,  dans  des  cheminées  bien  établies  et 
d’un  bon  tirage.  Malheureusement,  l’autorité  est  ici  tout  à  fait 
désarmée.  La  fabrication  des  instruments  de  musique  n’est  pas 
classée;  nous  ne  pensons  même  pas  qu'on  puisse  la  réglemen- 
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ter  par  assimilation  à  toute  autre  fabrication  analogue;  il  ré¬ 
sulte  de  là  que  les  ateliers  dont  je  parle  ne  sont  pas  inspectés 
et  que  les  inconvénients  qui  résultent  de  ce  genre  de  travail  pour 
la  santé  ne  peuvent  être  officiellement  connus  ni  efficacement 
combattus. 

11  y  a  pourtant  une  inspection  qui  pénètre  dans  ces  ateliers, 
c’est  celle  du  travail  des  enfants  dans  l’industrie.  En  effet,  la 
plupart  de  ces  fabriques  emploient  des  enfants,  et  nous  en 
avons  trouvé  qui  étaient  occupés  à  la  fonte  du  plomb.  Or,  le 
décret  du  13  mai  1873  (art.  1  et  tableau  A),  en  conformité  des 
intentions  de  l’article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  interdit  aux 
enfants  de  travailler  à  la  fonte  et  au  laminage  du  plomb.  Mais 
il  paraît  difficile  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants  de  rele¬ 
ver  ces  infractions  à  la  loi  ;  ils  peuvent  n’être  pas  au  couran  l 
de  la  technique  de  toutes  les  industries  qu’ils  visitent,  et  leur 
attention  n’est  pas  attirée  sur  ces  ateliers  de  fabrication  d’ins¬ 
truments  de  musique,  qui  ne  .sont  mentionnés  ni  dans  les 
tableaux  annexés  au  décret  du  14  mai  1873,  ni  dans  les  décrets 
complémentaires  postérieurs  à  cette  date. 

Il  n’y  aurait  à  cet  état  de  choses  qu’un  remède,  ce  serait  la 
création  d’un  service  uniforme  d’inspection  hygiénique  des 
fabriques  tel,  par  exemple,  qu’il  est  proposé  au  Parlement  d’en 
établir  un  par  MM.  les  députés  Félix  Faure  et  Marlin  Nadaud. 
Une  telle  organisation  est  désirable  et  serait  utilement  ratta¬ 
chée  à  la  Direction  de  la  santé  publique,  si  on  se  décide  un 
jour  à  l’organiser. 

Je  reviens  maintenant  à  la  deuxième  solution  de  la  question, 
c’est-à-dire  à  la  possibilité  de  supprimer  la  cause  du  mal  en 
remplaçant  le  plomb  par  quelque  substance  inoffensive. 

On  a  depuis  longtemps  essayé  en  chaudronnerie,  indépen¬ 
damment  du  sable  ou  de  l’eau  dont  j’ai  dit  un  mot  déjà  tout  à 
l’heure,  divers  mélanges  fusibles  dont  les  résines  forment  la 
base.  Chez  lës  fabricants  d’instruments  de  musique,  cerlains 
de  ces  mélanges  sont  usités,  non  qu’ils  valeut  le  plomb  qui  est 
au  contraire  d’un  meilleur  usage  industriel,  mais  à  cause  de 
leur  légèreté  qui  les  rend  précieux  pour  les  très  gros  tubes  des 
plus  gros  instruments.  Le  plomb  formerait  alors  une  masse  si 
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lourde  que  le  travail  serait  incommode  à  cause  du  manie¬ 
ment  très  difficile  de  la  pièce  à  travailler. 

Chez  M.  G***,  le  mélange  employé  est  composé  de  poix  de 
Bourgogne,  de  colophane  et  de  goudron.  Il  existe  beaucoup 
d’autres  mélanges  analogues,  mais  ils  sont  employés  seulement 
pour  les  gros  tubes  et  ne  paraissent  pas  pouvoir  se  prêter  au 
travail  des  tubes  plus  petits.  Il  y  a  là  un  mélange  à  trouver  et 
j’espère  que  les  expériences  entreprises  par  nous,  avec  le 
savant  concours  de  MM.  Girard  et  Pabst,  nous  permettront  de 
vous  apporter  un  jour  des  résultats  décisifs. 

En  attendant,  et  sur  le  conseil  de  nos  deux  collègues,  nous 
avons  fait  un  essai  avec  un  alliage  métallique  bien  connu,  qui 
fond  à  94“,  et  qui  est  composé  de  5  parties  de  plomb,  3  parties 
d’étain,  8  parties  de  bismuth. — M.  Sudre,  fabricant  d’instru¬ 
ments  de  musique,  a  bien  voulu  courber  sous  nos  yeux  un 
tube  de  cuivre  rempli  de  cet  alliage,  et  nous  avons  pu  constater 
que  si  la  courbure  se  faisait  moins  aisément  et  peut-être  moins 
régulièrement  qu’avec  lè  plomb,  le  tube  cintré  était  ^lus  com¬ 
mode  à  travailler  au  marteau,  l’alliage  offrant  un  point  d’appui 
plus  résistant  que  le  plomb.  Or,  comme  cet  alliage  est  fusible 
dans  l’eau  bouillante,  on  conçoit  qu’il  pourrait  être  travaillé 
sans  danger  et  sous  l'eau. 

Aussi,  bien  que  nous  n’ayions  eu  de  ce  premier  essai  qu’une 
faible  satisfaction,  je  compte  bien  qu’avec  le  concours  de  nos 
collègues,  il  sera  possible  de  trouver  un  alliage  qui  puisse 
remplacer  le  plomb  pour  cet  usage  industriel. 

Nous  aurons  donc  à  revenir  un  jour  sur  ce  sujet;  mais  je 
tenais,  dès  aujourd’hui,  entretenir  la  Société  de  médecine 
publique  de  cette  cause  professionnelle  peu  connue,  et  pour 
ainsi  dire  nouvelle,  d’intoxication  par  le  plomb. 


Discussion  : 

M.  Armand  Gautier.  —  Je  crois  qùe>  c’est  plus  spécialement 
aux  cendres  contenant  des  poussières  d’oxyde  de  plomb  et  non  à 
l’absorption  de  ce  métal  en  nature  que  les  ouvriers  en  instruments 
de  musique  en  cuivre  doivent  leur  saturnisme.  D’ailleurs,  cet 
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empoisonnement  par  les  poussières  plombifères  est  dans  toutes  les 
industries  de  beaucoup  la  cause  la  plus  efficace,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré  dans  mon  récent  ouvrage  sur  le  cuivre  et  le  plomb  dans 
r alimentation  et  l'industrie  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Qu’il  me 
soit  permis,  puisque  l’occasion  m’en  est  fournie,  de  prier  M.  le 
secrétaire  général  de  m'inscrire  pour  prendre  dans  une  prochaine 
séance  la  parole  relativement  à  l’intoxication  à  Paris  par  les  eaux 
potables,  et  par  l’usage  des  ustensiles  étamés. 

M.  Napias.  —  Je  pense  avec  M.  Gautier  que  c’est,  sinon  ex¬ 
clusivement,  au  moins  le  plus  souvent  par  l’absorption  des  pous¬ 
sières  que  se  fait  l’intoxication  saturnine.  Une  hotte  de  dégage¬ 
ment,  convenablement  installée,  ne  saurait  être  inutile,  même  con¬ 
tre  l’absorption  de  ces  poussières,  surtout  quand  on  traite  les 
cendres  pour  récupérer  une  partie  du  plomb  qui  s’y  perd;  c’est,  en 
effetsurtout  chez  les  ouvriers  qui  font  cette  opération,  que  les  patrons 
que  j’ai  interrogés  ont  remarqué  des  accidents.  Sans  doute,  cette 
intoxication  peut  sa  faire  par  la  poussière  plombique  qui  s’attache 
aux  doigts  des  ouvriers  et  qui  s’amasse  sous  leurs  ongles.  Il  faudrait 
qu’ils  fussent  prévenus  de  ce  danger  par  l’affichage  des  recomman¬ 
dations  faites  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine -et  à  la  rédac¬ 
tion  desqdelles  notre  collègue  M.  Gautier  a  pris  une  si  large  part; 
et  je  crois  que  les  faits  que  je  viens  de  révéler  dans  -ma  communi¬ 
cation  permettront  au  Conseil  d’hygiène  et  à  là  Préfecture  dé 
police  d’ordonner  l’affichage  de  ces  recommandations  dans  les 
ateliers  où  se  fabriquent  les  instruments  de  musique. 


Sur  un  accident  professionnel  survenu  chez  un  scaphandrier, 

tar  M.  le  Dr  CHARPENTIER. 

Il  s’agit  d’un  homme  qui,  aujourd’hui,  âgé  de  27  ans,  pré¬ 
sente  le  groupe  de  symptômes  désigné  sous  le  nom  d’ataxie 
locomotrice,  symptômes  imputables  à  une  myélite,  dont  le 
développement  immédiatement  après  un  accident  de  scaphan¬ 
dre  ne  peut  être  attribué  à  aucune  autre  cause. 

Les  symptômes  présentés  ont  consisté  en  douleurs  fulgu¬ 
rantes  des  extrémités  inférieures  avec  incoordination  motrice 
des  mêmes  régions,  rachialgie,  douleur  en  ceinture,  crises 
viscérales  gastriques  et  intestinales,  sensations  de  constriction 
thoracique. 
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Rien,  dans  les  antécédents  héréditaires,  morbides  ou  profes¬ 
sionnels,  n’a  été  constaté  chez  notre  sujet  qui,  depuis  sept  mois, 
avant  l’accident,  se  servait  de  scaphandre  presque  tous  les 
jours,  même  quatre  heures  de  suite,  sans  éprouver  le  moindre 
malaise. 

Il  y  a  de  cela  seize  ans,  —  le  malade  en  avaitalors  dix.-huit,  — 
c’était  en  1867,  il  descendit  bien  portant  dans  un  scaphandre 
anglais  pour  élinguer  un  chaland  à  charbon  ;  il  y  avait  à  peine 
quelques  minutes  qu’il  s’y  trouvait,  lorsque  tout  à  coup,  il 
éprouva  une  sensation  d’étranglement  autour  du  cou  et  perdit 
subitement  connaissance.  Il  ne  reprit  ses  sens  qu’au  bout  de 
trois  semaines,  et  était  alors  en  paralysie  complète,  mais  sans 
troubles  douloureux.  On  lui  raconta  qu’on  l’avait  remonté 
asphyxié,  la  face  gonflée,  noire,  qu’on  l’avait  soigné,  qu’il  avait 
été  dans  le  délire  et  qu’on  avait  été  obligé  de  le  sonder  pour  le 
faire  uriner. 

Voici  ce  qui  s’était  passé  lors  de  l’accident  :  au  lieu  des 
scaphandres  de  Cabirol,  dont  il  se  servait  quotidiennement,  on 
lui  avait  prêté  un  vieux  scaphandre  anglais,  dont  on  ne  se 
servait  plus  et  dont  le  tissu,  pour  employer  l’expression  de 
notre  malade,  était  échaufl’é,  parce  que,  renfermé  depuis  long¬ 
temps,  on  ne  l’avait  pas  exposé  à  l’air. 

Quand  on  remonta  notre  patient  asphyxié,  on  constata  que 
le  scaphandre  était  déchiré  à  la  collerette,  à  l’endroit  où  elle 
est  prise  par  les  boulons,  ce  qui  explique  bien  la  dernière  et 
d’ailleurs  la  seule  sensation  pénible  que  le  malheureux  ait 
éprouvée,  celle  d’étranglement  autour  du  cou.  —  Voici  la  copie 
-du  certificat  qui  lui  fut  délivré  par  le  médecin  du  bord;  Je  sous¬ 
signé . certifie  que  X...,  ouvrier  chauffeur,  envoyé  en  service 

commandé  dans  un  appareil  à,  plongeur,  a  éprouvé  par  suite  de 
la  rupture  de  l’appareil  un  commencement  d’asphyxie  par  sub¬ 
mersion.  Les  symptômes  présentés  par  cet  homme  ont  atteint 
un  haut  degré  de  gravité  et  à  leur  suite  est  survenue  une  myé¬ 
lite  aiguë  que  nous  ne  pouvons  vraisemblablement  attribuer  à 
une  autre  cause.  —  Signé.  —  30  janvier  1868. 

Je  ne  veux.  Messieurs,  ni  discuter  l’affection .  de  ce  malade, 
ni  le  mécanisme  des  accidents  médullaires,  asphyxie  par  sub- 
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mersion  ou  production  de  bulles  d’azote  dans  la  moelle  par 
décompression  brusque.  Quelle  que  soit  la  théorie,  des  accidents 
graves  n’en  ont  pas  moins  eu  lieu.  Mais  j’ai  songé  que  si,  ac¬ 
tuellement,  les  décès  par  emploi  des  appareils  à  plongeurs  sont 
encore  de  30  par  an,  comme  l’indiquait  en  1878  M.  Paul 
Bert,  dans  son  Traité  sur  la  pression  barométrique,  malgré  les 
précautions  prises  et  les  perfectionnements  apportés,  soit  dans 
les  modes  de  décompression  lente  et  graduée,  soit  dans  la  du¬ 
rée  du  séjour,  le  choix  des  plongeurs  et  le  nombre  des  atmos¬ 
phères  ou  kilos  à  supporter,  j’ai  songé  qu’il  pouvait  être  utile 
de  fixer  l’attention  de  notre  Société  sur  la  possibilité  d’accidents 
dus  à  l’emploi  d’appareils  sur  lesquels  une  surveillance  exacte 
pouvait  n’être  pas  toujours  exercée. 

On  conçoit  facilement  que  la  moindre  négligence  dans  l’em¬ 
ploi  ou  la  manœuvre  de  ces  appareils  ait  pour  résultat  pénible 
des  compressions  malheureusement  trop  prolongées  ou  des  dé¬ 
compressions  fatalement  trop  brusques,  et  que,  dans  ces  cas, 
les  meilleures  prescriptions  faites  au  nom  de  la  science  puissent 
devenir  nécessairement  impuissantes. 

Discussion  : 

M.  Reliqüet.  —  J’ai  eu  l’ocession  d’observer  un  certain  nombre 
de  fois  des  accidents  particuliers  du  côté  de  la  miction  chez  les 
individus  qui  descendent  dans  les  cloches  à  plongeurs  ;  ils  présen¬ 
tent  d’ordinaire  une  assez  grande  rétention  d’urine,  à  tel  point 
que  beaucoup  d’entre  eux  ont  l’habitude  de  se  sonder  avant  (ie  se 
livrer  à  leur  travail. 

■  M.  Bhouardel.  —  Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  des  acci¬ 
dents  de  ce  genre  ont  lieu  chez  les  pêcheurs  d’éponges. 

M.  Proust.  —  Le  malade  de  M.  Charpentier  présentait-il  nette¬ 
ment  l’ensemble  symptomatique  de  l’ataxie  locomotrice  ? 

M.  Charpentier.  —  Tous  les  symptômes  de  cette  affection  étaient 
manifestes. 

M.  Reliqüet.  —  Je  possède  une  thèse,  soutènue  il  y  a  quelques 
années  par  M.  le  D'  Gai  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
sur  cette  question. 

M.  Le  Président.  —  La  publicité  donnée  à  la  communication 
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de  M.  Charpentier  et  à  cette  discussion  nous  amènera  sans  nul 
doute  de  nouveaux  renseignements. 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  ; 

MM.  le  D'"  PoucHET,  Gabriel,  inspecteur  des  établissements  clas¬ 
sés,  à  Paris  ; 

Livache,  inspecteur  des  établissements  classés,  à  Paris  ; 

le  D''  Dreyer-Dufer,  à  Paris  ; 

le  I)''  Challan  de  Belval,  médecin-major,  à  Paris  ; 

le  D'  Bedoin,  médecin-major,  à  Vincennes  ; 

le  D”  Jablonski,  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène,  à  Poitiers  ; 

le  Hoffmann,  à  Paris. 

Correspondante  nationale  : 

La  Société  d’hygiène  publique  du  Havre. 

Membres  correspondants  étrangers: 

La  Société  d’hygiène  de  Genève  ; 

MM .  le  D''  Boechh,  directeur  du  Bureau  de  statistique,  à  Berlin  ; 
le  D''  Almquist,  inspecteur  en  chef  de  la  santé  publique,  à 
Gothembonrg  (Suède)  ; 

PiANA,  architecte,  à  Lugo  (Italie), 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  â8  mars,  à  huit  heures 
précises  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye, 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  Discussion-dé  ia  communication  de  M.  Dally. 

2°  Rapport  de  M.  J.  Rochard  sur  les  principes  hygiéniques  de 
ia  construction  des  hôpitaux. 

3°  D''  Paul  Fabre.  —  Nouvelles  recherches  sur  l’Hygiène 
des  mineurs. 

4®  Galippe.  —  Sur  la  présence  du  cuivre  dans  le  cacao  et 
le  chocolat. 

S®  D”  A..  Gautier.  —  Sur  l’empoisonnement  saturnin  par  les 
eaux  et  par  l’étamage. 

6®  D®  Duchesne.  —  Note  sur  le  meulage  en  mégisserie. 
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Une  séance  supplémentaire  aura  lieu  le  mercredi  H  avril,  à 
l’heure  habituelle  ;  elle  sera  uniquement  consacrée  à  la  discus¬ 
sion  des  rapports  de  MM.  Émile  Trélat,  Hudelo,  Laborde,  et 
des  communications  de  MM.  Berlier  et  Bonnefin  sur  les  pro¬ 
cédés  d’évacuation  des  immondices  et  leur  application  dans  ta 
Ville  de  Paris. 
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Commission  d’étude  de  l’assainissement  du  Havre  :  Rapport 
général  présenté  par  M.  E.  Widmer,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Le  Havre,  1882,  in-8‘>  de  96  pages. 

L’on  sait  que  M.  Siegfried  s'est  donné  la  noble  ambition  d'ètre 
un  maire  modèle,  et  de  faire  du  Havre  une  ville  salubre.  Au  mois 
de  mars  1882,  après  la  lecture  d’un  rapport  qui  est  un  véritable 
programme  de  l’hygiène  urbaine  {Revue  d’hygiène,  1882,  p.  888), 
il  a  nommé  une  commission  d’étude  d’assainissement;  quatre  sous- 
commissions  ont  étudié  en  même  temps  le  dessous  et  le  dessus  de 
la  rue,  l’alimentation  et  l’assistance  publiques.  Commencés  le 
1«  mars  1882,  les  travaux  de  cette  commission  ont  été  terminés 
le  9  novembre  de  la  même  année.  Dans  un  rapport  excellent,  où 
tous  les  points  de  détail  sont  étudiés  avec  une  compétence  parfaite 
et  un  jugement  très  sùr,  M.  l’ingénieur  Widmer  a  résumé  les 
travaux  de  la  commission,  et  justifié  les  conclusions  et  les  vœux 
suivants  : 

Après  avoir  montré  les  inconvénients  des  fosses  fixes  mobiles  et 
des  tinettes  filtrantes,  des  systèmes  tubulaires,  l’on  a  donné  la 
préférence  au  tout  à  l’égout,  à  la  condition  qu’il  y  ait  une  pente 
suffisante,  —  qui,  au  Havre,  ne  manque  nulle  part,  beaucoup  d’eau, 
un  écoulement  constant,  une  large  ventilation  des  égouts. 

Le  réseau  doit  être  complété  sous  toutes  les  rues.  L’eau  ne  man¬ 
que  pas  ;  les  sources  débitent  déjà  23,000  mètres  cubes,  soit  200 
litres  par  habitant;  on  en  augmentera  encore  le  débit.  De  plus,  on 
utilisera  les  marées  pour  faire  des  chasses  toutes  les  quatre  heures 
dans  les  égouts;  on  y  fera  pénétrer  chaque  fois  30,000  mètres 
cuhes  d’eau;  la  dépense  ne  dépassera  pas  25,000  francs. 

Les  eaux-vannes  doivent  être  conduites  à  la  mer,  refoulées  dans 
le  collecteur  Est,  jusqu’au  delà  de  la  pointe  de  la  Hève.  Les  580 
bétoirs  ou  puisards  qui  infectent  le  sous-sol  et  rendent  la  fièvre 
typhoïde  endémique  au  Havre  doivent  être  supprimés. 
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Le  drainage  du  sol  des  habitations  sera  rendu  obligatoire;  dans 
les  cabinets  d’aisances,  la  fermeture  sera  également  obliga¬ 
toire;  des  appareils  siphoïdes  seront  établis  sur  tous  les  conduits 
des  water-closets  et  des  eaux  ménagères,  partout  où  l’eau  arrivera 
dans  la  maison. 

Demander  la  création  d’un  nouvel  abattoir  qui  permettra  la  sup¬ 
pression  de  toutes  les  tueries  particulières.  Le  service  d’inspection 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  sera  organisé;  la  viande  des 
animaux  atteints  de  tuberculose  généralisée  sera  dénaturée,  rejetée 
de  la  consommation.  Des  vacheries  serqnt  créées  en  ville  pour 
assurer  du  lait  pur  aux  enfants.  Un  laboratoire  municipal  de  chi¬ 
mie,  pour  l’inspection  et  le  contrôle  des  denrées  alimentaires  sera 
adjoint  au  Bureau  d'hygiène,  et  son  fonctionnement  annuel  ne 
dépassera  pas  16,000  francs. 

Les  pouvoirs  du  Bureau  d'hygiène  seront  étendus,  à  l’imitation 
d.e  ce  qui  existe  à  Bruxelles  et  à  Turin.  La  commission  émet  enfin 
des  vœux  pour  la  construction  d’une  nouvelle  Maternité,  pour 
rendre  la  vaccination  obligatoire,  pour  la  création  d’études  de 
désinfection,  la  crémation  facultative,  et  la  création  au  Havre, 
d’une  Société  libre  de  médecine  publique  et  d’hygiène. 

Ce  ne  sont  là  sans  doute  que  des  vœux  ;  mais  quand  on  se  rap¬ 
pelle  qu’ils  ne  sont  que  la  reproduction  de  ceux  qu’a  formulés 
M.  Siegfried  lui-môrae,  en  nommant  la  commission;  quand  on 
sait  que  la  ville  du  Havre  est  riche,  intelligente,  ardente'  pour  le 
progrès,  qu’elle  a  le  goût  du  confort  anglais  et  américain,  surtou  t 
en  ce  qui  concerne  l’hygiène  publique;  quand  on  sait  que  son 
maire  a  une  volonté  et  une  persévérance  infatigables,  on  est  en 
droit  d’espérer  que  la  réalisation  de  ces  vœux  ne  se  fera  pas 
attendre.  L’application  des  principes  et  des  systèmes  théorique¬ 
ment  les  meilleurs  est  plus  facile  dans  une  ville  d’importance 
moyenne  que  dans  une  grande  capitale  comme  Paris;  le  Havre 
pourra  fournir  à  Paris  des  exemples  et  des  enseignements  pra¬ 
tiques,  en  écliange  des  conseils  qu'il  a  reçus;  cette  fois  encore,  il 
aura  grandement  contribué  au  progrès  que  font  en  France  les  idées 
d’hygiène  publique  et  en  particulier  d’hygiène  municipale;  dans 
quelques  années,  le  Havre,  régénéré  au  point  de  vue  de  l'assainis¬ 
sement,  inscrira  sur  le  marbre  quatre  noms  qui  lui  resteront 
chers  ;  Siegfried,  Gibert,  Launay  et  Widmer. 

E.  V, 


Le  cuivre  et  le  plomb  dans  l’alimentation  et  l’industrie,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  parM.  le  D'  Armand  Gautier,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  —  Paris,  J. -B.  Baillière,  1883,  1  vol.  in-18  de  310  pages. 
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Le  livre  de  M.  Gautier  est  à  la  fois  une  œuvre  utile  et  une  bonne 
action;  il  attire  l’attention  des  médecins  et  du  public  sur  les  circons 
tances  diverses  où  nous  sommes  exposés  à  introduire  le  plomb 
dans  l’organisme  et  à  contracter,  sans  le  savoir,  des  intoxications 
saturnines,  le  plus  souvent  méconnues ,  parce  qu’elles  n’entrainent 
qu’une  anémie,  une  dyspepsie  progressives,  qui  n’éveillent  pas 
brusquement  l’attention  comme  le  feraient  une  paralysie  des  ex¬ 
tenseurs  ou  une  encéphalopathie . 

Déjà,  dans  des  communications  antérieures  à  l’Académie  de 
médecine,  ou  par  des  publications  dans  la  presse  médicale, 
M.  Gautier  avait  donné  le  résultat  de  ses  premières  recherches  ; 
il  complète  aujourd’hui  ses  expériences  et  ses  renseignements. 

Des  trois  métaux  qui  sont  incessamment  en  contact  avec  nos 
organes,  le  fer  n’est  nullement  nuisible,  le  cuivre  ne  parait  pas  l’être 
davantage,  le  plomb  est  l’auteur  presque  exclusif  de  tous  les  méfaits. 

M.  Gautier  partage  complètement  les  opinions  de  M.  Galippe  ; 
l’emploi  très  prolongé  des  préparations  cupriques,  à  petites  doses, 
n’a  aucun  inconvénient  :  MM.  Burq,  Bourneville,  jadis  Gerbier,  à 
Saint-Louis,  ont  donné  pendant  120  à  365  jours  des  décigrammes 
de  verdet,  de  sulfate  ammoniaco-cuprique,  dans  l’épilepsie,  le  can¬ 
cer  de  la  face,  sans  aucun  trouble  appréciable  de  la  santé  ;  M.  Ga¬ 
lippe  a  consommé,  avec  les  siens,  de  l’acétate  de  cuivre  à  tous  ses 
repas,  pendant  un  an,  sans  inconvénient.  Ces  faits  paraissent  juger 
la  question,  et  M.  Gautier  ne  redoute  pas  dans  nos  aliments  le 
cuivre, à  des  doses  si  faibles  qu’on  ne  perçoit  en  rien  le  goût  nau¬ 
séeux  de  ce  métal.  La  question  du  reverdissage  est  traitée  avec  les 
plus  grands  détails,  d’après  des  recherches  personnelles,  qui  vien¬ 
nent  compléter  celles  présentées  par  l’auteur  au  Congrès  d’hygiène 
de  Paris,  en  1878;  ce  reverdissage  au  cuivre  est  un  pis-aller  qu’on 
peut  tolérer  momentanément,  pourvu  qu’on  ne  dépasse  pas  la 
limite  de  18  milligrammes  de  cuivre  métallique  par  kilogramme  de 
légumes  égouttés.  M.  Gautier  est  porté  à  admettre,  avec  M.  Burq, 
que  le  cuivre  confère  une  certaine  immunité  contre  le  choléra  et 
les  maladies  infectieuses.  En  tout  cas,  il  croit  qu’on  s’occupe  trop 
du  cuivre,  et  pas  assez  du  plomb,  dont  la  nocuité  est  certaine  et  qui 
nous  assiège  de  tous  les  côtés.  On  ferait  mieux,  d’après  lui,  de  se 
servir  de  casseroles  en  cuivre  bien  entretenu,  qued’étamer  celles- 
ci  avec  un  alliage  qui’ contient  toujours  au  moins  5  à  10  0/0  de 
plomb,  quand  il  n’en  contient  pas  30  à  70  0/0. 

Dans  les  conditions  les  plus  favorables  de  la  vie,  chacun  de  nous 
absorbe  en  moyenne  un  demi- milligramme  de  plomb  métallique  par 
jour;  une  thèse  de  M.  J.  Renaut  (Paris,  1875),  comme  aussi  le  tableau 
de  M.  Layet,  énumèrent  les  circonstances  où  cette  introduction  du 
plomb  est  possible.  Des  expériences  directes  ont  montré  à  M.  Gau¬ 
tier  que  les  conserves  de  légumes  égouttées  contiennent  en 
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moyenne  2  milligrammes  et  demi  do  plomb  métallique  par  kilo¬ 
gramme.  Les  sardines  et  les  conserves  à  l’huile  en  contiennent 
36  milligrammes  par  kilogramme;  ce  chiffre  peut  atteindre  170  mil¬ 
ligrammes  et  plus,  avec  le  temps,  et  par  l’exposition  à  l’air.  Les 
soudures  intérieures  à  l'alliage  plombifère  sont  une  cause  fi‘équente 
de  l’introduction  du  plomb  dans  les  conserves.  Le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  a  longuement  étudié  cette  question  en  1879.  {Revue 
d’hygiène,  1880,  p.  1109.) 

M.  Gautier  a  été  appelé  à  rechercher  si  l’eau  du  service  public 
de  Paris  se  chargeait  d’une  quantité  pondérable  de  plomb,  s’il  y 
avait  lieu  de  remplacer  par  des  tuyaux  en  fer,  comme  à  Londres, 
en  Prusse  et  en  Autriche,  les  1,S00  kilomètres  de  tuyaux  de  dis¬ 
tribution  en  plomb,  qui,  des  conduits  en  tôle  ou  en  fonte  de  la  rue, 
amènent  l’eau  dans  les  divers  points  de  chaque  maison.  De  ses 
expériences  il  résulte  que  dans  les  conditions  ordinaires,  quand 
l’eau  ne  séjourne  pas  d’une  façon  anormale  dans  les  tuyaux,  quand 
elle  n’est  pas  battue  à  l’air,  l’eau  de  la  Vanne  recueillie  aux  robinets 
intérieurs  ne  contient  pas  de  trace  pondérable  du  métal. 

Toutefois,  pour  se  mettre  i  l’abri  des  accidents  dus  aux  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  il  vaudrait  mieux  des  tuyaux  doublés  d’étain, 
sulfurés  ou  vernis  à  l’intérieur. 

L’eau  gazeuse,  au  sortir  des  fabriques,  contient  encore  un  demi- 
milligramme  de  plomb  métallique  par  litre  ;  quand  les  flacons  gar¬ 
nis  de  robinets  en  étain  plombifère  sont  restés  longtemps  couchés, 
la  dose  est  beaucoup  plus  forte.  Les  tuyaux  et  les  réservoirs  en 
étain  plombifère,  qui  servent  à  la  préparation  de  l’acide  carbonique 
dans  les  fabriques,  sont  la  source  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
plomb. 

L’étamage  actuel  est  une  cause  fréquente  de  saturnisme.  On  ne 
tolère  que  10  0/0  de  plomb  dans  l’alliage  destiné  à  l’étamage  ;  c’est 
encore  trop,  surtout  quand  on  conserve  dans  ces  ustensiles  des 
liquides  acides,  comme  le  vin,  le  vinaigre,  les  fruits  ou  légumes 
acides.  Mieux  vaudrait,  d’après  M.  Gautier,  supprimer  complète¬ 
ment  l’étamage  des  vases  en  cuivre. 

Les  toiles  vernies  plombifères,  les  fards  et  cosmétiques,  les  in¬ 
dustries  nombreuses  où  l’on  emploie  le  plomb,  sont  l’objet  d’ob¬ 
servations  personnelles,  originales,  toujours  intéressantes,  sur  les¬ 
quelles  il  nous  est  impossible  de  nous  arrêter  ici.  Les  moyens  pro¬ 
phylactiques  et  préservatifs  à  employer  dans  les  usines  où  l’on 
manipule  le  plomb,  forment  un  chapitre  important  et  occupent  une 
grande  place  dans  l’ouvrage.  C’est  sur  les  rapports  de  l’auteur  que 
le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  a  voté  des  Ms- 
trucHom  indiquant  aux  patrons  et  aux  ouvriers  comment  on  peut 
éviter  l’intoxication  saturnine. 

Le  livre  de  M.  Gautier  est  donc  à  la  fois  scientifique  et  prati- 
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que;  il  est  court;  parce  que  les  phrases  sont  remplacées  par  des 
analyses  et  des  dosages  ;  il  est  substantiel  et  attachant,  ce  qui  ne 
nous  étonne  pas  venant  de  l’auteur;  il  deviendra  classique,  comme 
le  petit  volume  sur  la  Sophistication  des  vins,  et  le  Traité  de  chi¬ 
mie  appliquée  à  la  physiologie  et  à  l’hygiène. 

E.  V. 

Dangeus,  au  point  de  vue  sanitaire,  des  uaisons  mal  cons¬ 
truites,  par  le  D''  Pridgin  Teale,  chirurgien  de  l’infirmerie  géné¬ 
rale  do  Leeds;  traduit  de  l'anglais  par  J.  Kirk,  avec  préface  de 
M.  Jules  Siegfried,  maire  du  Havre.  —  Paris,  Ducher  et  C‘“'  1882, 
1  vol.  in-8“  de  155  pages,  avec  67  planches. 

M.  Siegfried,  qui  s’occupe  avec  un  soin  si  méritoire  de  transfor¬ 
mer  l’hygiène  de  la  ville  du  Havre,  a  pensé  qu’il  ne  suffisait  pas 
d’améliorer  les  services  municipaux;  il  faut  encore  faire  com¬ 
prendre  aux  particuliers  la  nécessité  de  surveiller  l’hygiène  de  leurs 
habitations.  Pour  transformer  à  ce  point  de  vue  les  mœurs  d’une  po¬ 
pulation  intelligente,  il  suffit  de  lui  montrer  du  doigt  ce  qui  peut  en¬ 
gendrer  les  maladies  et  les  moyens  de  rendre  une  habitation  saine. 
U  y  a  deux  ans,  M.  le  D''  Pridgin  Teale  fit  à  Leeds  une  conférence 
publique  sur  les  dangers  des  maisons  mal  construites;  le  succès 
de  cette  conférence  conduisit  l’auteur  à  la  transformer  en  un  trait, 
ou  pour  mieux  dire  en  une  série  de  tableaux  représentant  d’une 
façon  parfois  naïve,  d’un  coté  ce  qui  est  défectueux,  de  l’autre  ce 
qui  est  bon  et  salubre.  C’est  ce  manuel  que  M.  Siegfried  a  fait 
traduire  en  français,  et  que,  sans  doute,  il  s’efforcera  do  répandre 
dans  la  population  havraise,  parmi  les  instituteurs,  les  hôteliers, 
les  propriétaires  de  maisons  garnies,  etc. 

Le  livre  est  bien  anglais  ;  il  est  pratique  ;  il  n’y  a  point  de  phra¬ 
ses,  on  n’a  pas  le  temps  de  les  lire;  il  n’y  a  que  des  figures  et 
une  légende  explicative.  Â  vrai  dire,  les  dessins  sont  tellement  par¬ 
lants,  qu’à  peine  est-il  besoin  d’en  chercher  l’explication  ;  c’est  l’en¬ 
seignement  par  les  yeux,  dans  toute  son  éloquence  et  aussi  sa 
naïveté. 

Voici  par  exemple  une  maison  dont  la  baignoire,  l’évier,  les 
water-closets,  situés  aux  différents  étages,  se  déchargent  dans  un 
tuyau  commun  en  communication  directe  avec  l’égout;  des  flèches 
montrent  comment  les  gaz  de  l’égout  peuvent  refluer  dans  toutes 
les  chambres  de  l’appartement. 

La  planche  suivante,  au  contraire,  fait  voir  d’un  coup  d’œil  com¬ 
bien  il  est  facile  d’éviter  toutes  ces  causes  de  méphitisme  et  de 
souillure  par  la  disposition  en  siphon  de  chaque  tuyau  abducteur  so 
rendant  à  Tégout;  celui-ci  même  aune  interception  sur  la  rue,  au 
moyen  d'un  coupe-air  largement  ventilé. 

Combien  y  a-t-il  de  maisons  en  France,  et  même  à  Paris,  qui 
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aient  su  éviter  la  plupart  des  installations  défectueuses  énumérées 
dans  ce  livre  ?  Beaucoup  d’hôtels,  particulièrement  établis  avec  le 
plus  grand  luxe,  pèchent  par  beaucoup  de  détails  infimes  contre  les 
préceptes  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène.  Est-ce  qu’on  s’occupe, 
même  dans  la  classe  la  plus  éclairée,  de  la  disposition  donnée  aux 
conduits  des  eaux  ménagères,  aux  tuyaux  de  chute  des  cabinets  ? 
Trop  souvent,  l’architecte  lui-même  ne  s’en  occupe  pas;  le  soin  de 
l’aménagement  est  confié  au  plombier,  de  sorte  que  parfois  la  santé 
de  toute  une  famille  est  subordonnée  à  la  négligence  d’un  ouvrier 
qui  a  laissé  en  communication  directe  Tégout  de  la  rue  avec  la  sou¬ 
pape  d’une  baignoire  placée  dans  un  cabinet  de  toilette,  au  voisi¬ 
nage  immédiat  d’une  chambre  à  coucher.  Une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  éclate  dans  la  maison,  on  accuse  un  excès  de  fatigue  ou 
de  nourriture;  on  ne  voit  pas  que  l’égout  public  se  ventile  dans 
les  chambres  à  coucher  de  l’appartement. 

Le  livre  de  M.  Tealo  mérite  de  devenir  un  livre  de  famille  ;  il  est 
amusant  et  instructif,  même  pour  des  enfants  ;  en  un  instant,  il  en 
dira  plus  que  beaucoup  de  traités  élémentaires  d’hygiène  écrits 
pour  les  gens  du  monde.  En  outre,  il  inspirera  la  curiosité  de  re¬ 
chercher  comment  les  choses  se  passent  chez  soi;  le  jour  où  celte 
curiosité  sera  éveillé,  Thygiène  aura  gagné  la  place  qu’elle  mérite 
dans  la  vie  de  tous  les  jours  ;  au  lieu  de  disserter  sur  les  tempé¬ 
raments,  on  fera  venir  l’architecte  et  le  plombier  et  l’on  aura  des 
maisons  saines.  Mais  trouvera-t-on  des  architectes  et  des  plombiers 
sanitaires,  comme  disent  les  Anglais  ?  Voilà  une  grosse  question 
qui  les  occupe  depuis  deux  ou  trois  ans  ;  ils  ne  songent  à  rien 
moins  qu’à  exiger  des  plombiers  un  brevet  de  capacité  sanitaire. 
Cela  paraîtra  peut-être  ridicule  à  beaucoup  de  Français  :  quand  on 
a  lu  l’ouvrage  du  D”  Teale,  cela  ne  le  parait  plus  du  tout.  Vous 
en  doutez  î  Faites-en  l’épreuve. 

E.  V. 

La  femmq  stérile,  par  M.  le  D' P.-M.  Duchaux,  de  Montluçon. 
—  Paris,  J.-B.  Baillière,  1882,  in-18°  de  244  pages. 

Ce  livre  est  l’apologie,  bien  mieux,  c’est  le  panégyi’ique  de  la 
glaire  utéro-vaginale  ;  au  lieu  de  la  poursuivre  par  les  cautérisa¬ 
tions,  les  injections,  etc.,  il  faut  la  respecter,  car^o’est  la  voie  par 
laquelle  les  spermatozoïdes  se  faufilent  vers  l’utérus,  malgré  tous 
les  obstacles,  tous  les  rétrécissements,  tous  les  subterfuges.  Cette 
glaire  séminifère  peut  conserver  sa  vitalité  et  sa  fraîcheur  jusqu’à 
l’extérieur  de  la  vulve,  et  c’est  ainsi  que  l’auteur  explique  les  cas 
de  conception  à  la  suite  de  simples  confrications  extérieures.  Dans 
la  description  du  rôle  providentiel  de  cette  glaire  bienfaisante, 
l’enthousiasme  déborde,  les  comparaisons  s’accumulent;  Michelet 
est  dépassé  :  «  J’ai  regardé  d’abord,  avec  nos  maîtres  et  nos  col- 
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lègues,  dit-il,  la  glaire  de  Tutérus  comme  morbide;  comme  eux, 
je  l’ai  tourmentée,  j’ai  cherché  à  la  détruire,  et  je  m’y  suis  aussi 
acharné.  Mais  bientôt  je  me  suis  épris  de  considération  pour  elle, 
en  la  voyant  imperturbablement  se  l’eproduire  et  descendant, 
quand  même  iimp  ideet  cristallisée,  flottant,  s’épanouissant  dans  le 
vagin,  affleurant,  d  épassant,  quelquefois  la  vulve,  et  collant  au 
spéculum,  aux  p'inceaux,  aux  pinpes,  aux  doigts,  à  tout  ce  qui  l’ap¬ 
prochait,  j’ai  fini  par  m’écrier  :  Eurika^  j’ai  trouvé  ce  que  cher¬ 
chait  Hallier!  —  Cette  glaire  pure,  admirable,  vivante .  cette 

glaire,  me  suis-je  dit,  c’est  le  véhicule,  la  trame,  le  fil  qui  conduit 
dans  le  labyrinthe  utérin . 

"  Un  voile  s’est  tiré  devant  mes  yeux,  et  j’ai  compris  que  dans 
les  êtres  supérieurs,  la  fécondation  s’opérait  de  la  môme  manière 
générale.  La  vulve  constitue  une  coroUe,  une  campanule,  un  tube 
pour  rassembler  la  semence  ;  l’utérus  est  le  réceptacle  où  se  ren¬ 
dent  les  ovules;  le  col  et  la  glaire  sont  l'analogue  du  pistil;  le  col 
peut  Ihire  l’office  d’un  gros  style  ;  mais  la  glaire  est  par  excellence 
le  stigmate,  le  gluant  qui  retient  le  pollen  ou  la  semence  mâle...» 

Les  pages  se  succèdent  ainsi  ;  le  dithyrambe  ne  cesse  pas.  Les 
spermatozoïdes  grimpent  à  la  chambre  utérine  par  le  cordon  amou¬ 
reux  qui  leur  est  préparé  et  tendu  comme  le  galant  monte  chez 
sa  belle  par  la  corde  qu’elle  attache  au  balcon . 

Tout  cela  est  ingénieux  et  le  fond  est  même  vraisemblable  ;  mais 
l’enthousiasme  débordant,  le  lyrisme  qui  coule  d’un  bout  à  l’autre 
du  livre  produit  le  même  effet  que  la  fleur  du  magnolia;  à  petite 
dose,  l’odeur  est  délicieuse  ;  laissez-en  un  bouquet  dans  une  cham¬ 
bre,  l’étourdissement  se  produit.  Derrière  cette  littérature  fort 
critiquable,  il  y  a  dans  ce  livre  des  pensées  ingénieuses,  des  obser¬ 
vations  très  justes  sur  la  répartition  du  rôle  social  des  femmes 
fécondes  et  des  femmes  stériles,  sur  l’hygiène  de  la  femme  et  la 
pathologie  ou  le  traitement  des  affections  utérines,  tout  cela  mêlé 
avec  des  anecdotes  sur  «  son  bon  ami  Claude  Bernard,  que  les 
libres  penseurs  ont  cherclié  jusqu’après  sa  mort,  à  acqaparer  dans 
leurs  rangs,  dont  ses  amis  ont  dù  le  retirer  >,  sui’  Claude  Bernard 
enfin,  qui  «  avait  édifié  j  la  belle-mère  de  l’auteur,  laquelle  le 
trouvait  charmant,  très  intéressant  à  entendre  et  très  honnête. 

Le  livre  est  curieux,  il  est  élire. 


E.  V. 


Là  PROSTITUTION  EN  FRANCE,  études  morales  et  démographiques 
parM.  le  D'  Armand  Desprès,  professeur  do  la  Faculté,  chirurgien 
des. hôpitaux.  —  Paris,  J. -B.  Baillière,  1882,  1  vol.  in-8”  de  20(i 
pages. 

Lé  travail  que  vient  de  publier  M.  le  D"  A.  Despfès  comprend 
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trois  parties  ;  1°  une  statistique  de  la  prostitution,  très  complète  et 
très  étudiée;  2“  un  discours  sur  le  dépeuplement,  considéré  comme 
une  con^quence  directe  de  la  prostitution  ;  3°  l’énoncé  d'un  projet 
de  loi,  destiné  à  sauvegarder  la  santé  publique  en  restreignant  la 
propagation  de  la  syphilis. 

Les  recherches  statistiques  qui  font  l’objet  de  la  première  étude, 
sont  empruntées  aux  archives  du  ministère  de  l’intérieur.  Elles 
mettent  en  évidence  nombre  de  faits  intéressants.  L’auteur  a  su 
les  dégager  avec  art,  en  leur  donnant  parfois  cette  forme  para¬ 
doxale  qui  imprime  un  cachet  d’originalité  si  marqué  à  ses  œuvres. 
Ainsi  M.  Desprès  s’élève  contre  la  vieille' formule  :  «  La  misère  en¬ 
gendre  la  prostitution,  »  parce  que  les  départements  qui  comptent 
le  pins  de  prostituées  sont  ceux  où  la  richesse  individuelle  est  la 
plus 'grande.  L’opulence  des  uns,  cependant,  ne  prouve  pas  contre 
l’indigence  des  autres.  Ailleurs,  après  avoir  établi  que  la  prostitu¬ 
tion  libre  suit  les  variations  de  la  prostitution  inscrite,  il  nous  donne 
à  entendre  que  celle-ci  est  la  cause  de  celle-là,  et  il  conclut  à  la 
suppression  de  toute  réglementation.  Par  paradoxe,  car  il  ne  cesse 
pas  d’être  probable  que  la  prostitution  libre  a  précédé  et  encore 
aujourd’hui  alimente  celle  dont  la  police  a  la  surveillance. 

La  seconde  partie  de  la  brochure  reproduit  une  conférence  faite 
en  1878  au  palais  du  Trocadéro,  à  l’occasion  de  l’Exposition  univer¬ 
selle.  Elle  est  intitulée  :  «  Prostitution  et  population.  »  M.  Desprès 
recherche  les  conditions  qui  amènent  la  dépopulation  d’un  pays  et 
sa  décadence.  Les  causes  générales,  guerres,  grandes  épidémies, 
grandes  disettes  ou  émigrations  en  masse  n’interviennent  plus  de 
nos  jours,  en  France,  du  moins;  les  causes  locales,  au  contraire, 
rareté  des  mariages,  stérilité  des  unions,  mortalité  des  nouveau- 
nés  et  des  enfants  en  bas  âge,  sévissent  sur  nous  et  leur  action  e.x- 
plique  à  merveille  le  dépeuplement  relatif  dont  les  statistiques  font 
foi.  Cet  état  de  choses  serait  la  conséquence  directe  de  la  pros¬ 
titution.  Les  preuves  abondent  sous  la  plume  du  savant  chirur¬ 
gien.  La  réglementation  française  sur  la  prostitution  date  surtout 
de  1823,  et,  depuis  cette  époque,  l’excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  qui  était  de  3  0/0  eu  1820,  est  tombé  à  3  0/0  en  1872  et  à 
2  0/0  tout  au  plus  en  1877.  En  1866,  des  lois  de  police  réglemen¬ 
tent  la  prostitution  dans  certaines  localités  d’Angleterre  et,  là  où  on 
les  applique,  le  nombre  des  mariages  diminue  (D’’  Newius),  la  mor¬ 
talité  des  enfants  augmente  (D'  Palmer) .  L’exemple  de  la  Turquie 
est  même  invoqué,  la  polygamie  n’étant  qu’nne  variété  de  prosti¬ 
tution  réglementée  au  seul  profit  de  l’homme.  Enfin  partout  où  la 
prostiuition  officielle  s’établit,  le  nombre  des  prostituées  augmente, 
on  compte  plus  de  maladies  syphilitiques,  plus  d’avortements,  de 
mort-nés  qp  d’enfants  chétifs,  voués  à  une  tin  prochaine. 

Malgré  cette  accumulation  de  fait?  probants,  nous  hésitons  encore 
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à  admettre  que  l’excès  de  la  prostitution  soit  la  cause  réelle  du 
faible  àccroissement  de  la  population  en  France.  Nos  doutes  s’é¬ 
tayent  de  la  statistique  même  de  M.  Desprès,.  Nous  avons  fln  dépar¬ 
tement,  la  Lozère,  qui  est  exempt  de  toute  prostitution,  et  le  chiffre 
de  la  population  no  s’y  trouve  pas  en  croissance.  Sur  275  sous- 
préfectures,  il  y  en  a  127  qui  n’ont  ni  maisons  de  tolérance,  ni 
filles  inscrites,  ét  la  natalité  ne  parait  pas  s’y  accroître  plus  que 
dans  les  148  autres  sous-préfectures  pourvues  de  prostituées.  Enfin, 
des  36,000  communes  que  compte  la  France,  plus  de  35,970  n’ont 
aucune  espèce  de  prostitution;  M.  Desprès  l’affirme.  Quel  excès  de 
population,  cependant,  ne  devraient  pas  déverser  sur  notre  pays  ces 
35,970  communes,  s’il  était  vrai  que  la  prostitution,  réglementée 
ou  non,  fût  la  cause  incontestable  de  la  dépopulation  dont  nous 
souffrons  I 

Après  avoir  constaté  le  mal  et  recherché  ses  causes,  il  restait  à 
indiquer  le  remède.  C’est  l’objet  de  la  troisième  partie.  M.  Des¬ 
près,  après  avoir  établi  que  la  prophylaxie  administrative  est  no¬ 
toirement  insuffisante,  propose  de  la  rempilacer  par  une  loi  impli¬ 
quant  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  tout  individu  qui 
aurait  communiqué,  en  connaissance  de  cause,  un  mal  vénérien  à 
autrui.  La  difficulté  de  faire  la  preuve  du  nouveau  délit  n’arréte 
'pas  l’auteur,  pas  plus  que  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
des  recherches  de  cette  nature.  Mais  il  est  douteux  que  nos  législa¬ 
teurs  s’engagent  dans  la  voie  de  répression  qui  leur  est  ouverte,  et 
c’est  fâcheux  pour  la  thèse  que  soutient  M.  Desprès,  car  l’effi¬ 
cacité  d'une  loi  ne  peut  se  juger  qu’à  l’application. 

R.  Mathieu. 
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Le  bilan  économique  de  la  fièvre  typhoïde,  par  M.  Rochard. 
{Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  20  février  1883,  p.  276.) 

Avec  la  verve,  le  talent  de  parole  et  la  chaleur  de  conviction 
qu’on  lui  connaît,  M.  Rochard  est  venu  réfuter  cet  argument,  à 
savoir  que  faire  disparaître  toutes  les  causes  d’insalubrité  de  Paris 
entraînerait  des  dépenses  énormes,  que  c’est  du  luxe  de  se  bien 
porter,  et  que  la  ville  de  Paris  n’est  pas  assez  riche  pqur  payer  ce 
luxe-là  à  tous  ses  habitants.  M.  Rochard  prouve  que  ce  n’est  pas 
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un  luxe,  mais  une  économie  de  se  bien  porter';  rien  ^n’ est  plus 
coûteux  que  la  maladie,  si  ce  n’est  la  mort;  il  n’y  a  pas  de  gaspil^ 
lage  plus  dispendieux  qüe  le  gaspillage  de  la  vie  humaine;  toute 
dépense  faite  au  nom  de  l’hygiène  est  une  économie,  DéjàM.  Edwin 
Chadwick  avait  fait  ce  calcul  au  Congrès  de  Paris,  en  1878;  le 
calcul  de  M.  Rochard  s’applique  exclusivement  à  Paris  et  à  la  der¬ 
nière  épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

En  1882,  la  fièvre  typhoïde  a  causé  1,156  décès  typhoïdes  de 
plus  qu’en  1881,  en  tout  3,276,décès,  dont  1,442  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  1,827  à  domicile.  Les  9,361-  typhoïdes  traités  aux  hôpitaux 
ont  fourni  240,083  journées  de  traitement  à  3  fr.lO,,  soit:  744,257 
francs;  il  faut  ajouter  663,660  journées. de  travail  perdu  pendant 
la  convalescence,  à  2  francs  par  jour,  soit  au  total  1,871,570  francs. 
Des  décès  qui  ont  eu  lieu  à  domicile,  on  peut  induire  qu’il  y  a  eu 
en  ville  11,830  malades,  qui  représentent  une  dépense  ou  une  perte 
de  2,360,157  francs;  on  a  donc  pour  les  deux  catégories  4,231,727 
francs. 

En  évaluant  à  6,000  francs  seulement  le  capital  productif  que 
représente  chacune  des  3,273  existences  qu’a  détruites  la  fièvre 
typhoïde,  M.  Rochard  trouve  19, 656v000  francs  qui,  ajoutés  aux 
sommes  précédentes,  produisent  une  somme  totale  de  23,887,727 
francs.  Voilà  ce  que  la  fièvre  typho'ïde  a  coûté  à  Paris  l’an  dernier. 
Si  on  avait  dépensé  cette  somme  pour  assainir  Paris,  non  seule¬ 
ment  on  aurait  diminué  dans  l’avenir  un  grand  nombre  de  décès 
typhoïdes,  mais  on  aurait  diminué'  aussi  la  mortalité  générale  et, 
en  la  ramenant  seulement  au  taux  moyen  où'  elle  était  il  y  a  dix 
ans,  on  économiserait  annuellement  67  millions  de  francs,  en  cal¬ 
culant  la  valeur  d’un  homme  à  6,000  francs. 

En  résumé,  si  la  ville  de  Paris,  pour  s’assainir  et  ramener  la 
mortalité  à  son  chiffre  d’il  y  a  dix  ans,  contractait  un  emprunt  de 
600  millions,  elle  ferait  une  bonne  affaire;  si  elle  n’en  dépensait 
que  330,  elle. placerait  encore  son  argent  à  10  0/0. 

M.  Rochard  invite  l’Académie  à  déclarer  qu’il  serait  possible  de 
remédier  aux  causes  d’msalubrité  de  Paris  :  1“  en  favorisant  la 
construction  de  maisons  ouvrières  dans  les  quartiers  excentriques, 
par  des  exemptions  d’impôts  ;  2°  en  assurant  une  quantité  suffi¬ 
sante  d’eau  de  bonne  qualité,  et  en  réservant,  par  une  canalisation 
spéciale,  l’eau  des  sources  à  l’usage  alimentaire;  3®  en  éloignant 
encore  les  usines  insalubres,  les  dépotoirs  et  les  voiries  ;  4°  ea 
achevant  le  réseau  des  égouts  et  en  y  faisant  passer  la  quantité 
d’eau  qu’ils  réclament. 

Ces  conclusions  seront  soumises  prochainement  au  vote  de  l’Aca¬ 
démie,  et  transmises  au  ministre  du  commerce. 


REV.  d’hyô. 


E.  V. 
IV.  —  18 
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De  l'amblyopie  tabacique,  d’après  le  professeur  Hirschberg,  par 
M.leD'DREYBR-DoFER.  {Gazette médicale  de  l'Algérie,  1883,  p.  1.) 

Exposé  critique  des  opinions  de  Hutchinson,  Mackensie,  Baders, 
Albrecht,  de  Graefe,  de  Foerster,  Hirschberg,  sur  les  troubles 
delà  vue  causés  par  l’abus  du  tabac.  Ce  travail  est  exempt  de 
l’exagération  trop  ordinaire  dans  les  études  sur  ou  contre  le  tabac. 

Un  caractère  fréquent  est  un  scotôme  ovalaire  étendu  du  point 
central  de  fixation  jusqu’à  la  tache  de  Mariette,  où  notamment  la 
couleur  rouge  n’est  plus  perçue,  tandis  que  la  vision  périphérique 
n’est  pas  abolie  ;  l’opthalmoscope  ne  révèle  qu’une  pâleur  très  lé¬ 
gère  et  banale  de  la  papille.  Les  accidents  cessent  avec  la  cessation 
de  l’habitude  de  fumer.  En  résumé,  le  pronostic  n’est  pas  grave. 
Hirschberg  a  joint  à  son  mémoire  18  observations,  dont  quelques- 
unes  sont  analysées  par  M.  Dreyer-Dufer.  Ici,  le  tabagisme  no  peut 
se  confondre  avec  l’alcoolisme,  car  on  laissait  boire  des  spiritueux 
aux  malades,  qui  guérirent  après  deux  mois  d’abstinence  du  tabac. 

E.  V. 


Valeur  du  pain  noir,  des  aliments  phosphatés  ;  influence  de 
l'excès  de  travail  sur  les  altérations  dentaires,  par  M.  le  D'  Lucas- 
Championnière.  {Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
mai  1882,  et  Joupnal  des  connaissances  médicales,  18  mai  1882, 
•  p.  154.) 

M.  P.  Lucas-Ghampionnière  donne  le  résumé  d’une  discussion 
rapportée  dans  les  Transaction  of  the  Illinois  state  dental  Society. 
M.  Kulp  affirme  l’efficacité  du  pain  noir,  contenant  les  matières 
terreuses  de  la  périphérie  du  grain,  sur  le  développement  et  la 
résistance  des  dents.  Il  cite  des  familles  où  les  enfants  avaient  les 
dents  cariées  de  très  bonne  heure  ;  l’usage  du  pain  noir  a  arrêté  la 
marche  de  la  carie  et  préservé  les  autres  enfants.  Le  D''Templeton 
dit  que  les  aliments  riches  en  phosphate  conservent  les  dents,  mais 
que  le  sol,  la  chair  des  animaux,  le  lait,  deviennent  de  moins  en 
moins  riches  en  phosphate.  La  farine  d’avoine,  très  riche  en  ce 
sel,  sert  d’aliment  habituel  aux  Écossais,  dont  la  dentition  est 
excellente. 

D’un  autre  côté,  les  D"  Sitherwood  et  Harlan  ont  remarqué  que, 
chez  les  étudiants  qui  travaillent  beaucoup,  les  dents  s’altèrent 
rapidement,  et  que  l’interrupiion  des  éludes  arrête  le  mal.  Cela 
vient-il  de  ce  que  le  cerveau  consomme  les  aliments  phosphatés 
destinés  aux  dents,  ou  de  ce  que  la  santé  générale  souffre  des 
excès  du  travail  ?  M.  P.  Lucas-Championnière  dit  que  ces  résultats 
ont  été  confirmés  par  un  dentiste  de  talent,  et  il  a  vu  lui  môme 
bien  deSf  faits  de  ce  genre.  D’après  lui,  plus  on  veut  faire  travailler 
un  enfant,  plus  il  faut  surveiller  la  dentition,  afin  d’arrêter  dès  le 
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début  les  progrès  du  idal;  ceux  qui  suivent  la  carrière  des  con¬ 
cours  doivent  donner  un  grand.soin  à  leurs  dents,  s’ils  ne  veulent 
les  perdre. 

Ces  observations  méritent  d’étre  contrôlées;  il  n’est  pas  douteux 
que  le  carie  dentaire  reconnaît  souvent  pour  cause  des  états 
dyscrasiques,  des  troubles  généraux  de  la  nutrition.  Ces  faits 
sont  à  rapprocher  de  ceux  qui  ont  été  signalés  il  y  a  peu  d’années, 
où  la  fréquence  de  la  carie  des  dents  chez  les  femmes  enceintes 
était  attribuée  à  la  consommation  du  phosphate  de  chaux  de  la 
mère  causée  par  la  formation  du  tissu  osseux  du  fœtus. 

N’y  a  t-il  pas  dans  certains  cas,  en  effet,  pénurie  de  phosphate 
de  chaux  dans  l’alimentation,  comme  il  y  a  parfois  pénurie  du  fer 
dans  l’économie?  Il  nous  semble  qu’il  y  a  là  une  intéressante  ques¬ 
tion  d’hygiène  dentaire.  E.  V. 

Du  mode  d’attache  des  chevaux  dans  les  cours  des  quartiers  de 
cavalerie,  à  propos  des  plaies  et  arrachement  des  phalanges  chez 
les  cavaliers,  par  M.  le  D'  Vercoutre,  médecin-major.  {Recueil 
des  mémoires  de  médecine  militaire,  novembre-décembre  1882, 
p.  621.) 

L’extrémité  du  bridon  est  engagée  dans  l’anneau  scellé  au  mur; 
le  cavalier  introduit  dans  ce  chef  son  index  gauche  pour  ramener 
le  bridon  et  faire  un  nœud;  à  ce  moment,  le  cheval  donne  un  coup 
de  tête  en  haut,  et  la  1”  phalange  de  l’index  est  coupée  ou  arra¬ 
chée,  retenant  parfois  adhérente  à  l’extrémité  unguéale  10  à  30 
centimètres  du  tendon  ou  du  tissu  musculaire  du  fléchisseur  ou  de 
l’extenseur  communs.  Cet  accident  est  très  commun  dans  les  ca¬ 
sernes  de  cavalerie;  il  a  été  signalé  depuis  très  longtemps.  M.  Yer- 
coutre  propose  de  remplacer  l’anneau  par  un  crochet  spiroïdal, 
scellé  dans  le  mur  au  moins  à  deux  mètres  au  dessus  du  sol.  Cette 
réforme,  très  simple,  éviterait  chaque  année  un  grand  nombre 
d’accidents  et  d’invalidités.  E.  Y. 

Die  schweizevischen  Stickeretien  und  iKre  sanitarischenFolgen. 
(L’industrie  de  la  broderie  en  Suisse  et  son  influence  sanitaire,) 
parScHui,BR.(Detts<che  Vierchftfùr  offent.  Gesundheitspflege,T.H, 
p.  246.) 

Cette  intéressante  industrie  est  localisée  en  Suisse*  dans  les 
cantons  de  Saint-Gall,  d’Appenzell  et  de  Thurgovie,  où  l’on  compte 
13,000  machines  sur  les  1S,000  de  la  Confédération.  Elle  occupait 

1  Elle  a  été  importée  à  Paris  méine  et  aux  environs  (Àrgenteuil ,  Co¬ 
lombes,  etc.),  par  des  brodeurs  suisses;  elle  est  ilorissànté  depuis 
longtemps  à  Saint-Quentin  et  dans  plusieurs  localités  du  Nbrd. 
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ea  1880  plus  de  12,000  brodeurs,  pareil  nombre  d’enflleürs  et 
2,500  finisseurs,,  soit  une  proportion, de  74  pour  1,000  habitants; 
les  bénéfices  doivent  être  considérables,  à  en  juger  par  la  valeur 
de  l’exportation  américaine,  qui  se  Chiffrait  en  1873  par  11  millions 
de  francs,  en  1880  par  plus  de  21  millions. 

n  serait  trop  long  de  décrire  la  machine  à  broder  qui  occupe 
tout  ce  personnel  d’ouvriers.  Contentons-nous  de  dire  qu’elle  est 
dlassez  grande  dimension,  qu’elle  occupe  un  brodeur  (qui  exécute 
le  dessin)  et  un  aide,  généralement  une  femme,  qui  surveille  et 
enfile,  s’il  y  a  lieu,  les  200  aiguilles  qui  du  môme  coup  de  levier 
passent  au-dessus  ou  au-dessous  du  cadre  où  s’étend  l’étoffe  à  bro¬ 
der.  Les  dimensions  ont  ce  bon  effet  qu’elles  nécessitent  15  pieds 
carrés  de  superficie  et  2  mètres  et  demi  de  haut  environ  pour  que 
le  fonctionnement  en  soit  facile.  11  ne  peut  donc  être  question 
d’encombrement  dans  cette  industrie,  d’autant  mieux  que,  pour  des 
raisons  locales,  la  moitié  des  brodeurs  travaillent  à  domicile. 

Quant  au  travail,  la  loi  suisse  de  1877  fixe  comme  durée  nor¬ 
male  le  chiffre  de  onze  heures,  et  prescrit  que.  pour  chaque  etablis¬ 
sement  il  soit  établi  des  limites  déterminées.  Le  prix  en  est  fixé  & 
la  tâche,  d’après  le  nombre  de  points  que  peut  faire  un,  ouvrier, 
(de  2,000  à  3,500  environ).  Le  z-evenu  net,  qui  autrefois  était  assez 
élevé,  ne  dépasse  guère  aujourd’hui  3  à  4  francs.  Il  suffit  cependant 
dans  ces  pays  arriérés  pour  améliorer  considérablement  l’habita¬ 
tion,  le  vêtement,  l’alimentation  des  ouvriers.  Les  brodeurs  de 
Saint-Gall  passent  avec  raison,  en  Suisse,  pour  être  les  ouvriers  les 
plus  favorisés  à  ce  triple  point  de  vue,  et  c’est  d’autant  plus  heu¬ 
reux  que. le  pays  ne  présente  pas  de  ressources  agricoles., 

La  statistique  sanitaire  donnée  par  Schuler  n’est  qu’une  ébau¬ 
che.  Nous  voyons  cependant  d’ahord  que  l'aptitude  militaire  des 
brodeurs  est  au-dessous .  de  celle  des  cultivateurs  ou,  des  artisans 
ordinaires,  ce  qui  ne,  saurait  nous  étonner  ;  ensuite  que  la  propor¬ 
tion  des  décès  par  phtisie  pulmonaire  est  assez  élevée.  Les  deux 
faits  sbnt’àttribués  au  métier  lui-même,  qui  produirait  des  défor¬ 
mations  du,  thorax,  et  cpnsécutivement  la  tuberculose.  . 

Si  nous  ajoutons  que  lés  affections  des  voies  digestives  et  des 
yeux,  sont  assez  fréquentes,  que  par  contre  les  maladies  du  cœur 
et  des  'organes  génitaux  sont  rares,  on  aura  un  résumé  approxi¬ 
matif  de  l’état  sanitaire  de  cette  intéressante  industrie. 

C.  ZüBBR. 

The  contagion  of  phthisis,  by  D'  C.  T.  Williams.  —  Family 
history  in  relation  io  contagion  in  phthisis  pulmonalis,  by 
D'  R.  Robertson.  (The  Britüh  medical  Journal,  30  septembre 
1882',  ip.,618  et  è24.)  .. 

Là  contagion  de  la  phtisie:  a  été  l’une,  des  questions  les  plus  agi- 
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tées  à  la  réunion  annuelle  de  la  British  medical  Assooiaiion^  qui  a 
eu  lieu  à  Worcester,  au  mois  d’août  dernier.  Le  D'  Austin  Flint, 
de  New-York,  est  venu  confirmer  par  des  observations  recueillies 
dans  le  Nouveau-Monde,  que  la  phtisie  se  limite,  autrement  dit 
se  guérit,  parfois  spontanément,  dans  certaines  conditions  indivi¬ 
duelles  et  de  milieu  hygiénique.  M.  Viluams  a  dépouillé  l’histoire 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  rempli  des  fonctions  médicales  à 
l’hôpital  des  phtisiques  de  Brompton,  afin  de  savoir  si  la  vie  au 
milieu  des  phtisiques  ou  tout  au  moins  leur  fréquentation  favori¬ 
sait  les  cas  de  contagion  et  de  développement  de  la  maladie.  L’hô¬ 
pital  des  phtisiques  do  Brompton  existe  depuis  1846  ;  le  nombre 
des  lits  a  été  d’abord  de  90,  puis  de  240  lits  ;  il  sera  bientôt  de 
337  ;  les  trois  quarts  sont  occupés  par  dés  tuberculeux,  les  autres 
par  des  pleurétiques,  catarrheux,  etc.  La  ventilation  se  fait  par 
aspiration  depuis  1877;  antérieurement  elle  $e  faisait  d’une  façon 
détestable;  au  milieu  de  ces  mauvaises  conditions  nosocomiales,  la 
contagion  aurait  pu  librement  s’exercer.  Voici  comment  s’est 
comporté  à  ce  point  de  vue  le  personnel  employé  depuis  36  ans  : 
Médecins  résiderttsi,  tous  bien  portants  ;  —  aides  de  cliniques,  150, 
sur  lesquels  8  sont  devenus  phtisiques  (5  de  ceux-là  sont  morts)  ; 
chez  un  seul  les  commémoratifs,  les  coïncidences  de  début  pour¬ 
raient  faire  admettre  la  possibilité  de  la  contagion  ;  —  surveil^ 
lanies  en  chef,  6,  toutes  bien  portantes  ;  —  infirmiers  ou  domes¬ 
tiques  employés  au  balayage  des  salles,  nu  lavage  des  crachoirs, 
etc.,  133,  sur  lesquels  1  seul  cas  pour  lequel  le  séjour  à  l’hôpitai 
pourrait  avoir  été  la  cause  de  là  phtisie  ;  —  perliers,  20,  pas  un 
phtisique  ;  —  employés  non  résidents,  64,  dont  1  seul  est 
devenu  phtisique. 

En  résumé,  sur  377  personnes  qui  ont  été  en  contact  plus  ou 
moins  prolongé  avec  les  phtisiques  de  l’hôpital,  c’est  à  peine  si 
l’on  peut  attribuer  à  la  contagion  2  ou  3  cas  de  phtisie.  L’auteur, 
sans  nier  la  possibilité  de  la  contagion  entre  conjoints  ou  membres 
de  la  même  famille,  croit  que  la  contagion  exige  une  intimité  étroite 
et  une  cohabitation  nocturne  avec  les  malades  ;  il  faut  que  ceux-ci 
aient  des  altérations  très  étendues  du  poumon,  que  la  ventilation 
de  la  chambre  commune  soit  très  insuffisante.  Il  croit  possible  la 
transmission  à  la  femme  jusque-là  saine,  quand  elle  devient  fécon¬ 
dée  par  l'époux  phtisique  ;  il  y  aurait  là  une  imprégnation  dé  la 
mère  par  le  germe,  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  de 
syphilisation  par  conception. 

M.  le  D'  H.  Bbnnet  est  venu  confirmer  ces  opinions  :  il  cite  le 
cas  d’une  dame,  jusque-là  très  bien  portante,  qui  aurait  contracté 
la  phtisie  en  soignant  son  mari.  Celui-ci  officier  de  l’armée 
anglaise  et  arrivé  au  dernier  terme  de  la  phtisie,  mourut  pendant 
la  traversée  de  la  Nouvelle-Zélande  en  Angleterre;  cette  dame 
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avait  partagé  la  cabine  très  étroite  et  très  mal  ventilée  du  mari. 
L’on  sait  que  M.  Bennet  recommande  à  ses  malades,  à  Menton, 
de  tenir  les  fenêtres  ouvertes  jour  et  nuit  pour  assurer  la  pureté 
parfaite  de  l’air;  c’est  en  partie  à  l’application  rigoureuse  de 
cette  mesure  qu’il  attribue  sa  propre  guérison. 

Dans  la  même  réunion,  M.  Robert  Robertson  a  relevé  des  ren¬ 
seignements  pris  sur  100  familles  de  sa  clientèle,  comprenant 
69S  personnes  ou  enfants  exposés  à  la  contagion  de  la  phtisie  par 
la  vie  en  commun  avec  des  malades.  Ce  qu’on  appelle  l’hérédité 
pourrait  n’être  qu’une  succession  de  transmissions  par  voie  exté¬ 
rieure  du  père  à. un  enfant,  de  celui-ci  à  ses  frères,  à  ses  sœurs, 
ou  à  d’autres  parents.  Sur  100  ménages,  où  l’un  des  conjoints  était 
phtisique,  80  fois  l’autre  conjoint  est  resté  bien  portant  ;  les 
enfants  issus  de  parents  phtisiques  ont  été  épargnés  69  fois  sur 
100.  L’existence  de  la  phtisie  dans  la  génération  antérieure 
(chez  le  grand-père  ou  la  grand’mère)  augmente  de  13  p.  100  la 
chance  pour  la  génération  suivante  (pour  les  petits-enfants)  de 
contracter  la  maladie.  Nous  rappellerons  que  M.  Leudet,  de  Rouen, 
a  lu,  au  congrès  de  Genève  au  mois  de  septembre  dernier  (Revue 
d'hygiène,  1882),  les  résultats  d’une  enquête  analogue  faite  dans  sa 
clientèle. 

Enfin,  l’Association  britannique  a  décidé  de  faire  faire  une 
enquête  collective  sur  cette  question  de  la  contagion  de  la  phtisie, 
en  adressant  aux  8  ou  10,000  membres  qui  la  composent  des 
fiches  portant  un  questionnaire  auquel  chaque  médecin  sera  prié 
de  répondre  au  moyen  d’un  signé  inscrit  devant  chaque  ligne.  Un 
nombre  considérable  de  fiches  ont  déjà  été  renvoyées  annotées  ; 
nous  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  le  résultat  du  dépouillement 
général.  Il  y  a  là  une  source  précieuse  de  renseignements  sur  une 
des  plus  grosses  questions  de  l'hygiène  et  de  la  prophylaxie. 


Regortof  the  Working  of  the  new  animal  vaccine  establishment 
of  the  Local  Government  Board.  fLe  nouvel  Institut  de  vaccin  ani¬ 
mal,  à  Londres.)  The  British  medical  Journal,  18  novembre  1882 
p.1015. 

Il  y  a  trois  ans,  à  l’instigation  de  l’Association  médicale  britanni¬ 
que,  et  sur  le  rapport  de  M.  Ernest  Hart,  le  gouvernement  fut  mis  en 
demeure  de  fournir  de  vaccin  animal  ses  Instituts  vaccinaux.  Des¬ 
cription  de  l’installation  faite  au  Kensington  Workhouse,  à  Notting 
HiÛ,  de  l’Institut  dirigé  par  le  D’’  R.  Cory.  Renseignements  très 
complets  sur  le  mode  de  fonctionnement  et  les  résultats  obtenus. 
Le  vaccin  animal  est  très  actif,  préserve  bien,  mais  se  conserve 
moins  bien  que  le  vaccin  d’enfant. 

E.  V. 


VARIÉTÉS.  m: 

Crémation;  with  spécial  referenoe  to  the  recent  cases- in  Dorset 
the  first  in  modem  England,  by  Couyns  Leagh.  {The  Brltish  medi¬ 
cal  Journal,  4  novembre  188^,  p.  885.) 

Descriptions  des  deux  premières  opérations  de  crémation  qui 
ont  eu  lieu  en  octobre  188Î,  à  Manston  (Dorsetshire).  Les  corps 
de  îl»  et  de  lady  Hanbam  ont  été  brûlés  par  les  soins  du  capi¬ 
taine  Hanbam,'qui,  avec  l’aide' de  MM.  Spencer  Wells  et- Robinson, 
avait  présidé  à  la  construction  du*  four  crématoire. 

E.  V. 


VARIÉTÉS 


nécrologie  :  Bertillon.  —  M.  le  D'  Bertillon  a  succombé,  le 
3  mars  dernier,  à  Neuilly-sur-Seine,  à  l’âge  de  soixante-un  ans. 
La  droiture  et  la  dignité  de  son  caractère,  sa  passion  pour  la 
science  et  pour  la  vérité,  ses  mœurs  austères,  faisaient  de  lui  un 
homme  d’un  autre  âge  ;  le  côté  matériel  de  la  vie  le  laissait  pres¬ 
que  indifférent  ;  il  vivait  surtout  par  le  travail  et  la  pensée.  C’était 
un  bénédictin  égaré  dans  notre  siècle;  ilfaut  reconnattre,  d’ailleurs, 
que  les  bénédictins  du  xix^  siècle  diffèrent  beaucoup  de  ceux  du 
xvi*.  Bertillon  était  un  homme  de  conviction  profonde  ;  on  lui  a 
reproché  certaines  exagérations  ;  elles  existaient  bien  plus  dans  la 
forme  que  dans  le  fond;  elles  étaient  d’ailleurs  respectables,  parce 
qu’elles  étaient  désintéressées  et  sincères.  Mycologiste  estimé,  mé¬ 
decin  praticien,  il  renonça  bientôt  à  la  clientèle  ;  esprit  avide  de 
rigueur  scientifique,  il  étudia  la  statistique  comme  on  étudie  l’algè¬ 
bre,  ou  mieux  comme  on  étudie  le  calcul  difficile  des  probabilités. 
11  a  créé  en  France  la  statistique  rigoureuse;  personne  n’a  montré 
mieux  que  lui  â  quelles  erreurs  peut  conduire  une  statistique  mal 
faite,  avec  quelle  prudence  il  faut  en  accepter  les  conclusions, 
quand  les  éléments  ne  sont  pas  exaefement  comparables.  Ses  étu¬ 
des  sur  la  fréquence  de  la  tuberculose,  ses  article^  Natalité, 
Mortalité,  Mariage,  et  surtout  la  monographie  qu’il  a  consacrée 
à  l’ÀccLiUATEMENT  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique,  sont  au¬ 
jourd’hui  classiques  et  ont  servi  de  base  à  presque  tous  les  travaux 
sur  les  mêmes  sujets,  non  seulement  en  France  mais  en  Europe . 
C’est  lui  qui  a  pour  ainsi  dire  créé  les  études  démographiques  en 
France,  et  il  a  figuré  la  situation  de  notre  pays  dans  des  tableaux 
saisissants.  En  ces  dernières  années,  quand  sur  ses  instances  on 
créa  pour  la  ville  de  Paris  un  bureau  central  de  statistique,  â  l’imi- 
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tatipn  de:Qfr  qm  existe  dans  toutes  les  grandes  capitales,  le  choix 
du  Préfet  de  la  Seine  ratifia  l'opinion  publique  en  le  mettant  à  la 
tête  du  service,  h' Annuaire  publié  l’année  dernière  montre  quelle 
masse  de  matériaux  il  avait  déjà  recueillis  et  utilisés  ;  il  n’a  pas  eu 
le  temps  de  compléter  son  œuvre;  on  peut  dire  qu’il  est  mort  à  la 
peine.  L’homme  et  le  savant  ont  droit  à  notre  respect  et  à  notre 
sympathie,  et  nous  lui  envoyons  un  dernier  adieu. 

Cours  d’hygiène  a  l’Ëcole  libre  des  sciences  politiques.  — 
Le  lundi  12  mars  a  eu  lieu  la  leçon  d’ouverture  d’un  cours  d’hy¬ 
giène  professé  parM.  Émile  Trélat,  à  l’École  ,  libre  des  sciences 
politiques.  C’est  la  première  fois  en  France,  croyons-nous,  qu’un 
cours  d’hygiène  générale  est  fait  par  une  personne  étrangère  à  la 
profession  médicale.  M.  Trélat  a  fait  preuve,  dans  cette  exposition 
préliminaire  du  sujet,  des  qualités  qui  le  distinguent  à  un  si  haut 
degré  :  originalité  des  vues  et  des  expressions,  tendance  à  envisa¬ 
ger  les  questions  du  point  de  vue  le  plus  élevé,  élégance  et  coiTec- 
tion  du  langage.  Nos  lecteurs  habituels  ont  eu  de  fréquentes  occa¬ 
sions  d’apprécier  ces  brillantes  qualités,  qui  ont  valu  un  légitime 
succès  au  professeur...  improvisé. 
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L’état  sanitaire  est  satisfaisant  à  Paris,  en  province,  à  l’étranger; 
nulle  part  nous  ne  voyons  signalée  d’épidémie  nouvelle  qui  mérite 
l’attention. 

A  Paris,  la  fièvre  typhoïde  a  repris  sa  marche  habituelle  ;  la 
diminution  du  nombre  des  invasions  et  des  décès  continue  à  se 
faire  progressivement  :  Du  2  au  8  mars,  il  n’y  a  eu  que  29  décès 
et  S8  admissions  nouvelles,  au  lieu  de.  31  décès  et  76  admissions 
dans  la  semaine  précédente  (chiffres  normaux). 

Le  CHOLÉRA  et  la  fièvre  jaune  ont  disparu  à  peu  prés  partout 
où  ils  ne  sont  pas  à  l’état  endémique  et  permanent. 

La  SCARLATINE  et  la  DiPHTHÉRiE  Continuent  à  causer  de  grands 
ravages  en  Suisse. 


Le  tiéranl:  G.  Massox. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  Dupont  (Q;)i90.  3.83. 
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LA  QUALITÉ  DES  EAUX  DE  VERSAILLES 
EN  1879  ET  1880, 

Far  MM.  GËRARDIN,  GAVIN  et  S'  REMILLT. 

La  qualité  des  eaux  n’est  pas  toujours  stable;  bonne  aujour¬ 
d’hui,  elle  peut  tomber  demain  à  la  limite  inférieure  des  eaux 
potables,  pour  se  relever  et  retomber  ultérieurement.  Les  eaux 
de  Versailles  sont  un  exemple  intéressant  de  ces  variations 
incessantes. 

Nous  avons  étudié  cette  question  en  1879  et  1880,  avec  le 
bienveillant  concours  du  Service  des  Eaux.  Ses  directeurs, 
M.  Dufrayer,  et  après  lui  M.  Grille,  ont  bien  voulu  assister  â 
un  grand  nombre  des  analyses  que  nous  allons  relater;  qu’il 
nous  soit  d’abord  permis  d’exprimer  toute  la  gratitude  que 
nous  leur  conservons  du  concours  et  des  bienveillants  encou¬ 
ragements  qu’il  nous  ont  donnés. 

Pour  apprécier,  au  point  de  vue  de  la  qualité,  les  eaux  des 
divers  systèmes  hydrauliques  qui  alimentent  la  ville,  pour  les 
REV.  d’hyc.  V.  —  19 
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comparer  entre  elles,  pour  les  surveiller  et  se  rendre  compte 
de  leurs  changements,  on  ne  saurait  recourir  constamment  à 
leur  analyse  complète.  Chaque  analyse  comprend,  en  effet,  une 
série  d’opérations  trop  longues  et  trop  délicates  ;  il  y  a  dans 
les  eaux  des  parties  pour  ainsi  dire  invariables,  d’autres,  au 
contraire,  qui  sont  d’une  extrême  mobilité,  telles  que  celles  qui 
dépendent  des  causes  d’infection  que  ces  eaux  peuvent  subir. 
On  peut,  dans  ce  dernier  cas,  se  borner  à  doser,  par  le  procédé 
de  M.  Schlœsing,  l’azote  ou  l’ammoniaque  qu’elles  contiennent, 
mais  chaque  opération  demande  alors  au  moins  une  heure  et 
demie.  Au  lieu  de  doser  l’azote,  il  est  préférable  de  doser 
l’oxygène  dissous  dans  l’eau  :  car  si  l’azote  est  le  produit  des 
décompositions  organiques,  toute  décomposition  organique  a 
pour  effet  de  diminuer  la  quantité  d’oxygène  dissoute  dans 
l’eau.  Quand  la  matière  organique  se  décompose,  son  carbone 
devient  de  l’acide  carbonique,  son  hydrogène  devient  de  l’eau, 
son  azote  forme  de  l’acide  azotique  avec  l’aide  de  l’oxygène 
emprunté  au  milieu  ambiant.  Si  maintenant  la  végétation 
vient  à  paraître,  elle  fixe  du  carbone  emprunté  à  l’acide  car¬ 
bonique,  de  l’hydrogène  emprunté  à  l’eau,  de  l’azote  à  l’acide 
azotique,  en  éliminant  de  l’oxygène;  et  alors  elle  élève  le  litre 
oxymétrique  de  l’eau  ambiante.  Aussi  avons-nous  préféré  déter¬ 
miner,  pour  chaque  litre  d’eau  mis  en  expérience,  le  nombre 
de  centimètres  cubes  d’oxygène  dissous  par  la  méthode  clas¬ 
sique  de  M.  Gérardin;  d'autant  que  les  travaux  publiés  depuis 
plusieurs  années  sur  la  qualité  de  l’eau  de  Seine  dans  ses 
différents  biefs  en  aval  de  Paris  démontrent  la  concordance 
des  résultats  fournis  par  le  dosage  de  l’azote  et  par  le  dosage 
de  l’oxygène.  Cette  dernière  méthode,  très  sensible  et  suffisam¬ 
ment  précise,  permet  de  faire  facilement  un  grand  nombre 
d’analyses  en  peu  de  temps. 

Or,  pour  comparer  entre  elles  les  diverses  eaux  du  service 
intérieur  de  Versailles,  il  ne  faut  pas  examiner  moins  d’une 
quinzaine  d’échantillons  à  chaque  séance.  La  ville  de  Ver¬ 
sailles,  en  effet,  est  alimentée  par  des  eaux  d’étangs,  par  des 
eaux  de  Seine  et  par  des  eaux  de  sources. 

Les  étangs  qui  l’entourent,  au  sud  et  au  sud-est,  forment 
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deux  étages  :  l’étage  supérieur  donnant  ses  eaux  à  Ver¬ 
sailles  au  carré  de  Trappes,  dans  l’enclos  des  réservoirs  de 
Gobert,  à  13  mètres  au-dessus  de  ces  réservoirs;  l’étage  infé¬ 
rieur  donnant  les  siennes  au  carré  de  Saclay,  également  dans 
le  même  enclos. 

C’est  dans  les  deux  réservoirs  de  Gobert  que  se  fait  le  mé¬ 
lange  des  eaux  d’étangs.  Le  carré  de  Trappes  communique 
avec  les  réservoirs  Montbauron,  où  on  Ynélange  l’eau  des  étangs 
supérieurs  avec  l’eau  de  Seine. 

L’aqueduc  des  eaux  de  Seine  arrive  à  Versailles  à  Picardie; 
ces  eaux  traversent  immédiatement  les  filtres,  et  de  là  sont 
déversées  dans  le  réservoir  de  Picardie  qui  se  trouve  en  face. 
Un  siphon  les  amène  de  ce  réservoir  dans  ceux  de  Mont¬ 
bauron,  où  se  fait  le  mélange  avec  l’eau  des  étangs.  C’est  ce 
mélange  qui  est  distribué  à  la  ville  et  aux  concessionnaires. 

Pour  apprécier  la  qualité  de  ce  mélange  pendant  la  distri¬ 
bution,  nous  avons  choisi  la  fontaine  de  la  place  Hoche  (ouest), 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  fontaine  (estj  alimentée  par 
des  eaux  de  sources,  et  la  fontaine  de  la  rampe  de  la  chapelle 
du  château,  qui  est  à  l’une  des  extrémités  de  la  distribution 
des  eaux  de  Versailles . 

De  sorte  que,  pour  étudier  la  qualité  des  eaux  livrées  à  la 
ville,  nous  avons  dû,  à  chaque  séance,  surveiller  chacun  de  ces 
points,  afin  d’avoir  une  idée  de  ce  qui  se  passait  dans  tout  le 
service  intérieur  de  Versailles. 

Il  y  avait  encore  un  grand  intérêt,  chemin  faisant,  à  étudier 
les  eaux  de  Seine,  depuis  le  moment  où  elles  sont  puisées  à 
Marly,  par  la  machine,  jusqu’au  moment  où  elle  arrivent  eu 
ville  par  l’aqueduc;  à  surveiller  l’eau  des  étangs  qui  nous 
avoisinent  le  plus;  à  examiner  les  eaux  des  sources  qui  nous 
entourent,  et  à  voir  ce  qui  se  passe  au  même  moment  dans  la 
pièce  d’eau  des  Suisses  et  le  Canal.  C’est  ce  que  nous  avons 
fait,  et  nous  consignons  ici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus. 

Non  que  nous  pensions  qu’il  faille  en  tirer  des  conclusions 
définitives.  C’est  par  des  circonstances  indépendantes  de  nos  vo¬ 
lontés  que  nous  avons  borné  nos  recherches  aux  deux  années 
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1879  et  1880.  Il  y  aurait  un  intérêt  considérable  pour  la  ville  à 
ce  que  ces  études  fussent  continuées. 

A  cause  de  la  diversité  de  leurs  origines,  les  eaux  mélangées, 
consommées  à  Versailles,  sont  pendant  cinq  mois  de  l’année 
de  qualité  très  variable,  et  cette  qualité  varie  encore  selon  les 
années;  il  faudrait  donc,  pendant  un  temps  bien  plus  long  que 
celui  que  nous  y  avons  employé,  les  observer  et  noter  leurs 
variations.  Bien  plus,  nous  pensons  que  la  création  d’un  Obser¬ 
vatoire  hydrologique  serait  non  seulement  très  intéressante  et 
très  utile,  mais  qu’il  pourrait  devenir  le  point  de  départ  de  dé¬ 
couvertes  importantes,  comme,  par  exemple,  l’amélioration 
des  eaux  potables  par  des  cultures  microscopiques  améliorantes, 
telles  que  le  zygogoniura,  lés  oscillaires,  etc.,  dont  nous 
avons  constaté  l’influence  considérable  sur  les  eaux,  surtout 
dans  la  pièce  d’eau  des  Suisses  et  le  Canal. 

Nous  le  répétons  donc,  les  analyses  et  les  observations  qui 
suivent  peuvent  servir  de  point  de  départ  à  l’étude  de  la  qualité 
des  eaux  de  Versailles,  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  exagé¬ 
rer  les  conclusions  qu’pn  peut  en  tirer.  Si  nous  les  publions, 
c’est  à  titre  de  renseignement  et  avec  l’espoir  qu’elles  seront 
reprises  pour  être  étendues  et  complétées. 

Gela  dit,  nous  allons  étudier  successivement  le  service  inté¬ 
rieur  des  eaux  de  Versailles  pendant  les  années  1879  et  1880. 

Les  tableaux  qui  suivent;  indiquent  (pages  269  et  270),  comme 
tous  nos  autres  tableaux,  le  nombre  de  centimètres  cubes  d’oxy¬ 
gène  contenus  dans  'un  litre  d’eau. 

L’observation  démontre  que  l’eau  contenant  7“,50  d’oxy¬ 
gène  par  litre,  d’une  façon  constante,  est  une  eau  potable  de 
bonne  qualité  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  elle  est  de  qualité 
inférîem’e;  si  le  titre  oxymétrique  descend  au-dessous  de  3  cen¬ 
timètres  cubes,  les  eaux  sont  de  mauvaise  qualité  et  cessent 
d’être  potables . 

Douze  points  du  service  ont  été  mis  en  observations  :  trois 
pour  les  eaux  d’étangs,  cinq  pour  les  eaux  de  Seine,  trois 
pour  les  eaux  mélangées,  un  pour  les  eaux  de  sources;  plus 
la  pièce  d’eau  des  Suisses . 
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L’ étendue  de  cet  intéressant  mémoire  nous  a  obligés  à  re¬ 
trancher  certains  passages,  d’où  il  importe  d’extraire  les  re¬ 
marques  suivantes  : 

En  général,  le  filtrage  abaisse  le  titre  oxymétriqne  de  l’eau, 
surtout  quand  les  filtres  sont  mal  nettoyés;  mais  l’eau  filtrée 
semble  avide  d’oxygène,  comme  les  eaux  de  service,  et,  en 
somme,  le  titre  oxymétrique  s’améliore.  Aussi  ies  filtres  doi¬ 
vent-ils  toujours  être  placés  en  amont  et  non  en  aval  des  réser¬ 
voirs  de  distribution  ;  c’est  ce  qui  existe  au  réservoir  de 
Picardie.  Lorsque  le  titre  oxymétrique  d’une  eau  baisse  forte¬ 
ment  dans  des  conduits  souterrains  et  privés  de  lumière,  on  doit 
admettre  l’existence  dans  ces  tuyaux  d’algues  et  de  mollusques 
qui  altèrent  la  qualité  de  l’eau.  Au  contraire,  le  titre  oxymé¬ 
trique  se  relève  fortement  sous  l’influence  de  ia  végétation  verte 
qu’activent  la  chaleur  et  surtout  la  lumière;  il  se  produit  alors 
un  excès  d’oxygène  qui  reste  en  dissolution  dans  l’eau. 

Nous  nous  demandons  si  l’élévation  du  titre  oxymétrique 
est  dès  lors  une  très  bonne  mesure  de  la  qualité  potabie  ;  de 
ce  que  l’eau  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses  contient  à  un  certain 
moment  le  chiffre  excessif  de  14“  d’oxygène  par  litre,  s’en 
suit-il  qne  cette  eau  est  excellente  à  boire  ?  E.  V, 

. L’examen  de  ia  pièce  d’eau  des  Suisses  donna  des  résul¬ 
tats  très  variables  en  1 879.  Ainsi,  en  juillet,  sous  l’influence  d’une 
végétation  microscopique  intense,  le  titre  oxymétrique  s’élèva 
à,  lice  et  tout  à  coup,  è  la  fin  du  mois,  ce  titre  tomba  à  1“,3, 
parce  que  les  algues  améliorantes  ont  péri  brusquement,  pour 
être  remplacées  par  une  végétation  mieux  appropriéé  aux 
conditions  du  nouveau  milieu.  Notre  tableau  montre  encore 
que  les  plus  petits  écarts  oxymétriques  correspondent  avec 
l’abaissement  de  la  température;  les  eaux  sont  plus  stables  par 
le  froid.  Si  à  l’abaissement  de  la  température  correspond  une 
pression  barométrique  élevée,  en  décembre,  par  exemple,  le 
titre  oxymétrique  monte  très  haut;  et,  sous  l’influence  d’une 
gelée,  si  ce  titre  vient  à  baisser,  c’est  par  la  réduction  des 
matières  organiques  dans  les  réservoirs  couverts  de  glace. 
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comme  cela  est  arrivé  dans,  les  derniers  jours  de  l’année.  Nous 

reviendrons  sur  ce  point  intéressant . 

Pour  étudier  la  qualité  des  eaux  de  Versailles  de  manière 
à  en-  tirer  quelque  profit,  il  ne  suffit  pas  de  s’occuper  des 
phénomènes  qui  se  passent  dans  les  diverses  parties  du 
service  intérieur  de  la  ville;  il  faut  encore  voir  ce  qu’elles 
deviennent  dans  les  étangs  ;  puis  à  Marly,  depuis  la  machine 
Jusqu’à  l’arrivée  de  l’eau  de  Seine  à  Picardie  ;  il  faut  aussi  sur¬ 
veiller  les  eaux  des  sources  qui  nous  environnent. 

C’est  surtout  en  1880  que  nous  nous  sommes  occupés  de  la 
Seine  à  Marly,  et  dans  son  parcours  de  Marly  à  Versailles  ; 
mais  déjà  en  1879  nous  avions  constaté  les  chiffres  suivants, 
ce  qui  nous  avait  démontré  l’iufluence  heureuse  dès  réser¬ 
voirs  des  Deux-Portes,  situés  à  300  mètres  environ  de  l’a¬ 
queduc  de  Louvecienues  : 


98  mai.  8  jnin. 


Eau  de  Seiue  :  T  =  16“  T  =  19” 

En  amont'  de  là  machine .  6,8  4,1 

300  .mètres  en  aval. .  >  8 

Réservoir  moyen  des  .Deux-Portes .  9,3  8,9 

Regard  du  Jongleur,  aux  Modules .  7,6  7,7 


Par  la  machine.de  Marly,  l’eau  est  montée  d’un  seul  jet,  de 
la  Seine  à  un  champignon :de  distribution  desservant  les  trois 
réservoirs  des  Deux-Portes,  grand,  moyen  et  petit.  Puis  de 
ces  réservoirs,  en  passant  sous  la  route  de  Saint-Germain, 
l’eau  arrive  au  regard  du  Jongleur,  point  de  départ  du  grand 
aqueduc  de  6  kilomètres  de  long,  dans  lequel  elle  coule 
souterrainement  pour  arriver  à  la  butte  de  Picardie,  où  elle 
trouve  les  filtres  et  les  bassins  de  Picardie .  Le  service  de  l’eau 
de  Seine  à  Montbauron  peut  se  faire  directement  des  filtres  ou 
du  réservoir  de  Picardie  par  une’  double  conduite  en  siphon, 
selon  les.hesoins  du  service. 

En  1880,  nous  avons  repris  cette  étude. 

Et  d’abord,  il  nous  a  paru  intéressant  de  commencer  par 
comparer  le  titre  oxymétrique  de  la  Seine  et  de  l’Oise,  à  Con- 
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flans-Sainte-Hoiiopine,  au-dessus  du  confluent,  en  puisant 
l’eau  au-dessous  des  deux  ponts  du  chemin  de  fer  qui  traver¬ 
se  chacune  des  deux  rivières  ;  résultat  intéressant,  parce  qu'il 
détermine  à  Conflans  l’infection  de  la  Seine  et  la  bonne  qualité 
de  l’eau  de  l’Oise  : 

Le  14  mars,  H.  =  T6,S  ;  tempér.  ext.  48', 5  ;  tempér.  de  l'eau  =  14‘ 

Eau  de  Seine .  4",3 

Eau  de  l'Oise . .  .  .  .  9" 

Quant  à  l’état  de  la  Seine,  à  Marly,  nous  l’avons  toujours 
trouvé  déplorable. 

Ainsi  en  amont  de  la  machine,  nous  avons  constaté  les 
chiffres  suivants  en  1880  : 


Le  Ï7  mars .  8,3 

Le  6  juin  ‘ . .  2 

l.e3Sjuin .  1,6 

Le  38  juilicl .  0,9 

Le  8  août .  1,3 

Le  13  août .  1,3 

Le  18  août .  3 

Le  18  août . '  9,6 

De  36  août .  1,3 


Ën  présence  de  tels  résultats,  nous  avions  grand  intérêt  à 
savoir  ce  que  cette  eau  de  la  Seine,  ainsi  infectée, .  pouvait  de¬ 
venir  dans  son  parcours  de  Marly  à  Versailles,  et  comment  il 
pouvait  se  faire  que  nous  constations  à  Versailles  des  résultats 
relativement  satisfaisants. 

Voici  sur  ce  point,  l’un  des  plus  curieux  de  cette  étude,  ce 
que  nous  pouvons  mentionner  : 

Pendant  toute  l’infection  de  la  Seine,  depuis  le  mois  de 
juin  1880,  le  travail  de  la  machine  de  '  Marly  avait  été  inter¬ 
rompu;  Versailles  était  alimentée  avec  la  réserve  des  trois 
bassins  des  Deux-Portes  ;  mais  le'  9  août,  malgré  le  mauvais 
état  de  la  Seine,  on  dut  penser  à  reprendre  de  nouveau  le 
service  de  la  machine,  à  cause  de  la  baisse  des  étangs  et  de 
la  rupture  d’une  conduite  de  l’avenue  de  Paris,  qui  avait  causé 
uue  perte  de  22,000  mètres  cubes  environ. 

Trois  jours  après,  le  12  août,  on  puise  dans  la  Seine  et  on 
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constate  les  résultats  suivants,  auxquels  nous  joignons  ceux 
obtenus  le  15  août  et  le  18  août,  pendant  lesquels  on  observe 
avec  une  véritable  anxiété  ce  qui  va  se  passer  : 


13  août.  15  août.  18  août. 

H=:7a,8  H  =  76  H  =  76,2 

T.  ext.  =  2â%5  T.  ext.  =  36*  T.  ext.  =  S7“ 
T.  de  l'eau  =  SI  T.  de  l’eau  =  SI  T.  de  l’eau  =  31 


Seine  en  amont  de  la  machine.  1,3 


Réservoir  d’arrivée  des  Deux- 

Portes  .  .  .  6,4 

Réservoir  moyen  .......  7,2 

Réservoir  de  distribution  .  .  .  •  8,8 

Arrivée  à  Picardie . 6,6 

Réservoir  de  Picardie .  8,3 

Hontbauron  (mélange) .  7,3 

Fontaine  de  la  chapelle.  ...  5,3 


Ainsi,  l’eau  de  Seine  est  détestable  à  Marly  ;  mais  à  peine 
arrivée  dans  les  réservoirs  des  Deux-Portes,  sous  l’influence 
de  l'air,  de  la  lumière,  de  la  végétation  surtout,  elle  s’améliore 
si  rapidement  qu’elle  prend  le  titre  des  eaux  de  bonne  qualité. 
11  est  vrai  que  ce  titre  ne  saurait  être  considéré  comme  stable  j 
mais  enfin,  cette  eau  infecte  est  améliorée  à  un  point  tel  qu’à 
son  aiTivée  à  Versailles,  après  avoir  traversé  sous  terre  le 
long  aqueduc  de  Picardie  qui  est  bien  ventilé,  elle  conserve 
le  titre  oxymétrique  des  eaux  potables.  Elle  s’améliore  de 
nouveau  dans  le  réservoir  de  Picardie,  toujours  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  végétation  et  de  la  lumière.  Le  mélange  de  Mont- 
bauron  donne  un  titre  satisfaisant,  qui  fléchit  rapidement 
dans  les  conduites  de  distribution  de  la  ville  au  point  de 
donner,  à  l'extrémité  de  la  distribution,  un  titre  certainement 
insuffisant,  mais  qui  dépasse  cependant  les  prévisions,  et  qui, 
hâtons-nous  de  le  dire,  n’a  pas  eu  d’influence  sui*  la  santé 
publique.  i 

Nous  devons  ajouter  que  l’eau  puisée  à  Marly  et  déversée 
dans  les  réservoirs  des  Deux-Portes  a  été  montée  avec  mé¬ 
nagement,  c’est-à-dire  par  quantités  modérées,  afin  d’éviter 
l’infection  des  Deux-Portes  qui  aurait  pu  tuer  la  végétation. 
Ainsi  on  a  pu  utiliser  l’eau  infecte  de  la  Seine  dans  un  mo- 
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ment  critique  où  le  service  de  distribution  pouvait  être  sus¬ 
pendu  au  grand  détriment  de  Versailles. 

Ce  fait,  rapproché  de  ce  que  nous  avons  précédemment  si¬ 
gnalé  sur  l’action  des  réservoirs,  démontre  leur  utilité,  comme 
il  prouve  la  nécessité  de  les  laisser  exposés  à  l’action  de  l’air, 
delà  lumière  et  de  la  végétation;  par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
songer  à  les  couvrir,  comme  on  l’a  proposé  quelquefois.  Les 
eaux  de  qualité  vraiment  supérieure,  comme  celles  de  la  Dhuys 
et  de  la  Vanne,  à  Paris,  qui  titrent  8  à  10  centimètres  cubes 
d’une  façon  constante,  doivent  être  conservées  dans  des  bas¬ 
sins  autant  que  possible  à  l’abri  des  influences  extérieures  ; 
mais  les  eaux  de  qualité  inférieure  doivent  être  emmagasinées 
dans  des  réservoirs  à  ciel  ouvert,  afin  qu’elles  s’y  améliorent. 
On  peut  ajouter  encore  qu’il  y  a  intérêt  à  ventiler  et  à  aérer  les 
aqueducs,  et  nul  doute  que  des  canalisations  à  ciel  ouvert  con¬ 
viennent  mieux  que  des  tuyaux  pour  l’assainissement  des  eaux 
médiocres  qui  y  coulent. 

Une  autre  remarque  que  nous  croyons  utile  de  faire,  c’est 
que  le  titre  oxymétrique  n’est  pas  le  même  dans  toute  la  masse 
d’eau  d’un  réservoir,  quand  cette  eau .  vient  à  s’y  améliorer 
brusquement  sous  l’influence  de  la  végétation  ;  ce  qui  explique 
pourquoi  le  titre  oxymétrique  qu’on  constate  n’est  pas  stable 
et  se  trouve  sujet  à  des  variations,  au  premier  abord,  singu- 
lières.'Nous  avons,  en  effet,  titré  les  eaux  de  surface  où  la  vé¬ 
gétation  était  abondante,  et  celles  de  fond  où  elle  était  presque 
nulle,  dans  les  réservoirs  des  Deux-Portes,  et  nous  avons 
constaté  les  faits  suivants  : 

Le  96  août  1880  :  H  =  76,9;  temp.  ext,  :  SO'.S  ;  temp.  de  l’eau  ;  92°. 

Surface,  Fond. 


Seine  en  amont  de  la  machine.  ...  i,9  0,9 

Seine  en  aval  de  la  machine .  3,1  3,6 

Petit  réservoir  des  Denx-Portes  ...  8,4  4,6 

Moyen  réservoir  —  ...  10,4  3,9 

Grand  réservoir  —  ...  11,6  8,4 


Passons  aux  eaux  de  sources  consommées  à  Versailles  ou 
qui  existent  dans  ses  environs. 

Disons  d’abord  que  l’observation  donne  toujours  un  titre  nul 
pour  les  eaux  souterraines,  puis  le  titre  constant  de  3  centi- 
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mètres  cubés  pour  feau  au  raomént  où  elle  vient  à  sourdre  de 
terre.  Cette  eau  paraît  avide  d’oxygène,  car  son  titre  s’élève 
toujours  par  l’aération,  jusqu’à  ce  qu’elle  arrive  au  titre  égale¬ 
ment  constant  de 

A  ce  sujet,  on  peut  rapprocher  les  eaux  de  source  des  eaux 
filtrées  ;  nous  l’avons  déjà  indiqué. 

Pour  confirmer  ce  fait,  nous  pouvons  citer  les  analyses 
suivantes  :  En  1879,  nous  recueillons  à  l’hôpital  civil  de  l’eau 
au  moment  de  son  arrivée,  et  de  l’eau  filtrée  deux  fois,  et  nous 
trouvons  à  l’analyse  oxymétrique  ; 

6  juillet.  SO  juillet. 

T  =  J7<>,8  T  =  19” 

Eau  non  filtrée .  7,6  3,4 

Eau  filtrée  deux  fois .  4,4  0,7 

Revenons  aux  eaux  de  source  comparées  à  quelques  autres 
eaux  du  service  intérieur  de  la  ville  ; 

En  1870,  le  8  juin,  H  =  78,  T  =  19". 

Fontaine  de  la  place  Hoche  (mélange) .  6,4 

Fontaine  de  la  place  Hoche  (source) .  6,3 

Fontaine  de  la  rue  Beauveau .  4,8 

Fontaine  de  la  rue  de  rErmitage.  . .  3,4 

Source  ferrugineuse  de  Trianon .  3 

Source  ferrugineuse  de  Porchefontaine .  8,2 

Pièce  d’eau  ides  Suisses .  14,6 

Canal . 0,4 

Eau  de  Seine  de  Choisy  (gare  des  matelots).  ...  8,3 

Les  remarques,  faites  plus  haut  sur  les  fontaines  de  la  place 
Hoche,  se  vérifient  dans  ce  tableau.  L’eau  de  la  fontaine  de  la 
rue  de  Beauveau  vient  des  Fonds-Maréchaux  qui  sont  peu  éloi¬ 
gnés  ;  son  titre  oxymétrique  est  plus  élevé  que  3  centimètres 
cubes.  L’eau  de  la  fontaine  de  la  rue  de  l’Ermitage  est  notable¬ 
ment  séléniteuse;  son  titre  est  de  3'°,4,  et  comme  celui  de  la 
fontaine  ferrugineuse  de  Trianon,  de  3  centimètres  cubes.  Mais 
la  source  ferrugineuse  de  Porchefontaine  est  supérieure  à 
4  centimètres  cubes,  sans  doute  parce  que  l’eau,  dans  le  fossé, 
y  est  depuis  quelque  temps  exposée  à  l’air.  A  cette  époque,  la 
pièce  d’eau  des  Suisses  est  remplie  de  zygogonium,  aussi  son 
titre  oxymétrique  est  très  élevé  ;  dans  le  Canal,  les  oscillaires 
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font  moins  sentir  leur  influence.  Notons,  en  passant,  le  titre 
oxymétrique  de  l’eau  de  Seine  venant  de  Ghoisy  à  la  fontaine 
de  la  gare  des  Matelots. 

Parlons  une  dernière  fols  de  la  pièce  d’eau  des  Suisses, 
pour  préciser  ce  qui  s’y  est  passé  en  juillet  1879,  au  moment 
où  le  titre  oxymétrique  y  a  varié  dans  une  proportion  tout  à 
fait  surprenante.  Voici  d’abord  le  résultat  de  nos  analyses  : 

6  juillet.  20  juillet. 

Piëoe  d’eau  des  Suisses  :  T  =  n*,B  T  =  19” 

Surface .  11,6"  1,4 

A  0”, 60  de  profondeur.  .  .  .  10,4  1,9 

A  l'",5(<  sur  les  vases  ....  11,6  1,3 

Au  commencement  du  mois,  on  voit  l’influence  remarquable 
d’une  algue  microscopique  qui  y  existe  :  c’est  le  zygogonium, 
tel  que  le  décrit  Rabenhorat.  Nous  pouvons  étudier  toutes  ses 
phases  et  nous  rendre  compte  de  ses  organes  prolifères  ;  il 
semble  plus  abondant  au  fond  et  à  la  surface  de  la  pièce  d’eau 
que  dans  la  couche  moyenne.  Mais  bientôt,  sous  l’influence  de 
cette  véritable  fabrique  d’oxygène,  car  l’eau  semble  en  ébulli¬ 
tion,  la  qualité  de  l’eau  se  modifie  ;  le  milieu  changeant,  le  vé¬ 
gétal  qui  y  avait  pris  naissance  disparaît.  Aussi  à  la  fin  de 
juillet,  le  titre  oxymétrique  tombe  brusquement,  mais  il  ne 
tardera  pas  à  se  relever.  En  décembre,  nous  avons  observé 
dans  la  pièce  d’eau  des  Suisses  : 

Le  44  décembre,  T  =  —  8»,B  C.  8" 

Le  28  —  T  =  -0,5C.  4",8 

Au  commencement  du  mois,  c’est  le  titre  élevé  des  eaux 
d’hiver  ;  mais  la  glace  ne  tarde  pas  à  se  former,  elle  a  bientôt 
0“,40  d’épaisseur,  et  la  réduction  des.  matières, organiques  en 
décomposition  se  fait  sous  ce  couvert,  d’où  l’abaissement  si 
brusque  du  titre  oxymétrique. 

Nous  rapportons  ces  expériences,  qui  confirment  des  faits 
déjà  signalés. 

Terminons  par  deux  séries  d’expériences  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt. 
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Nous  avons  voulu  savoir  de  combien  pouvait  baisser  le  titre 
oxymétrique  des  eaux  des  diverses  provenances  de  Versailles, 
lorsqu’on  les  conserve  un  certain  temps  dans  des  flacons  bou¬ 
chés.  Pour  la  première  série  d’analyses,  les  eaux  ont  été  con¬ 
servées  quatorze  jours  daus  notre  laboratoire  :  pour  la  seconde 
série,  quinze  jom's  en  cave,  c’est-à-dire  à  l’abri  de  la  lumière. 
Voici  les  résultats  obtenus  : 


Au  bout  de  la  quinzaine,  chaque  flacon  conservé  contient 
environ  un  demi-centimètre  cube  de  gaz  sous  le  bouchon;  les 
eaux  d’étangs  sont  plus  troubles  que  les  eaux  de  Seine  et  que 
les  eaux  mélangées  qui  sont  restées  claires  ;  l’eau  du  réservoir 
de  Picardie,  ainsi  que  celle  de  la  fontaine  de  la  place  Hoche, 
sont  limpides.  Quant  à  la  différence  entre  les  titres  oxymé- 
triques,  elle  est,  en  général,  plus  grande  pour  les  échantillons 
conservés  à  la  lumière,  que  pour  ceux  conservés  à  la  cave. 
L’abaissement  notable  de  l’eau  de  Picardie  par  la  conservation, 
comme  celui  du  mélange  de  Montbauron  dans  la  seconde  série 
d’expériences,  lequel  n’existe  pas  dans  la  première  série,  in¬ 
dique  un  fait  passager,  tenant  à  la  réduction  de  quelques  ma¬ 
tières  organiques.  En  somme,  la  différence  est  sensible  et 
prouve  la  mobilité  des  eaux  de  Versailles  en  démontrant  que, 
par  la  conservation  en  vase  clos,  elles  perdent  toujours. 

Le  dernier  point  que  nous  avons  examiné  est  le  suivant  :  en 
1878,  pendant  l’Exposition  universelle,  au  palais  du  Troca- 
déro,  l’un  de  nous  avait  constaté  que  l’eau  puisée  dans  la  Seine 
perd  une  certaine  quantité  d’oxygène  en  montant  dans  le  ré- 
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servoir  supérieur,  mais  qu’elle  s’améliore  eu  redescendant  en 
cascades,  en  jets  et  en  nappes  ;  que  son  titre  oxymétrique,  en 
fin  de  compte,  est  sensiblement  le  même,  au  moment  où  elle 
est  puisée  dans  la  Seine,  et  au  moment  où  elle  lui  est  rendue; 
qu’ainsi  elle  gagne  seulement,  en  descendant  ce  qu’elle  a  perdu 
eu  montant.  Ces  faits  sont  consignés  dans  le  rapport  officiel  de 
la  84“  classe  de  l’Exposition.  A  Versailles,  il  était  intéressant" 
d’étudier  l’influence  de  la  division  de  l’eau  et  des  jets  sur  son 
oxydation. 

Le  11  mai  1879  (H  =  76,2  T  =  12“),  nous  analysons  d’a¬ 
bord  l’eau  qui  a  passé  tout  l’hiver  dans  les  tuyaux  du  parc. 
Cette  eau,  recueillie  à  l’ouverture  des  chéneaux  du  bassin  de 
Neptune,  contient  un  dépôt  verdâtre  et  titre  1““,4. 

Puis  nous  examinons  l’eau  du  bassin  de  Latone  avant  l’ou¬ 
verture  du  jeu  hydraulique,  elle  renferme  des  algues  vertes 
dues  à  l’insolation  et  titre  8  centimètres  cubes  ;  après  le  jeu 
des  eaux,  l’eau  de  ce  bassin  est  claire  et  titre  7,6  ;  elle  est  venue 
du  bassin  de  Montbauron,  où  son  titre  est  à  7,2  ;  ce  qui  donne 
seulement  une  différence  de  0,4  entre  le  point  de  départ  et  le 
point  d’arrivée.  Cela  nous  permet  de  conclure  que  le  battage 
élève  moins  le  titre  oxymétrique  que  ne  le  fait  la  végétation. 

Nous  répétons  cette  expérience  avec  l’eau  du  bassin  de  la 
Salle-de-Bal  et  l’eau  de  la  Colonnade  pendant  le  jeu  des  eaux, 
et  nous  constatons  : 


La  Salle  de-Bal . 6,8 

La  Colonnade . 6 


c’est-à-dire  que  l’eau  partant  du  bassin  de  la  Salle-de-Bal  perd 
0,8  pendant  son  parcours  souterrain  pour  se  rendre  à  la  Co¬ 
lonnade,  et  que  les  lances  de  cette  pièce  d’eau  ne^lui  font  pas 
rattraper  le  titre  oxymétrique  du  point  de  départ. 

Enfin,  nous  faisons  une  troisième  fois  la  même  recherche, 
sur  un  autre  point.  Nous  recueillons  de  l’eau  dans  le  bassin  de 
la  Pyramide  avant  l’ouverture  du  jeu  des  eaux,  cette  eau  titre 
7  centimètres  cubes;  les  eaux  jouent,  et  à  la  fin,  dans  le  bassin 
de  la  Nappe  d’eau  alimenté  par  le  trop-plein  de  la  Pyramide, 
nous  trouvons  8  centimètres  cubes.  Cette  eau  est  partie  de 


280  D'  VAN  OVERBEEK  DE  MEUER. 

Montbauron  où  elle  titrait  7,2  :  elle  n’a  pas  gagné  pendant  son 
parcours  souterrain,  elle  est  passée  par  le  jeu  hydraulique  dé 
la  Pyramide,  et  est  retombée  dans  le  bassin  de  la  Nappe  où 
nous  la  trouvons  avec  1  centimètre  cube  de  bénéfice,  lequel  ne 
peut  être  attribué  qu’à  l’extrême  division,  à  l’aération  et  au 
battage  de  l’eau  ;  influences  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l’im¬ 
portance  d’après  les  deux  expériences  qui  précèdent. 

En  résumé,  la  végétation  est  le  grand  modificateur  des  eaux; 
le  battage,  pour  les  améliorer,  est  une  faible  ressource. 


REVUE  CRITIQUE 


LA  COMMISSION  TECHNIQUE  D’ASSAINISSEMENT 

DE  D/V  SEINE  A  AMSTERDAM. 

Par  M.  le  D'  VAN  OVERBEEK  DE  MEUER, 

Professeur  d’hygiène  A  TUniversité  d’Utrecht. 

Depuis  la  publication  de  mes  deux  brochures,  sur  les  systè¬ 
me  d’évacuation  des  eaux  et  immondices  d’une  ville,  j’ai  ren¬ 
contré  dans  la  littérature  médicale  française  plusieurs  appré¬ 
ciations  du  système  Lièrnur,  malveillantes,  injustes  et  erronées 
au  plus  haut  point.  Ces  contradicteurs  parlent  des  points  ac¬ 
quis  à  l’hygiène  publique  à  l’étranger  dans  une  ignorance  com¬ 
plète  du  sujet,  et  ne  soupçonnent  même  pas  quelle  prise  leurs 
phrases  gon^ées  prêtent  à  la  critique.  Ils  ignorent  la  condam¬ 
nation  formelle  du  «  tout-à-l’égout  »  par  un  grand  nombre  de 
savants  anglais,  américains,  français,  allemands,  italiens,  néer¬ 
landais,  de  la  plus  haute  autorité,  et,  par  contre,  ils  condamnent 
absolument  le  système  Liernur  sans  le  connaître.  Une  infor¬ 
mation  très  superficielle  est  appelée  une  véritable  enquête.  Ce 
malheureux  système  Liernur  n’aurait  d’autre  mérite  que  celui 
de  faire  du  bruit;  ses  partisans  déclarés  ne  posséderaient  pas 
un  sentiment  très  développé  du  besoin  de  propreté  intérieure; 


LE  SYSTÈME  LIERNUR  A  AMSTERDAM.  281 

ils  auraient  de  grandes  chances  de  rester  sales,  ayant  une  telle 
horreur  de  l’eau,  etc. 

J’ai,  jusqu’à  présent,  laissé  passer  toutes  ces  critiques  sans 
les  contredire,  parce  qu’il  sautait  aux  yeux  qu’elles  étaient 
faites  à  la  légère  et  saqs  connaissance  de  cause  ;  les  expériences, 
continuées  à  Amsterdam,  finiraient  bien  par  faire  triompher  la 
vérité. 

Mais,  pour  que  ce  triomphe  soit  complet,  il  importe  que  le 
résultat  des  expériences  à  Amsterdam  'soit  bien  connu. 

Or,  l’exposé  de  ce  résultat  dans  le  numéro  du  20  mars  1883 
de  la  Revue  d'Hygiène,  à  la  page  177,  laisse  encore  une  cer¬ 
taine  prise  aux  doutes  sur  plusieurs  jpoints  très  essentiels.  Par 
conséquent,  je  me  permets  de  présenter  aux  lecteurs  de  la 
7{euue  quelques  observations  que  je  crois  utiles  : 

Premièrement,  le  Bulletin  parle  de  «  l’installation  d’un  sys¬ 
tème  d’égouts  tributaires  et  à  section  étroite,  pour  l’écoulement 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères  de  la  maison  ».  Cela  peut 
faire  supposer  que  la  co  mmission  tech  n  ique  d’assainissement  de  la 
Seine  a  trouvé  à  Amsterdam  les  installations  du  second  réseau 
du  système  Liernur.  Mais  les  égouts  dont  parle  le  Bulletin  sont 
tout  simplement  soit  les  vieux  égouts  de  la  ville,  qui  autrefois 
recevaient  aussi  la  presque  totalité  des  matières  fécales  du 
quartier,  et  qui  maintenant  ne  les  reçoivent  plus,  parce  qu’on  a 
doublé  ces  égouts  d’une  canalisation  spéciale  ;  le  réseau  pneu¬ 
matique  du  système  Liernur  ;  —  soit  des  égouts  à  diamètres 
restreints,  mais  sawsles  moyens  de  filtration,  etc.,  du  second 
réseau  du  système  Liernur.  M.  de  Bruyn  Rops  l’a  dit  claire¬ 
ment  dans  son  discours  à  la  commission  de  Paris.  Les  deux 
égouts  de  la  rue  Fokke  Simonsz  n’ont  été  placés  que  pour  dé¬ 
montrer  aux  incrédules  que  des  tuyaux  d.’un  diamètre  très  réduit 
et  de3S0  mètres  de  longueur  pouvaient  continuer  à  fonctionner, 
même  sans  injecteurs,  sans  filtration  des  eaux,  dans  les  réduits 
de  rue  ou  dans  les  éviers  des  ménages,  et  cela  sans  retenir  le 
moindre  dépôt. 

Ensuite  le  Bulletin  dit  que  l’emploi  du  système  Liernur 
«  semble  commandé  par  l’état  du  sol  de  la  ville  »  (d’Amsterdam). 
—  Rien  n’est  plus  erroné  !  —  Déjà  dans  ma  seconde  brochure, 
publiée  par  MM.  J.-B.  Baillière  et  fils  en  1880,  j’ai  fait  observer 
à  la  page  6S  que  les  trois  commissaires  anglais  qui,  les  pre¬ 
miers,  ont  appuyé  sur  ces  prétendues  particularités  du  sol  d’Am- 
REV.  d’hyg.  '  V.  —  20 
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sterflam  se  sont  étrangements  trompés  et  qu’aucun  ingénieur  ne 
s’aviserait  d’adopter  et  de  défendre  leur  opinion.  Dans  ma  ré¬ 
futation  de  la  critique  de  M.  Durand-Claye,  j’ai  cité  deux  té¬ 
moins  à  décharge  que  mon  honorable  contradicteur  ne  pouvait 
pas  récuser  :  M.  J. -N.  van  Niftrik  qui,  en  présentant  son  projet 
pour  l’application  du  système  tout-à-l’égout,  à  Amsterdam,  avait 
déclaré  le  système  Liernur  non  applicable  aux  villes  hollan¬ 
daises,  à  cause  des  difficultés  énormesqueles  conditions  locales 
opposeraient  à  l’exécution  des  travaux;  M.  Fynje,  qui  a  émis  la 
même  opinion  en  voulant  doter  la  Haye  du  «  tout-à-l’égout  ». 
Tel  était  aussi  l’avis  d’une  commission  de  cinq  ingénieurs  très 
éminents,  chargée  de  proposer  un  projet  d’assainissement  pour 
la  ville  d’Amsterdam  :  JMIVI.  Froger,  Strootman,  Michaëlis, 
Stieltjes  et  Zenetti,  —  telle  aussi  l’opinion  du  général  major 
du  génie,  ftl.  J. -P.  Delprat,  qui  a  recommandé  l’application  du 
système  anglais  à  La  Haye,  et  de  plusieurs  autres  ingénieui-s  ou 
architectes.  Tous  ces  Messieurs  considéraient  le  système  du 
«  tout-à-l’égout  »  comme  le  seul  applicable  aux  conditions  lo¬ 
cales  de  la  Hollande;  et  le  plus  fort,  c’est  que  M.  Liernur  lui- 
même  a  déclaré  qu’il  ne  connaissait  aucune  ville  où  le  sys¬ 
tème  du  «  tout-à-l’égout  »  pût  être  appliqué  si  facilement  qu’à 
Amsterdam.  —  Je  serais  curieux  de  connaître  sur  quelles  rai¬ 
sons  ou  observations  repose  l’assertion  contraire  de  la  Com¬ 
mission  technique  d’assainissement  de  la  Seine? 

En  troisième  lieu,  le  Bulletin  déclare  que  le  système  Liernur 
présente  une  complication  bien  grande,  et  qu’à  Paris  il  devien¬ 
drait  une  véritable  gêne  pour  la  circulation.  La  Goramissioii 
technique  pourrait-t-elle  réellement  justifier  cette  déclaration  ? 
Jusqu’à  ce  jour  aucun  ingénieur  n’a  présenté  des  objections  sé¬ 
rieuses  au  fonctionnement  régulier  du  réseau  destiné  à  évacuer 
les  eaux  de  la  rue,  ainsi  que  les  eaux  pluviales  ou  ménagères 
de  la  maison;  la  marche  régulière  de  l’égout  de  ce  réseau  est 
sans  nul  doute  assurée,  n’exige  pas  de  services  coûteux 
comme  celui  des  égouts  du  système  anglais,  les  vitesses  du 
courant  se  réglant  d’elles-mêmes,  d’après  les  masses  d’eau  à 
évacuer,  tout  en  enlevant  tout  commencement  de  dépôt  qui 
pourrait  se  former.  Ce  réseau  n’a  pas  les  bouches  ou  les  lu¬ 
mières  du  a  tout-à-l’égout  »,  pas  de  puits  de  ventilation,  pas 
de  barrages,  pas  de  vannes  et  pas  de  réservoirs  souterrains 
pour  le  lavage  périodique  des  égouts»  et  surtout  il  n’a  pas  les 
grands  conduits  collecteurs  du  n  tout-à-l’égout  »  qui  doivent 
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conduire  le  contenu  en  aval  de  la  ville.  Par  conséquent,  ce 
second  réseau  est  beaucoup  moins  compliqué  que  celui  de  tout 
autre  système. 

Et  la  complication  prétendue  du  réseau  pneumatique  existe- 
t-elle  ?  On  sait  qu’à  Amsterdam  l’installation  des  lieux  d’aisan¬ 
ces,  des  siphons  et  des  conduites  intérieures  pour  les  matières 
fécales  delà  maison  n’a  pas  été  surveillée,  soit  par  MM.  les  ingé¬ 
nieurs  de  la  ville,  soit  par  ceux  deM.  Liernur;  par  con.séquent, 
les  défauts  de  ces  arrangements  intérieurs  ne  sauraient,  en 
toute  justice,  être  imputés  au  système.  Nonobstant  l’existence 
avérée  de  bon  nombre  de  ces  défauts,  le  réseau  pneumatique 
fonctionne  admirablement  bien;  l’autorité  municipale  de  la 
ville  l’a  déclaré  à  plusiem's  reprises  ! 

Les  obstructions  dans  les  lieux  d’aisances  proviennent  le 
plus  souvent  de  toutes  sortes  de  déchets  qu’on  y  jette  dans 
l’espoir  de  s’en  débarrasser  facilement  de  cette  manière.  Cela 
arrive  surtout  dans  les  classes  pauvres.  Comme  les  siphons  sont 
construits  de  manière  à  retenir  autant  que  possible  ces  objets 
s’égarant  dans  les  entonnoirs,  il  en  résulte  que  ces  derniers 
s’obstruent  au  détriment  de  ceux  qui  ont  fait  cet  abus,  et 
cela  sans  que  leurs  voisins  en  souffrent.  Toutefois,  il  arrive 
aussi,  quoique  beaucoup  plus  rarement,  que  quelques  objets 
s’échappent  dans  les  conduits,  s’y  rassemblent  sur  un  même 
point  et  y  causent  des  obstructions.  Mais,  en  général,  ces  objets 
sont  entraînés  par  le  courant  violent  des  matières  et  se  retrou¬ 
vent  dans  les  réservoirs  des  stations  provisoires.  —  Les  adver¬ 
saires  du  système  Liernur  se  sont  emparés  avec  véhémence  de 
ce  détail  et  l’ont  exagéré  d’une  manière  sérieuse,  tout  en  ou¬ 
bliant  que  cela  se  passe  dans  les  lieux  d’aisances  de  tous  les 
genres,  dans  la  plupart  desquels  l’enlèvement  donne  lieu  à 
beaucoup  plus  d’embarras  que  dans  ceux-ci. 

Voyons  maintenant  quel  a  été  le  nombre  de  ces  obstructions 
dans  les  entonnoirs  et  les  conduits,  pendant  1882,  pour  les 
46,362  personnes  qui  se  sont  servis  des  cabinets  du  système 
Liernur.  Le  nombre  se  monte  à  825  pour  les  entonnoirs  et  seu¬ 
lement  à  28  pour  les  conduits  ! — Les  frais  que  les  habitants  ont 
dû  payer  pour  faire  enlever  ces  obstructions  ont  atteint  le  chif¬ 
fre  de  534,29  florins  des  Pays-Bas,  ce  qui  fait,  réparti  entre 
les  46,362  personnes,  environ  2  centimes  et  demi  de  France  par 
personne  et  par  an  I 
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Ce  chiffre  minime  démontre  jusqu’à  l’évidence  que  l’on  est 
parvenu  à  réduire  les  conséquences  de  cet  abus  des  latrines, 
auquel  on  ne  peut  obvier  dans  awcwn  système,  à  des  proportions 
bien  insignifiantes,  tandis  que  le  service  régulier  n’en  souffre 
jamais  ! 

A  Paris,  suivant  le  Bulletin,  l’application  du  système  Lier- 
nur  deviendrait  une  véritable  gêne  pour  la  circulation.  —  Sous 
quel  rapport?  Le  Bulletin  ne  le  dit  pas,  et  il  m’est  impossible  de 
trouver  le  moindre  argument  dans  tout  ce  qui  a  déjà  été  écrit 
contre  le  système.  Ce  serait  une  injure  à  la  Commission 
technique  que  de  la  supposer  capable  de  présenter  les  instal¬ 
lations  provisoires,  qu’elle  a  vues  fonctionner  à  Amsterdam, 
ïomme  l’œuvre  achevée  donnant  la  mesure  de  l’application  du 
système  à  Paris. 

En  effet,  il  est  hors  de  doute  que  l’établissement  du  réseau 
pneumatique  du  système  à  Amsterdam  n’est  qu’une  série  mal 
combinée  d’applications  incomplètes,  à  titre  d’essais.  Immé¬ 
diatement  après  la  pose  des  premiers  tuyaux  pneumatiques  à 
Amsterdam,  dans  la  rue  Fokke  Simonsz,  en  1871,  des  adver¬ 
saires  acharnés  ont  combattu  M.  Liernur  à  outrance;  il  pleu¬ 
vait  des  rapports  contradictoires  et  tout  naturellement  le  Con¬ 
seil  communal  de  la  ville  hésitait  à  continuer  dans  la  même 
voie.  Par  conséquent,  ce  Conseil  n’a  marché  que  pas  à  pas  et 
malheureusement  il  ne  s’est  pas  appliqué  à  étendre  le  réseau 
régulièrement,  mais  il  a  fait  commencer  des  essais  tantôt  dans 
un  quartier  de  la  ville  et  tantôt  dans  un  autre,  très  éloigné  du 
premier,  sans  faire  communiquer  les  conduits  de  ces  différents 
réseaux  et  surtout  sans  établir  l’u-ine  centrale,  demandée 
d’emblée  par  M.  Liernur  pour  y  caser  les  pompes  pneumati¬ 
ques  fixes  et  les  autres  appareils  nécessaires,  et  pour  relier  les 
réservoirs  de  rue,  dispersés  dans  la  ville,  à  un  réservoir  central 
au  moyen  de  conduites  centrales  souterraines . 

Dans  une  application  complète  du  système  à  une  ville  quel¬ 
conque,  tout,  absolument  tout  ce  qui  a  rapport  au  réseau  pneu- 
maulique,  se  passe  dans  des  conduits  ou  des  appareils  étanches 
souterrains.  Par  conséquent,  nulle  cause  de  «  gêne  pour  la 
circulation  ».  —  Le  service  du  second  réseau  (destiné  à  rece¬ 
voir  et  à  transporter  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  de  ménage) 
ne  demande  que  le  nettoyage  régulier  des  seaux  remplis  de 
boue  dans  les  réduits  de  rue  ;  les  ouvriers  chargés  de  ce  ser- 
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vice  n’ont  qu’à  hisser  le  seau  au-dessus  de  leur  chariot,  à  dé¬ 
faire  les  crochets  qui  retiennent  le  fond,  à  laisser  tomber  le 
contenu  dans  le  chafiot  et  à‘  replacer  le  seau  vide,  opérations 
qui  se  font  en  2  ou  3  minutes.  Il  n’y  a  pas  là  non  plus  <  une 
véritable  gêne  pour  la  circulation  »  !  Oà  donc  serait-elle  ? 

La  projection  actuelle  des  matières  de  vidange  à  Amsterdam^ 
dans  les  bateaux  assez  mal  installés  dont  parle  le  n’est 

également  que  l’effet  fâcheux  de  l’application  incomplète  du 
système.  Si  le  Conseil  municipal  de  la  ville  ne  s’était  pas  laissé 
effrayer  et  retenir,  le  31  décembre  1879,  par  les  adversaires  du 
système  ou  de  son  inventeur,  on  aurait  tout  de  suite  exécuté 
les  travaux  nécessaires  à  la  fabrication  de  poudrelte  et  l’on  ne 
serait  plus  réduit  à  chercher  un  marché  pour  un  engrais  à, 
l’état  sirupeux,  c’est-à-dire  un  genre  d’èngrais  encore  inconnu 
aux  agricuileurs  et  plus  cher  à  transporter.  Et  si  l’on  n’avait 
pas  dû  combattre  une  très  forte  opposition  à  Slotrrdyk — petite 
commune  qui  ne  voulait  pas  permettre  à  sa  voisine  d’y  trans¬ 
porter  ses  balayures,  etc. ,  et  d’y  faire  construire  en  même  temps 
l’usine  centrale  du  système  Liernur  à  4  kilomètres  de  distance 
des  réservoirs  de  rue  d’Amsterdam  —  on  n’aurait  pas  été  forcé 
d’attendre  jusqu’à  l’été  de  1882  pour  exécuter  les  travaux  votés 
.le  31  décembre  1879;  la  Commission  technique  aurait  pu  voir 
fonctionner  régulièrement  au  moins  l’usine  centrale  et  les  appa¬ 
reils  à  évaporation. 

Dans  la  fabrication  de  la  poudrette,  du  reste,  il  n’est  pas 
question  «  d’amener  les  matières  fécales  à  l'état  de  vapeur  », 
comme  le  dit  le  Bulletin.  Il  doit  y  avoir  là  une  erreur  typogra¬ 
phique. 

Le  Bulletin  parle  aussi  des  frais  de  production  de  l’engrais 
sec,  mais  il  me  semble  utile  d’y  ajouter  quelques  mots. 

L’application  du  réseau  pneupiatique  du  système  Liernur  à 
Amsterdam  ne  sortant  pas  de  l’état  provisoire  et  incomplet,  les 
matières  fécales  rassemblées  dans  ce  réseau  devaient  être  écou¬ 
lées  en  liquide,  et  par  conséquent  un  délayement  outre  me¬ 
sure  de  ces  matières  devait  être  évité.  On  n’encourageait 
donc  pas  l’emploi  de  water-closets,  tant  que  les  appareils 
pour  la  fabrication  de  poudrette  n’étaient  pas  encore  in¬ 
stallés;  après  cette  installation  seulement,  l’on  serait  maître 
des  masses  rassemblées  et  un  délayement  extraordinaire  n’au¬ 
rait  d’autre  inconvénient  que  la  dépense  d’un  peu  plus  de 
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combustible,  dont  le  payement  peut  être  réglé  par  voie  admi¬ 
nistrative.  Mais  les  adversaires  du  système  Liernur,  tout  en 
examinant  les  travaux  exécutés,  né  se  rendaient  pas  compte  de 
cet  état  tout  natm'el  des  choses  et  s’écriaient  à  tort  et  à  travers 
que  le  système  Liernur  n’était  pas  admissible  dans  des  villes 
civilisées,  parce  qu’il  excluait  l’eau  des  cabinets.  II  n’y  avait 
qu’une  ignorance  complète  des  faits  qui  pût  expliquer  cette 
fausse  appréciation.  Tout  au  contraire,  Je  système  admet  par¬ 
faitement  l’emploi  des  water-closets.  Cependant,  il  y  a  des 
abus  qu’il  faut  prévenir,  par  exemple  la  permanence  dans  les 
water-closets  d’un  courant  d'eau  en  hiver  (pour  ne  pas  avoir  à 
craindre  la  congélation  de  l’eau  dans  les  conduits).  Alors  les 
propriétaires  auraient  peut-être  à  payer  une  taxe  minime  pour 
l’évaporation  de  l’eau  extra,  mais  cette  taxe  resterait  en  tout 
cas  bien  au-dessous  des  frais  qu’on  doit  payer  dans  les  grandes 
villes  pour  ta  jonction  des  tuyaux  de  chute  aux  grands  égouts 
à  lavage. 

Voyons  à  combien  ces  frais  peuvent  se  compter.  A  Dantzick, 
on  a  vérifié  avec  gi-and  soin  la  dépense  d’eau  dans  les  water- 
closets  et  l’on  a  constaté  qu’elle  ne  dépasse  pas  4,5  litres  par 
jour  et  par  personne.  En  ajoutant  en  moyenne  1,5  litre  d’eau 
de  toilette  et  en  comptant  1  litre  d’eau  contenu  dans  les  ma¬ 
tières  fécales  elles-mêmes,  on  aura  7  litres  au  plus  à  évaporer 
par  personne  et  par  jour,  ce  qui  fait  environ  2,600  litres  par 
an.  Or,  comme  dans  les  appareils  d’évaporation  à  vide  à  triple 
effet,  dont  M.  Liernur  se  sert,  on  parvient  à  évaporer  16  litres 
d’eau  par  1  kil.de  houille,  ce  volume  de  2,600  litres  d’eau  occa¬ 
sionne  une  dépense  . de  houille  de  2,600  :  16  =  165  kil.,  ne 
coûtant  que  3  fr.  30  c.  au  plus. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  les  maisons  d’ouvriers 
et  de  petits  bourgeois,  on  n’adoptera  guère  les  waler-closets,  à 
cause  des  réparations  fréquentes  et  des  soins  qu’ils  exigent;  sans 
nul  doute  on  y  préférera  les  closets  à  air  qui  —  le  Bulletin^ 

i.  D’autres  devoirs  publics  nous  ayant  empêché  de  noiis  joindre  à 
nos  collègues  de  la  Commission  technique,  pour  l’excursion  à  Bru¬ 
xelles  et  à  Amsterdam,  nous  avons  demandé  quelques  notes  et  im¬ 
pressions  personnelles  à  fun  de  nos  collaborateurs,  membre  do  la 
Commission,  complètement  étranger  à  l’Administration,  mais  dûment 
qualifié  par  scs  travaux  antérieurs  et  sa  compétence  technologique.  Le 
Bulletin  n’est  donc  que  l'expression  des  sentiments  d'un  de  nos  colla¬ 
borateurs,  et  n’engage  nullement  l’opinion  de  la  Commission  technique. 

E.  V. 
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de  la  Commission  technique  d’assainissement  de  la  Seine  en 
convient  sans  réserve  —  sont  parfaitement  inodores  et  qu’on 
peut  placer  tout  à  fait  à  l’intérieur  des  maisons  sans  autre  com¬ 
munication  avec  l’atmosphère  qu’un  petit  tuyau  de  ventilation. 
A  Amsterdam,  une  expérience  de  quelques  années  a  démontré 
qu’avec  ces  closets  le  volume  des  matières  fécales,  y  compris 
le  délayement  par  les  eaux  de  toilette  et  autres,  ne  dépasse  pas 
2,5  litres  par  jour  et  par  personne  ;  ainsi,  900  litres  d’eau  par 
an  et  par  habitant  devraient  être  évaporés. 

Il  en  résulte,  en  admettant  que  dans  une  ville  quelconque 
la  moitié  des  habitants  ont  des  water-closets  et  l’autre  moitié 
des  closets  à  air,  ce  qui  constitue  une  proportion  bien  libérale, 
que  la  moyenne  de  l’eau  à  évaporer,  par  personne  et  par  an,  se¬ 
rait  la  moitié  dé  2;600  et  900,  soit  1,750  litres,  dont  l’évapora¬ 
tion  se  fera  à  raison  de  110  kilogrammes  de  houille,  coûtant 
environ  2  fr.  20  c. 

Voyons  ensuite  les  frais  de  construction  et  de  l’exploitation 
du  système.  —  Les  frais  de  construction  peuvent  être  évalués 
exactement,  d’après  les  travaux  tout  récents  dans  le  quartier 
compris  entre  le  Weteringpoort  et  la  porte  d’Utrecht  de  la  ville 
d’Amsterdam.  Il  a  été  visité  le  28  février  1883  par  la  Com¬ 
mission  technique  de  Paris.  Il  compte  820  maisons  et 
14,758  habitants;  les  matières  fécales  y  seront  rassemblées  dans 
8  réservoirs-de-rue  et  le  vide  sera  fait  dans  une  usine  fixe  pro¬ 
visoire  ;  le  quartier  entier  possède  4,676  mètres  de  conduits  du 
second  ordre.  Or,  l’administration  de  la  ville  a  constaté  que 
dans  ce  quartier  la  pose  de  4  réservoirs  avec  3, 111  mètres  cou¬ 
rants  de  conduits  du  second  ordre,  y  compris  les  fondations 
en  bois  au-dessous  des  conduits  dans  le  terrain  peu  solide,  a 
coûté  29,750  florins.  Le  total  des  frais  d’installation,  y  com¬ 
pris  l’usine  (sauf  le  terrain)  et  les  appareils,  s’est  élevé  à 
50,859  florins,  ce  qui  fait  par  mètre  courant  de  rue  10,88  flo¬ 
rins  ou  par  habitant  3,45  florins.  —  La  municipalité  a  cons¬ 
taté  également  que  dans  ce  quartier  les  frais  du  service,  y 
compris  l’intérêt  du  capital  de  construction,  s’élèvent  à 34  cents, 
soit  70  centimes.  Mais  la  densité  de  la  population  y  est  très 
grande,  environ  500  habitants  par  hectare  ;  poui’  généraliser, 
il  serait  prudent  de  ne  compter  que  sur  une  densité  de  300  per¬ 
sonnes  par  hectare  et,  par  conséquent,  il  faut  élever  les  frais  de 
70  centimes  en  raison  de  3  à  .  5,  c’est-à-dire  les  porter  à 
1  fr.  17  c.  par  personne  et  par  an. 


D'  VAN  OVERBEEK  DE  MEUER. 


Il  est  donc  bien  établi  que  les  matières  fécales  rassemblées 
et  transportées  à  l’usine  centrale  coûteront  1  fr.  17  c.  par  per¬ 
sonne  et  par  an  et  que  l’évaporation  de  ces  matières  causera 
une  dépense  de  combustible  de  2  fr.  20  c.  par  tête  et  par  an. 


A  ces  1,17  +  2,20  = .  3,37  francs 

il  faut  ajouter  le  prix  de  6, S  kil.  d’acide  sulfu¬ 
rique  à  raison  de  10  francs  les  100  kil.  .  .  0,6S  » 

Le  prix  de  la  main-d’œuvre . .  0,50  » 

L’intérêt  du  capital  de  construction  des  appa¬ 
reils  évaporatoires,  etc.,  5  7»  de  8  francs.  .  0,40  » 

L’entretien  et  le  renouvellement  de  ces  appa¬ 
reils,  10  7o  de  8  francs . .  0,80  » 

Frais  divers . 0,23  » 


Total  des  frais  de  la  fabrication  de  la  pou* 
dretle  par  personne  et  par  an.  .  .  .  5,97  francs 


Or,  les  résultats  des  analyses  chimiques  de  la  poudrette  fa¬ 
briquée  à  Dordrecht,  mal  rapportés  dans  le  Bulletin  de  la 
Revue  d'hygiène,  mais  notés  à  la  page  59  de  ma  seconde  bro¬ 
chure  (publiée  en  1880  par  MM.  Baillière  et  fils),  permettent 
de  calculer  pour  cette  poudrette  une  valeur  de  20  à  25  francs 
les  100  kil. —  Les  résultats  irrécusables  des  essais  comparatifs, 
notés  à  la  page  61  de  ma  brochure,  ont  prouvé  que  la  pou¬ 
drette  fabriquée  à  Dordrecht  a  une  valeur  d’engrais  de  18  fr.  80  c, 
les  100  kil.  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute,  enfin  qu’une 
personne  fournit  en  moyenne  un  peu  plus  de  50  kil.  de  celte 
poudre  sèche  par  an. 

Par  conséquent,  quand  on  n’évalue  le  produit  de  la  vente  de 
poudrette  qu’à  8  francs  par  personne  et  par  an,  on  reste  en¬ 
core  bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  ce  produit.  La  pou¬ 
drette  est  obtenue  à  raison  de  6  francs  par  personne  et  par  an, 
comme  il  vient  d’étre  calculé  plus  haut.  Il  reste  donc  une  jolie 
marge  pour  couvrir  les  frais.  M.  C.-M.  de  Bruyn  Kops,  ingé¬ 
nieur  et  compagnon  de  M.  Liernur,  pouvait  affirmer  hautement 
le  28  février  1883,  à  la  Commission  technique  de  Paris,  que 
l’application  du  système  Liernur  est  praticable  dans  tous  ses 
détails  et  que  les  frais  en  sont  connus  assez  exactement  pour 
pouvoir  constater  que  tous  les  frais  de  construction  et  d'exploi¬ 
tation  du  système  peuvent  être  remboursés  par  la  vente  du 
produit. 


LE  SYSTÈME  LIERNUR  A  AMSTERDAM  4H9 

Devant  ces  calculs  irrécusables,  toutes  les  appréciations  mal¬ 
veillantes  des  détracteurs  du  système  Liernur  tombent  d’elles- 
mêmes. 

Le  Bulletin  de  la  Revue  d’hygiene  a  publié,  du  reste,  des 
chiffres  qui  ne  s’accordent  pas  avec  ceux  donnés  par  M.  de 
Bruyn  Kops,  à  l’Hôtel-de-ville  d’Amsterdam  à  la  Commission 
technique  de  Paris,  dans  son  discours,  auquel  j’ai  emprunté 
beaucoup  des  détails  qui  précèdent. 

Le  Bulletin  se  trompe  en  outre  en  affirmant  que  le  système 
Liernur  n’est  appliqué,  à  Amsterdam,  que  dans  un  quartier  à 
voies  larges  et  peu  parcourues.  Le  fait  est  que  les  installations 
du  réseau  pneumatique  fonctionnent  dans  la  rue  Fokke  Si- 
monsz,  le  Nieuwe  Heerengracht  et  la  rue  Sarphati,  dont  le 
pavé  est  très  parcouru;  la  majorité  des  installations  se  trouve 
dans  les  quartiers  nouvellement  construits  au  boulevard  exté¬ 
rieur,  réellement  à  voies  larges  et  moins  parcourues,  comme 
cela  se  comprend  facilement .  Mais  le  parcours  n’a  rien  à  faire 
avec  l’applicabilité  à  Paris.  En  effet,  les  réservoirs  du  réseau 
pneumatique  peuvent  être  facilement  casés  sous  le  pavé,  dans 
des  caveaux  dont  le  diamètre  transversal  ne  dépasse  pas  celui 
des  grands  égouts-de-rue  de  Paris.  Le  service  de  ces  réser¬ 
voirs  ne  causerait  aucune  gêne  à  la  circulation  et  pourrait 
même  être  réglé  automatiquement,  parce  qu’on  peut  disposer 
à  toute  heure  d’une  force  motrice  considérable  :  la  pression 
de  l’air! 

L’assertion  du  Bulletin  que  «  l’utilisation  des  matières  four¬ 
nies  est  encore  un  problème  »,  à  Amsterdam,  ne  saurait  être 
justifiée.  Car  les  matières  fécales,  telles  qu’elles  sont  rassem¬ 
blées  actuellement  dans  la  ville,  dans  un  état  de  délayement 
assez  considérable,  sont  vendues  par  l’employé  M.  Voorbeytel, 
à  environ  3  francs  les  160  à  180  litres,  soit  18  francs  le  mètre 
cube,  et  cela  nonobstant  la  charge  aux  acheteurs  de  renvoyer 
gratis  les  tonneaux  vides  à  Amsterdam.  Tous  les  jours,  des 
wagons  de  chemin  de  fer  transportent  ces  matières  des  han^ 
gars  centraux  d’Amsterdam  et  on  les  expédie  même  jusqu’à 
une  grande  distance,  par  exemple  à  Lochem.  —  Où  donc  est 
le  problème  de  l’utilisation  des  matières  ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  en  môme  temps  la  précision 
de  mes  calculs  de  la  valeur  de  la  poudrette. 

Le  lecteur,  je  l’espère  bien,  n’adoptera  donc  pas  la  conclu- 
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tion  du  Bulletin,  laquelle  dit  qu’il  paraît  difficile  de  voir  dans 
ce  système  une  solution  applicable  à  Paris!  J’ose  croire,  au 
contraire,  que  le  Conseil  communal  de  la  ville  de  Paris  verra 
dans  l’application  du  système  Lierniu-  à  toute  la  ville  un  moyen 
sûr  de  sortir  de  tous  les  embarras  actuels,  tout  en  évitant  les 
dépenses  énormes  du  «  tout-à-l’égoux  ».  Ce  dernier  système 
est  considéré  par  un  grand  nombre  d’hommes  compétents 
comme  une  très  grande  méprise  sanitaire.  Le  système  Lier- 
nur,  au  contraire,  est  excellent  sous  tous  les  points  de  vue;  il 
reste  parfaitement  en  dedans  des  bornes  de  la  pratique  ;  les 
frais  de  construction  et  d’exploitation  en  seront  remboursés  par 
le  produit. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  mars  1883. 

Présidence  de  M.  Brouardel,  ancien  Président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté, 
après  des  rectifications  de  MM.  Le  Roy  de  Méricourt,  Pabst  et 
Rougon,  indiquées  page  352  et  qui  seront  reproduites  dans  le 
Bulletin  de  la  Société. 


Correspondance  : 

■  M.  le  Secrétaire  général  communique  les  pièces  de  la  corres¬ 
pondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre  autres  ;  une 
lettre  de  M.  Amoudruz,  ingénieur  à  Genève,  informant  la  Société 
qu’il  vient  d’installer,  aux  magasins  du  Louvre,  des  appareils  de  vi¬ 
dange  de  son  système,  et  invitant  la  Société  &  les  examiner  sur 
place.  —  {Renvoi  à  .la  Commission  spéciale.) 


DALLAGE  DES  FILATURES. 


Présentations  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1®  Au  nom  de  M.  le  D'  Sau¬ 
nier,  un  mémoire  imprimé,  ayant  pour  titre  :  Recherches  expéri¬ 
mentales  svr  l’empoisonnement  aigu  produit  par  le  séjour  dans 
les  salles  d’épuration  des  usines  à  ga%; 

2°  De  la  part  de  M.  le  D'Guelliot,  une  brochure  intitulée  :  Topogror 
phie,  histoire,  statistiques  médicales  de  l’arrondissement  <ie  You- 
ziers  (Ardennes)  ; 

3®  Le  premier  volume  du  Compte  rendu  du  Congrès  internatio¬ 
nal  d’hygiène  de  Genèoe  en  iSS'H; 

4°  Le  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  des  sciences  mé¬ 
dicales  de  Gannat  (Allier)  pour  1881-1882  ; 

5®  Des  exemplaires  du  Reich's-medicinal-Kalender  fur  Deuts- 
èhland,  de  M.  le  D'  Borner  (de  Berlin)  ; 

6®  Le  deuxième  volume  de  l’ouvrage  de  M.  le  Dr  Kôrôsi,  intitulé  : 
Die  Hauptstadt  Budapest  im  Jahre  1882,  Résultats  der  Volksbes- 
ehreibwig  und  Volskzahlung,  von  Ijanuar  1881. 

7®  Un  ouvrage,  en  langue  russe,  sur  les  abattoirs  de'Saint-Pé- 
Ursbourg  au  point  de  vue  sanitaire.  —  Renvoi  à  l’examen  de 
M.  Wyrouboff,  pour  traduction. 


De  l’influence  du  revêtement  du  sol  des  ateliers 

sur  les  pieds  et  les  jambes  des  ouvriers  qui  y  travaillent, 

Par  M.  KOBCHLIN-SCHWARTZ. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  venir  appeler  l’attention  de  nos 
collègues  médecins  sur  une  question  de  l’hygiène  des  fabri¬ 
ques  qui  me  paraît  rentrer  absolument  dans  le  cadre  de  nos 
travaux. 

Vous  savez  que,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  on  a 
modifié  entièrement  la  construction  de  beaucoup  de  fabriques, 
principalement  des  filatures.  Autrefois  c’étaient  de  grands  bâti¬ 
ments  à  4,  8  et  jusqu’à  6  étages,  et  qui  avaient  deS  planchers 
en  bois. 

Aujourd’hui,  on  fait  plus  volontiers  de  simples  rez-de-chaus¬ 
sée,  recevant  la  lumière  par  le  haut  et  dans  lesquels  les  plan- 
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chers  de  bois  ont  été  remplacés  par  de  l’asphalte,  ou  du  ci¬ 
ment,  ou  des  carreaux,  ou  des  briques. 

Ce  changement  dans  les  planchers  m’a  amené  à  la  re¬ 
marque  qué  voici  :  Autrefois,  du  temps  des  planchers  en  bois, 
je  n’ai  jamais  rien  vu  d’anormal  dans  l’état  des  pieds  ou  plutôt 
des  jambes  de  nos  ouvriers,  tandis  qu’aujourd’hui  je  remarque 
qu’un  très  grand  nombre  d’entre  eux  ont  les  jambes  enflées  ; 
cependant,  autrefois,  il  tmvaillaient  12, 13  et  jusqu’à  18  heures 
par  jour,  aujourd’hui  ils  ne  travaillent  que  10  heures,  et  dans 
des  conditions  hygiéniques  infiniment  supérieures. 

Les  ouvriers  se  rendent  eux-mêmes  parfaitement  compte  de 
cette  situation,  sans  toutefois  pouvoir  l’expliquer.  Voici  l’ordre 
dans  lequel  ils  classent,  au  point  de  vue  du  mal  qui  nous  oc¬ 
cupe,  les  divers  revêtements  du  sol  :  Ils  redoutent  par-dessus 
tout  de  travailler  dans  un  atelier  dont  le  plancher  est  recouvert 
d’asphalte;  après  l’asphalte  vient  le  ciment,  puis  les  carreaux, 
puis  les  briques  et  enfin  les  planches. 

Jamais  on  ne  verra  un  ouvrier  rester  pendant  son  travail 
nu-pieds  siu’  l’asphalte,  rarement  sur  le  ciment  ;  tandis  qu’il 
restera  très  bien  nu-pieds  sur  les  planches,  voire  même  sur  les 
briques.  J’ai  même  souvent  remarqué  que  ceux  qui  sont  occu¬ 
pés  dans  des  ateliers  planchéiés  d’asphalte  s’ efforcent  d’attraper 
un  bout  de  planche  ou  une  natte  pour  y  poser  les  pieds,  tandis 
que  jamais  ils  ne  le  font  pour  les  briques  ou  les  planches  ; 
et  ce  n’est  pas  une  simple  question  de  froid  aux  pieds,  les 
briques  sont  aussi  froides  que  le  ciment  pu  i’asphalte;  ce  sont 
le  ciment  ou  l’asphalte  eux-mêmes  qui,  d’après  leurs  dires, 
confirmés  par  mes  remarques  personnelles,  font  enfler  leurs 
jambes.  Cette  enflure  n'est  généralement  que  pénible,  sans 
être  douloureuse  ;  elle  ne  parait  tenir  en  rien  de  la  goutte  ou 
des  rhumatismes  ;  c’est  une  simple  enflure,  qui  est  souvent 
très  développée. 

A  quoi  tient-elle,  qu’est-ce  qui  la  provoque  ?  Est-ce  affaire 
de  porosité,  de  perméabiiité  du  sol,  comme  quelques-uns  le 
.pensent?  C’est  la  question  que  je  pose  âmes  collègues  mé¬ 
decins. 


DALLAGE  DES  FILATURES. 
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DISCUSSION  ; 

M.  Dochesnb.  —  Je  me  suis  occupé  de  la  question  soulevé  dans 
la  note  de  M.  Kœchlin*  Schwartz,  dans  un  mémoire  très  complet, 
et  non  encore  publié,  sur  les  industries  textiles  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  professionnelle  et,  si  la  Société  y  consent,  je  pourrais 
donner  lecture,  dans  la  prochaine  séance,  de  la  partie  de  ce  mé¬ 
moire  qui  concerne  les  accidents  spéciaux  remarqués  par  notre 
collègue. 

M.  Foville.  —  L’Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences  tient  cette  année  son  Congrès  à  Rouen;  ceux  de  nos  col¬ 
lègues  qui  s’y  rendront  pourront  y  étudier  comparativement  dans 
les  usines  de  cette  ville  les  phénomènes  constatés  par  M.  Kœchlin- 
Schwartz. 

M.  Koechlin-Schwartz.  —  Il  y  a  à  Rouen  bien  moins  d’établis¬ 
sements  à  rez-de-chaussée  qu’en  Alsace  ;  de  plus,  la  plupart  des 
ateliers  n’y  ont  pas  le  sol  recouvert  de  bois. 

M.  Dallv.  —  Il  n’y  a  pas  de  section  d’hygiène  dans  les  Congrès 
de  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences.  J’émets 
le  vœu  que  notre  Bureau  fasse  des  démarches  pour  obtenir  la  réa¬ 
lisation  de  ce  desideratum. 

M.  Rochard.  —  Je  crains  que  ces  démarches  ne  soient  accueillies 
par  une  fin  de  non-recevoir.  Je  suis  depuis  longtemps  ces  réunions 
et  j’ai  eu  l’honneur  de  présider  à  Alger  la  section  des  sciences  mé¬ 
dicales;  à  cette  époque,  les  ophtalmologistes  étaient  inscrits  pour 
présenter  un  grand  nombre  de  communications  et  l’on  demandait 
qu’une  section  spéciale  leur  fût  désormais  affectée  ;  ce  vœu  n’eut 
aucun  succès  devant  l’assemblée  générale.  Il  en  serait  assurément 
de  même  d'un  vœu  pour  la  création  d’iînè  section  spécialement 
consacrée  à  l’hygiène. 

M.  Dally.  —  11  nous  suffira  de  le  vouloir  pour  finir  par  l’obtenir. 

M.  Ulysse  Trélat.  —  Si  l’on  demandait  une  section  d’économie 
politique  et  d’hygiène  publique,  on  l’obtiendrait  peut-être  plus  ai¬ 
sément  que  lorsqu’il  s’agissait  de  subdiviser  les  sciences  médicales. 
L’hygiène  publique,  ou  la  médecine  publique  est,  en  effet,  plus  que 
jamais  aujourd’hui  l’une  des  bases  les  plus  fermes  et  les  plus  lo¬ 
giques  de  la  science  sociale. 
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M.  Roohard.  —  Je  suis  de  cet  avis,  d’autant  plus  qu’à  la  section, 
actuellement  existante,  d’économie  politique,  ce  qui  manque  le  plus 
ce  sont  les  auditeurs. 

U.  Lunier.  —  Je  vous  demande  pardon;  il  n’en  est  pas  ainsi  du 
moins  à  tous  les  Congrès  ;  car  à  celui  d’Alger,  cette  section  a  été, 
au  contraire,  la  plus  fréquentée,  sans  doute  en  raison  des  conditions 
particulières  de  cette  session. 


Rapport  sur  la  construction  des  hôpitaux,  fait  au  nona  d’une 
commission  composée  de  MM.  Broüardel,  Coignard,  Léon 
Colin,  Cornu,,  Dürand-Claye,  Foville,  Hërscher,  Hüdei,o, 
Koechlin-Schwartz,  Laynaud,  Leroux,  Lunier,  A.-L  Martin, 
Napias,  Normand,  Pinard,  Sanson,  Tarnier,  Emile  Trélat, 
Vallin,  Vuial  et 

ROCHARD,  rapporteur. 

Messieurs, 

La  commission  que  vous  avez  nommée  l’année  dernière  pour 
répondre  à  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Vichy,  a  re¬ 
connu,  dans  le  cours  de  ses  études,  qu’une  foule  de  questions 
relatives  à  la  construction  des  hôpitaux  appelaient  encore  de 
nouvelles  recherches.  Vous  avez  partagé  cette  opinion  et  vous 
avez  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  soumettre  ce  sujet  à  une  discu- 
sion  sérieuse,  afin  d’en  faire  sortir  un  programme  net  et  précis, 
susceptible  de  servir  de  guide  aux  administrateurs  chargés  de 
de  la  gestion  des  hôpitaux  et  aux  architectes  qui  ont  mission  de 
les  construire.  C’est  dans  ce  but  que  vous  avez  nommé  une 
commission  composée  de  MM.  Broüardel,  Coignard,  Léon  Co¬ 
lin,  Cornil,  Durand-Claye,  Herscher,  Hudelo,  Kœchlin- 
Schwartz,  Laynaud,  A.-J.  Martin,  Napias,  Normand,  Pinard, 
Sanson,  Emile  Trélat,  Leroux,  Tarnier,  Lunier,  Foville,  Vallin, 
Vidal,  et  Rochard,  laquelle  m’a  choisi  pour  rapporteur. 

La  question  d’hygiène,  que  nous  étions  chargés  d’étudier, 
n’a  pas  la  même  actualité  qu'en  1864.  A  cette  époque,  il  s’a- 
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gissait  de  reconstruire  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  dans  des  conditions 
contre  lesquelles  protestaient  tous  les  médecins.  L’Académie 
de  médecine  et  la  Société  de  chirurgie  s’en  étaient  émues, 
et  personne  n’a  oublié  les  remarquables  discussions  aux¬ 
quelles  elles  se  livrèrent  alors.  Ces  débats  ont  jeté  de  vives 
lueurs  sur  le- sujet,  mais  il  remontent  à  18  ans;  ils  visaient 
surtout  l’établissement  de  premier  ordre  dans  lequel  on  allait 
enfouir  tant  de  millions  ;  et  puis,  à  cette  époque,  les  préoc¬ 
cupations  étaient  presqu’exclusivemet'  tournées  vers  la  morta¬ 
lité  effrayante  des  blessés  et  des  opérés,  vers  l’infection  puru¬ 
lente,  ses  causes  et  les  moyens  de  la  prévenir.  Sous  cette  im¬ 
pression  dominante,  on  a  été  conduit  à  dépasser  un  peu  le  but 
et  à  exagérer  les  exigences  de  l’hygiène.  Aujourd’hui  les  choses 
ont  changé  d’aspect  :  l’infection  purulente  ne  préoccupe  plus 
autant  les  chirurgiens,  qui  ont  trouvé,  dans  les  pansements  an¬ 
tiseptiques,  le  moyen  de  s’en  rendre  maîtres  ;  le  calme  est  ren¬ 
tré  dans  les  esprits  et  le  moment  est  venu  d’étudier,  avec  pa¬ 
tience  et  dans  tous  ses  détails,  l’intéressant  problème  que 
soulève  la  question  des  hôpitaux,  en  se  préoccupant  en  même 
temps  du  bien-être  des  malades  et  de  la  rigoureuse  économie 
qu’il  faut  toujours  apporter  dans  l’administration  des  deniers 
qui  leur  sont  consacrés  ;  car  les  ressources  de  l’Assistance 
publique  sont  bornées,  et  plus  on  dépense  d’argent  pour  cons¬ 
truire  un  hôpital,  moins  il  en  reste  pour  traiter  les  malades 
qu’on  y  admet  ensuite. 

Les  établissements  hospitaliers  doivent  affecter  des  disposi¬ 
tions  différentes  suivant  la  destination  en  vue  de  la  quelle  ils 
sont  construits.  Ils  portent  le  nom  d’hôpitaux  lorsqu’ils  ne  re¬ 
çoivent  que  des  malades,  d’hospices  quand  il  s’agit  de  vieillards 
infirmes,  d’incurables  ou  d’enfants  assistés,  d’àsiles  quand  ils 
sont  réservés  aux  aliénés,  de  maternités  quand  on  y  soigne  des 
femmes  en  couches.  Dans  les  petites  localités,  ces  différentes 
catégories  sont  reçues  et  traitées  dans  le  même  local,  mais  le 
petit  nombre  des  sujets  de  chaque  groupe,  l’espace  dont  on  dis¬ 
pose  font  disparaître  en  partie  les  inconvénients  de  cette  agglo¬ 
mération,  et  puis  la  nécessité  fait  loi.  Dans  quelques  grandes 
villes,  chaque  catégorie  a  ses  établissements  spéciaux  et  les 
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malades  eux-mêmes  sont  traités  dans  des  hôpitaux  particu¬ 
liers  suivant  la  nature  de  l’affection  dont  ils  sont  atteints.  C’est 
ainsi  qu’à  Paris,  à  côté  des  hôpitaux  généraux,  s’élèvent 
des  hôpitaux  particuliers  pour  les  enfants,  pour  les  vénériens, 
pour  les  gens  atteints  de  maladies  cutanées,  pour  les  femmes 
en  couches,  pour  les  convalescents  des  deux  sexes.  Certaines 
villes  ont  des  établissements  spéciaux  pour  les  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  notamment  pour  les  fièvres  éruptives  ;  il  en  est  d’au¬ 
tres  où  les  cancéreux,  les  phtisiques  sont  traités  dans  des  hô¬ 
pitaux  particuliers.  Nous  ne  parlons  pas  des  léproseries  dont 
il  existe  encore  quelques  spécimens  dans  nos  colonies  et  qui  ne 
figurent  ici  que  pour  mémoire. 

Il  est  évident  que  les  exigences  de  l’hygiène  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  ces  différents  établissements,  que  ceux  qui  ne 
renferment  que  des  gens  en  santé  ne  réclament  pas  d’autres 
conditions  de  salubi’ité  que  celtes  qui  sont  imposées  à  tout  édi¬ 
fice  contenant  un  grand  nombre  de  personnes  réunies,  que  les 
asiles  d’aliénés  ont  besoin  de  dispositions  en  rapport  avec  les 
traitements  qui  y  sont  en  usage  et  les  garanties  qu’il  faut  pren¬ 
dre  contre  les  malades,  tandis  que  les  maternités,  dans  les¬ 
quelles  sont  réunies  au  summum  tous  les  dangers  de  la  vie 
nosocomiale,  exigent  un  ensemble  de  dispositions  difficiles  à 
remplir,  dispendieuses  et  qui  seraient  une  exagération,  si  on  les 
appliquait  à  toutes  les  salles  d’un  hôpital  ordinaire. 

Pour  traiter  avec  méthode  le  sujet  important  dont  la  Société 
nous  a  confié  l’étude,,  nous  parlerons  d’abord  des  hôpitaux 
ordinaires  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  nous  in¬ 
diquerons  ensuite  les  dispositions  spéciales  que  réclament  les 
autres  établissements  hospitaliers.  Dans  cette  première  partie  de 
notre  travail,  nous  avons  en  vue  la  construction  d’un  hôpital 
pour  une  ville  de  60,000  à  80,000  âmes,  avec  les  annexes  que 
comporte  un  établissement  de  cette  importance. 

Hôpitaux.  —  1“  Situation.  —  Les  hôpitaux  doivent  toujours 
être  situés  en  dehors  de  l’enceinte  des  villes,  dans  leur  intérêt 
propre,  comme  dans  l’intérêt  de  celle-ci  ;  toutefois,  il  ne  faut 
pas  qu’ils  en  soient  trop  éloignés  ;  une  distance  exagérée  est  une 
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source  de  dépense  et  de  gêne  :  de  dépense,  par  l’augmentation 
des  frais  de  transport;  de  gêne,  pour  les  malades  qui  ont  à  s’y 
rendre  et  pour  les  médecins  qui  y  font  le  service.  On  trouve 
généralement,  dans  les  faubourgs,  des  emplacements  assez 
vastes  et  assez  dégages  pour  remplir  le  but  qu’on  se  propose. 
Le  terrain  y  coûte  moins  cher  que  dans  l’intérieur  ;  on  peut 
s’y  étendre  plus  à  l’aise,  et  les  champs  environnants,  livrés  la 
plupart  du  temps  à  la  culture  maraîchère,  ne  sont  pas  d’un 
voisinage  dangereux. 

Dans  les  villes  de  premier  ordre  et  notamment  à  Paris,  la 
création  d’hôpitaux  excentriques  présenterait  plus  de  diffi¬ 
cultés.  Cependant  on  pourrait  remédier  à  l’inconvénient  de  la 
distance  à  l’aide  d’un  système  de  voitures'  construites  ad  hoc 
par  l’Assistance  publique  et  reliant  les  hôpitaux  du  dehors  avec 
les  bureaux  d’admission  du  centre  et  avec  les  petits  hôpitaux 
de  secours  répartis  dans  les  différents  quartiers,  n’ayant  pas 
plus  de  cent  lits  et  destinés  à  recevoir  les  cas  urgents  et  les 
malades  non  transportables.  Si  Paris  n’avait  pas  ses  grands 
hôpitaux  intérieurs,  si  tout  était  à  créer,  ce  système  prévau¬ 
drait  sans  doute.  Il  joindraitles  avantages  de  l’économie  à  ceux 
de  l’hygiène  i. 

Autant  que  faire  se  peut,  il  faut  "  choisir  un  coteau  un  peu 
élevé  et  placer  l’hôpital  sur  l’une  des  pentes;  mais  cette  condi¬ 
tion  est  difficile,  à  remplir  dans  les  pays  de  plaine  et  n’est  pas 
de  premier  ordre.  En  général,  il  est  prudent  de  s’éloigner  des 


- 1.  Avec  les  sommes  dépensées  poiir  la  construction  de  Lariboisière 
et  de  l’Hôtel-Dieu,  on  aurait  pu  entourer  Paris  d'une  ceinture  de 
10  hôpitaux  de  SOO  lits,  fonder  24  hôpitaux  de  secours  et  créer  un 
système  de  transports  aussi  confortables  que  possible.  Lariboisière 
a  coûté  10,44.'i,143  francs;  l’Hôtcl-Diou  40  millions  environ,  total  : 
50,443,143  francs.  —  10  hôpitaux  de  800  lits  à  3,000  francs  lo  lit  {ce 
qui  suffît  pour  un  hôpital  excentrique)  auraient  coûté  23  millions. 
24  hôpitaux  de  secours  de  100  lits  û  6,000  francs  (ce  qui  suffirait 
même  au  centre  de  Paris,  parce  que  ces  petits  hôpitaux  n’ont  pas  de 
dépendances),  auraient  coûté  14,400,000  francs.  Les  7,400  lits  seraient 
donc  revenus  à  39,400,000  francs,  et  il  serait  encore  resté  à  l’Assis¬ 
tance  publique  une  somme  de  plus  de  11  millions  pour  établir  son 
système  do  transports  et  pour  le  matériel  devenu  nécessaire,  tandis 
qu'elle  a  dépensé  toute  la  somme  pour  fonder  1,000  lits  en  tout. 
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rivières.  Elies  donnent  toujours  de  l’humidité.  Ce  qui  est  indis¬ 
pensable,  c’est  de  ne  jamais  accepter,  comme  emplacement,  le 
fond  d’une  vallée  ni  une  plaine  déclive,  où  les  eaux  peuvent 
séjourner  ;  de  fuir  le  voisinage  des  étangs,  des  mares,  des  ri¬ 
vières  et  des  marécages.  Il  vaut  mieux  faire  venir  l’eau  des 
réservoirs  de  la  Ville,  ou  d’une  source  captée  pour  les  besoins 
même  de  l’hôpital,  que  de  puiser  dans  un  ruisseau;  et  il  vaut 
mieux  conduire  au  loin  les  déjections,  par  un  égout  bien  clos, 
que  de  les  déverser  directement  dans  un  cours  d’eaù  passant  à 
ciel  ouvert  devant  l’hôpital.  Les  terrains  granitiques,  silieeux 
ou  calcaires  sont  préférables  aux  terrains  d’alluvion  et  en  géné¬ 
ral  à  tous  ceux  dont  le  sous-sol  est  imperméable. 

On  évitera  avec  soin  le  voisinage  des^casernes,  des  lycées, 
des  ateliers,  des  usines.  L’idéal  de  la  salubrité  serait  réalisé  par 
un  hôpital  s’ élevant  au  milieu  des  champs. 

2“  Orientation.  — L'orientation  a  moins  d’importance.  Dans 
les  régions  septentrionales,  on  doit  se  mettre  à  l’abri  des  vents 
du  nord,  des  bourrasques,  de  la  pluie  et  de  la  neige  qUi  vien¬ 
nent  de  ce  côté.  Aussi  est-il  de  règle,  dans  le  Nord,  de  bâtir  les 
hôpitaux  sur  le  penchant  d'nn  coteau  tourné  au  Midi,  ou  de  les 
mettre  à  l’abri  d’un  pli  de  terrain,  d’un  bois,  d’un  bouquet 
d’arbres  faisant  écran  du  côté  du  Nord.  Sous  ces  latitudes,  il 
faut  que  les  bâtiments  destinés  aux  malades  exposent  au  soleil 
leur  plus  large  surface,  ët  c’est  pour  cela  qu’on  préfère  diriger 
leur  grand  axe  de  l’Est  à  l’Ouest.  Dans  le  Midi,  c’est  contre  le 
soleil  qu’on  doit  se  prémunir.  Il  faut  éviter  qu’il  donne  direc- 
tementdans  les  salles  des  malades,  aux  heures  les  plus  chaudes 
de  la  journée.  L’orientation  nord  et  sud  dn  grand  axe  des  pavil¬ 
lons  estpréférable  à  la  précédente.  Dans  les  régions  tempérées, 
la  question  n’a  pas  d’intérêt,  et,  en  réalité,  on  n’en  tient  aucun 
compte,  sauf,  bien  entendu,  pour  ce  qui  concerne  la  direction 
des  vents  régnants. 

3“  Superficie.  —  La  superficie  d’un  hôpital  doit  être  aussi 
grande  que  possible.  Jamais  on  n’a  trop  de  terrain,  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  de  ne  pas  disséminer  les  bâtiments  sur  une 
trop  grande  surface,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  le  sei-vice 


M.  ROCHARD.^  CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX.  299 
aussi  difficile  que  dispendieux;  mais,  sous  cette  réserve,  plus  on 
aura  de  jardins,  de  pelouses,  de  bois  autour  des  constructions 
et  inieux  cela  vaudra.  C’est  la  dimension  minimum  du  terrain 
qu’il  s’agit  de  fixer.  Autrefois,  on  serrait  les  bâtiments  les  uns 
contre  les  autres,  et  oii  empilait  les  étages  avec  la  môme  insou¬ 
ciance  ;  aujourd’hulj  quelques  hygiénistes  me  semblent  donner 
dans  un  excès  opposé.  On  paraît  raisonner  comme  si  l’hôpital 
devait  toujours  s’éleverausèîn  d’uné,ville  po{>uleuse,  et  comme 
si  tous  les  malades  qii’ii  est  destiné  à  contenir  étaient  de  véri¬ 
tables  foyers  d’infection.  Jcf  ferai  remarquer  qu’un  hôpital 
construit  à  la  campagne  bénéficie  de  toute  la  zone  salubre  au 
milieu  de  laquelle  il  est  situé;  et  que,  dans  un  grand  établis¬ 
sement  de  ce  genre,  il  n’y  a  pas  un  dizième  des  malades  qui 
soit  susceptible  de  vicier  ratmôsphère  à  un  degré  plus  prononcé 
que  ne  le  ferait  un  mêtne  nombre  dé  gens  bien  portants.  Je 
reviendrai  sur  ce  sujet  à  l’occasion  des  dimensions  des  salles. 

La  Société  de  chirurgie,  dans  la  discussion  de  1864  S  s’est 
préoecupée  de  cette  question  et  s’est  efforcée  de  la  résoudre 
par  des  chiffres.  M.  U.  Trélât  demandait  SO  mètres  carrés 
de  superficie  par  malade,  ce  qui  n’exige  qu’un  hectare  de 
terrain  pour  200  malades,  et  permet  d’élever  un  hôpital  de 
400  lits  sur  un  terrain  de  deux  hectares.  M.  U.  Trélat  ne  s’est 
certainement  ^as  montré  trop  exigeant,  au  contraire  ;  d’autres 
ont  demandé  un  hectai;e  par  100  malades  ;  enfin  M.  Le  Fort  a 
émis  l’avis  que  la  superficie  d’un  hôpital  devait  s’accroître 
d’une  manière  progressive  et  non  proportionnelle,  et  il  a  expri. 
mé  cette  progression  par  les  chiffres  suivants  :  1,3,10,13,21, 
36,48,  soit  2,SOO“  pour  100  malades;  40,000"'  pour  400; 
100,000“  pom*  800.  Il  me  semble  que  ces  chiffres  sont  trop 
absolus,  que  la  superficie  totale  d’un  hôpital  un  peu  considérable 
ne  peut  pas  être  fixée  a  priori  sans  tenir  compte  de  l’altitude, 
de  la  situation  du  terrain,  dè  la  liaturè  des  malades  qu’il  s’agit 
de  recevoir;  et  je  crois  qu’une  superficie  d’un  hectare  par 
100  malades  suffit  dans  la  majorité  des  cas. 

1.  Deuxième  série,  t.  V,  passim,  do  468  à  633.  —  Conclusions,  p.  636 
A\x  Bulletin  de  la  Société  de  chirurgie. 
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4"  Dimensions.  —  La  supériorité  des  petits  hôpitaux  sur  les 
grands  est  déraontréepar  toutes  les  statistiques  .et  reconnue  par 
tout  le  monde.  Il  n’est  plus  permis  de  construire  aujourd’hui 
des  hôpitaux  de  plusieurs  milliers  de  lits  comme  celui  que 
Poyet  proposait,  en  1786,  d’élever  dans  l’île  des  Cygnes,  pour 
remplacer  l’Hôtel-Dieu,  et  qui  devait  avoir  S,000  lits.  On  en 
trouve  encore,  à  l’étranger,  quelque.s-uns  qui  présentent  des  di¬ 
mensions  exagérées  ;  le  grand  hôpital  de  Vienne,  l’hôpital  mari¬ 
time  de  Cronstadt,  par  exemple.  Il  es't  admis  aujourd’hui  qu’il 
ne  faut  pas  dépasser  le  chiffre  de  SOO  lits. 

5®  Dispositions  générales  {üg.  1). —  Tout  hôpital,  quelles  que 
soient  ses  dimensions,  se  compose  de  trois  parties  principales  : 
les  salles  de  malades,  les  bâtiments  de  l’administration  et  les  an¬ 
nexes.  Dans  les  anciens.  hôpitaux,tous  ces  éléments  étaient  réu¬ 
nis  et  confondus  dans  des  constructions  massives,  disposées  en 
carré  ou  en  rectangle,  contenant  plusieurs  étages  et  resser¬ 
rées.  dans  le  plus  petit  espace  possible,  pour  la  plus  grande 
facilité  du  service  et  des  communications.  Aujourd’hui,  tout 
le  monde  reconnaît  que  ces  différentes  parties  d’un  même 

LÉGENDE  DE  LA  FIGURE  1  ; 


A.  —  Division  des  hoinmos. 
R.  —  Division  des  femmes. 


1.  Concierge. 

2.  Vestiaires  pour  les  médecins. 

3.  Bâtiment  d'administration. 

4.  Galerie  vitrée  faisant  communi¬ 

quer  les  différentes  parties. 
Réfectoires. 

5.  Pavillons  pour  blessés. 

6.  Tentes. 

7.  Salles  d’opération. 

8.  Fiévreux. 

9.  Vénériens,  maladies  do  peau  à 

droite,  enfants  à  gauche. 

10.  Cuisines. 

.11.  Pharmacie  et  dépendances. 

12.  Hydrothérapie,  salles  de  bains. 

13.  Parl.oir. 

l.i.  Bibliothèque. 

IS.  Chapelle. 

16  Sacristie'. 


n.  Logement  de  l’aumdnier. 

18.  Infirmiers. 

19.  Infirmières. 

20.  Maladies  éruptives  (hommes). 

21.  Maladies  éruptives  (femmes). 

22.  Galerie  intermédiaire. 

23.  Appentis  du  pavillon  d'isole- 

24.  Maternité. 

23.  Aliénés. 

26.  Pavillon  mortuaire. 

27.  Buanderie. 

28.  Étuve  à  désinfection. 

29.  Vestiaire  des  malades  et  salles 

d^  bains  pour  le  traitement 
externe. 

30.  Remises,  Écuries,  etc. 

31.  Ateliers,  matelasserie,  etc. 
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établissement  doivent  être  séparées  les  unes  des  autres,  et 
que  les  salles  des  malades  elles-mêmes  ne  doivent  pas  être 
réunies  dans  un  même  bâtiment.  C'e^t  en  un  mot  le  système 
des  pavillons  isolés  qui  a  prévalu,  et  cela  depuis  près  d'un 
demi-siècle;  mais  on  est  devenu  beaucoup  plus  rigoureux, 
dans  ces  dernières  années,  en  ce  qui  copcerne  la  dimension  des 
pavillons  et  le  nombre  de  lits  qu’ils  doivent  contenir.  A  l'époque 
des  discussions  que  j’ai  rappelées  et  'qui  remontent  à  18  ans, 
la  crâinte  de  l’infection  était  telle,  qu’on  s’est  demandé  s’il  ne 
fallait  pas  abandonner  les  hôpitaux  en  pierre,  pour  traiter  les 
malades  sous  des  baroques,  sauf  à  brqler  oq  à  détruire  celjes- 
ci  lorsqu’elles  seraient  infectées;  ou  sous  des  teptes,  ce  qui  au¬ 
rait  encore  simplifié  la  question.  On  est  revenu  de  ces  exagé¬ 
rations.  Il  est  bien  certain  que  tentes  et  baraques  valent  niieux 
que  de  vieux  hôpitaux  insalubres  et  encopibrés  ;  tnais,  quand 
il  s’agit  d’ep  construire  de  nouveaux,  il  serait  insensé  de  les 
bâtir  avec  l’arrière-pensée  dç  les  jeter  pqr  terre  ap  bout  de 
quelque  tepips.  Les  Apiéripains  p’ont  détrujt  leurs  hôpitaux 
tepiRoraires  que  lorsqu’ils  n'ep  ont  plus  eu  besoip.  On  com¬ 
prendrait  encore  cette  idée  si  les  hôpitaux  s’infectaient  lente 
ment  et  qu’il  s’agît  de  faire  un  sacrifice  tous  les  10  ou  20  ans; 
mais  il  est  des  salles  quj  ne  s’infectept  pas  plus  que  des  habi¬ 
tations  ordinaires,  tandis  que  d’autres  deviennent  mortelles 
pour  les  malades  au  boqt  de  q^ielques  niois.  Il  suffit  pour  cela 
de  quelques  cas  d’infeptÎPU  purulente,  de  pourriture  d’hôpital, 
de  fièvre  puerpérale  ou  de  variole.  Sacrifiera-t-on  une  baraque 
toutes  les  fois  qu'une  de  çes  maladies  y  aura  passé  ?  ce  ne 
serait  véritablenient  pas  pratique  ;  mieux  vaut  construire  les 
pavillons  de  manière  à  pouvojr  les  désinfecter  et  en  avoir  de 
rechange. 

La  dimension  des  pavillons  pst  déterminée  par  le  nombre  de 
lits  qu’on  veut  y  faire  entrer  et  le  cube  d'air  qu’on  veut  à  cha¬ 
cun  .  Il  est  de  principe  aiyourd’  hui  de  ne  pas  superposer  deu)t  éta¬ 
ges  de  salles  de  malades  l’une  à  l'autre.  Les  pavillons  ne  doi¬ 
vent  être  composés  que  d’un  rez-de-chaussée  surélevé  et  bâti 
sur  caves,  si  faire  sepeqtr  II  PC  éoit  contenir  qu’une  seule  saUe 
de  20  à  30  lits,  suivant  qu’il  s’agit  de  blessés  ou  de  fiévreux. 


:g.3.  —  Dispositions  clos  lits  dans  les  salles  d'un  étab'lissemont 
pitalicr  :  A,  Cabinets  d’aisances  ;  —  B,  Tisanneries,  Bains 
Ç,  Ipfirntenes  ;  —  D,  Cabinets  du  médecin  ;  —  G,  Galerie  extéri 
En  haqt,  1  lit  par  trumeai)  et  annexes  aux  extrémités  ;  —  au  m 
1  lit  par  trumeau  et  annexes  au  centre  ;  en  bas,  deux  lits  pai 
eau-  et  annexes  aux  extrémités. 
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Quant  aux  vénériens,  aux  hommes  atteints  d’affections  cutanées, 
on  peut  en  réunir  un  plus  grand  nombre  et  se  moins  préoccu¬ 
per  ducube  dîair  et  de  la  ventilation. 

D’après  ee  mode  de  distribution,  les  dimensions  qui  convien¬ 
nent  le  mieux  aux  pavillons  sont  les  suivantes  : 

Longueur  :  30  mètres; 

Largeur  :  9  mètres  ; 

Hauteur  .•  5  mètres  ; 

Total  :  1,3550  mètres;  soit,  à  raison  de20  lits, 67  mètrescubes 
d’air,  et  à  raison  de  30  lits,  4S  mètres  cubes  par  lit.  Une  dis¬ 
tance  de  23  mètres  entre  les  pavilfons  est  suffisante  en  raison 
leur  peu  d’élévation. 

Chaque  pavillon  (fig.  2)doit  contenir  quatre  petits  cabinets,  un 
à  chacun  de  ses  angles.  Les  deux  plus  rapprochés  de  la  porte 
sont  destinés,  l’iin  au  médecin,  l’autre  à  l’infirmière;  le  premier 
renferme  des  armoires  où  le  petit  mobilier  de  la  salle  est  con¬ 
tenu;  il  est  pouvu  d’un  lit  et  peut  servir  au  besoin  à  isoler 
un  malade  bruyant  ou  agité,  à  pratiquer  des  explorations,  etc.; 
le  second  renferme  des  armoires  où  le  petit  mobilier  de  la  salle 
est  contenu.  Les  deux  autres  sont  placés  au  fond.  Le  premier 
renferme  les  cabinets  à  l’anglaise.  Ceux-ci  doivent  être  clairs, 
bien  aérés,  séparés  de  la  salle  par  un  petit  couloir  muni  de  deux 
fenêtres  opposées.  Les  sièges  ne  doivent  être  ni  en  pierre, 
ai  en  ciment,  ni  en  fonte,  mais  en  bois  verni  ou  ciré,  et  cons¬ 
titués  uniquement  par  un  anneau  de  3  à  6  centimètres  de  lar- 
geur,appliqué  immédiatement  sur  le  bord  supérieurde  la  cuvette. 
La  forme  en  sera  ovale  ;  les  dimensions,  y  compris  la  largeur 
Je  l’anneau  de  bois,  seront  de  40  centimètres  de  long  sur 
33  centimètres  de  large.  La  hauteur  du  siège  sera  de  30  à  40 
centimètres  au-dessus  du  sol,  et  sa  direction  légèrement  oblique 
d’arrière  enavantetdehaut  en  bas.  La  paroi  postérieure  de  la 
cuvette  sera  verticale.  Elle  sera  munie  d’un  appareil  obturateur 
hydraulique  (siphon).  A  côté  de  chaque  cabinet,  dans  la  par¬ 
tie  de  l’hôpilal  réservée  aux  hommes,  on  installera  deux  uri¬ 
noirs  en  faïence  avec  effet  d’eau  et  tuyau  d’écoulement  siphoïde. 

Quel  que  soit  le  système  de  vidange,  les  matières  ne  doivent 
pas  séjourner  dansrhôpital.  Le  second  cabinet  sert  de  débarras 
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et  contient  un  petit  réchaud  à  gaz  sur  lequel  dn  peut  faire  chauf¬ 
fer  la  tisane  des  malades,  l’eau  nécessaire  aux  lotions,  aux 
pédiluves.  Il  renferme  également  une  baignoire  mobile.  C’est 
dans  cette  pièce  qu’on  lave  la  vaisselle. 

Les  fenêtres  des  pavillons  sont  placées  des  deux  côtés  et  se 
font  opposition.  Quand  la  salle  est  disposée  de  façon  à  contenir 
deux  lits  par  trumeau,  elles  sont  larges  de  Elles  n’ont 
qu’un  mètre  de  largeur, lorsque  chaque  trumeau  ne  reçoit  qu’un 
lit,  et  alors  ce  trumeau  lùi-môme  n’a*  que  1“,60  de  largeur. 
Dans  tous  les  cas,  les  fenêtres  sont  percées  à  1  mèti'e  du  sol  et 
montent  jusqu’à  la  corniche.  La  partie  supérieure  s’ouvre  iso¬ 
lément;  en  se  rabattant,  elle  permet  d’aérer  la  salle  sans  re¬ 
froidir  les  malades  dans  leurs  lits.  Des  ouvertures  pratiquées 
dans  le  haut  et  dans  le  bas  des  murs  complètent  la  ventilation. 

La  construction  des  pavillons  doit  être  calculée  de  telle  façon 
que  les  salles  ne  soient  pas  trop  chaudes  dans  l’hiver  et  trop 
froides  dans  l'été.  Les  murs  seront  enduits  et  peints  à  l’huile; 
ou  Rtuckés.  Ils  devront  être  lavés  à  des  intervalles  rappro¬ 
chés  *.  Les  planchers  seront  de  préférence  en  bois  dur,  scellé 
à  bain  de  bitume. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  lits  pouvaient  être  disposés  de 
deux  façons:  qu’on  pourrait  faire  entrer  deux  lits  dans  chaque 
trumeau,  ou  n’en  mettre  qu’un  seul.  Dans  les  deux  cas,  ces 
lits  auront  2  mètres  de  long  et  80  centimètres  de  large.  Ils 
seront  en  fer,  garnis  d’un  sommier  métallique  à  lames  ou  à  spi¬ 
rales,  d’un  matelas  épais  ou  de  deux  matelas  piinces.  Les  som¬ 
miers  sont  de  beaucoup  supérieurs  aux  paillasses  ;  ils  durent  plus 
longtemps  sans  réparations,  sont  faciles  à  tenir  propres,  n’em¬ 
magasinent  pas  de  miasmes  et  réalisent  une  économie  au  bout  de 
quelques  années,  parce  qu’ils  ne  demandent  pas  d’entretien. 

6°  Dispositiotis  spéciales.  —  Dans  les  hôpitaux  destinés  à 
recevoir  des  malades  des  deux  sexes,  un  côté  doit  être  réservé 
aux  hommes  et  l’autre  côté  aux  femmes.  Quand  on  désire  isoler 

l.  Quelques  membres  de  la  Commission  ont  proposé  un  contre-mur 
en  briquas.  Cotte  disposition  aurait  été  adoptée  si  la  commission  n’avait 
pas  craint  un  surcroît  de  dépenses,  disproportionné  avec  l’utilité  hy¬ 
giénique. 
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les  enfants,  on  leur  affecte  un  on  deux  des  pfiYillons  de  la 

division  des  femmes, qui  sont  généralement  moins  nombreuses. 

Nous  avons  donné  la  môme  forme  et  les  mômes  dimensions 
à  tous  les  pavillons,  abstraction  faite  de  leur  destination,  afin 
de  ne  pas  nuire  à  la  symétrie  des  constructions,  mais  ils 
doivent  cependant  avoir  des  dispositions  différentes  suivant  la 
catégorie  des  malades  qu’ils  abiMtent# 

Les  blessés  sont  babituellement  placés  près  de  l'entrée  et  du 
bâtiment  d’administration.  Dans  un  hôpital  de  SQO  lits,  on  peut 
leur  consacrer  4  pavillons  dont  chacun  n’aura  que  20  lits .  L’un 
d’entre  eux  sera  divisé  endeux  parties  par  une  cloison,  médiane; 
l’une  de  ces  parties  sera  elle-même  divisée  en  cabiriets  destinés  à 
isoler  des  blessés.L’une  des  salles  restera  vide  et  servira  de  salle 
de  rechange.  Il  fant  dans  un  pareil  service,  pouvoir  évacuer  une 
salle  sur-le-champ,  quand  les  complications  des  plaies  y  appa- 
raissent.il  faut,  de  plus,  réserver  dans  les  squares  placés  entre 
ces  pavillons  et  le  mur  d’enceinte  un  espace  suffisant  pour  y 
dresser  des  tentes  et  pouvoir  y  traiter  un  certain  nombre  de 
blessés  graves  ou  d’opérés.  Ces  tentes,  qui  sont  d’une  grande 
ressource  dans  l’été,  peuvent  également  être  occupées  dans 
l’hiver.  Il  suffit  d’y  mettre  un  petit  poêle,  d'en  surélever  et 
d’en  bitumer  le  sol.  Deux  des  pavillons  de  blessés  doivent  être 
rediés  entre  eux  par  une  petite  galerie  au  centre  de  laquelle 
s’élève  un  amphithéâtre  circulaire  ou  octogone  éclairé  de  haut 
par  des  fenêtres  verlicales  disposées  en  ceinture.  Il  est  destiné 
aux  opérations,  et  contient  dans  des  armoires  latérales  tout  le 
matériel  qu’elles  nécessitent. 

Les  salles  de  fiévreux  peuvent  contenir  lits.  Il  faut  éga¬ 
lement  une  salle  de  rechange  ;  cela  suffit  pour  les  évacuations 
périodiques  et  le  nettoyage  à  fond  qu’il  faut  faire  chaque  année, 
en  profitant  de  la  belle  saison,  époque  à  laquelle  il  y  a  moins 
de  malades  et  où  la  ventilation  est  plus  fticile.  La  réparation 
des  salles  consiste  d’abord  à  y  brûler  30  grammes  de  soufre, 
par  mètre  cube,  les  baies  étant  hermétiquement  closes,  puis  à 
les  vider  de  tout  la  matériel, à  donner  une  couche  aux  plafonds, 
à  laver  à  l'eau  seconde  les  murs  peints  à  l’huile,  à  laver  les 
planchers  avec  une  lessive  légère  et  à  chaud,  et  à  laisser  les 
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fenêtres  ouvertes  pendant  dix  ou  quinze  jours,  au  bout  desquels 
on  replace  le  mobilier  nettoyé  et  réparé;  puis  on  y  met  des 
malades.  Les  pavillons  pour  vénériens  et  maladies  de  peau 
peuvent  au  besoin  recevoir  des  lits  supplémentaires. 

7»  Galerie. —  L'adoption  des  pavillons  séparés  entraîne  dans 
nos  climats  la  nécessité  d’une  galerie  commune  pour  les  relier 
entre  eux  et  les  faire  communiquer  avec  le  bâtiment  central  et 
les  annexes;  cette  galerie,  largement  éclairée  et  aérée,  mais 
couverte  en  ardoise,  doit  avoir  6  mètres  de  largeur  minimum  • 
Ellesert  de  promenoir  aux  malades  lorsqu’il  fait  mauvais  temps, 
et  de  réfectoire  en  toute  saison.  Â  oet  effet,  on  dispose  entre 
les  pavillons,  et  sur  le  côté,  pour  ne  pas  gêner  la  circulation, 
de  longues  tables  semblables  è  celles  qui  sont  en  usage  dans 
la  marine.  Les  côtés  peuvent  se  rabattre  et  diminuer  ainsi  des 
deux  tiers  l’espace  occupé.  Les  bancs  se  rangent  en  dessous 
dans  l’intervalle  des  repas. 

8»  Bâtiment  d'administration.  —  Le  bâtiment  d’administra¬ 
tion  doit  renfermer  les  bureaux,  la  chambre  de  garde,  les 
chambres  des  internes  et  le  logement  du  personnel  adminis¬ 
tratif.  La  construction  doit  être  faite  de  façon  à  satisfaire 
l’hygiène,  sans  dépenses  inutiles  ni  dispositions  somptueuses. 
Il  faut  que  la  chambre  de  garde  et  le  bureau  des  entrées 
soient  au  rcz-de-chaussée  et  ouvrent  directernent  au  dehors. 

Il  faut  prévoir,,  dans  la  construction,  une  salle  d'attente,  à 
côté  du  bureau  des  entrées.  ' 

0°  Annexes.  —  Les  annexes  d’un  hôpital  qui  peut  avoir 
500  lits  sont  assez  considérables  et  doivent  être  groupés  de 
façon  à  rendre  le  service  facile.  Un  pavillon  peut  comprendre 
la  cuisine,  la  pharmacie  et  les  salles  de  bains-  Il  y  a  avantage 
à  réunir  ces  trois  éléments  importants  du  service  qui  doivent 
être  à  peu  près  à  égale  distance  de  toutes  les  salles  qu’ils 
doivent  desservir. 

Le  bâhment  qui  les  rprjferme  ne  doit  avoir  qu’un  rez-de- 
chaussée  et  des  caves  suffisantes  pour  renfermer  les  provir 
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sions.  Des  trois  parties  qui  le  composent,  la  cuisine  est  la  plus 
rapprochée  de  l’entrée  ;  la  pharmacie  est  au  milieu,  la  salle  des 
bains  à  l’extrémité.  Ces  trois  parties,  bien  que  placées  sous  le 
même  toit,  sont  absolument  indépendantes  i. 

lOo  Cuisine. —  La  cuisine  doit  être  vaste.  Il  faut  qu’on  puisse 
circuler  facilement  autour  du  grand  fommeau  central.  Elle 
doit  avoir  une  cheminée  pour  la  préparation  de  certains  mets, 
des  rôtis,  par  exemple.  Les  fenêtres  sont  très  grandes,  avec  des 
vasistas  et  une  lanterne  pour  faire  échapper  la  fumée  et  les 
vapeurs  ;  indépendamment  des  fenêtres,  il  y  a  des  guichets  pour 
la  distribution  des  aliments,  les  infirmiers  ne  devant  pas  entrer 
dans  la  cuisine. 

Les  dépendances  doivent  également  être  grandes,  ti’ès  claires, 
très  accessibles.  Elles  comprennent  :  1“  une  pièce  dans  laquelle 
se  fait  le  lavage  de  la  vaiselle,  et  dont  le  sol  dallé  ou  cimenté 
est  incliné  de  façon  à  rendre  l’écoulement  des  eaux  et  le  net¬ 
toyage  faciles;  2“  un  office  avec  des  armoires  pour  le  matériel 
et  les  provisions  de  petit  volume  ;  3°  la  panneterie.  Dans  le 
sous-sol,  se  trouve  la  cave  proprement  dite  ainsi  qu’une  pièce 
destinée  à  renfermer  les  provisions  qu’il  faut  tenir  au  frais  pen¬ 
dant  l’été  ;  le  soupirail  en  est  fermé  par  une  toile  métallique. 

1.1“  Pharmacie. —  La  pharmacie  comprend  :  1"  la  pièce  princi¬ 
pale  où  se  préparent  les  médicaments  avec  des  étagères  poul¬ 
ies  contenir;  2“  un  laboratoire  avec  un  fourneau  pour  les  pré¬ 
parations,  qui  doivent  se  faire  à  chaud;  3“  un  cabinet  pour  le 
pharmacien,  dans  lequel  il  tient.sa  comptabilité  et  où  il  peut 
faire  les  analyses  nécessaires.  C’est  là  que  se  trouve  l’armoire 
contenant  les  poisons.  Il  faut  également  une  petite  pièce  pour 
renfermer  l’approvisionnement  de  drogues  simples(bois,  racines, 
feuilles,  fleurs)  ;  quant  aux  liquides  de  provision,  ils  sont  con¬ 
tenus  dans  la  cave  que  nous  avons  dit  exister  sous  tout  le  bâ- 
.  liment. 

1.  Dans  le  cas  où  l’hdpital  comporte  un  service  externe,  il  y  a  de 
l'avantage  à  placer  les  salies  do  bains  pr6s  de  l’entrée,  avec  la  buan- 
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Salles  de  bains.  —  Elles  doivent  contenir  des  cabinets 
pour  bains  ordinaires,  des  cabinets  pour  bains  médicamenteux, 
pour  bains  de  vapeur,  avec  lit  de  repos  et  une  salle  d’hydro¬ 
thérapie.  Cette  dernière,  ainsi  que  les  cabinets  pour  .bains  de 
vapeur,  peut  être  commune,  parce  qu’on  peut  assigner  aux  deux 
sexes  des  heures  différentes  pour  les  fréquenter  et  que  leur 
installation  est  coûteuse.  Les  cabinets  pour  bains  ordinaires 
et  pour  bains  médicamenteux  doivent  être  disposés  en  deux 
séries  complètement  isolés  et  placés  de  chaqué  côté  du  bâ¬ 
timent.  Les  murs  doivent  être  revêtus  de  carreaux  de  faïence 
jusqu’à  une  hauteur  convenable.  Les  baignoires  sont  séparées 
par  des  cloisons  peu  élevées  ou  par  des  rideaux.  A  une  des 
extrémités  se  trouvent  les  chaudières  pour  l’eau  et  pour  la 
vapeur.  Si  la  juxtaposition  de  la  cuisine  et  des  salles  de  bain 
pouvait  permettre  de  réaliser  une'  économie  sur  le  combustible, 
il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  placer  la  pharmacie  à 
l’une  des  extrémités. 

La  salle  d’hydrothérapie  doit  comporter  deux  douches 
ascendantes,  une  douche  en  cercle,  une  douche  écossaise  et 
des  jets  directs  de  force  et  de  dimensions  graduées.  Les 
mêmes  dispositions  se  retrouveront  dans  l’organisation  du  ser¬ 
vice  externe,  quand  il  en  existera  un. 

13»  et  14“  Parloir  et  Bibliothèque.  -  •  Le  plus  prèspossible  de 
l’entrée,  communiquant  entre  eux.  Il  suffit  que  ces  deux  pièces 
soient  éclairés  et  chauffées  pendant  l’hiver.  On  pourra  élever 
au-dessus  deux  étages  pouvant  servir  soit  à  la  lingerie  soit 
au  logement  des  effets  neufs. 

1S“  Chapelle.  —  S’il  entre  dans  les  plans  de  l’administra  - 
tion  d’élever  une  chapelle  dans  l’hôpital,  elle  devra  se  trouver 
au  fond,  ne  pas  être  trop  élevée  au-dessus  du  sol  pour  ne  pas 
forcer  les  blessés  à  gravir  un  perron  ;  il  faudra  de  plus  qu’elle 
soit  chauffée  pendant  l’hiver,  que  les  fenêtres  ferment  bien,  que 
les  portes  sojt  garnies  de  tambours  que  le  sol  soit  parqueté  ou 
couvert  de  nattes. 

16“  Logement  dupersonnel  en  santé.  —  Indépendamment  du 
personnel  administratif  et  médical  qui  peut  habiter,  le  bâtiment 
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principal,  il  faut  des  logements  pmlr  les  autres  employés,  et  il  y 
a  avantage  à  ce  qu’ils  soient  rapprochés  des  salles  de  malades 
et  construits  le  long  du  mur  d’enceinte. 

17“  Partie  réservée.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  la  partie  de 
l’hôpital  réservée  aux  malades  dont  le  voisinage  peut  être  in¬ 
commode  ou  dangereux,  aux  maladies  infectieuses  et  au 
pavillon  mortuaire.  C’est  toujours  l’endroit  le  plus  reculé 
de  rétablissement  qu’on  assigne  à  ces  dépendances.  Cette  partie 
doit  communiquer  avec  l’extérieur  par  des  ouvertures  spéciales; 
elle  occupe  environ  le  quart  de  la  superficie  du  terrain. 

Des  bosquets,  des  bouquets  d’arbres  en  isolent  et  en  sépa¬ 
rent  les  différentes  constructions.  Celles-ci  comprennent  : 

Les  pavillons  d’isolement  destinés  aux  maladies  conta¬ 
gieuses,  c’est-à-dire  aux  fièvres  éruptives,  à  la  coqueluche  et 
à  la  diphtérie,  qui  doivent  toutes  être  séparées. 

Ces  pavillons  sont  au  nombre  de  cinq.  Chaque  maladie 
contagieuse  doit  avoir  son  pavilion  spécial,  avec  des  salles  dis¬ 
tinctes  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Chaque  salle  ne 
doit  pas  avoir  plus  de  quatre  lits.  Chaque  pavillon  a  ses  dépen¬ 
dances  pour  son  matériel  et  pour  son  personnel,  qùi  doit  tou- 
jom's  être  isolé. 

i8°  Femmes  en  coticàes..— -Un  pavillon  pour  huit  femmes  en 
couches  est  également  indispensable.  Il  doit  être  situé  dans  la 
partie  réservée,  le  plus  loin  possible  des  maladies  contagieuses, 
et  se  composer  de  chambres  sans  communication  entre  elleSjOU- 
vrant  àl’extérieur,  et  d’une  petite  salle  d’accouchemente,  le  tout 
conforme  au  dernier  plan  proposé  par  M.  Tarnier  et  aux  prin¬ 
cipes  adoptés  par  la  Société  et  tels  qu’il  sont  èxpôsés  dans  le 
rapport  sur  les  Maternités  fait,  en  son  noin,  par  le  M.  D''  ’the- 
venot. 

19®  Aliénés.  —  Dans  les  hôpitaux  mixtes, comme  celui  dont 
BOUS  traçons  le  plan,  on  ne  traite  par  les  aliénés  ;  mais  il  faut 
cependant  qu’on  puisse  les  y  admettre  en  passage  et  les  conser¬ 
ver  jusqu’à  ce  que  leur  transfèrement  ait  été  décidé  régulière 
ment.  Il  suffira  de  deux  cellules  semblables  à  celles  qui  servent 
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aux  maladesagités  dans  les  établissements  spéciaux,  aVèc  un  ca¬ 
binet  pour  la  surveillance. 

20“  Pavillon  mortuaire.  —  Le  pavillon  mortuaire  doit  être 
relégué  dans  le  point  le  plus  reculé  de  l’hôpital,  adossé  contre 
le  mur  du  fond  et  communiquant  avec  l’extérieur  par  une 
porte  percée  dans  ce  mur,  afin  que  les  inhumations  puissent  se 
faire  à  l’insu  des  malades.  Enfin  il  faut  avoir  soin  de  le  dérober 
aux  regards  par  des  bosquets,  pour  qù’on  ne  fasse  qu’en  soup¬ 
çonner  la  présence. 

Le  pavillon  mortuaire  comprend  : 

1“  Une  salle  de  dépôt,  où  les  sujets  sont  transportés  après  le 
décès  et  lorsqu’ils  ont  passé  dans  la  salle  le  temps  prescrit  par 
les  règlements  ; 

2“  Une  salle  mortuaire,  tendue  de  noir;  convenablement  dis¬ 
posée,  avec  d’épais  rideaux  aux  fenêtres  et  des  sièges  ;  c’est  là 
que  le  corps  est  transporté  lorsque  les  familles  demandent  à  le 
voir  ; 

3“  Une  pièce  pour  les  autopsies,  les  dissections,  les  examens. 
Celle-ci  doit  être  éclairée  par  le  haut,  pourvue  de  deux  tables  à 
dissection,  avec  un-  système  d’irrigation  commode  placé  au- 
dessus  de  la  table,  et  un  écouleraeiil  facile  pour  les  eauxàl’aide 
d’un  tuyau  à  inflexion  siphoïde.  Ce  cabinet  est  muni  d’éta¬ 
gères  pour  les  instruments  d^chirurgie,  d’une  vasque  de  pierre 
avec  son  robinet,  pour  laver  à  grande  eau  les  pièces  anatomi¬ 
ques,  et  d’un  lavabo  poui-  les  médecins  ; 

4“  Un  appentis  pour  renfermer  les  bières,  la  sciure  de  bois, 
les  liquides  désinfectants,  etc. 

Ces  quatre  pièces  se  développent  autour  d’une  cour  qui 
communique  avec  l’extériem’  par  la  porte  du  fond  et  d’eù  par¬ 
tent  les  enterrements. 

21®  Accessoires.  — Dans  la  plupart  des  hôpitaux,  on  tient  à 
blanchir  le  linge  dans  l’établissement  même.  Il  faut  par  con¬ 
séquent  y  installer  une  buanderie.  Elle  doit  être  à  Técart,  à  dis¬ 
tance  des  malades  et  près  de  la  porte  d’entrée.  C’est  pour  cela 
que  nous  l’avons  placée  dans  le  grand  espace  vide  qui  se  trouve 
entre  le  mur  d’enceinte,  le  bâtiment  d’administration  et  les 
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salles.  Près  d’elle  nous  avons  mis  l’étuve  à  désinfection, le  ves¬ 
tiaire  des  malades  et  les  salles  de  bains  pour  le  traitement 
externe,  dans  le  cas  où  l’établissement  doit  'comporter  ce 
genre  de  service. 

De  l’autre  côté  de  la  porte  d’entrée  et  dans  une  situation  sy¬ 
métrique,  lions  avons  placé  les  écm'ies,  les  remises,  les  ateliers 
de  réparation,  la  matelasserie,  etc. 

22®  Ventilation.  —  Tout  système  de  ventilation  compliqué 
doit  être  écarté  dans  les  hôpitaux. 

L’usage  d’orifices  d’aération  directe  est,  en  principe,  ce  qu’il 
faut  regarder  comme  le  meilleur  mode  de  ventilation.  On  doit 
même  recourir,  autant  quela  saison  le  permet,  et  chaque  jour, 
à  l’ouverture  en  grand  des  fenêtres. 

Enfin  des  entrées  d’air  près  du  sol,  munies  de  registres  et 
grillagées  avec  soin,  doivent  permettre  d’envelopper  les  malades 
d’air  pm-,  tout  en  évitant  les  cornants  nuisibles. 

Cette  dernière  indication  théorique  est .  réalisable,  même  en 
hiver,  si  on  dispose  d’un  système  de  chauffage  rationnel,  con¬ 
sistant  tout  d’abord  et  surtout  à  chauffer  les  murs,  ou  plutôt  à 
faire  l’équivalent  au  moyen  de  surfaces  de  chauffe  rayonnan¬ 
tes,,  réparties  tout  au  tour  des  salles  au  bas  des  parois  froides. 
C’est  là  une  donnée  importante  qui,  mieux  qu’aucune  autre, 
est  favorable  à  l’aération  directe  »et  au  renouvellement  d’air 
constant  de  la  région  occupée  parles  malades. 

Les  ouvertures  sur  l’extérieur,  pratiquées  près  de  cliaque 
lit,  permettent  en  effet,  sans  difficulté,  d’échauffer  légèrement, 
au  contact  des  surfaces  de  chauffe  voisines,  l’air  introduit,  de 
manière  à  lui  assurer  seulement  une  température  très  modérée  ; 
d’autre  part,  la  disposition  proposée  pour  l’installation  des  sur¬ 
faces  de  chauffe  combat  efficacement  les  courants  descendants 
froids  et  viciés  qui  se  produisent  naturellement  près  des  murs 
et  vitres. 

Une  sorte  de  ceinture  de  chaleur  doit  donc  envelopper  cha¬ 
que  salle,  avec  introduction  d’air  pur  près  des  malades.  Un 
mouvement  général  ascensionnel  en  résulte,  auquel  mouvement 
participent  les  produits  de  la  respiration  et  aussi  les  produits  de 
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l’éclairage.  Enfin,  des  voies  d’évacuation  d’air  vicié,  toujours 
ouvertes,  doivent  partir  du  plafond  et  déboucher  au-dessus  des 
toits. 

Ces  dispositions  rationnelles  se  prêtent,  sans  le  gêner,  au 
fonctionnement  simultané  des  ouvertures  d’aération  natureiie, 
et  méritent  encore  à  cet  égard  une  faveur  toute  particulière. 
Exceptionnellement,  pour  les  salles  de  malades  atteints  d’af¬ 
fections  comme  la  scarlatine  et  la  rougeole,  au  sujet  desquel¬ 
les  on  craint  l’aération  directe,  l’évacuation  de  l’air  vicié  doit  se 
faire  exclusivement  au  travers  d’un  foyer  toujours  entretenu 
(ce  qui  a  en  outre  l’avantage  de  faciliter  la  destruction  des  con¬ 
tages  de  l’air  évacué)  ;  et,  d’autre  part,  l’introduction  de  l’air 
extérieur  nécessaire  pour  l’alimentation  du  foyer,  ainsi  que  pour 
la  respiration  des  malades,  doit  être  effectuée  loin  de  ces  der¬ 
nières. 

Mais,  sauf  dans  ce  cas  particulier,  il  est  préférable  de  faire 
arriver  l’air  pur  le  plus  tôt  possible  près  des  intéressés. 

Également  au  point  de  vue  de  la  pureté  de  l’air  qui  atteint 
les  malades,  des  murs  épais  et  en  matériaux  mauvais  conduc¬ 
teurs  de  la  chaleur  fournissent  aussi  un  concours  utile  ;  en  ce 
sens  qu’ils  provoquent  au  minimum  les  condensations  de  vapeur 
sur  les  parois,  ainsi  que  la  formation  de  courants  descendants 
froids  et  viciés  pendant  la  saison  d’hiver.  On  peut  ici  rappeler 
d’autre  part  combien  des  murs  de  ce  genre  sont  favorables  au 
maintien  dans  les  salles  d’un  bon  état  thermométrique  en  toutes 
saisons. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dimension  des  orifices  d’aération  natu¬ 
relle  qu’il  convient  de  disposer  en  contrehaut  des  fenêtres,  et 
dont  on  doit  se  servir  le  plus  possible,  on  ne  peut  que  recom¬ 
mander  l’usage  de  grandes  sections,  susceptibles  pourtant  d’être 
graduées,  et  étudiées  de  manière  à  éviter  la  formation  de  veines 
épaisses  tombant  dans  les  salles,  en  hiver,  à  l’état  de  douches 
glaciales.  Ace  point  de  vue,  des  lames  de  verre  mobiles  et 
superposées  comme  dans  certains  volets  de  persiennes,  mais 
avec  joues  latérales  pleines,  peuvent  souvent  être  employées 
avec  profit. 

Quant  aux  prises  d’air  près  du  sol,  à  raison  de  une  par  tru« 
REV,  d'iiyc.  V.  —  22 
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meau  ou  par  has  de  fenêtre,  leru-  section  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieure  à  un  décimètre  et  demi  par  lit.  La  même  donnée  convient 
pour  le  calcul  des  orifices  d’évacuation,  au  plafond.  Le  mieux 
est,  d'autre  part,  que  ces  derniers  correspondent  à  une  seule 
cheminée  de  sortie  d’air  vicié  par  local  ;  et  dans  le  cas  ordinaire 
d’un  foyer  apparent  dans  la  salle,  le  tuyau  de  fumée  de  ce  foyer 
doit  s’élever  dans  le  coffre  même  de  la  cheminée  d’évacuation 
d’air  vicié. 

23“  Chauffage. —  D’après  ce  qui  a  été  précédemment  étabii, 
la  ligne  d’axe  d’une  salle  d’hôpital  ne  doit  pas  être  choisie,  en 
principe,  pour  l’installation  des  appai'eils  de  chauffage  ;  sauf 
exception  pour  des  cheminées  à  feu  apparent,  qui  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pasj  à  vrai  dire,  des  appareils  de  chauffage,  mais  dont  la 
flamme  vive  et  brillante  égaie  les  malades.  Dans  les  petites 
salles  particulières  où  le  malade  peut  profiter  directement  du 
rayonnement  d’un  foyer,  on  peut  même  supprimer  tout  auti’e 
appareil.  Lesfoyersouverts  permettent  encore  de  détruire  sur  le 
champ,  en  les  jetant  dans  le  brasier,  la  charpie,  les  pièces  de 
pansement  et  les  morceaux  de  linge  qui  ne  peuvent  plus  servir. 
Ces  derniers  motifs  rendent  les  cheminées  précieuses  dans  les 
salles  de  blessés  ;  mais  le  chauffage  proprement  dit  des  salles 
réclame,  comme  on  l’a  vu  précédemment,  l’installation  de  sur¬ 
faces  de  chaufl'e  au  bas  et  tout  le  long  des  parois  froides. 

Le  chauffage  par  ehculation  de  vapeim  répond  le  mieux  à 
cette  condition,  et  présente  de  grands  avantages.  Une  seule 
chaufferie  suffit  pour  tous  les  pavillons,  et  peut  se  combiner 
avec  les  autees  services  exigeant  l’emploi  de  la  vapeur.  Une 
conduite  distributrloe  ^commune  aux  divers  pavillons  les  des¬ 
servirait  ainsi;  en  réservant  l’indépendance  de  chaque  salle,  .et 
la  possibilité  de  répondre  à  toutes  les  exigences  particulières. 

.Quand,  exceptioanellemeat,  on  se  trouvera  obligé  de  recou¬ 
rir  ù  des  poêles,  les  précautions  reconamasadées  pour  avoir  des 
murs  aussi  réfractdres  que  possible  au  reffoidissement  seront 
beaucoup  plus  nécessaires  qu’avec  les  surfaces  rayonnantes  à 
vapeur.  Et  quant  aux  parties  vitréeselles-mêmes,  on  fera  bien, 
non  pas  d’employer  des  fenêtres  doubles,  mais  au  moins  des 
cbàssis  à  doubles  vmres  avec  interposition  d’air  emprisonné. 
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Ces  précautions  sont  nécessaires,  surtout  dans  les  climats 
froids. 

Enfin,  et  surtout  encore  dans  les  mêmes  régions  froides,  on 
ne  doit  pas  négliger  d’établir  dans  chaque  salle  des  vases  d’évar 
poration  pour  maintenir  l’atmosphère  dans  un  état  hygrométri¬ 
que  convenable. 

24»  Eclairage. — L’électricité  est  vraisemblablement  appelée 
à  se  substituer  un  jour  au  gaz  pour  l’éclairage  de  tous  les  monu¬ 
ments  et  de  tous  les  lieux  publics.  Lorsque  l’industrie  en  sera 
là,  il  y  aura  économie  et  avantage  à  l’appliquer  aux  hôpitaux. 
La  lumière  électrique  ne  consomme  pas  d’oxygène  et  nedég^e 
pas  d’acide  carbonique;  elle  n’altère  pas  l'atmosphère  des  salles 
et  ne  l’échauffe  guère  ;  elle  n’expose  ni  aux  explosions  ni  aux 
fuites  et  avec  les  appareils  aujourd’hui  connus,  on  peut  donner 
aux  malades  une  lumière  aussi  douce,  aussi  constante  que  pos* 
sible.  Mais  il  y  a  peu  de  villes  qui  soient  en  possession  de 
l'outillage  nécessaire  pour  entretenir  et  faire  fonctionner  un 
système  semblable,  tandis  que  toutes  celles  qui  sont  en  mesure 
de  dépenser  un  ou  deux  millions  pour  construire  un  hôpital  sont 
déjà  éclairées  au  gaz  et  peuvent  sans  peine  étendre  leur  cana¬ 
lisation  à  rétablissement  projeté.  Lorsque  les  villes  ont  les 
moyens  nécessaires  pour  appliquer  l’un  et  l’autre  système,  il 
faut  étudier  la  question  au  point  de  vue  de  la  dépense.  C’est 
là  ce  que  j’airépondu,  lorsque  j’ai  été  consulté  il  y  a  un  an  pour 
l’éclairage  de  l’hôpital  de  Cherbourg.  Lorsqu’on  se  sert  du  gaz, 
il  faut  éclairer,  avec  des  becs  ordinaires,  les  cours,  les  escaliers 
et  les  couloirs,  mais  pour  les  salles  il  faut  des  becs  de  très  pe¬ 
tite  dimension,  enveloppés  dans  des  globes  en  verre  dépoli  et 
faisant  descendre  sur  les  lits  des  malades  une  lueur  douce  et 
faible  qui  ne  peut  pas  les  empêcher  de  dormir.  Au-dessus  de 
chaque  bec  de  gaz,  il  faut  placer  une  petite  hotte  destinée  à 
emporter  au  dehors  les  produits  de  la  combustion. 


M.  U.  TaénAT.  —  Je  ne  veux  ajouter  que  quelques  remarques  à 
l’excellent  rapport  que  vous  venez  d’entendre.  Messieurs,  votre 
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Société  est  devenue  le  centre  où  devaient  s’agiter  ces  questions  si 
curieuses,  si  controversées,  si  souvent  méditées  ;  votre  commis¬ 
sion  ne  pouvait,  d’ailleurs,  choisir  un  rapporteur  plus  compétent 
que  M.  J.  Rochard,  dont  j’ai  écouté  la  parole  avec  le  plus  vit 
intérêt  et  le  plus  grand  plaisir. 

ta  discussion  qui  se  rouvre  devant  vous  est  déjà  bien  ancienne; 
vous  la  rajeunirez  certainement;  mais  vous  serez  obligés  d’employer 
des  renseignements  depuis  longtemps  amassés.  C’est  ainsi  que  je 
vous  ai  vus,non  sans  une  secrète  satisfaction,  préconiser  cette  aéra¬ 
tion  naturelle  si  supérieure,  à  l’aération  artificielle,  quelle  qu'elle 
soit;  or,  c’était  là  notre  conclusion  quand,  il  y  a  17  ans,  nous  dis¬ 
cutions  la  même  question. 

Votre  rapport  conclut  encore  au  chauffage  par  la  circulation  de 

vapeur;  vous  ne  pouviez  faire  mieux.  Le  chauffage  est  parfait . 

quand  il  fonctionne.  C’est  là  un  système  délicat  entre  tous  ;  il  s’y  pro¬ 
duit  des  fuites,  des  chantonncments  désagréables,  et  je  vous  en  parle 
par  expérience,  car  mon  amphithéâtre  est  chauffé  par  circulation  de 
vapeur  d’eau;  toutes  les  années,  ce  système  nécessite  cinq  ou  six 
jours  de  réparations.  Bref  il.  a  ses  bons  et  ses  mauvais  cétés.  Je 
n’insiste  pas. 

Messieurs,  les  hôpitaux  des  vieilles  villes  étaient  des  hôpitaux  excen¬ 
triques  ;  ils  sont  aujourd’hui  hypocentriques,  si  j’ose  ainsi  dire,  par¬ 
ce  que  le  flot  montant  de  la  population  toujours  croissante  les  a  peu 
à  peu  submergés.  Eh  bien,  les  hôpitaux  excentriques  sont  de  bons 
hôpitaux  ;  mais  il  faut  songer  aux  nécessités  de  l’enseignement  et 
conserver  quelques  établissement,  inh'a  muras.  J’écrivais  en  1872  : 
«  Vendez  l’Hôtel-Dieu  si  vous  pouvez,  —  mais  vous  ne  le  pourriez 
pas  !  »  Et  l’on  n’a  pas  pu.  Il  a  coûté  S2  millions  et  l'Assistance 
publique  a  dépensé  ses  derniers  deniers  à  le  construire;  elle  est 
aujourd’hui  et  malheureusement  sous  la  dépendance  absolue 
(trop  absolue  1)  et  unique  du  service  municipal. 

Votre  commission  s’est  rattachée  au  chiffre  de  superficie  que 
j’avais  donné  jadis;  ce  chiffre,  je  ne  l’avais  pas  inventé,  je  l’avais 
déduit  d'une  série  de  statistiques.  Facilement  j’avais  pu  me  rendre 
compte  qu’un  hôpital  qui  n’allouait  que  30  à  3S  mètres  par  malade 
était  positivement  trop  restreint;  il  faut  toujours,  et  non  au  besoin 
dés  cas,  toujours  un  minimum  de  50  mètres  par  malade.  L’hôpital 
de  Vienne,  que  M.  Rochard  a  cité,  est  plutôt  comparable  à  notre  Sal¬ 
pétrière  ou  aux  Invalides  ;  c’est  une  petite  ville  entourée  de  jardins, 
il  ne  peut  pas  être  pris  comme  exemple.  M.  Rochard,  appelant  l’at¬ 
tention  sur  les  précautions  spéciales  à  prendre  pour  chaque  caté¬ 
gorie  de  malades,  pense  que  les  malades  atteints  d’affections  cuta¬ 
nées  pourraient  être  accumulés  avec  moins  d’inconvénient.  Je  suis, 
avec  mes  confrères  de  Saint-Louis,  d’un  avis  tout  opposé;  il  ne  faut 
pas  emmagasiner  ces  squameux,  ces  furfureux;  il  faut  les  isoler 
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au  contraire,  autant  que  possible  et  les  installer  dans  des  salles  par¬ 
ticulièrement  propres  et  saines. 

Messieurs,  vous  avez  traité  avec  amour,  si  j’ose  dire,  la  question 
du  siège  des  latrines;  vous  avez  adopté  la  couronne  de  bois  sur 
laquelle  on  ne  peut  pas  monter.  Hélas  I  la  perfection  n’est  pas  de 
ce  monde  ;  si  on  ne  peut  pas  monter  sur  la  couronne,  on  ne  s’y 
assied  pas  et  on  la  souille.  Le  siège  de  bois  qui  permet  de  s’as¬ 
seoir,  plus  hospitalier  que  la  couronne,  est  de  beaucoup  préférable. 
Chez  nous,  grâce  à  M.  Husson  et  à  l’active  surveillance  du  person¬ 
nel,  nous  avons  obtenu  la  propreté  en  adoptant  les  sièges  de  bois, 
sur  lesquels  les  malades  sont  sollicités  de  s’asseoir. 

Les  planchers?  Oh,  je  reconnais  bien  là  nos  embarras  anciens; 
vous  avez  hésité  comme  nous.  Le  chêne  ciré?  Et  ses  interstices  où 
s’amassent  les  détritus?  Le  bitume?  Que  sais-je?  Bref,  vous  avez 
adopté  le  bois  dur  scellé  au  bitume,  excellent,  quand  il  est  neuf. 
Mais  je  voudrais  bien  que  l’un  de  nos  collègues  architectes  me  prou¬ 
vât  que  ces  planchers  ne  deviennent  pas  â  la  longue  insupportable¬ 
ment  raboteux.  Nous  leur  avons  préféré  récemment,  dans  la 
sous-commission  des  hôpitaux,  les  carreaux  rouges,  polis,  glissants, 
non  poreux,  commodes  à  nettoyer.  Ils  joignent  parfaitement  et 
n’ont  pas  les  inconvénients  des  briques  poreuses  d’autrefois. 

J’ap()elle  encore  —  en  m’excusant  de  toutes  ces  critiques  — 
votre  attention  sur  quelques  autres  points  de  détail.  Le  tort  de  nos 
administrations  est  de  traiter  pour  le  même  prix  l’homme  à  qui 
on  ampute  la  jambe,  la  femme  qu’on  accouche  et  celui  ou  celle 
qui  ont  une  simple  bronchite.  Cette  formule  que  j’avais  autrefois 
donnée,  vous  l’avez  reprise  sous  une  autre  forme  meilleure,  et  je 
m’en  félicite. 

Dans  votre  conception  de  l’hygiène  hospitalière,  vous  n’adoptez 
qu’un  seul  étage  ;  peut-être  la  suite  de  cette  discussion  vous  fera-t- 
elle  changer  d’avis  ;  je  n’insiste  pas. 

L’exercice  de  la  médecine  opératoire  devient,  de  plus  en  plus  une 
question  d’appareils.  N’ayez  donc  pas  la  prétention  de  donner  deux 
outils  au  chirurgien  ;  ne  lui  en  donnez  qu’un,pourvu  qu’il  soit  excellent. 
Tout  dépend,  d’ailleurs,  delà  façon  dont  sera  compris  1  hôpital  de 
Vichy,  â  l’occasion  duquel  vous  avez  commencé  vos  travaux.  Sera- 
t-il  municipal?  C’est-à-dire,  demandera  t-on  seulement  au  malade: 
quel  est  votre  nom?  Où  restez-vous?  Quelle  rue?  Quel  numéro? 
Ou,  au  contraire,  se  souciera-t-on  seulement  de  la  maladie  ?  Dans 
ce  dernier  cas,  je  vous  proposerais  de  placer  Tun  près  de  l’autre, 
et  séparés  par  l’amphithéâtre.,  les  pavillons  des  hommes  et  des 
femmes  blessés.  11  y  aurait  ainsi  moins  de  déplacements. 

Depuis  que  je  m’occupe  de  questions  d’aménagement  hospitalier, 
je  n‘ai  encore  pas  trouvé  l’arapliithéâtre,  que  j’appellerais  volontiers 
idéal.  Ce  n’est  pas  faute,  je  vous  prie  de  le  croire,  d’avoir  cher 
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ché  l’architecte  !  Imagine*  qu’à  Paris,  il  n’y  en  a  pas  un  seul,  je 
dis  un  seul,  qui  soit  à  peu  près  convenablement  installé.  L’amphi¬ 
théâtre  doit  pouvoir  contenir  des  spectateurs  placés  au-dessus  de 
l’opérateur;  il  doit  être  orienté  au  nord;  ne  recevoir  jamais  les 
rayons  directs  du.  soleil  (j’en  fais  en  ce  moment-ci  la  triste  expé¬ 
rience)  ;  le  sol  doit  être  absolument  imperméable  pour  permettre 
les  lavages  à  grande  eau;  il  faut  un  départ  d’eau  pour  éliminer 
les  eaux  sales  ;  une  amvée  d’eau  chaude  et  d’eau  froide  avec  des 
bassins  suffisants  ;  un  large  éclairage  en  face  de  l'opérateur,  der-- 
rière  le  spectateur  ;  des  gradins  extrêmement  abrupts.  Ces  condi¬ 
tions  ne  sont  à  Paris  réalisées  nulle  part,  ni  à  la  Charité,  ni  à 
l’Hôtel-Dieu  —  surtout  à  l’Hôtel-Dieu  1  —  ni  ailleurs  I 

Telles  sont.  Messieurs,  très  rapidement,  les  quelques  remarques 
que  le  trèà  intéressant  rapport  de  M.  Rochard  m’a  amené  à  pré¬ 
senter  devant  vous.  Je  serais  heureux  que  les  points  de  détail  sur 
lesquels  j’ai  appelé  votre  attention  puissent  contribuer  aux  résul¬ 
tats  de  l’importante  discussion  qui  va  s’élever  devant  vous  sur  l’hy¬ 
giène  hospitalière. 

M.  Rochard.  —  Nous  ne  pouvons  que  remercier  bien  vivement 
M.  Trélat.  Nous  n’avons  eù  qu’un  but  :  provoquer  la  discussion 
sur  ce  point  et  avoir  le  précieux  avis  de  ceux  qui ,  comme 
lui,  ont  la  compétence  absolue,  l’expérience  indéniable. 

M.  le  Président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance. 


Nouvelles  recherches  sur  l'hygiène  des  mineurs  :  Des  eaux 
dans  les  travaux  de  mine,  au  point  de  vue  de  l’hygiène . 
professionnelle, 

Far  M.  le  D'  Paul  FABRE  (do  Commenti7). 

L’étude  de  l’hygiène  des  mineurs  offre  une  grande  com¬ 
plexité  à  cause  des  conditions  éminemment  variables  et  mul¬ 
tiples  dans  lesquelles  s’opèrent  les  travaux  de  mine. 

Dans  la  plupart  des  corps  de  métier,  le  travailleur  se  trouve 
dans  un  milieu  uniforme.  Outre  que  le  travail  est  toujours  le 
même,  le  local  est  sinon  identique,  du  moins  analogue,  la 
température  est  souvent  constante,  la  quantité  d’air  respirable 
et  les  émanations  diverses  variant  très  peu.  Mais  dans  la  pro¬ 
fession  de  mineur,  il  n’en  est  pas  souvent  ainsi. 
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Prenons,  par  exemple,  une  concession  houillère  quelconque 
en  pleine  exploitation,  et  examinons,  sans  tenir  compte  de  l’ou¬ 
vrier,  les  conditions  des  divers  chantiers.  Nous  constatons 
d’abord  une  différence  de  profondeur  qui  va  jusqu’à  quelques 
centaines  de  mètres  d’altitude  en  plus  ou  en  moins. 

La  température  peut  être  des  plus  variables  :  ici,  on  ressent 
une  impression  de  fraîcheur,  le  thermomètre  descend  jusqu’à 

10  degrés  et  môme  plus  bas,  tandis  qu’à  une  distance  d'une 
cinquantaine  de  mètres  il  s’élève  à  20®,  quelquefois  à  30“  et  40°, 
et  même  bien  davantage,  surtout  lorsqu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  des  incendies  souterrains,  rares  heureusement,  que  l’on 
est  obligé  de  maîtriser,  d’isoler,  d’étouffer,  et  cela  ne  se  fait 
qu’en  s’approchant  assez  près  des  parties  incendiées. 

L’air,  très  sec  à  certains  endroits,  est  dans  beaucoup  d’autres 
très  humide. 

On  rencontre  ici  d’abondantes  poussières  de  charbon  et  là 
des  poussières  rocheuses,  et  là  enfin  il  n’y  a  aucune  espèce  de 
poussière,  ou  presque  pas. 

La  quantité  d’eau  varie  aussi  beaucoup. 

On  la  voit  dans  quelques  endroits  tomber  en  gouttelettes  ; 
plus  loin,  elle  tombe  en  pluie  abondante  ;  plus  loin  encore,  les 
ouvriers  ont  les  pieds,  les  jambes,  les  cuisses,  le  corps  tout 
entier  dans  l’eau. 

La  ventilation  parfois  très  énergique  est  ailleurs  très  difficile; 
elle  peut  être  très  faible  et  quelquefois  nulle. 

Dans  certains  cas,  l’air  est  simplement  confiné,  dans  d’autres 

11  est  vicié. 

Voici  des  chantiers  à  grisou,  en  voici  d’autres  remplis  d’oxyde 
de  carbone  ou  d’acide  carbonique,  ou  d’hydrogène  sulfuré,  de 
carbures  d’hydrogène,  ou  même  d’hydrogène  arsénié.  Et  dans 
le  voisinage  des  incendies,  on  est  en  présence  de  tous  les  gaz 
provenant  de  la  distillation  de  la  houille. 

Perce-t-on  des  galeries  à  l’aide  de  la  poudre  ou  de  la  dyna¬ 
mite,  une  nouvelle  altération  de  l’air  se  manifeste,  altération 
plus  ou  moins  complète,  car  la  diffusion  se  fait  progressive¬ 
ment  dans  les  galeries  voisines,  et  on  peut  y  respirer  des  mé¬ 
langes  gazeux  à  tous  les  degrés  d’insalubrité. 
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Il  y  a  souvent  aussi  des  matières  organiques  en  putréfaction  : 
bois  de  charpente,  cadavres  d’animaux,  des  détritus  de  dif¬ 
férente  nature,  aliments  avariés,  déjections,  etc.  Quelquefois 
il  y  a  de  vrais  cloaques  ou  bien  des  eaux  simplement  sta¬ 
gnantes,  et  je  n’en  aurais  pas  fini  avec  mon  énumération,  car 
je  pourrais  montrer  encore  ces  divers  éléments  combinés  de 
manière  à  devenir  tout  différents  d’eux-mêmes  :  l’humidité 
coexistant  avec  une  chaleur  excessive,  ou  le  froid  uni  à 
l’humidité,  ou  la  chaleur  coïncidant  avec  la  sécheresse  de 
l’air,  etc.,  etc. 

Si  l’on  réfléchit  en  outre  que,  pour  constater  une  variation, 
pas  n’est  besoin  de  passer  d’une  mine  dans  une  autre,  d’une 
région  dans  une  région  différente  ;  que  de  plus,  dans  une  même 
mine,  le  même  ouvrier  ne  reste  pas  longtemps  placé  dans  un 
même  chantier;  que  telle  galerie,  qui,  la  veille  était  en  voie  de 
percement  et,  par  contre,  ventilée  difficilement,  se  trouve  le  len¬ 
demain  aboutir  dans  une  galerie  très  aérée,  on  concevra  encore 
mieux  l’inconstance,  les  variations  et  la  variété  deà  phéno¬ 
mènes  physiologiques  et  pathologiques  que  l’on  a  voulu  faire 
dépendre  de  la  profession  du  mineur  en  général,  et  qui  ne  ré¬ 
sultent  que  de  conditions  purement  accidentelles  et  passa¬ 
gères. 

Il  n’y  a  donc  aucune  exagération  à  avancer  que  les  ouvriers 
d’une  même  mine  se  trouvent  au  même  moment  dans  des  mi¬ 
lieux  beaucoup  plus  variés  et  bien  plus  différents  les  uns  des 
autres  que  les  habitants  d’une  même  grande  ville  dont  les  uns 
sont  dans  la  rue,  les  autres  dans  des  sous-sols,  d’autres  dans 
des  mansardes,  ceux-ci  dans  des  logements  exigus  et  mal  aérés 
et  ceux-là  dans  de  vastes  appartements. 

De  toutes  les  conditions  professionnelles,  la  plus  constante 
est  l’obscurité.  Aussi  est-ce  la  privation  de  la  lumière  solaire 
que  l’on  a  le  plus  de  tendance  à  incriminer  dans  la  pathologie 
des  mineurs,  sans  se  rendre  compte  que  si  cette  action  était 
réelle,  pas  un  ouvrier  n’y  serait  soustrait.  Or,  il  n’en  est  rien. 

Ce  n’est  donc  que  lorsqu’une  escouade  d’ouvriers  se  trouve 
exceptionnellement  consacrée  à  un  travail  de  longue  durée,  se 
faisant  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques,  ce  n’est  que 
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lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  phénomènes  analogues 
chez  tous  les  ouvriers  occupés  à  ce  môme  travail  dans  un 
même  milieu  et  durant  le  même  temps,  que  l’on  peut  raison¬ 
nablement  étudier  l’action  de  telles  conditions  données  sur  la 
santé  des  mineurs,  et  rechercher  quelles  sont,  parmi  ces  con¬ 
ditions,  celles  qui  produisent  des  effets  nuisibles,  celles  qui 
sont  indifférentes,  ou  celles  qui  ne  sont  dangereuses  que  dans 
certaines  circonstances. 

Je  voudrais  aujourd’hui  jeter  un  coup  d’œil  sur  certains 
effets  physiologiques  ou  pathologiques  qui  sont  imputables 
au  travail  dans  les  eaux  de  mine. 

Ayant  eu  l’occasion  d’observer  des  phénomènes  assez  variés 
chez  quelques  groupes  d’ouvriers  qui  se  sont  trouvés  astreints 
durant  un  temps  assez  long  à  travailler  en  présence  de  l’eau, 
je  vais  faire  une  rapide  narration  de  ce  que  j’ai  pu  constater. 

I.  —  Dans  la  houillère  de  Monvicq,  on  a  commencé,  il  y  a 
quelques  années,  le  fonçage  d’un  nouveau  puits.  Durant  le  mois 
de  mai  et'le  mois  de  juin  1881,  sur, un  chiffre  total  de  24  ou¬ 
vriers  occupés  à  ce  fonçage,  et  ne  travaillant  chacun  que  6  heures 
par  jour,  douze  furent  atteints  d’une  éruption  aux  jambes  qui 
ressemblait  à  de  l’eczéma;  cette  éruption  fut  assez  intense 
chez  deux  de  ces  ouvriers,  pour  les  obliger  à  interrompre  leur 
travail,  et  l’un  de  ces  derniers  ayant  eu  consécutivement  à  son 
éruption  un  abcès  à  la  jambe,  ne  put  reprendre  son  travail 
que  trois  mois  après. 

Le  chef  mineur  lui-même,  qui  cependant  restait  moins  long¬ 
temps  que  ses  ouvriers  dans  le  chantier,  eut  une  légère  érup¬ 
tion  aux  mains. 

Aux  mois  de  septembre  et  d’octobre  1881,  on  cessa  de  creuser 
le  puits,  à  l’aide  de  la  dynamite,  et  on  procéda  au  briquetage . 
des  parois  du  puits  sur  une  profondeur  de  97  mètres.  Les  érup¬ 
tions  disparurent  ;  les  ouvriers  travaillaient  moins  dans  l’eau  ; 
et,  de  plus,  l’eau  se  trouvait  en  ce  moment  chargée  de  chaux 
qui  sembla,  au  dire  des  mineurs,  sécher  les  plaies  et  les  fit 
disparaître. 

Les  travaux  de  fonçage  furent  repris  immédiatement,  et  au 
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mois  de  mars  1882  j’étais  prévenu  que  les  éruptions  signalées 
huit  mois  auparavant  reparaissaient  plus  intenses;  je  me  ren¬ 
dis  à  Montvicq  au  commencement  d’avril,  et,  après  m’être  mis 
en  rapport  avec  le  médecin  attaché  à  cette  houillère,  M.  le 
docteur  Aucopt,  je  procédai  à  l’examen  des  ouvriers. 

Dix  huit  ouvriers  travaillaient  alors  au  fonçage,  qui  atteignait 
380  mètres  de  profondeur.  Ils  étaient  divisés  en  trois  postes, 
travaillant  chacun  six  heures. 

L’aérage  était  très  suffisant;  l’air  entrait  par  l’ouverture  du 
puits  et  était  aspiré  du  fond  par  une  double  colonne  de  tuyaux 
raccordés  avec  une  cheminée  faisant  appel. 

Sur  les  dix-huit  ouvriers,  cinq  n’avaient  aucune  éruption  et 
n’cn  ont  pas  eu  depuis. 

Les  treize  autres  présentaient  une  éruption,  localisée  spé¬ 
cialement  aux  pieds  et  s’étendant  chez  quelques-uns  jusqu’au 
dessus  des  .malléoles. 

Sur  dix  ouvriers,  l’éruption  consistait  en  plaques  de  lichen 
ou  d’eczéma  sec,  ou  d’eczéma  rubrum  sans  jetage  ni  croûtes. 

Sur  deux  autres  ouvriers,  il  existait  une  éruption  beaucoup 
plus  intense  avec  sécrétion  abondante,  et  même  chez  l’un  il  y 
des  ulcérations  profondes. 

Sur  le  treizième,  on  trouvait  en  outre  des  croûtes  impétigi- 
neuses. 

Ces  éruptions  diverses  persistèrent  plusieurs  mois  chez  la 
plupart  des  ouvriers  avec  des  alternatives  d’exacerbation  ou 
d’atténuation  assez  prononcées. 

L’ingénieur  de  Montvicq,  M.  Courtin,  a  cru  remarquer  que 
les  éruptions  se  produisaient  ou  s’accentuaient  dans  les  périodes 
où  l’eau  du  fond,  étant  assez  peu  abondante,  restait  en  stagna¬ 
tion  et  où  chaque  coup  de  mine  mettait  fréquemment  en  mou¬ 
vement  cette  eau  croupissante. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  éruptions  siégeaient  presque  exclusi¬ 
vement  aux  pieds  et  à  la  partie  inférieure  des  jambes.  Aux 
pieds,  la  face  plantaire  était  indemne  et  sur  la  face  dorsale,  les 
vésicules,  les  papules,  les  excoriations  se  trouvaient  surtout 
confluentes  dans  les  espèces  de  gouttières  qui  séparent  le  trajet 
des  tendons  des  extenseurs  et  les  métatarsiens. 
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Enfin,  dans  les  intervalles  des  orteils  et  au  niveau  de  leur 
point  d’attache,  la  rougeur  était  également  plus  marquée. 

Aux  jambes,  les  manifestations  cutanées  étaient  plus  spécia¬ 
lement  groupées  au  devant  et  surtout  en  arrière  des  malléoles. 

En  raison  de  la  nature  eczémateuse  de  ces  éruptions,  en 
raison  aussi  de  la  recrudescence  de  la  cuisson  ou  des  déman¬ 
geaisons  chez  la  plupart  des  ouvriers  lorsqu’ils  avaient  les 
membres  inférieurs  dans  l’eau  du  fond,  je  proposai  de  garan¬ 
tir  les  mineurs  occupés  à  ce  travait  à  l’aide  de  bottes  en 
caoutchouc  montant  très  haut  et  sur  lesquelles  se  rabattait  un 
grand  vêtement  également  en  caoutchouc.  Mais  les  travaux  de 
fonçage  touchaient  à  leur  fin,  et  deux  ouvriers  seulement,  les 
plus  fortement  atteints, purent  être  habillés  suivant  mes  indica¬ 
tions  ;  l’amélioration  fut  rapide.  Par  contre,  l’éruption  offerte 
par  les  autres  ouvriers  dura  encore  chez  la  plupart  quelques 
semaines  et  même  jusqu’à  près  de  deux  mois  après  l’achève¬ 
ment  du  travail  de  fonçage. 

J’ai  groupé  dans  un  tableau  (pages  322  et  323),  un  certain 
nombre  de  renseignements  relatifs  aux  divers  ouvriers  qui  se 
sont  succédé  dans  le  fonçage  du  puits  Sainte-Marie.  Ces  obser¬ 
vations  portent  sur  vingt-deux  ouvriers,  en  y  comprenant  cinq 
mineurs  qui  n’ont  jamais  présenté  le  moindre  phénomène  érup¬ 
tif,  et  un  autre  ouvrier,  qui,  sans  avoir  jamais  eu  d’éruption, 
a  quitté  tout  travail  depuis  cinq  ans,  pour  des  symptômes  (pa¬ 
résie  des  membres  inférieurs)  qui  semblent  être  sous  la  dépen¬ 
dance  de  troubles  du  système  nerveux  de  nature  ou  plutôt  d’o¬ 
rigine  diathésique. 

J’ai  fait  faire  au  mois  de  mars  1882  une  première  analyse  des 
eaux  du  puits  Sainte-Marie. 

On  recueillit  pour  en  comparer  la  composition  trois  bouteilles 
d’eau. 

1®  De  l’eau  d’alimentation  prise  dans  une  chaudière  de  loco¬ 
motive,  et  provenant  de  la  même  source  que  celle  qui  tombe 
fond  du  puits. 

2°  De  l’eau  des  suintements  du  puits  Sainte-Marie  n’ayant 
pas  été  en  contact  avec  les  produits  de  la  déflagration  de  la 
dynamite. 
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3°  De  i’eau  recueillie  au  fond  du  puits  après  le  tirage  des 
coups  de  mine. 

Voici  les  résultats  des  analyses  qui  ont  été  opérées  à  Mont- 
luçon  dans  le  laboratoire  de  chimie  de  l’usioe  métallurgique. 

«  Ces  trois  eaux  sont  notablement  alcalines;  elles  contien¬ 
nent  environ  1  gramme  par  litre  de  soude  caustique,  elles  ne 
contiennent  en  outre  que  ti’ès  peu  de  sulfete  de  chaux  ;  l’é¬ 
chantillon  recueilli  après  le  tirage  de  la  mine  donne  de  plus 
environ  08r,30  de  silice  par  litre. 

Ces  eaux  ont  cela  de  remarquable  qu’elles  sont  toutes  alca¬ 
lines.  Lorsqu’on  les  concentre,  elles  bleuissent  franchement 
le  papier  de  tournesol.  L’alcali  qu’elles  contiennent  est  de  la 
soude.  Nous  estimons  è  ^  gi’amme  par  litre  la  quantité 
qu’elles  renferment. 

A  l’exception  du  n“  3,  elles  ne  renferment  pas  autre  chose 
que  la  soude.  Le  n°  3  contient  de  la  silice  soluble  en  plus. 
Toutes  moussent  comme  de  l’eau  de  savon  faible. 

La  coloration  est  due  sans  doute  à  de  faibles  quantités  de 
matières  organiques  que  nous  n’avons  pas  dosées. 

Les  phénomènes  éruptifs  s’étant  reproduits  et  accentués,  cinq 
nouvelles  bouteilles  furent  remplies  d’eau  et  l’analyse  en  fut 
faite  au  laboratoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris, par  les  soins 
d’un  de  nos  savants  collègues  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  M.  Girard.  Eu  voici  les  résultats  : 

1”  Bouteille.  Eau  naturelle  recueillie  au  moment  de  sa 
cMte  dans  le  puits  ; 

Traces  de  matières  organiques  en  décomposition  et  d’hydro¬ 
gène  sulfuré  : 

Extrait  à  lOO".  . .  0,13 

Matières  organiques .  0,13 

Degré  hydrotimétriqne  direct .  4° 

•2»  Bouteille.  Eau  qui  a  àé  en  contact  avec  les  produits  de 
la  déflagration  de  la  dynamite  : 

Extrait . .  ■  •  •  0,89 

Matières  organiques .  0,17 

Degré  hydrotimétrique  -  .  4“ 
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3°  Bouteille.  Eau  naturelle  ^provenant  de  la  même  source 
que  celle  qui  tombe  dans  le  puits  et  recueillie  dans  une  chau¬ 
dière  de  locomotive: 


Extrait .  0,18 

Matières  organiques .  0,21 

Degré  hydrotiméU'ique . .  6' 


4*  Bouteille.  Eau  recueillie  au  fond  du  puits,  après  le  tirage 
des  mines  (première  Bouteille)  : 

Hydrogène  sulfuré.  t 

Extrait . 1,81  I  Sesquioxyde  de  fer. 

Matières  organiques  .  .  0,3*  i  Sesquioxyde  d’alumine. 

Degré  bydrotimélrique  .  4*  ) 

5*  Bouteille.  Eau  recueillie  au  fond  du  puits  après  le  tirage 
des  mines  (deuxième  Bouteille)  : 

Hydrogène  sulfuré. 

Matières  organiques  en  décomposition. 

Extrait . -1,15  i 

Matières  organiques . 0,31  Sesquioxyde  de  fer. 

Degré  hydrotimétrique  ....  5  )  Sesquioxyde  d’alumine. 

Ces  analyses,  on  le  voit,  sont  assez  peu  démonstratives  et  ne 
paraissent  pas  devoir  justifier  l’opinion  des  mineurs  qui  attri¬ 
buaient  aux  résidus  de  la  déflagration  de  la  dynamite  en  sus¬ 
pension  ou  en  solution  dans  l’eau,  i’aetion  irritante  des  eaux 
du  puits  Sainte-Marie. 

II.  —  Mais  d’ailleurs  lès  travaux  de  fonçage  de  puits  n’offrent 
pas  toujours,  tant  s’en  faut,  les  mêmes  inconvénients  que  ceux 
que  nous  avons  observés  à  Montvicq,  même  lorsque  ces  travaux 
sont  exécutés  dans  des  conditions  analogues  et  à  l’aide  des 
mêmes  explosifs.  ASnsion  a  commencé  à  Commentry,  le  12  jan¬ 
vier  1882,  un  travail  de  fonçage  qui  dure  encore  et  qui,  le 
14  mars  dernier,  arrivait  A  une  profondeur  de  325  mètres.  Le 
nouveau  travail  ayant  été  commencé  à  165  mètres  au-dessous 
du  niveau  du  sol).  Vingt  et  un  ouvriers  opèrent  ce  travail,  di¬ 
visés  en  3  postes  de  sept  hommes  chacun,  dont  un  conducteur 
pour  la  pompe.  Cette  pompe  est  destinée  à  rejeter  au  dehors  T  eau 
qui  s’accumule  au  fond  du  puits,  sur  une  surface  de  3  mètres 
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carrés,  avec  une  abondance  de  200  hectolitres  par  heui’e  en 

moyenne. 

Chaque  homme  reste  donc  8  heures  par  jour  dans  ce  milieu, 
et  y  travaille  les  dimanches  comme  les  autres  jours  de  la  se¬ 
maine. 

La  température  de  l’air  dans  le  chantier  est  de  26°.  La 
température  de  l’eau  est  de  20°.  Cette  eau  est  ferrugineuse,  elle 
n’a  pas  d’odeur  ;  bien  des  ouvriers  en  ont  bu  sans  être  incom¬ 
modés. 

Les  mineurs  travaillent  les  jambes  nues,  les  pieds  dans  des 
sabots;  ils  .sont  revêtus  de  vêtements  de  caoutchouc  pour  se 
garantir  de  l’eau  qui  suinte,  qui  ruisselle  même  des  parois. 

La  couche  d’eau,  au  fond,  est  d’au  moins  0“,20  de  hauteur, 
hauteur  qui  a  souvent  été  dépassée.  Eh  !  bien,  sauf  deux 
hommes  qui  ont  chômé  à  la  suite  de  traumatismes  accidentels, 
il  n’y  a  guère  eu  qu’un  seul  ouvrier  qui  ait  perdu  deux  jours 
pour  cause  de  maladie,  pour  une  angine  simple.  . 

Ces  hommes  n’ont  pas  eu  la  moindre  éruption.  Deux  seule¬ 
ment  m’ont  dit  avoir  éprouvé  parfois  de  légères  démangeaisons. 

III.  —Dans  d’autres  houillères,  on  a  constaté,  et  attribué  au 
travail  dans  l’eau,  des  éruptions  pustuleuses  (D’’  Riembault,  à 
Saint-Étienne)  ;  ailleurs  encore,  surtout  dans  le  Nord  et  dans 
la  Belgique,  on  a  signalé  de  l’urticaire  ou  de  l’impétigo  (D**  Ku. 
boni,  à  Liège,  etc.).  On  a  dû  faire  intervenir  dans  ces  cas  d’autres 
influences  que  le  contact  de  l’eau. 

Le  charbon  mêlé  à  l’eau  semblerait  parfois  produire  une  érup¬ 
tion  spéciale,  des  éruptions  de  furoncles,  comme  en  témoigne 
le  fait  suivant  qui  m’a  été  communiqué  par  un  ingénieur. 

Douze  ouvriers  furent  occupés  pendant  4  mois  à  creuser  un 
montage  de  120  mètres  de  longueur,  dans  une  couche  de  houille 
de  O^.SO  de  puissance  et  0'“,30  d’inclinaison.  Ces  ouvriers  étaient 
divisés  en  trois  groupes  de  quatre  hommes  qt  chaque  groupe 
faisait  un  poste  de  8  heures  ;  deux  ouvriers  par  poste  travail¬ 
laient  à  l’avancement  à  abattre  le  charbon  ;  les  deux  autres 
apportaient  les  matériaux  du  boisage,  et  faisaient  descendre 
le  charbon  jusqu’au  bas  du  montage.  Pour  cette  dernière  opé- 
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ration,  ils  se  servaient  de  pelles  (ou  râbles)  et  travaillaient 
constamment  couchés  ou  assis,  ayant' toujours  du  charbon 
autour  d’eux;  ce  charbon  était  très  humide,  diverses  petites 
sources  ayant  été  trouvées  à  mesure  que  le  travail  avançait. 
Lorsque  les  ouvriers  achevaient  leur  travail  journalier,  leurs 
habits  étaient  entièrement  mouillés. 

Lps  six  ouvriers  qui  travaillaient  à  l’avancement  étaient  dans 
de  meilleures  conditions  que  les  autres;  ils  se  mouillaient  peu, 
n’ayant  presque  pas  à  se  déplacer. 

L’aérage  était  bon,  le  montage  étant  divisé  en  deux  compar¬ 
timents  par  une  cloison  verticale  en  planches  ;  la  température 
était  de  20“  au  début  ;  plus  tard,  elle  s’approcha  de  30“. 

Les  six  ouvriers  qui  pratiquaient  le  traînage  du  charbon 
furent  atteint  de  furoncles  énormes  aux  membres  inférieurs, 
dans  la  partie  inférieure  du  tronc,  sur  la  région  fessière,  et 
jusqu’à  la  région  doreo-lombaire. 

Pour  plusieurs,  l’incapacité  de  travail  dépassa  un  mois. 

Les  six  ouvriers  qui  travaillaient  à  l’avancement  furent 
moins  atteints,  mais  sauf  deux,  tous  eurent  plus  ou  moins  des 
furoncles. 

Une  autre  brigade  d’ouvriers,  qui,  perçant  une  galerie  en  pente; 
venait  à  la  rencontre  des  précédents,  creusa  environ  70  mètres 
de  descente  en  ayant  presque  constamment  les  pieds  dans  l’eau. 
Dans  ce  travail,  il  n’y  avait  aucun  approchage  de  charbon  à 
faire,  un  engin  mécanique  ayant  été  installé  pour  prendre  à 
l’avancement  du  chantier  le  charbon  abattu.  Aucun  des  ouvriers 
de  ce  dernier  groupe  ne  fut  atteint  comme  les  autres.  Dans 
leur  travail,  ils  n’avaient  aucune  occasion  de  se  mouiller  (si  ce 
n’est  les  pieds)  ni  de  se  traîner  dans  le  charbon  humide. 

IV.  —  Mais  en  dehors  de  cette  action  spéciale  que  semblerait 
exercer  le  charbon  humide,  c’est  surtout  la  qualité  des  eaux  qui 
pai-aît  devoir  jouer  le  plus  grand  rôle  dans,  la  production  des 
symptômes  assez  variés  que  l’on  a  signalés  chez  les  ouvriers 
qui  séjournent  dans  l’eau. 

Ainsi,  il  y  a  trois  ans,  j’avais  constaté  un  autre  ordre  d’ac¬ 
cidents  observés  dans  les  conditions  suivantes  : 

REV.  d’hyg. 


V.  —  23 
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Chez  huit  ouvriers  qui  avaient  travaillé  pendant  plusieurs 
mois  consécutifs  dans  un  chantier  tellement  humide  que  l’eau 
arrivait  jusqu’à  leurs  genoux ,  outi-e  qu’il  en  tombait  par 
,  gouttes  sur  tout  leur  corps,  il  survint  des  démangeaisons  hor¬ 
ribles.  Les  ouvriers,  qui  ne  pouvaient  résister  au  besoin  de  se 
gratter,  excoriaient  facilement  leur  épiderme,  et  alors  aux 
simples  démangeaisons  succédait  la  cuisson  la  plus  vive.  Car 
l’eau  contenait  d’acide  sulfurique  libre  par  litre  i.  Dans 
ce  chantier  l’air  exhalait  une  odeur  bien  nette  d’hydrogène 
sulfuré;  et  les  ouvriers  eurent  pour  la  plupart  des  troubles 
digestifs,  quelques-uns  des  selles  sanguinolentes,  de  lagingi- 
.  vite  et  un  affaiblissement  général  assez  marqué.  On  observa  même 
deux  fois  des  taches  de  purpura  :  en  un  mot,  des  symptômes  se 
rapprochant  du  scorbut. 

Âu  point  de  vue  de  l’influence  générale  sur  la  santé,  je  crois 
devoir  ajouter  que  le  séjour  même  prolongé  dans  l’humidité 
avec  les  conditions  où  se  sont  trouvés  nos  ouvriers,  qui  ne  tra¬ 
vaillaient  que  6  heures  par  jour,  ne  m’a  pas  semblé  exercer 
une  action  bien  nuisible  .sur  l’organisme.  Du  moins ,  je  n’ai 
constaté  aucune  aitération  notable  dans  la  composition  his¬ 
tologique  du  sang.  En  examinant,  à  l’aide  du  compte-globules 
de  MM.  Malassez  et  Potain,  le  sang  d’hommes  qui  sont  restés 
des  mois  et  même  des  années  entières  occupés  dans  des  chan¬ 
tiers  saturés  d’humidité,  je  n’ai  pas  observé  un  chiffre  de  glo¬ 
bules  bien  différent  de  la  moyenne. 

J’ai  également  cherché  à  doser  l’hérhoglobine,  et  les  résul¬ 
tats  que  j’ai  obtenus,  avec  l’hémochromomètre  du  D’ Malassez  ne 
démontrent  en  rien  une  influence  fâcheuse  de  l’humidité  sur 
la  nature  des  globules.  Les  examens  ont  été  faits  presque  tous 

1.  Voici  les  résultats  de  l’analyse  chimique  des  eaux  de  ce  chanlior, 
analyse  que  M.  Forey,  directeur  à  Montlucon  de  l’usine  métallurgique 
de  la  Compagnie  Commentry  et  Fourchambault,  a  bien  voulu  faire 
exécuter  dans  son  laboratoire  ; 


Sulfate  de  magnésie  :  pour  un  litre  d’eau . Is''  ,300 

Sulfate  de  chaux  .' . 0  ,940 

—  de  protoxyde  de  fer  . . .  0  ,165 

—  de  peroxyde  de  fer . 0  ,385 

Acide  sulfurique  libre  . . .  0  ,30 


Tableau  II.  —  Examen  du  sang  au  compte-globules 


l’uémoghromohètre 
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comparativement  ;  une  première  fois,  pendant  que  les  ouvriers 
travaillaient  encore  dans  lés  chantiers  remplis  d’eau  ;  et  une 
deuxième  fois  six  à  huit  semaines  après  changement  de  chantier, 
j’ai  consigné  dans  le  tableau  II,  page  331,  les  résultats  de 
mes  examens.  Comme  conclusions  à  ces  pages,  je  dirai  donc  : 
de  même  que  pour  les  autres  conditions  spéciales  dans  les¬ 
quelles  s’opèrent  les  travaux  des  mines,  l’influence  du  travail 
dans  l’eau  sur  la  santé  des  ouvriers  est  éniinerriment  com¬ 
plexe.  Tantôt  on  n’observe  aucune  action  fâcheuse  sur  l’orga¬ 
nisme  ;  d’autres  fois,  il  survient  des  éruptions  diverses  dont 
la-  nature  varie  non  seulement  suivant  le  sujet,  mais  encore, 
suivant  la  température  du  chantier,  suivant  que  de  |a  pous¬ 
sière  de  charbon  se  trouve  ou  non  mélangée  abondamment 
avec  l’eau,  mais  aussi  et  surtout,  suivant  la  composition  chi¬ 
mique  de  cette  eau.  Que  l’eau  soit  croupissante  et  chargée  de 
matières  organiques,  qu’elle  soit  alcaline,  ou  bien  qu’elle  con¬ 
tienne  de  l’acide  sulfurique,  des  phénomènes  différents  se  ma-  - 
nifestent;  ici,  ce  sont  des  éruptions  eczémateuses,  là  du  lichen, 
des  furoncles,  parfois  même  des  taches  de  purpura  hémorra¬ 
gique. 

Une  influence  nuisible,  sur  la  santé  générale ,  ne  se  produit 
guère  que  dans  ces  derniers  cas. 

Toutes  les  fois  que  des  éruptions  eczémateuses,  ou  simple-, 
ment  prurigineuses,  apparaissent,  il  serait  avantageux  d’avoir 
recours  à  un  système  de  vêtements  et  de  chaussures  en  caout¬ 
chouc,  destinés  à  mettre  l’ouvrier,  pendant  la  durée  de  son  tra¬ 
vail,  à  l’abri  de  l’action  caustique  ou  simplement  irritante  de 
certaines  eaux  de  mine.- 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  le  D”  Dally  sur  l’hygiène  des  âges  au  point  de  vue  des 
devoirs  sociaux  et  sur  la  prématuration.  (Voir  page  205.) 

.  M.  Vallin.  —  Je  remercie  mon  excellent  collègue  et  ami, 
M.  Dally,  d’avoir  attiré  l’attention  de  la  Société  sur  les  questions 
'  d’hygiène  militaire.  Qu’il  me  permette  toutefois  de  lui  exprimer 
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le  regret  qu’il  n’ait  pas,  avant  de  rédiger  son  mémoire,  demandé 
quelques  ren£|eignements  précis  à  l’un  de  nos  collègues  de  l’ax- 
mée.  Il  m’a  fait,  à  plusieurs  reprises,  le  plaisir  de  causer  avec  moi 
des  questions  d’anthropométrie  qui  concernent  le  recrutenient,  et 
j’aurais  été  heureux  de  le  renseigner  exactement  sur  certains 
points  qu’il  a  touchés  dans  son  discours.  J’ose  dire  qu’il  m’eût 
épargné  la  peine  de  réfuter  bien  des  erreurs  matérielles  qu’il  a 
commises;  si  je  ne  les  relevais  pas,  on  pourrait  croire  qüé  ses 
critiques  sont  fondées,  et  qu’il  n’y  a  même  rien  à  y  répondre;  ce 
qui  est  le  contraire  de  mon  opinion.  ' 

M.  Daily  remet  en  discussion  foute  hotre  loi  de  recrutement  du 
21  juillet  1872;  et  sa  critique  me  prouve  qu’il  n’a  jamais  eu  entre 
les  mains  le  gros  Volume  où  le  Journal  officiel  a  tiré  à  part  le 
compté  rendu  sténographique  des  discussions  qui  ont  occupé  sur 
ce  sujet  pendant  près  d’une  année  l’AssemBlée  législative.  Je  me 
serais  fait  un  plaisir  de  lui  prêter  ce  volume,  qui  existe  dans  toutes 
nos  bibliothèques  ;  il  aui-ait  vu  que  nos  législateurs  ont  répondu 
il  y  a  dix  ans  aux  propositions  et  aux  arguments  quMl  me  con¬ 
traint  de  réfuter  aujourd’hui.  De  même,  s’il  avait  jeté  un  simple 
coup  d’œil  sur  les  Comptes  rendus  du  recrutement  de  l’armée,  dont 
le  ministre  de  la  guerre  dépose  chaque  année,  depuis  1832,  le  vo¬ 
lume  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  se  fût  épargné  de  grosses 
erreurs  de  chiffres,  sur  lesquelles  il  à  étayé  ses  raisonnements.  ' 

Je  le  regrette  d’autant  plus,  que  sur  certains  points  de  détail  et 
de  pratique  je  pom’rais  être  d’accord  avec  lui  ;  je  ne  puis  le  suivre 
lorsqu’il  veut  renverser  une  maison  très  bien  construite,  parce 
qu’un  détail  de  l’architecture  lui  parait  défectueux. 

Les  critiques  de  M.  Daily  portent  : 

1®  Sur  l’âge  de  nos  conscrits  ; 

2°  Sur  l’ajournement  des  jeunes  gens  mat  développés  ; 

3®  Sur  la  mensuration  du  thorax  dans  ses  rapports  avec  la 
taille  ; 

4®  Sur  le  nombre  des  exemptions  ; 

3®  Sur  la  composition  des  conseils  de  révision. 

Je  passerai  en  revue  successivement  ces  divers  points. 

I.  Age.  —  Notre  collègue  dit  que  nos  conscrits,  qui  ont  21  ans, 
entrent  beaucoup  trop  jeunes  dans  l'armée;  il  nous  exhorte  à  suivre 
l’exemple  de  l’Allemagne,  où  lés  conscrits  entrent  au  service  dès 
l’âge  de  20  ans  1 

Chez  nous,  en  effet,  on  est  inscrit  sur  les  listes  du  recrutement 
au  1®' janvier  d®  l’nnnée  où  l’on  conimence  sa  21®  année:  celui 
qui  est  né  le  31  décembre  sera  inscrit  le  1®®  janvier  suivant, 
puisqu’il  aura  alors  20  ans  et  un  jour:  celiif  qui  est  né  le  1®®  janvier, 
sera  inscrit  juste  un  an  plus  tard,  alors  qu’il  aura  20  ans  et  364  jours. 
Comme  il  y  en  à  autant  dans  une  catégorie  que  dahs  l’ahtre,  l’âge 
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moyeu  des  inscrits  au  1"  janvier  est  donc  de  20  ans  et  6  mois  ;  au 
moment:  de  i’examen  au  conseil  de  révision,  au  mois  d'avril  sui¬ 
vant,  il  sera  de  20  ans  9  mois  ;  comme  l’incorporation  n’a  lieu 
qu’au  mois  d’octobre  ou  de  novembre,  les  conscrits  ne  commen¬ 
ceront  donc  à  supporter  les  fatigues  du  service  qu’à  l'âge  moyen 
de  21  ans  et  4  mois. 

Au  contraire,  en  Allemagne  les  jeunes  gens  sont  astreints  au 
service  militaire  à  partir  du.  janvier  de  l’année  dans. laquelle  ils 
commenceront  leur  20®  année.  Par  conséquent,  le  plus  jeune  aura 
au  1®' janvier  19  ans  et  un  jour,  le  plus  vieux  aura  19  ans  et  364 jours, 
exactement  un  an  de  moins  qu’en  France.  Comme  dans  tous  les 
pays  on  attend  que  les  travaux  des  champs  soient  terminés  pour 
rassembler  les  contingents,  il  est  probable  qu’en  Allemagne  «les 
conscrits  ne  rejoignent  leurs  régiments  qu’au  1®®  novembre,  comme 
en  Françe;  ils  commencent  donc  le  semce  non  pas  à  21  ans  et  demi, 
mais  à  20  ans  et  4  mois,  un  an  plutôt  que  chez  nous. 

Comment  donc  M.  Daily  peut-il  nous  engager  à  imiter  l’armée 
allemande  pour  faire  cesser  les  dangers  de  la  prématuration!  Cela 
nous  surprend  d’autant  plus,  que  notre  collègue  nous  dit  (Reuue 
d’hygiène^  p.  214)  qu’en  Allemagne  les  jeunes  gens  de  20  ans,  con¬ 
voqués  au  premier  appel,  «  fournissent  la  moitié  de  la  levée  an¬ 
nule  ;  l’autre  moitié  se  compose,  par.  portions  à  peu  près  égales, 
d’hommes  de  21  et  de  22  ans .  »  Ën  d’autres  termes,  sur 
100  hommes,  d’après  M.  Daily,  il  y  en  aurait  50  de  20  ans;  25  de 
21  ans  ;  25  de  22  ans.  L’âge  moyen  de  l’appel  en  Allemagne  serait 
donc,  par  suite  de  cette  élection  et  de  cet  ajournement  qu’on  nous 
vante,  de  20  ans  8  mois  et  15  jours,  ç’est-à-dire  précisément  l’âge 
moyen  de  nos  inscrits,  en  supposant  que  l’ajournement  n’existe 
pas  en  France,  ce  qui  est  complètement  inexact. 

Bien  plus,  comme  mi  Allemagne  le  service  obligatoire  ne  dure 
que  3  ans,  tandis  qu’en  France  il  en  dure  5,  on  voit  que  même 
ceux  qui  en  Allemagne  n’ont  été  pris  qu’à  22  ans,  après  un  deuxième 
ajournement,  ne  resteraient  sous  les  drapeaux  que  jusqu'à  25  ans, 
exactement  comme  les  Français  de  20  ans  qui  auraient  été  pris 
dès  la  première  année. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  les  ajournements  chez 
nous  sont  moins  nombreux  qu’en  Allemagne,  ce  qui  au  point  de 
vue  de  l’âge  n’est  pas  étonnant,  puisque  les  Allemands  entrent  au 
service  un  an  avant  les  Français. 

M,  Daily  aurait  pu  lire,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  que 
M.  ThéopMle  Roussel  s’était  appuyé,  lui  aussi,  sur  l’exemple  de 
l’Allemagne  pour  demander  tout  le  contraire,  à  savoir  que  le  ser¬ 
vice  militaire  commençât  chez  nous  après  19  ans,  et  non  pas, 
conune  autrefois  et  aujourd’hui,  après  20  ans,  accomplis.  La  raison 
qu’il  en  donnait  était  qu’il  ne  faut  pas  retarder  le  mariage,  et 
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diminuer  la  natalité  qui  est  si  extraordinairement  faible  en  France  ; 
M.  Roussel  montrait  qu’en  fait  les  jeunes  gens  ne  commençaient  A 
supporter  les  fatigues  du  service  qu’un  an  api'ès  leur -inscription 
sur  les  listes  du  recrutement,  c’est-à-dire  à  21  ans  et  demi,  et  qu’à 
20  ans  et  demi  ils  seraient  déjà  assez  vigoureux  pour  faire  de  bons 
soldats.  On  a  repoussé  son  amendement,  et  je  crois  qu’on  a  bien 
fait;  si  quelqu’un  avait  proposé  ce  que  demande  aujourd’hui 
M.  Daily,  il  aurait  vu  plus  sûrement  encore  la  majorité  voter  contre 
lui. 

Si,  dans  tous  les  États  de  l'Europe  et  presque  dans  tous  les 
temps,  on  a  maintenu  l'âge  de  recrutement  entre  20  et  21  ans, 
c’est  qu’il  ne  faut  rendre  le  devoir  militaire  ni  trop  rigoureux  ni 
odietx;  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  une  cause  trop  grande  de  pertur¬ 
bation  de  notre  état  social .  A  20  ans,  on  est  bachelier  ou  l’on  a 
fini  son  apprentissage,  mais  on  n’est  pas  encore  engagé  dans  une 
carrière  industrielle  ou  libérale;  on  n’est  pas  marié,  et  le  mariage 
n’est  pas  trop  reculé,  car  ceux  même  qui  ne  sont  pas  retenus  par 
le  service  militaire  ne  se  marient  pas  avant  26  ans  ;  à  cet  âge,  le 
père  est  encore  assez  jeune  et  assez  vigoureux  pour  cultiver  son 
champ  ou  nourrir  la  famille  par  son  travail,  en  attendant  que  son 
fils  vienne  le  remplacer  à  son  tour.  Si  l’on  a  adopté  d’un  accord 
unanime  l’âge  de  20  à  21  ans,  c’est  qu’il  concilie  les  exigences  so¬ 
ciales  avec  les  aptitudes  physiologiques  :  il  n’est  pas  douteux  qu’au 
début  du  service  réel,  à  21  ans  et  4  mois^le  développement  du  corps 
esté  peu  près  suffisant.  Pour  des  Français  surtout  ;  car  pourquoi  nos 
jeunes  gens  de  la  Provence,  de  la  Gascogne,  du  pays  fiasque,  de 
la  plus  grande  partie  de  nos  pays  tempérés,  ne  pourraiçnt-ils  pas 
entreprendre  'à  21  ans,  ce  que  nos  voisins  de  la  frontière  du  Nord 
commencent  dès  20  ans  ? 

M.  Daily  blâme  également  l’article  SI  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  qui  limite  les  rengagements  à  l’âge  de  29  ans  pour  les  sim¬ 
ples  soldats,,  et  à  35  ans  pour  les  sous-officiers. 

Cotte  critique;  est  faite  pour  nous  surprendre  :  nous  sommes 
assuré  qu’elle  surprendra  tous  ceux  qui  connaissent  l’armée. 

il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  a  cru  qu’il .  fallait  remplir  l’armée  de 
vieux  soldats;  le  gouvernement  qui  a  précédé  celui-ci  a  créé  en  1866 
la  dotation  de  l’armée,  éest  à  dire  l’exonération,  à  prix  d’argent 
et  par  les  soins  de  l’État,  du  devoir  militaire,  t’exonéré  était  rem¬ 
placé  dans  le  rang  par  un  soldat  actuellement  sous  les  drapeaux, 
qui,  moyonnaut  une  prime  et  une  haute  paye  journalière,  contrac¬ 
tait  des  engagements  successifs  de  3,  5,  ou  7  ans.  Lé  soldat  ren¬ 
gagé  n’avajt  bientôt  plus  qu’un  but,  arriver  à  25  ans  de  services, 
pour  avoir  droit  à  sa  retraite.  On  vieillit  vite,  dit-on,  sur  le  champ 
de  bataille  ;  on  vieillit  non  moins  vite  dans  les  casernes,  et  ceux 
qui  vivent  dans  l’armée  savent  combien  un  simple  soldat  est  souvent 
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usé  à  35  ans.  Au  bout  de  15  ans  de  service,  un  certain  nombre 
avaient  déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur  vigueiu-,  et  eussent 
été  peu.  capables  de  supporter  les  fatigues  d’une  campagne;  en 
outre,  s’ils  connaissaient  le  service,  ils  en  connaissaient  aussi  les 
détours,  et  l’on  en  trouvait  beaucoup  employés  comme  ordonnances, 
cantiniers,  ouvriers,  partout  ailleurs  que  dans  le  rang. 

Dès  avant  1870,  beaucoup  trouvaient  que  l’armée  avait  trop 
vieilli  ;  les  statistiques,  avaient  montré  que  la  mortalité  et  même  les 
maladies  tuberbuleuses  croissent  de  plus  en  plus  avec  la  durée  du 
service.  C’est  pour  cola. qu’en  1872  on  introduisit  dans  la  loi  nou¬ 
velle  cette  stipulation,  que  les  simples  soldats  ne  pourraient,  même 
en  se  rengageant,  servir  au  delà  de  29  ans,  ni  les  sous-officiers 
au  delà  de  35  ans.  Ce  n’est  donc  pas  du  tout,  comme  le  •croit 
M.  Daily  (p.  208)  «  parce  que  le  pays  ne  supporte  l’entretien  que 
de  500,000  hommes,  qu’on  a  fixé  à  29  ans  la  limite  d’âge  du  soldat 
sous  les  drapeaux,  »  et  à  vrai  dire  nous  ne  comprenons  pas  com¬ 
ment  ce  motif  aurait  pu  déterminer  à  modifier  ainsi  la  loi. 

La  vérité  est  qu’un  simple  soldat  qui  a  atteint  l’âge  de  29  ans, 
sans  avoii-  pugagner  les  galons  de  sous-officier,  a  d’ordinaire  donné 
tout  ce  qu’il  pouvait  fournir  à  l’armée;  il  vaut  mieux  qu’il  rentre 
dans  la  vie  civile,  il  en  est  temps  encore,  qu’il  s’y  marie,  qu’il  re¬ 
prenne  un  métier  qu’il  n’a  pas  encore  oublié,  qu’il  ne  fasse  pas 
en  un  mot  du  service  militaire  une  carrière,  qu’il  lui  serait  difficile 
de  remplir  jusqu’au  bout  au  profit  de  l’armée.  A  ce  point  de  vue, 
il  ne  faut  pas  confondre  les  soldats  et  les  cadres;  les  premiers 
doivent  être  jeunes  et  forts,  les  seconds  doivent  être  surtout  expé¬ 
rimentés;. la  distinction  est  fondamentale  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  quitter  le  terrain  de  l'hygiène. 

En  réalité,  dans  notre  armée,  les  hommes  ne  sont  actuellement 
ni  trop  vieux,  ni  trop  jeunes,  et  nous  ne  comprenons  pas  comment 
M.  Daily  a  pu  dire  (p.  209)  :  «  La  question  technique  et  hygié¬ 
nique  est  de  savoir  si  une  armée  de  deux  millions  d’hommes, 
dont  la  portion  active  n’a  pas  atteint  22  ans  en  moyennne,  vaut 
une  armée  plus  restreinte  et  dont  l’âge  moyen  serait  beaucoup 
plus  élevé.  »  U  semble  bien  que  c’est  de  notre  armée  que  veut 
parler  M.  Daily;  et  cependant  comment  une  armée  composée  de 
5  contingents  dont  le  plus  jeune  a  en  moyenne  21  ans  et  le  plus 
vieux  en  moyenne  25  ans,  pourrait-elle  n’avoir  pas  atteint  22  ans 
en  moyenne,  même  en  ne  tenant  aucun  compte  de  ceux  qui  servent 
jusqu’à  29  ans  ? 

M.  Daily  nous  raconte  en  termes  émus  (p.  212)  qu’un  de  nos 
députés,  en  visitant  l’hôpital  et  le  cimetière  de  Salda,  dans  le  sud 
Oranais,  vit  «  un  campement  où  l’on  avait  enterré  70  jeunes  sol¬ 
dats  dont  l’âge,  inscrit  sur  la  croix,  variait  entre  18  et  22  ans; 
là  grande  majorité  n’avait  pas  20  ans  ».  Cette  moisson  de  la  fleur 
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de  notre  jeunesse  française  est  sans  doute  une  chose  lamentable.; 
mais,  faut-il  en  accuser  la  loi  de  1872,  d’après  laquelle  le  plus  Jeune 
soldat,  celui  qui  est  né  le  1*'  janvier,  n’est  incorporé  qu’à  20  ans 
et  10  mois  l.ll  ne  pourrait  s’agir  ici  que  d’engagés  volontaires  ayant 
devancé  l’appel,  et  d'un  fait  particulier  on  ne  peut  rien  conclure 
contre  la  loi  elle-même. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu,  suivant  nous,  de  modifier  l’âge  où  actuel¬ 
lement  commence  et  finit  le  sérvice  militaire,  d’autant  plus  que  la 
loi  nouvelle  .  donne,  sans  limite  et  sans  restriction,  le  droit  aux 
conseils  de  révision  d’ajourner  deux  ans  de  suite  ceux  dont  le  dé¬ 
veloppement  est  insuffisant  et  retardé.  ' 

II,  Ajournement.  —  Cette  faculté  de  l’ajournement,  insérée 
dans  la  loi,  est  la  réalisation  des  vœux  que  les  médecins  de  l’armée 
et  les  hygiénistes  ne  cessaient  do  renouveler  depuis  près  de  vingt 
ans.  M.  Daily,  qui  cependant  reconnaît  que  «  le  nombre  d’ajour- 
nés  augmente  sensiblement  »  (p.  209),  ne  parait  pas  bien  con¬ 
naître  le  fonctionnement  de  cette  partie  importante  de  la  loi  ;  en 
tout  cas,  il  a  appuyé  ses  arguments  de  chiffres  et  de  calculs  tout 
à  fait  erronnés.  , 

D’après  lui,  le  bénéfice  de  l’ajournement  est  annulé  dans  la  pra¬ 
tique;  car,  dit-il  page  210,  «  sur  24,000  non-valeurs  ajournées,  on 
a  retrouvé,  deux  ans  après,  21,000  soldats  en  1878  ».  Dans  sa  lec¬ 
ture,  M.  Daily  avait  même  dit  qu’au  bout  de  deux  ans  on  avait 
repris  les  trois  quarts  des  ajournés  ;  sans  doute  après  réflexion, 
on  confrontation  des  documents  officiels,  M.  Daily  corrige  et 
et  dit  :  les  cinq  sixièmes! 

Yoici  la  vérité:  En  1879,  sur  les  29S,924  inscrits,  on  en  aajourné 
aux  conseils  de  révision  2'7,9S5,  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  comme  insuffisamment  développés  :  ces  ajournés  ont  été 
examinés  de  nouveau  aux  conseils  de  révision  en  1880,  et  ont 
fourni  les  résultats  suivants  : 

Ajournés  de  la  Classe  de  1879 

Exemptés  pour  inaptitude  définitive,  décédés  ou  rayés  on  1880  en  1881 


par  suite  de' condamnations  .  . .  3,035  3,654 

Déclarés  Ijons  pour  le  service  armé .  8,138  3,614 

Dispensés  (fils  de  veuve,  clergé,  instituteurs)  .....  1 ,970  » 

Engagés  volontaires,  écoles  militaires,  etc .  85  103 

Déclarés  aptes  au  service  auxiliaire  -. .  747  6,609 

Ajournés  une  seconde  fois .  ...  13,980  » 


27,958  13,980 

L’année  suivante,  les  1 3,980  ajournés  restants  ont  fourni  les  chiffres 
placés  dans  la  seconde  colonne  ci-dessus.  En  définitive,  les  27,935 
ajournés  ont  donné,  au  bout  de  2  ans,  11,752  conscrits  bons  pour  lo 
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service  armé)  ou  même  11,855  en  y  ajoutant  les  103  jeunes  gens 
incorporés  par  engagement  volontaire,  ce  qui  donne  la  proportion 
de  36  incorporés  sur  100  ajournés,  au  lieu  de  la  proportion  83  pour 
100  sur  laquelle  raisonne  M.  Daily  . 

Notre  collègue  n’a  tenu  aucun  compte  des  7,356  individus,  dont 
l’aptitude  a  été  trouvée  définitivement  médipcre,  et  qu’on  a  ver¬ 
sés  dans  le  service  auxiliaire,  inauguré  par  la  loi  de  1872,  dont 
M.  Daily  n’a  pas  dit  un  mot  dans  sa  lecture. Or,  ces  soldats  ne  sont 
ni  appelés,  ni  habillés,  nicasernés,  ni  exercés;  ils  restent  tous  chez 
eux,  absolument  comme  s’ils  étaient  exemptés  pour  inaptitude 
physique.  Ils  sont  en  disponibilité,  et  en  temps  de  guerre  ils  peu¬ 
vent  être  réquisitionnés  pour  faire  le  service  auxiliaire  dans  les 
parcs  à  fourrages,  les  manutentions,  les  bureaux,  pour  exercer  en 
un  mot  au  profit  de  l’armée  le  métier  qui  les  a  fait  vivre  dans 
la  vie  civile,  mais  jamais  pour  faire  le  service  de  combattant.  Ce 
ne  sont  donc  pas  des  soldats,  ce  sont  des  exemptés  conditionnel¬ 
lement;  c’est  commettre  une  grosse  erreur  que  de  les  comprendre 
parmi  les  ajournés  repris  pour  le  service. 

Voyons  maintenant  comment  on  pratique  l’ajournement  dans 
cette  armée  allemande  où,  d’après  notre  collègue,  il  donne  de 
si  beaux  succès,  «  où  le  recrutement  fournit  chaque  année  des 
hommes  de  plus  en  plus  robustes,  mieux  constitués,  plus  instruits 
et  mieux  élevés.  » 

En  Allemagne  ,  les  jeunes  gens  sont  tenus  de  comparaître 
«  mais  au  plus  deux  fois  par  an  »,  devant  les  autorités  de  recru¬ 
tement,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sur  leur  situa¬ 
tion  militaire.  En  France,  pour  éviter  les  dérangements  coûteux 
et  vexatoires,  cette  comparution  n’a  lieu  qu’une  fois  par  an;  ce 
n'est  pas  en  six  mois  que  la  constitution  se  transforme  ;  la  diffé¬ 
rence  est  insignifiante.  Chez  nos  voisins,  on  peut  ajourner  trois 
années  de  suite,  chez  nous  deux  fois  seulement  :  mais  comme  nos 
inscrits  ne  sont  susceptibles  d’étre  ajournés  qu’à  partir  de  21  ans, 
tandis  que  les  Allemands  le  sont  dès  la  20®  année,  la  différence 
est  minime,  et  c’est  encore  nous  qui  avons  l’avantage  de  l’âge. 

Notre  collègue  dit  que  les  jeunes  gens  reconnus  insuffisants 
après  trois  ajournements  sont  versés  dans  la  réserve  de  recrute¬ 
ment  (Ersatz-Reserve),  mais  qu’ils  ne  sont  jamais  libérés  complète¬ 
ment;  il  semble  y  voir  un  grand  avantage.  En  France,  quandaprès 
deux  ajournement  successifs  un  jeune  homme  est  reconnu  insuffisant, 
on  le  déclare  impropre  au  service  et  on  l’exempte  définitivement,  ce 
qui  est  logique  ;  nous  sommes  surpris  de  voir  notre  collègue  deman¬ 
der,  au  nom  de  l’hygiène,  qù’on  impose  un  service  quelconque  à  ceux 
dont  l’incapacité  physique  a  été  reconnue.  Chez  nous,  quand  cette 
insuffisance  n’est  pas  absolue,  les  hommes  sont  inscrits  commo 
appartenant  au  service  auxiliaire,  ce  qui  en  temps  de  paix  les 
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laisse  absolument  libres  chez  eux,  tandis  que  les  hommes  insuffi¬ 
sants  du  Ersatu  Reserve  sont  astreints,  depuis  ces  deux  deraiëres 
années^  à  dix  semaines  d’exercices  et  de  manœuvres.  Est-ce  cela 
qui  excite  l’envie  de  notre  collègue  ? 

M.  Daily,  toujours  pour  améliorer  notre  arméei^  demande  bien 
davantage.  L’article  18  de  la  loi  de  1812  dit  que  le  temps  passé 
en  ajournement  pour  faiblessse  de  constitution,  compte  comme 
service  actif;  par  exemple,  le  sujet  médiocre  qui  a  été  ajourné 
pendant  deux  ans,  et  qui  au  bout  de  ce  temps  est  déclaré  suffisant, 
n’a  plus  ik  servir  que  trois  ans,  comme  tous  ceux  qui  ont  tiré  au 
sort  avec  lui.  Notre  collègue  voudrait  que',  comme  en  Allemagne, 
il  eût  à  faire  intégralement  les  5  ans  de  service  ;  il  s’élève  contre 
«  la  loi  qui  donne  une  véritable  prime  à  l’inaptitude  militaire  »  ; 
il  voudrait  qu’en  outre  «  l’ajourné  fût  incorporé  dans  les  ba¬ 
taillons  d’instruction  gymnastique  et  militaire,  qu'il  fût  'tenu  de 
fréquenter  les  gymnases  municipaux  et  cantonaux,  soumis  le  di¬ 
manche  aux  exercices  militaires  dans  les  casernes  ou  au  dehors.  » 
De  sorte  qu’en  réalité  un  homme  fort  et  bien  développé  ne  ferait 
que  5  ans  de  service,  tandis  que  pour  l’homme  médiocre,  mal  venu, 
retardé, 'ou  suspect,  les  obligations  militaires  dureraient  non  plus 
5  ans,  mais  7  ans  !  N’est-ce  pas  alors  qu’on  pourrait  justement 
dire  que  l’ajournement  inscrit  dans  la  loi  est  fictif?  N’est-il  pas 
certain,  pour  tous  ceux  qui  ont  la  pratique  des  conseils  de  révision 
et  de  la  vie  militaire,  que  beaucoup  de  jeunes  gens  reconnus 
suffisants,  non  sans  hésitation,  après  un  ou  deux  ajournements, 
auront  largement  payé  leur  dette  au  pays,  dans  la  mesure  de  leurs 
forcés,  en  ne  faisant  que  3  ou  4  ans  de  service  ? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  les  avantages  qu’il  y  aurait  quelque¬ 
fois,  souvent  même  si  l’on  veut,  à  faire  faire  de  la  gymnastique  à 
des  jeunes  gens  malingres,  délicats,  élevés  dans  la  misère  ou  dans 
la  mollesse,  ce  qui  donne  parfois  le  même  résultat.  Mais  M.  Daily 
oublie-t-il  qu’un  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  ajournés  sont 
des  candidats  à  la  tuberculose,  parfois  des  tuberculeux  chez  les¬ 
quels  les  signes  sont  trop  peu  appréciables  pour  ne  pas  échapper 
à  Fexamen  rapide  de  la  révision  ?  Enverra-t-il  aussi  ces  tubercu¬ 
leux  et  ces  hémoptoïques  aux  bataillons  de  gymnastique  mili¬ 
taire  ? 

Sans  doute,  l’on  peut  demander  que  l’État  se  fasse  l’éducateur  de 
la  jeunesse  au  point  de  vue  physique  ;  mais  pourquoi  vouloir  que 
le  ministre  de  la  guerre  empiète  sur  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  que  le  capitaine  instructeur  prenne  la  place  de  l’institu¬ 
teur  î  Ce  n’est  pas  après  l’ajournement,  c’est  avant  l’âge  du  tirage 
au  sort,  qu’il  ^t  envoyer  les  jeunes  gens  au  gymnase  ;  on  aura 
moins  besoin  dès  lors  de  les  ajourner  à  21  ans. 

M.  DaEy  parle  d’incorporer  ces  ajournés  dans  les  bataillons  de 
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gymnastique  militaire  ;  probablement  il  faudra  pendant  ce  temps, 
les.caserner,  les  soumettre  à  la  vie  en  commun,  au  régime  alimen¬ 
taire  du  soldat,  etc.  Nous  i-egrettons  que  notre  collègue  n’ait  pas 
suivi  la  discussion  de  la  loi  en  4872  ;  il  aurait  vu  qu’un  autre  con¬ 
frère  l’avait  prévenu  dans  cette  conception  singulièrement  hygié¬ 
nique.  M.  Cbevandier,  de  la  Drôme,  avait  demandé  que  les  individus 
ajournés  attendissent  leur  complet  développement...  ou  l’aggrava¬ 
tion  de  leur  état,  dans  ce  service  auxiliaire, où  ils  auraient  d’ailleurs 
été  astreints  à  un  travail  moins  rigoureux,  à  une  vie  plus  douce. 
C’est  un  député  laïque,  je  veux  dire  non  médecin,  M.  Chàper,  qui  au 
nom  de  l’hygiène,  a  demandé  qu’on  laissât  à  la  vie  libre,  en  plein 
air,  dans  leur  famille,  ces  sujets  médiocres,  chancelants  ou  sus¬ 
pects,  et  qu’on  ne  leur  imposât  pas  les  dangers  de  la  vie  en  com¬ 
mun  dans  des  casernes  urbaines. 

En  outre,  pourquoi'  l’Etat,  qui  est  obligé  par  raison  budgétaire 
de  réduire  la  durée  du  service  de  5  ans  â  1  an  pour  50,000  hommes 
chaque  année,  pourquoi  l’Etat  entretiendrait-il  aux  frais  du  budget 
de  la  guerre  des  jeunes  gens  dont  le  plus  grand  nombre,  les  deux 
tiers,  seront  incapables  de  devenir  jamais  des  soldats  armés?  Je  n’in¬ 
siste  pas. 

III.  Circonférence  thoracique.  —  Pour  prouver  que  l’armée  fran¬ 
çaise  recrute  des  soldats  trop  jeunes,  notre  collègue  rappelle  que 
l'Instruction  ministérielle  du  13  mars  1876,  sur  l’examen  médical 
devant  les  conseils  de  révision,  est  presque  inexécutable.  Cette 
Instruction  n’a  vécu  que  peu  de  jours  ;  elle  a  immédiatement  été 
remplacée  par  celle  du  27  février  1877,  qui  fonctionne  aujourd’hui, 
et  qui,  au  point  de  vue  des  périmètres  thoraciques  exigés ,  donne 
des  indications  très  différentes.  Voici  en  effet  ce  qui  s'est  passé. 

En  1876,  un  de  nos  chefs  médicaux,  aujourd’hui  décédé,,  im¬ 
pressionné  par  la  lecture  de  documents  presque  tous  recueillis 
â  l’étranger,  fit  introduire  dans  l’Instruction  ministérielle  de  1876 
les  prescriptions  suivantes  concernant  le  périmètre  thoracique.,  :  on 
ajournera  ou  l’on  rejettera  tous  les  hommes  dont  la  circonférence 
thoracique,  mesurée  au  niveau  des  mamelons,  n’excède  pas  la  moitié 
de  leur  taille  d’au  moins  2  centimètres  pour  les  hommes  de  moyenne 
taille,  et  d’au  moins  3  centimètres  pour  les  hommes  ayant  plus  de 
1™  60.  L'Instruction  fut  adressée  à  tous  les  conseils  et  aux  méde¬ 
cins  de  l’armée  le  15  mars  ;  quinze  jours  après  avait  lieu  l’ouver¬ 
ture  des  opérations  de  la  révision.  Dans  la  première  journée, 
avant  midi,  de  toute  la  France  affluèrent  des  dépêches  télégraphiques 
disant  :  »  Nous  sommes  en  séance,  nous  appliquons  les  instructions, 
nous  ne  pouvons  pas  recruter  nos  hommes  ;  que  faut-il  faire.  »  11 
fallut  leur  répondre  :  «  Ne  tenez  aucun  compte  de  la  circplaire.  » 
En  effet,  les  chiffres  applicables  aux  Allemands,  aux  Russes,  aux 
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Anglais,  ne  sont  nullement  applicables  aux  Français  .  en  outre, 
les  résultats  indiqués  dans  la  plupart  des  travaux  en  question  étaient 
basés  sur  le  chiffre  moyen  fourni  par  dos  soldats  déjà  incorporés, 
par  conséquent  choisis,  et  âgés  de  23  à  30  ans,  tandis  qu’il  eût  fallu 
savoir  au-dessous  de  quelle  circonférence  thoracique  les  jeunes 
français  de  20  à  21  ans,  se  présentant  aux  conseils  de  révision, 
étaient  décidément  impropres  au  service.  J’ai  été  chargé  d’étu¬ 
dier  cette  question  ;  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé  * 
sont  très  différentes  de  ceUes  qui  se  trouvent  dans  la  première 
Insiruclion  :  elles  ont  été  adoptées  par  Iç  Conseil  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  et  figurent  daiu  l'Instruction  de  1877,  actuellement  en  vi¬ 
gueur.  Depuis  ce  temps,  l’expérience  a  prouvé  que  les  fixations 
nouvelles  sont  bonnes.  Si  M.  Daily  veut  une  autre  fois  soulever 
cette  question,  je  serai  heureux  de  profiter  de  sa  grande  compé¬ 
tence  en  ces  matières,  et  de  discuter  avec  lui  :  ce  n’est  pas  le  temps 
aujourd’hui,  et  je  ne  puis  rien  retenir  de  ses  arguments,  puisque 
le  document  qu’il  invoque  repose  sur  une  erreur  reconnue  et 
puisqu’il, n’est  plus  appliqué. 

IV.  Exemptions. —  Notre  collègue  me  fait  dire  (p.209)  qu’avant  1870 
les  conseils  de  révision  exemptaient  la  moitié  du  contingent  pour 
inaptitude  physique,  tandis  qu’aujourd’hui  on  n’en  exempte  que 
le  dixième,  soit  34,000  sur  306,000  inscrits.  La  citation  est  incom¬ 
plète,  et  ma  pensée  est  tellement  exagérée  qu’elle  est  dénaturée. 

Oui,  je  trouve  que  nos  collègues  de  l’armée  eux-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  assez  sévères  devant  les  conseils  de  révision,  et  qu’ils 
laissent  plus  facilement  qu’autrefois  entrer  dans  l’armée  des  sujets 
médiocres  ;  mais  si  la  différence  était  aussi  énorme  que  me  le  fait, 
dire  M.  Daily,  elle  serait  évidente  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et 
le  mal  aurait  déjà  cessé. 

Puisqu’ici  encore  M.  Daily  a  donné  des  chiffres  inexacts,  je  suis 
forcé  de  rétablir  la  vérité. 

Jadis,  avant  1870,  si  l’on  avait  physiquement  examiné  les 
300,000  inscrits  annuels  (on  n’en  examinait  guère  que  la  moitié), 
on  en  aurait  exempté  pour  inaptitude  physique  120,000,|soit  40-0/0  2. 
Aujourd’hui,  on  en  exempte  40,000,  et  on  en  inscrit  2S,000 
dans  le  service  auxiliaire,  qui  ne  diffère  pour  ainsi  dire  pas  de 
l'exemption;  on  a  donc  65,000  exemptions  ou  éliminations  pour 
inaptitude  physique  sur  '300,000  hommes,  soit  la  proportion  de 
21,6  0/0  au  lieu  de  40  0/0. 

1.  Vallin,  De  la  mensuration  thoracique  et  du  poids  des  FrançaU  de 
2i  atts  devant  le  Conseil  de  révision;  Recueil  dos  mémoires  de  méde¬ 
cine  militaire,  1876  et  1877 . 

Vallin,  De  la  salubrité  de  la  profession  militaire,  Annales  d’hy. 
giôné  et  do  médecine  légale,  1868,  T;  XXXI.' 
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Voici,  d’ailleurs,  le  tableau  que  nous  avons  composé  à  l'aide  des 
statistiques  officielles,  pour  la  classe  de  1878,  comprenant  %9S,924 
inscrits  : 

1*  Exemptés  pour  inaptitude  phy¬ 
sique . .  .  .  .  33,^3  d’emblée. 

3,038  après  l"  ajoura. 

3,033  ..  ,2«  » 

39,611  39,611  . 

S°  Bons  pour  le  service  armé  ....  141,797  d’emblée. 

8,138  après  l"  ajourn. 

3,614  ï  2"  » 

183,849  133,449 

S"  Dispensés  légalement  (fils  de  veu¬ 
ves,  instituteurs,  membres  du  clergé).  80,210 

2,088  après  le'ajourn. 

724  »  2"  » 


4“  Service  auxiliaire 


S»  Engagés  conditionnels  volontaires 


On  voit  que  le  nombre  des  exemptés  pour  infirmités,  en  y  com¬ 
prenant  les  invalidités  relatives,  a  diminué  de  moitié,  mais  qu’il 
est  encore  de  21  0/0,  et  non  pas  de  10  0/0,  comme  le  dit 
M.  Daily. 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  le  résultat  de  cette  pratique;  les 
réformes  après  incorporation,  qui  jadis  n’étaient  que  de  6  et  au 
plus  de  7  pour  1,000  hommes,  ont  au  moins  doublé  depuis  1872 
et  atteignent  aujourd’hui  15  0/00. 

Nous  aurions  été  heureux  d’avoir  l’appui  de  M.  Daily  pour 
attirer  l’attention  sur  un  tel  état  de  choses.  Par  un  sentiment  pa¬ 
triotique  mal  dirigé,  par  une  sorte  d’exCès  de  zèle,  certains  conseils 
de  révision  font  entrer  trop  facilement  dans  l’armée  des  valeurs 
douteuses.  On  affaiblit  ainsi  l’armée  et  la  nation;  c’est  le  contraire 
qu’on  se  propose.  Mais  il  m'est  impossible  de  suivre  notre  collègue 
quand  il  attaque,  sans  en  connaître  suffisamment  le  fonctionne¬ 
ment,  une  loi  qui,  au  point  de  vue  hygiénique,  nous  parait 
excellente,  dont  l’application  seule  laisse  parfois  à  désirer,  et  dont 
notre  collègue  ne  craint  pas  de  dire  (p.  209)::  «  qu’elle  abaisse 
le  niveau  de  l’armée,  quelle  exclut  de  l’armée  active,  sauf  pour 


52,989 

18,669 

747après  f»  ajoucn. 
6,609  »  2"  » 

23,025 
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les  cadres,  tous  ceux  qui  offrent  une  aptitude  militaire  quel¬ 
conque  ». 

Une  bonne  loi  se  reconnaît  à  ses  fruits  ;  <  en  Allemagne,  dit 
M.  Daily,  le  recrutement  de  l’armée  donne  des  résultats  incontes¬ 
tablement  supérieurs.  » 

Nous  ne  savons  où  notre  collègue  a  puisé  ses  renseignements 
statistiques;  mais  voici  des  chiffres  dont  nous  pouvons  assurer 
l’exactitude  pour  l’année  1878: 

Prusse.  France. 

Décès .  *,^  0/00  8,23 

Réformes  23,1  13,04 

Total  ....  27,9  21,27 

L’on  voit  qu’en  Prusse,  on  ne  laisse  mourir  pour  ainsi  dire  dans 
l’armée  que  les  soldats  atteints  de  maladies  aiguës  et  non  trans¬ 
portables  ;  tous  ceux  qui  paraissent  compromis  sont  immédiatement 
réformés,  ce  qui  diminue  bien  le  nombre  des  décès  visibles,  mais 
ne-prouve  pas  que  la  salubrité  de  leur  armée  ou  la  vigilance  de  leur 
recrutement  soient  plus  parfaites  chez  nos  voisins  que  chez  nous. 

y.  Composition  des  conseils  de  reoision.  —  Enfin  M.  Daily  propose 
deux  remèdes  à  ces  maux  :  l’éducation  physique,  —  personne  n’en 
est  plus  chaud  partisan  que  nous  — ,  et  une  composition  différente 
des  conseils  de  révision.  Alors  qu’il  y  a  quatre  représentants  de 
l’autorité  civile,'  «  il  n’y  a  qu’un  seul  membre  militaire,  général  ou 
officier  supérieur,  qui  occupe  dans  le  conseil  une  situation  infé¬ 
rieure.  »  D  y  a  dans  ces  derniers  mots  une  erreur  véritable.  Ce 
n’est  pas  à  nous  à  refuser  qu’on  donne  plus  d’importance  à  l’élé¬ 
ment  militaire  dans  le  cènseil;  mais,  si  le  législateur  de  1832  a 
donné  une  si  grande  prépondérance  aux  autorités  civiles,  c’est 
qu’il  a  voulu  multiplier  autour  de  l’inscrit  ses  protecteurs  naturels  et 
immédiats,  les  représentants  de  son  arrondissement  de  son  départe¬ 
ment,  ceux  qui  doivent  prendre  sa  déYense  contre  l’autorité  militaire. 
Aujourd’hui  surtout,  où  tous  les  hommes  valides  sont  personnelle¬ 
ment  astreints  au  service,  le  rôle  du  préfet,  du  conseiller  général, 
etc.,  est  d’empêcher  un  sujet  médiocre  ou  débile  d’être  astreint  à  un 
service  qu’on  trouve  trop  lourd  pour  ses  épaules,  et  d’invoquer  en 
sa  faveur  le  bénéfice  de  la  loi,  c’est-à-dire  l’exemption.  Notice 
collègue  sera  sans  doute  un  peu  surpris,  quand  il  aura  causé  avec 
quelques  membres  civils  des  conseils  do  révision,  de  Voir  comment 
on  aura  accueilli  à  ce  point  de  vue  sa  manière  de  protéger  nos  cons¬ 
crits  délicats. 

M.  Daily  m’excusera  de  l’avoir  si  longtemps  critiqué;  il  m’a 
obligé  à  réfuter  tant  d’opinions  que  je  considère  comme  erronées. 
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tl'u’il  ne  m’a  plus  laissé  de  temps  pour  approuver  ses  judicieuses 
observations  sur  la  prématuration  déplorable  dont  sont  victimes  les 
élèves  de  l’enseignement  secondaire.  Au  lieu  de  rapprocher  la  li¬ 
mite  d’âge  pour  l’admission  dans  les  écoles  du  gouvernement,  et 
en  particulier  à  l’École  polytechnique,  comme  on  vient  de  le  faire  il 
y  a  peu  d’années,  il  faut  éloigner  cette  limite,  dans  l’intérêt  même 
de  ces  intelligences  d’élite  qu’on  surmène  par  un  travail  hâtif 
et  excessif  :  sur  ce  terrain,  comme  sur  celui  de  l’éducation  physique, 
Je  serai  toujours  heureux  de  faire  campagne  avec  M.  Daily  ;  il  est 
de  ceux  avec  lesquels  on  a  le  plus  de  chance  de  remporter  celte 
pacifique  victoire. 

M.  Dally.  —  Je  ne  veux  pas  me  prévaloir  de  l’importance  de 
la  réponse  écrite  que  vient  de  faire  M.  Vallin  à  mon  travail  sur  la 
prématuration,  pour  retai’der  à  uno  séance  ultérieure  uno  réplique 
qui  cjora  le  débat,  en  ce  qui  me  concerne,  sur  la  prématuration 
militaire.  Les  ordres  du  jour  de  la  Société  sont  très  chargés  et  je 
me  ferais  scrupule  de  prendre  une  trop  grande  part  de  son 
temps.  D'ailleurs,  M.  Vallin  n’a  point  ébranlé  mon  argument  prin¬ 
cipal  sur  la  trop  grande  jeunesse  de  notre  armée;  j’ai  dit  qu’avec 
le  service  de  trois  ans,  l’âge  moyen  de  notre  armée  active,  y  compris 
le  devancement  d'appel,  était  à  peine  de  22  ans  et  que  de  l’aveu  de 
tous  les  hygiénistes,  y  compris  Michel  Lévy  et  Morache,  de 
l’aveu  de  tous  les  militaires,  des  soldats  de  cet  âge  offraient  une 
très  faible  résistance  aux  fatigues  de  la  guerre  et  aux  dangers  du 
casernement;  j’ai  dit  que  les  hommes  de  25  ans  —  dé  25  à  35  ans 
ajouterai-je  aujourd’hui  —  étaient  les  plus  aptes  à  faire  la  guerre, 
et  l’on  se  rendra  compte  de  la  portée  de  mon  opinion,  si  l’on 
compare  à  Paris  même  la  garde  républicaine  et  les  troupes  de 
ligne.  Il  ne  m’a  point  paru  que  M.  Vallin  ait  justifié  l’opinion  con- 
traii'e. 

11  s’est  porté  défenseur  de  la  loi  de  1872,  qui  ne  compte  pas  un 
grand  nombre  de  partisans,  je  crois,  puisque  dans,  tous  les  camps,, 
au  Parlement  et  dans  l’armée  même,  il  n’ést  question  depuis  plu¬ 
sieurs  années  que  '  de  lui  substituer  une  loi  nouvelle.  D’ailleurs, 
M.  Vallin  devrait  savoir  qu’en  ce  qui  touche  la  durée  du  service,  le 
service  de  cinq  ans  n’est  pas  réel  et  que  le  général  Fan-e  a  haute¬ 
ment  déclaré  au  Parlement,  que  c’était  le  service  de  40  mois  qui 
^lait  .en  vigueur  et  qui  lui  suffisait.  Comment  pourrait-il  en  être 
autrement,  étant  donné  des  contingents  qui  varient  de  165,000  à 
175,000  hommes  et  une  prévision  budgétaire  d’entretien  pour 
450,000  hommes  ? 

Je  suis  donc  autorisé  à  dire  qu’en  fait,  l’âge  moyen  de  la  troupe 
doit  s’évaluer,  en  tenant  compte  du  devancement  d’appel,  à '22  ans 
ou  très  peu  plus.  Or,  l’âge  moyen  de  l'armée  française  en  1866 
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était,  d’après  Ely,  de  25  ans  et  l’âge  moyen  de  la  garde  impériali; 
de  30  ans;  et  j’ose  dire  que  cette  troupe  d'élite  a  fait  une  magni¬ 
fique  ligure  en  Crimée,  en  Italie  et  dans  la  campagne  du  Rhin,  et 
que  jamais  l’on  obtiendra  d’une  troupe  de  22  ans  des  efforts  com¬ 
parables  ;  il  est  vrai  qu’il  y  a  la  réserve  qui  a,  selon  moi,  Tâgc 
vrai  du  soldat. . . 

M.  ü.  Trélat.  --  Tout  est  là,  en  effet  ;  l’armée  active  est  une 
école  d’instruction  militaire. 

M.  Dally.  —  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Tr^lat,  mais  en  attendant, 
c’est  cette  jeune  armée  qui  forme  les  effectifs  de  l’Algérie,  des  co¬ 
lonies  et  des  expéditions  contemporaines.  Eh  bien  !  que  l’on  pro¬ 
duise  le  chiffre  de  mortalité  de  nos  troupes  en  Gochinchine,  au 
Sénégal,  en  Tunisie  et  en  Algérie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  comparaison  que  j’ai  faite  de  l’armée  alle¬ 
mande  et  de  la  nôtre,  M.  Vallin  a  commis  une  erreur  s’il  voyait 
dans  mon  travail  une  trace  quelconque  d'admiration  pour  nos  voi¬ 
sins.  Un  seul  point  cependant  m’a  frappé  :  c’est  que  la  levée,  au 
lieu  de  se  faire  en  masse,  se  fait  successivement,  individuellement, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  de  sorte  que  le  nombre  des 
recrues  nouvelles  est  toujours  très  petit. 

Mon  confrère  aurait  dû  remarquer  que  la  phrase  qu’il  me  prête 
est  la  phrase  d’un  journaliste  allemand,  non  la  mienne.  •  Les  jour¬ 
naux  militaires  allemands  constatent  avec  satisfaction,  ai-je  dit,  que 
chaque  année  le  recrutement  fournit  des  hommes  de  plus  en  plus 
robustes,  etc.  »  Or,  si  j’ai  bonne  mémoire,  M.  Vallin  me  fait  cons¬ 
tater  la  chose  à  moi-même.  D’ailleurs,  il  me  semble  que  l’on  de¬ 
vrait  toujours  savoir  gré  à  ceux  qui  appellent  l’attention  sur  les 
institutions  de  l’étranger,  surtout  quand  il  s’agit  d’institutions  mi¬ 
litaires  ;  la  compétence  eu  pareille  matière  est  également  dévolue 
à  tous,  si  l’on  en  juge  par  l’anarchie  mentale  qui  règne  à  cet  égard 
dans  l’armée  et  dans  le'  parlement,  où  l’on  ne  trouve  ni  trois  géné¬ 
raux  ni  trois  députés  qui  s’entendent  ;  nous  possédons,  on  le  sait, 
une  commission  parlementaire  de  l’armée  qui  depuis  deux  ans 

—  cela  parait  incroyable  —  n’a  pu  aboutir  à  libeller  un  projet 
quelconque,  ni  même  à  obtenir  des  chiffres  exacts  sur  les  contin¬ 
gents. 

M.  Vallin,  a  contrôlé  ces  chiffres  et  les  a  trouvés  souvent  inexacts 

—  ce  n’est  que  sur  des  points  de  peu  d’importance  —  eu  égard 
à  une  thèse  générale.  J’ai  fourni  des  chiffres  et  je  les  ai  puisés 
dans  des  documents  officiels  ;  j’en  mantiens  donc  l’exactitude.  Mais, 
en  vérité,  fallait-il  des  chitfi’es  pour  avancer  que  l’ajournement 
des. conscrits  à  un.  an  ou  à  deux  ans  avait  pour  effet  d’augmenter 
la  valeur  corporelle  de  la  classe  à, laquelle  ils  appartiennent?  Fus¬ 
sent-elles  écoutées,  les  critiques  de  M.  Vallin  ne  touchent  que  la 
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forme  do  mott  irayail  ;  —  la  queslion  de  food,  la  prémaluration 
militau’o  resta  tout  entière  soumise  à  l’examen  des  hommes  qui 
sont  plus  soucieux  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  d'âge  d'une 
bonne  armée,  que  de  nous  donner  un  de  ces  redoutables  satisfecit 
contre  lesquels  la.  guerre  de  1870  et  la  campagne  de  Tunisie 
devraient  nous  mettre  en  garde. 

Quant  aux  conseils  de  révision,  M.  Vallin  en  loue  la  composition 
actuelle  ;  il  imagine  une  sorte  d’antagonisme  entre  l’autorité  civile 
et  l’autorité  militaire,  celle-ci  voulant  arracher  à  celle-là  un  cons¬ 
crit  douteux,  Mais  mon  contradicteur  oublie  que  c'est  de  l’intérêt 
de  l’armée  qu’il  s’agit  avant  tout,  et  que  si  le  médecin  au  lieu  d’étre 
simplement  consulté’  décidait,  cet  antagonisme  disparaîtrait.  Le 
médecip  seul  a  intérêt  à  ne  prendre  que  des  hommes  vigoureux, 
et  la  proportion  si  considérable  de  réformes  sous  les  drapeaux, 
désastreuse  à  la  ibis  fouf  le  budget  et  pour  les  familles,  montre 
que  les  avis,  d’ailleurs  trop  sommaires,  trop  hâtifs  d’un  médecin, 
n’ont  pas  toute  la  portée  qu’ds,  devraient  avoir. 

Mais  j’oublie  volontiers  la  critique  un  peu  vive  de  M.  Vallin  en  ce 
qui  touche  mes,  appréciations  sur  le  service  prématuré,  pour  le 
remercier  de  l’appui  qu’il  veut  bien  donner,  avec  sa  courtoisie 
et  sa  bienveillance  habituelles,  â  la  prématuration  intellectuelle. 

M.  Vaæun,  — Je  ne  prolongerai  pas  ce  débat;  je  n’ai  pas  à 
apprécier  la  loi  de  iSTè  au  point  de  vue  militaire  ;  je  dis  seule¬ 
ment  qu’elle  a  réalisé  presque  tous  les  desiderata  formulés  parles 
hygiénistes  ;  elle:  laisse  aux  médecins  une  grande  latitude,  c’est  à 
eux  d’en  user  ;  ils  n’en  usent  pas  toujours  assez.  M.  Daily  continue 
à  croire  qu’une  armée  est  d’autant  plus  forte  qu’elle  contient  plus 
d’hommes  de  30  à  33  ans.  Dans  son  livre,  L'Armée  française  en 
1867,  le  général  Trochu  a  montré  qu’il  n’y  avait  pas  avantage  à 
conserver  les  hommes  au  delà  de  27  ans  ;  il  a  combattu  la  légen(ie 
des  grognards,  en  citant  des  chiffres  et  des  faits,  et  c’est  parce 
qidon  a  reconnu  qu’il  avait  raison  que  la  loi  de  "1872  a  limité  les 
rengagements  â  29  ans.  M.  Daily  n’a  nullement  prouvé  qu’on  avait 
tort,  il  montre  seulement  qu'il  conserve  là-dessus  les  préjugés  ré¬ 
pandus  dans  le  public.  Quanta  donner  voix  délibérative  au  méde¬ 
cin  qui  jusqu’ici  a  la  situation  d’un  expert  devant  le  conseil  de 
révision,,  cela  me  parait  juste  et  utile.  Mais  n’y  aura-t-il  pas  toujours 
des  qas,  rares  comme  aujourd’hui,  où  la  majorité  ne  sera  pas  du 
côté  du  médecin,  et  alors  où  sera  le  changement?  A  mon  sens,  les 
médecins  na  sont  pas  assez  sévères  au  conseil  ;  mais  la  loi  actuelle 
les  arme  à  peu  près  suffisamment  pour  ajourner  ou  éliminer  tous 
ceux  qui  leur  paraissent  trop  jeunes,  ti'op  faibles,  susceptibles,  en 
un  mqt,  d’être:  éorasés  par- la  prémaluration. 


.BISLIOGMPHIB. 
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Dans  cette  séance  ont  étô  nommés  ; 

MBHBRBS  TITUCAIRES  : 


MM.  le  D'  Ollivibr,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  à  Paris  ; 
je  D'  Gublliot,  à  Vouziers  (Ardeimes)  ; 
le  D'  Laugier  (Maurice),  ancien  interne  des  hôpitaux,  à  Paris; 
le  D'  Thalbert,  à  Toulouse. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  avril,  à  huit 
heures  précises  du  soir,  dans  son  local  habituel;  3,  rue  âe 
l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1»  D'  Galippe.  —  Le  cuivre  dans  le  cacao  et  le  chocolat. 

2®  Decaisne.  *—  Les  enfants  qui  fument. 

3®  D^Piethevitz.  —  L’hygiène  de  la  bouche  chez  les  enfants, 
et  les  inspections  dentaires  dans  les  écoles. 

4”  D'  LuBELSKt  (de  Varsovie).,  —  La  vaccination  en  Pologne. 

5®  D'  Chalan  de  Belval.  —  Note  sui*  une  explosion  de  dy¬ 
namite  à  Paulille. 


BIBLIOfiRAPHIE. 


Éléments  d’hygiène,  par  M.  le  D'  A.  Proust.  —  Un  vol.  hi-18, 
avec  131  figures  dans  le  texte.  Paris,  Masson,’  1883, 

Ce  petit  hvre  n’intéresse  les  médecins  qu’en  tant  que  përesde  fa 
mille-,  c’est  un  livre  de  classe  destiné  à  l’enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles  et  conforme  au  programme  du  28  juillet  1882.  Pour 
bien  enseigner  les  choses  élémentaires,  il  faut- parfaitement  con¬ 
naître  la  matière-,  celui  qui  ne -sait  qu’à  moitié  ne  sait  pas  distin¬ 
guer  ce  qui  est  indispensable  de  ce  qui  n’est  qu’ accessoire;  c’est 
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pour  cela  que  tant  de  liyres  élémentaires  sur  les  sciences  biolo¬ 
giques  sont  si  médiocres  ;  on  y  décrit  les  finesses  dé  la  structure  des 
végétaux,  ou  la  rampe  du  limaçon,  tout  cela  pour  des<  garçonnets 
ou  des  fillettes  de  douze  ans  I 

Depuis  quelques  années,  de  véritables  savants,  comme  M.  Paul 
Bert,  n’ont  pas  dédaigné  d’écrire  des  livres  de  classe  très  élémen¬ 
taires  pour  les  jeunes  enfants;  c’est  une  bonne  action  et  d’ordi¬ 
naire  une  bonne  affaire;  c’est  un  exemple  qu’on  ne  saurait  trop 
approuver  et  encourager.  M.  Proust,  après  avoir  écrit  un  Traité 
classique  pour  les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine,  n’a  pas 
craint,  lui.  non  plus ,  de  mettre-  l’hygiène  à  la  portée  des  jeunes 
enfants.  Appelé  par  le  choix  du  ministre  de  l’Instruction  publique 
à  inaugurer  l’enseignement  de  l’hygiène  h  l’École  normale  des 
filles  à  Fontenay-aux-Roses,  '  il  était  préparé  à  parler  le  langage 
qui  convient  à  un  auditoire  impressionnable,  qu’il  ne  faut  ni  effa¬ 
roucher  ni  ennuyer.  Il  y  a  parfaitement  réussi  :  ce  petit  livre  est 
écrit  en  style  agréable  et  facile  ;  l’intérêt  ,est  fréquemment  excité, 
sinon  par  des  anecdotes,  au  moins  par  des  comparaisons  avec  ce 
qu'on  faisait  dans  l’antiquité  ou  ce  qui  se  hiit  actuellement 
dans  les  pays  étrangers. 

M.  Proust  ne  craint  pas  trop  d’ailleurs  de  parler  de  temps  en 
ternes  à  ses  gracieuses  élèves  le  langage  sévère  de  la  science; 
il  sait  que  les  nouveaux  programmes  ont  fait  une  part  plus  large 
aux  sciences  physiques  et  naturelles  dans  l’instruction  secondaire 
des  filles,  et  il  applique  à  la  science  d’application  par  excellence, 
l’hygiène,  les  notions -que  ses  lectrices  ont  dû  antérieurement  réu¬ 
nir.  De  très  nombreuses  gravures  rendent  la  lecture  du  texte 
plus  facile  et  évitent  de  longues  descriptions  théoriques.  Quelques- 
unes  (fig.  19  à  23)  sont  d’un  art  un  peu  naïf;  d’autres  (fig.  24  et  25) 
assez  compliquées;  le  grain  de  blé  de  la  figure  62  ne  peut  être  vu 
à  300  diamètres.  —  Que  notre  ami,  M.  Proust,  nous  permette  de 
lui  signaler  aussi  deux  erreurs  typographiques  :  Un  bain  à-|-30"  cent, 
est  un  bain  frais,  à  peine  supportable  (p.  170);  on  ne  trouve  7  à  8 
millièmes  d’acide  carbonique -(p.  191)  que  dans  des  locaux  horri- 
blementsouillés,  inhabitables  à  l’homme.  — Les  nombreuses  éditions 
que  nous  souhaitons  à  cet  excellent  livre  permettront  de  faire  pro¬ 
chainement  ces  petites  corrections;  si  nous  les  signalons,  c’est  que 
nous  avohslu  tout  l’ouvrage,  sans  que  l’intérêt  ou  la  curiosité  aient 
cessé  d’ètre  excités  jusqu’à  la  fin. 


E.  V. 


349 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


.  Sw  l'emploi  de  l'em  oxygénée  en  médecine,  par  MM.  Paul  Bert 
et  Regnard  (Société  de  biologie,  séance  du  9  mars  1883). 

L’eau  oxygénée  a  pris  en  ces  derniers  temps  une  grande  impor¬ 
tance  comme  désinfectant;  l’oxygène  brûlerait  les  virus  presque 
aussi  sûrement  que  le  feu,  et  est  d’un  emploi  plus  facile.  MM.  Péan 
et  Baldy  ont  employé  l’eau  oxygénée,  avec  succès,  dans. le  traite¬ 
ment  de  l’ophthalmie  blennorrhagique,  de  la  cystite,  purulente,  etc. 

«  Il  n’y  a  rien  d'étonnant  à  cela,  disent'MM.  Paul  Bert  et  Regnard, 
et  l’on  pouvait  prévoir  à  l’avance  qu’il  en  serait  ainsi,  puisque  l’on 
sait  que  ce  liquide  arrête  toutes  les  fermentations  figurées  et  toutes 
les  formes  de  putréfaction,  grâce  à  son  action  sur  la  plupart  des 
microbes  qui  ne  peuvent  vivre  à  son  contact. 

En  présence  des  résultats  acquis  à  l’heure  actuellej  il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  l’on  ne  pourrait  pas  généraliser  l’emploi  d’un  pa¬ 
reil.  agenti  et  l'utiliser  dans  tous  les  cas  analogues  à  ceux  dont  je 
viens  de  parler. 

Ne  pourrait-on  pas,  .par  exemple,  s’en  servir  pour  le  traitement 
des  abcès  profonds,  anfractueux,  Rstuleux?  Son  action  parasiticide 
ne  pourrait-elle  pas  être  utilisée  dans  le  traitement  de  certains 
kystes  dont  la  nature  parasitaire  est  incontestable  ? 

Ne  pourrait-on  pas  le  donner  en  lavement  dans  certaiiies  formes 
de  diarrhées  ?  dans  la  diarrhée  de  Cocbinchine,  ou  dans  les  diar¬ 
rhées  chroniques  de  nos  pays,  par  exemple,  qui.  s'accompagnent, 
comme  on  sait,  de  la.  pullulation  dans  l’intestin  d’animalcules  mi¬ 
croscopiques,  bien  plus  nombreux  qu’à  l’état  normal,  et  dont  la 
présence  doit  avoir  une  influence  notable  sur  la  marche  de  la  ma¬ 
ladie. 

De  môme,  on  peut  espérer  une  action  favorable  sur  les  ulcères 
de  l'estomac.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier;  Cas,  on  devrait  choisir 
l’intervalle  dos  repas  pour  administrer,  l’eau  oxygénée,  car,  par 
elle-même,  elle  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  la  digestion. 

On  pourrait  faire  une  autre  tentative,  plus  hardie  peut-être,  mais 
dans  tous  les  cas  sans  danger:  ce  serait  d’administrer  l’eau  oxygénée 
en  vaporisation  dans  la  phtisie  pulmonaire.  Cette  vaporisation  ne 
présente  aucun  inconvénient,  si  l’on,  a  le  soin  de  porter  d’emblée 
le  médicament  dans  l’arrière-gorge,  afin  d’éviter  au  malade  son 
goût  désagréable. 

On  sait  aujourd’hui  à  n’en  pas  douter  que  la  phtisie  est  conta¬ 
gieuse,  et  que  cette  contagion  est  due  â  un  microbe;  il  n’y  a  rien 
d’absurde  à  admettre  que  ce  microbe  puisse  être  détruit  par  les 
vaporisations  dont  je, parle. 

,11  est  vrai  que  quelques  microbes  sont  entourés  d'une  . enveloppe 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


protectrice  qui  les  met  à  l’abvi  des  agents  extérieurs,  et  il  y  aurait 
lieu  de  s’assurer,  avant  toute  chose,  de  la  question  de  savoir  si  le 
microbe  de  la  phtisie  n’est  pas  parmi  ceux  de  son  espèce  qui  sont 
'  ainsi  protégés. 

Un  autre  point  qu’il  faudrait  également  fixer  à  l’avance,  ce  serait 
chercher  expérimentalement  si  le  microbe  de  la  phtisie  est  bien 
réellement  détruit  par  l’eau  oxygénée. 

Quelques  microbes,  en  effet,  ne  sont  pas  détruits  par  elle.  Tel 
est  le  microbe  du  charbon  symptomatique.  Je  puis  ajouter  que  tel 
est  également  le  microbe  de  la  morve. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  Chauveau  nous  ayant  envoyé  une  cer¬ 
taine  quantité  de  tissus  morveux,  nous  en  avons  fait  doux  parts  ; 
l’une  d’elles  a  été  triturée  dans  l’eau  ordinaire,  l’autre  dans  l’eau 
oxygénée,  et  l'î)n  a  ensuite  inoculé  deux  mulets  avec  chacune  de 
ces  substances.  Les  mulets  sont  morts  Tuu  et  l’autre;  celui  qui  a 
été  inoculé  avec  le  mélange  d’eau  oxygénée  a  vécu  cinq  jours  de 
plus  que  l’autre,  mais  cette  différence  no  prouve  rien. 

L’eau  oxygénée  n’agit  donc  pas  sur  le  virus  morveux.  On  peut 
même  se  demander  si,  par  le  fait  qu’elle  retarde  toutes  les  putré¬ 
factions,  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  conserver  pendant  plus 
longtemps  la  virulence  des  produits  morveux.  » 


Une  cause  de  surdité,  par  M.  le  D''Mourb.  (Analyse  de  la  G««- 
zette  médicale  de  l’Ouest,  Janvier  1883.) 

Nos  confrères  de  Nantes  viennent  de  fonder  un  nouveau  journal 
médical,  auquel  nous  souhaitons  tout  le  succès  que  méritent  l’ar¬ 
deur  scientifique  et  le  talent  incontesté  de  ses  principaux  collabo¬ 
rateurs,  pour  la  plupart  professeurs  à  l’Ecole  de  plein  exercice, 
ou  médecins  des  hôpitaux.  Nous  y  trouvons  aujourd’hui  l’analyse 
d’un  curieux  travail  de  M.  le  D''  Moure  sur  une  cause  peu  connue 
de  surdité  suivante  : 

«  On  sait  que  les  rétrécissements  en  forme  de  fente  de  la  por¬ 
tion  cartilagineuse  du  conduit  auditif  externe  ont  été,  depuis  long¬ 
temps,  reconnus  capables  de  produire  la  surdité. 

Sans  parler  du  relâchement  si  fréquent  chez  les  vieillards,  de 
l’appareil  fibreux  destiné  à  fixer  les  parois  du  conduit  auditif,  et 
qui  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  diminution  de  la  lumière 
du  conduit,  M.  le  docteur  Moure  signale  un  autre  mode  de  produc¬ 
tion  de  cet  état  morbide. 

Ce  rétrécissement  serait  produit  par  l’usage  habituel  du  foulard 
noué  sous  le  menton  et  plus  ou  moins  serré  qui  constitue  la  coiffure 
des  femmes  du  peuple  en  particulier  dans  le  midi  de  la  France. 

Sous  l’action  continue  de  la  pression  qu’exercent  les  cheveux  et 
les  brides  de  la  coiffure,  peu  è  peu  l’oreille  s’aplatit  contre  les  os 
du  crâne  et  devient  impropre  à  recueillir  les  ondes  sonores  que, 
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d’ailleurs,  le  Iragus  appliqué  sur  lie  méat  à  la  façon  d'ua  opercule 
intercepte  lui-mémc .  La  surdité  due  à  ce  mécanisme  serait  égale¬ 
ment  fréquente  chez  les  religieuses  qui  portent  la  cornette  forte¬ 
ment  serré  contre  le  pavillon. 

Il  résulte  encore  de  cet  état  anormal  de  l’oreille  externe  que 
l’évacuation  des  sécrétions  se  trouvant  entravée,  on  rencontre  sou¬ 
vent  chez  les  personnes  qui  en  sont  affligées,  des  accumulations 
pelJiculaires  et  oérumineuses,  cause  de  bourdonnements  et  mémo 
de  vertige. 

Pour  remédier  é  cette  infirmité,  Troolseh  fait  maintenant  béant 
le  méat  auditif  en  y  introduisant  un  petit  tuyau  en  argent  de  bi 
forme  du  spéculum  ou  un  petit  tube  conique  infundibuliforme  ; 
mais  ces  instruments  sont  généralement  mal  supportés  par  les  ma¬ 
lades.  M.  le  D'  Moure  pense  qu’il  est  préférable  d’avoir  recours  à 
la  dilatation  progressive  à  l’aide  du  tiges  de  laminaires. 

A  rile-d’Yeu  où  les  femmes  portent  toutes  en  guise  de  coiffure 
un  foulard  serrant  les  tempes  et  dont  les  extrémités  sont  atta¬ 
chées  au-dessous  du  menton,  le  D’’  Lerat  (de  Nantes)  a  eu  souvent 
l’occasion  de  constater  l’efficacité  de  la 'cause  de  surdité  signalée 
par  M.  le  D''  Moure.  Un  grand  nombre  de  femmes  présentaient  le 
rétrécissement  linéaire  du  conduit  auditif  externe  et  se  plaignaient 
d’obtusion  de  l’ouïe  avec  bourdonnements  incommodes  comparés 
généralement  par  elles  au  bruit  de  la  mer.  « 
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Lord  Wolseley  et  u’usage,  ds  l’eau-&b-vi.b  dans  l’armée 
d’Égypte.  —  Les  journaux  de  médecine  anglais  se  sont  beau¬ 
coup  occupés  d’un  discours  qui  a  été  prononcé  par  le  général 
Wolseley,  en  recevant  la  députation  d’une  Société  de  tempérance 
de  Blackburn  {Blackburn  sospel  tempérance  mission).  Le  com¬ 
mandant  en  chef  de  l’armée  anglaise  en.  Égypte  est  un  partisan 
très  convaincu  de  l’inutilité  et  du  danger  des  prestations  d’eau-de- 
vie,  même  modérées,  aux  soldats  en  campagne.  Dans  les  expéditions 
qu’il  a  commandées  en  Afrique  en  ces  dernières  années,  ces  pres¬ 
tations  ont  été  complètement  supprimées  ;  une  enquête  a  été  faite 
à  ce  sujet,  autant  que  nous  nous  le  rappelons,  par  les  soins  de 
Parkes,  au  retour  de  l’expédition  d'Abyssinie,  auprès  de  tous  les 
médecins  qui  avaient  ftùt  la  campagne,  et  la  majorité  avait  conclu 
à  la  suppression  définitive  des  distributions  d'alcool.  Dans  son  der¬ 
nier  discours,  lord  Wolseley.  aurait  dit  qu’il  avait  eu  parfois  à 
lutter,  pendant  l’expédition  en  Égypte,  contre  les  médecins  de  l’ar¬ 
mée  qui  réclamaient  de  l’eau-de-vie  pour  les  soldats,  dans  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  il  est  vrai.  Ces  paroles  ont  semblé  ac> 
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cuser  les  médecins  de  favoriser  l’intempérance,  ce  qui  nous  parait 
singulièrement  dépasser  la  pensée  du  général.  Le  Medical  Times 
and  Gazette,  dans  un  article  très  vif,  intitulé:  «  Ne  sMor  ultra 
crepidam  «,  plaisante  le  noble  lord  de  rechercher  la  popularité 
parmi  les  lectotalers  ou  les  <  hydropots  » ,  comme  l’on  dit  mainte¬ 
nant;  la  suppression  systématique  et  absolue  de  toute  boisson 
alcoolique  en  campagne  parait  au  journal  une  véritable  exagéra¬ 
tion;  certaines  circonstances  exceptionnelles  peuvent  en  justifier 
l'emploi.  —  Çette  agitation  ne  nous  déplaît  pas;  nous  croyons  per¬ 
sonnellement  qu’on  attribue  gratuitement  dans  l'armée,  surtout  en 
campagne,  aux  rations  supplémentaires  ou  normales  d’eau-de- 
vie,  une  valeur  hygiénique  qui  est  très  contestable. 

Stations  maritimes  pour  les  enfants  malades  en  Allemagne* 
—  A  l’imitation  de  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps  en  Italie,  il  vient 
de  se  fonder  à  Berlin  sous  le  patronage  du  Prince  et  de  la  Prin¬ 
cesse  royale,  une  Société  pour  l’établissement  de  Sanatoria  sur 
les  bords  de  la  mer  Baltique  et  de.  la  mer  du.  Nord  pour  les  enfants 
faibles  ou  malades.  Le  D'  Ewald  de  Berlin  est  le  secrétaire  et  l’un 
des  instigateurs  de  cette  fondation.  On  a  déjà  construit  un  petit 
hôpital-b^araque  de  SO  à  60  lits  à  Wyk  (Fôhr),  à  Norderney  (20  à 
25  lits)  ;  à  Zoppot  près  de  Dantzig,  l’hépital  est  en  voie  de  cons¬ 
truction,  etc.  La  France,  qui  a  une  si  longue  étendue  de  côtes  bai¬ 
gnées  du  soleil,  ne  voudra  pas  rester  en  retard  sur  les  autres  pays, 
et  les  succès  obtenus  à  Berk-sur-Mer  l’encourageront  à  multiplier 
les  stations  maritimes  pour  les  enfants  rachitiques,  scrofuleux  ou 
débiles  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  de  l'Océan  et  de  la 
Manche. 


BULLETIN  Epidémiologique 


Paris.  —  La  situation  sanitaire'  est  très  satisfaisante  ;  la  fièvre 
typhoïde  et  les  maladies  infectieuses  atteignent  à  peine  les  chiffres 
moyens. 

A  l’étranger,  on  ne  signale  aucune  recrudescence  épidémique 
qui  soit  de  nature  à  nous  inquiéter. 

EKRATA. 

Page  233,  lire  à  la  dernière  ligue,  de  la  note  au  bas  de  la  page  i.o  avec 
15  à  20  centigrammes  de  goudron  ». 

Page  23l3,  14°  ligne,  lire  ;  u  à  la  suite  do  surmenage  ». 

Page  236,  dernières  lignes,  lire  ;  «  Cependant, chez  les  chiqueurs  qui 
avalaient  le  jus  de  leur  chique,  qu’on  a  signalé  des  accidents,  etc.  ». 

Le  Gérant:  G.  Masso.n. 


Pari?.  —  Soc.  d'inip.  Paol: Dupont  (Cl.)  19.  4.83, 
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L’HYGIÈNE  A  LONDRES, 

Par  le  D-  E.  VALLIN. 

La  commission  technique  d’assainissement  de  la  Seine  a 
voulu  continuer  à  Londres  le  travail  d’enquête  et  de  comparaison 
qu’elle  a  commencé  à  Bruxelles  et  à  Amsterdam  (voir  pages 
177  et  280).  Ces  études  sur  place  permettent  de  profiter  des 
progrès  réalisés  dans  les  autres  pays  ;  elles  apprennent  aussi  à 
ne  pas  être  injustes  pour  ce  qu’il  y  a  de  bon  dans  le  nôtre.  Nous 
avons  beaucoup  appris  en  Angleterre  ;  nous  avons  vu  des 
choses  excellentes;  il  en  est  aussi  qui  nous  ont  semblé  bien 
inférieures  à  ce  qui  existe  chez  nous. 

L'Ead.  —  En  voyant  la  peine  que  se  donnent  les  Anglais  et 
l’argent  qu’ils  dépensent  pour  faire  arriver  à  Londres  une  eau 
médiocre,  on  admire  encore  plus  la  grande  conception  qu’a 
réalisée  Belgrand.  Aller  chercher  des  sources  en  Champagne, 
détourner  la  Vanne  et  la  Dhuys  et  amener  à  Paris  une  rivière 
d’eau  potable,  a  pu  jadis  paraître  à  quelques-uns  une  auda- 
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cieuse  et  coûteuse  folie.  Paris  a  désormais  pour  toujours  une 
eau  irréprochable,  la  dépense  est  faite  et  terminée.  A  Londres, 
l’effort  est  incessant,  la  dépense  énorme,  le  résultat  ne  satisfait 
personne. 

Londres  est  fournie  d'eau  par  la  rivière  Lea  (New  River), 
qui  est  au  Nord,  et  par  la  Tamise.  Sous  la  conduite  du  colonel 
Bolton,  l’éminent  et  sympathique  contrôleur  général  qui,  au 
nom  du  Local  Government  Board,  inspecte  et  surveille  les 
huit  compagnies  particulières  des  eaux,  la  commission  a  re¬ 
monté  la  Tamise  sur  une  longueur  de  18  kilomètres,  jusqu’au 
delà  de  Hampton,  Kiew,  Kingston,  Molesey.  Près  des  deux 
rives,  sont  échelonnées  en  divers  points,  distants  les  uns  des 
autres  de  quelques  kilomètres,  une  douzaine  de  Water-works 
ou  prises  d’eau,  presque  tous  identiques.  A  30  ou  SO  mètres  de 
la  rive,  on  voit  trois  ou  quatre  lacs  ou  bassins,  ayant  chacun  une 
surface  de  plusieurs  hectares  ;  un  drainage  souterrain  va  cher¬ 
cher  l’eau  du  fleuve  à  quelques  centaines  de  mètres  en  amont. 
Chaque  bassin,  creusé  au  milieu  de  la  pelouse,  a  une  profon¬ 
deur  de  1  à  2  mètres  ;  le  fond  est  garni  d’une  couche  épaisse 
de  béton,  puis  de  gravier,  recouvert  de  sable;  l’eau  filtre  à 
travers  le  sable,  et  des  pompes  très  puissantes,  ou  la  gravita¬ 
tion,  la  conduisent  dans  des  réservoirs  placés  sur  des  points 
qui  dominent  Londi’es.  Parfois,  l’eau  prise  en  cette  partie 
haute  du  fleuve,  dans  une  zone  où  l’on  ne  permet  pas  l’éta¬ 
blissement  d’usines  sur  la  Tamise,  est  conduite  d’emblée  dans 
des  bassins  de  filtration  situés  à  Londres  même.  Là,  des  pompes 
aspirantes  et  foulantes,  d’une  puissance  extraordinaire,  l’élè¬ 
vent  dans  des  colonnes  creuses  et  verticales  en  fonte,  énormes 
tuyaux  accouplés,  dressés  sur  le  sol  comme  des  mâts  de  navire 
ayant  20  à  28  mètres  de  hauteur.  Poussée  jusqu’au  sommet 
d’une  des  branches  de  l’U  renversé,  l’eau  passe  dans  l’autre, . 
retombe  par  son  propre  poids,  et  va  gagner  les  réservoirs  de 
chacune  des  maisons  du  district  ou  du  quartier. 

La  filtration  est  incomplète  :  l’eau  est  clarifiée,  non  épurée  ; 
le  sable  ne  retient  que  les  corps  en  suspension,  non  les  ma¬ 
tières  dissoutes.  Quand  le  sable  est  souillé,  on  le  lave,  environ 
tous  les  mois,  et  il  sert  à  une  nouvelle  filtration  1  En  été,  l’eaû 
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est  chaude,  car  elle  s’échauffe  dans  le  réservoir  placé  dans  le 
grenier  de  chaque  maison.  L’élasticité  du  service  est  nulle;  il 
y  a  trop  d’eau  à  un  moment,  pas  assez  dans  un  autre,  particu¬ 
lièrement  aux  heures  de  la  journée  où  la  dépense  est  au  maxi¬ 
mum  ;  tant  pis  pour  celui  dont  le  réservoir  particulier  est  épuisé 
avant  la  fin  du  jour  !  Enfin  l’eau  est  médiocrement  pure,  riche 
en  matières  organiques  ;  l’analyse,  faite  par  l’éminent  chimiste 
Frankland,  est  publiée  chaque  mois  dan^  les  journaux  de  Lon¬ 
dres,  et  il  est  certaines  prises,  alimentant  tout  un  quartier, 
pour  lesquelles  on  trouve  fréquemment  la  mention  suivante  : 
«  Contient  des  myriades  d’infusoires  et  d’organismes  vi¬ 
vants.  » 

Nous  en  sommes  peu  surpris;  nous  avons  visité  d’immenses 
bassins  de  filtration,  situés  à  côté  et  en  contre-bas  de  Ciapham 
Junction,  à  Battersea,  dans  Pimlico.  A  30  ou  60  mètres  des 
bassins;  se  trouve  un  dépôt  d’immondices  ou  d’ordures  ména¬ 
gères.  C’est  là  que  chaque  matin  les  voitures  des  boueurs 
viennent  verser  le  contenu  des dust  boxes  (caisses  à  poussière), 
où  chaque  maison  jette  ses  résidus  de  toute  sorte.  Dans  le 
vaste  champ  qui  sert  ainsi  de  dépôt  de  voirie,  des  femmes  et 
des  enfants  font  le  triage  de  ces  résidus  ;  les  cendres  et  les  dé¬ 
bris  de  coke,  criblés  sur  des  claies,  sont  vendus  et  servent  à  la 
fabrication  des  briques  ;  les  chiffons,  les  os,  les  vieilles  chaus¬ 
sures,  les  débris  métalliques  forment  autant  de  lots  distincts 
qui  tous  auront  leur  emploi.  Ce  triage  incessant  dégage 
une  énorme  poussière  que  le  vent  doit  emporter  et  déposer 
dans  les  bassins  de  filtration  contigus  à  cette  voirie.  Non  loin 
de  là,  c’est-à-dire  à  30  mètres,  on  fabrique  et  l’on  manuten¬ 
tionne  la  masse  d’agglomérés  nécessaire  pour  une  station 
de  chemin  de  fer  que  traversent  1,200  trains  par  jour;  de  l’au¬ 
tre  côté  des  bassins,  se  dressent  les  immenses  gazomètres  d’une 
usine  à  gaz  qui  dessert  cette  partie  de  Londres;  enfin  une  rue 
ou  plutôt  un  boulevard  parcouru  par  des  milliers  de  voitures, 
au  voisinage  de  cette  gare,  longe  les  bassins  d’épuration  qui 
sont  absolument  découverts  au  niveau  du  sol,  et  qui  représen¬ 
tent  une  surface  de  plusieurs  hectares.  Il  doit  tomber  quelque 
poussière  dans  ces  bassins,  et  ce  n’est  pas  un  filtre  composé 
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uniquement  de  sable  qui  peut  donner  à  l’eau  une  pureté  irré 
prochable  ! 

Ces  bassins,  dont  le  nombre  total  est  très  grand,  occupent 
une  surface  considérable  (40  hectares  de  surface  filtrante,  et 
sans  doute  le  double  en  réservoirs  ou  constructions)  le  long 
des  deux  rives  de  la  Tamise,  dans  un  pays  de  villégiature, 
comparable  à  Saint-Cloud,  Saint-Germain,  Bougival  ;  c’est  par 
dizaines  de  millions  qu’il  faut  compter  la  valeur  du  terrain 
ainsi  occupé.  Les  machines  sont  parfois  d’une  puissance  de 
1,200  chevaux,  et  leur  force  totale  s’élève  à  12,000  chevaux; 
elles  sont  constamment  en  travail.  On  remplit  les  réservoirs 
des  maisons  successivement  pendant  deux  heures  pour  chaque 
quartier.  Que  de  dépenses,  que  de  peines,  et  pour  donner 
une  eau  dont  tout  le  monde  se  plaint!  Combien  Paris  est  mieux 
doté  avec  ses  eaux  de  source  irréprochables,  ses  immenses 
réservoirs  couverts  qui,  même  au  plus  fort  des  chaleurs  de 
l’été,  nous  donnent  de  l’eau  fraîche  à  15“,  et  avec  un  ser¬ 
vice  qui  fonctionne  pour  ainsi  dire  tout  seul,  sans  être  su¬ 
bordonné  aux  irrégularités  des  machines  à  vapeur  et  aux  chô¬ 
mages  des  ouvrière. 

Nous  avions  entendu  dire  si  souvent  que  l’eau  était  beaucoup 
plus  abondante  à  Londres  qu’à  Paris,  qu’en  visitant  les  mai¬ 
sons  anglaises  où  l’on  trouve  partout  un  robinet  sous  la  main, 
nous  disions  ;  C’est  vraiment  très  salubre  et  très  confortable, 
mais  il  n’y  a  pas  a^sez  d’eau  chez  nous  pour  songer  à  faire  de 
pareilles  installations.  Quand  nous  sommes  allé  aux  sources, 
pour  savoir  exactement  combien  de  litres  un  habitant  de  Lon¬ 
dres  dépense  par  jour,  nous  n’avons  pas  été  médiocrement 
surpris  d’apprendre  que.  la  quantité  d’eau  dépensée  à  Paris  est 
depuis  longtemps  égale  et  même  supérieure  à  celle  qui  est  con¬ 
sommée  à  Londres. 

Voici  en  effei  des  chiffres  très  précis  que  nous  avons  relevés 
sur  les  bulletins  mensuels  dressés  pour  le  Local  Government 
Board  par  le  colonel  Bolton,  inspecteur  général  des  eaux  : 
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Eau  distribuée  à  Londres. 


QUANTITÉ 

rournie  par  jour. 

NOMBRE 

de 

maisons 

desservies^. 

POPULATION 

desservie. 

nombre 

litres 
par  JUur 

par  habitant. 

Mal  1881 . 

686,000  m  c. 

607,682 

4.506,912 

150  litres. 

Juillet  1881  ...  . 

785,000  m  c. 

611,004 

4.597,954 

170  - 

Février  1883.  .  .  . 

588,600  m  c. 

618,879 

4.780,80.3 

123  - 

Le  chiffre  est  plus  faible  en  février  1883,  parce  que  la  season 
de  Londres  n’est  pas  encore  commencée  et  que  les  besoins 
sont  moindres.  Le  maximum  de  dépense  est  en  juillet,  le  mi¬ 
nimum  en  janvier-février.  En  définitive  ,  la  quantité  moyenne 
d’eau  par  jour  et  par  habitant  à  Londres  est  à  peine  de  ISO  li¬ 
tres;  à  Paris,  elle  était  de  185  litres  en  1877  ;  elle  est  aujour¬ 
d’hui,  la  population  s’étant  accrue,  de  1 64  litres,  et  dans  quel¬ 
ques  semaines,  des  travaux  presque  complètement  terminés  por¬ 
teront  ce  chiffre  à  180  litres  par  jouret  par  personne,  pour  une 
population  de  2,239,928  habitants.  Voici  le  détail  des  quan¬ 
tités  débitées  par  jour  : 

Eaux  des  sources  do  la  Vanne.  .  100,000  m.  c.  j 

—  de  la  Dhuis .  .  21,000  »  V 

—  Arcueil,  etc  .  .  2,000  »  j 

Eau  de  l’Ourcq . 

Eau  de  la  Seine .  60,000  »  1 

—  de  la  Marne .  54,000  »  ) 

Puits  artésiens .  .  ‘ . . . 

369,000  me. 


123,000  me. 
123,000  » 
1 14,000  » 
7,000  » 


Et  cependant,  l’eau  coule  à  flots  dans  les  maisons  de  Lon- 
di’es  ;  à  Paris,  il  y  a  30,000  maisons  où  l’eau  n’arrive  pas  ; 
dans  les  autres,  la  provision  est  insuffisante,  et  tout  le  monde 
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répète  que  l’eau  fait  défaut  à  Paris.  Comment  expliquer  ce  pré¬ 
jugé  et  cette  différence  ? 

L’explication  est  facile:  àLondres, les  particuliersconsomment 
^ans  leurs  maison  81  à  78  0/0  de  l’eau  distribuée,  les  services 
publics  n’en  dépensent  que  19  à  22  0/0  ;  à  Paris,  c’est  exac¬ 
tement  le  contraire  :  les  services  publics  en  absorbent  75  0/0, 
et  les  particuliers  25  0/0  !  Ce  fait  est  teliement  singulier,  qu’i} 
faut  en  fournir  la  preuve  : 

Le  Bulletin  officiel  publié  par  le  colonel  Bolton  donne  dans 
une  colonne  spéciale,  et  pour  chacune  des  huit  compagnies,  la 
moyenne  d’eau  fournie  pom-  d’autres  usages  que  les  besoins  do- 
mestiques.Nousavonssouslesyeuxetle  Bulletin  pour  février,que 
M.Bolton  nous  a  remis  lui-même  à  Londres;  et  la  dépense  moyenne 
de  ce  mois,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  l’usage  domestique, 
est  de  22  0/0.  Il  ne  faut  pas  oublier  qiie  l’eau  appartient  à 
des  compagnies  privées  qui  la  vendeut  à  l’administration  mé¬ 
tropolitaine,  comme  elles  la  vendent  aux  particuliers  ;  le  con¬ 
seil  métropolitain  ne  grève  pas  sou  budget  de  ce  c^té  ! 

A  Paris,  c’est  le  contraire  ;  l’eau  appartient  à  la  Ville,  qui  1^ 
prodigue,  on  pourrait  dire  qu’elle  la  gaspille,  pour  les  ser¬ 
vices  publics.  Voici  les  chiffres  que  nous  empruntons  à  la  Note 
du  directeur  des  travaux  en  1879  : 

En  1877,  la  dépense  journalière  moyenne  était  de  354,035 
mètres  cubes;  sur  ce  total,  il  n’en  est  entré  dans  les  maisons 
particulières  que  1^,466  mètres  cubes,  soit  18  0/0.  Les  ser¬ 
vices  publics  absorbaient  228,569  mètres  cubes,  soit  82  0/0, 
ainsi  répartis  ; 

Arrosage  et  lavage  dos  rues . 108,718  me.  par  jour. 

Bromenades  et  bois .  38,880  — ' 

Fontaines  monumentales.  .  40,830  — 

Établissements  publics  de  l’Étal,  du  dé¬ 
partement,  de  la  ville  .  .  .• .  30,380  — 

Fontaines  de  puisage  (Wallace  et  bornes 


à  repoussoir) .  8,291 

Services  divers . . .  4,800 


228,869  me.  par  jour. 

Et  encore  on  se  plaignait  à  cette  époque  que  les  services 
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publics  étaient  en  souffrance  •,  on  tlemandait  en  1879  un  sup¬ 
plément  de  90,000  mètres  cubes  pour  ces  services  et  60,000 
seulement  pour  les  services  privés.  M.  Alphand  déclarait  dans 
sa  Note,  que  les  fontaines  monumentales  étaient  mal  approvi¬ 
sionnées,  bien  que  dépensant  par  jour  40,000  mètres  cubes. 
«  II’  faut  compter,  dit-il,  pour  l’année  prochaine  sur  une  aug¬ 
mentation  de  20,000  mètres  cubes  pour  les  fontaines  et  les 
gerbes  des  places  du  Trône,  d’Italie,  du  Trocadéro.  »  De  sorte 
que  |a  dépense  de  ces  fontaines  équivaut  è  une  consommation 
de  trente  Ijtpes  par  jour  et  par  personne,  pour  une  population 
qui  était  alors  de  deux  millions  d’habitants  ! 

Aujourd’hui  les  chiffres  n’ont  pas  beaucoup  changé;  on  peqt 
les  repartir  un  peu  autrement  : 


Lavages  des  ruisseaux  et  dos  égouts .  .  .  139,OOOm.  «• 

! 'Privée  ......  9E),pQfi  ) 

Publique .  23,000  1  127,000 

Fontaines  à  puisage.  9,000  ) 

Arrosage  des  chaussées  et  dos  squares .  .  66,000 

Pevtos  et  divere .  38,000 


369,000  m.  c. 

La  consommation  privée,  c’est-à-dire  l’eau  qui  arrive  dans  les 
maisons  particulières,  ne  dépasse  pas  2S  0/0,  soit  42  litres  par 
jour  et  par  habitant  ;  en  groupant  toutes  les  eaux  qui  servent 
à  la  consommation  directe,  on  trouve  la  proportion  de  34  0/0 
et  le  chiffre  de  66, S  litres  par  personne  et  par  jour.  Les  ser¬ 
vices  publics  absorbent  66  à  76  de  la  totalité,  ce  qui  équivaut 
à  108  ou  120  litres  par  jour  et  par  habitant. 

Nous  ne  faisons  pas  ici  le  procès'  à  l’administration  ;  elle 
a  subi  la  pression  et  l’entraînement  de  l’opinion  publique.  Le 
Parisien  se  fait  honneur  des  embellissements  de  Paris,  il  est 
devenu  exigeant  :  l’eau  appai’tient  à  la  Ville,  la  Ville  est  riche  ; 
il  trouve  qu’on  n'arrose  jamais  assez  les  squares  et  les  prome¬ 
nades  ;  il  aime  à  voir  les  bornes-fontaines  couler  à  gueule  bée 
dans  le  ruisseau  et  former  des  cascades  d’une  eau  limpide  qui 
se  perd  immédiatement  à  l’égout.  Pendant  ce  temps,  il  ou¬ 
blie  que,  chez  lui,  aon  propriétaire  lui  refuse  l’eau  ou  la  mesure 
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parcimonieusement,  qu’elle  fait  défaut  ou  quMl  faut  la  porter  à 
la  main  dans  son  cabinet  de  toilette,  sa  baignoire,  son  cabinet 
d’aisances  qui  ne  mérite  pas  le  nom  de  -watef-oloset.  En  1879, 
il  y  avait  30,000  maisons  à  Paris  qui  ne  recevaient  pas  d’eau  ; 
les  locataires  se  plaignaient  bien  un  peu  ;  ils  se  consolaient 
en  allant  voir  couler  les  fontaines  de  la  place  de  la  Concorde 
ou  du  Trocadéro. 

Assurément  nous  ne  demandons  pas  qu’on  supprime  les  fon¬ 
taines  monumentales,  ou  qu’on  cesse  d’arroser  nos  boulevards 
et  de  laver  nos  rues  ;  mais  est-il  raisonnable  de  faire  une  part 
si  large  au  luxe,  sinon  au .  superflu,  quand  on  la  fait  si  petite 
aux  nécessités  de  la  vie  domestique?  En  ce  qui  concerne  l’eau, 
nous  avons  l’apparence  de  la  richesse,  nous  faisons  la  toilette 
de  la  Ville,  alors  que  nous  manquons  chez  nous  du  nécessaire. 

Plusieurs  fois  par  jour,  nous  voyons  ouvrir  au  bord  d’un 
trottoir  une  prise  d’eau  qui  laisse  glisser  dans  la  bouche  voi¬ 
sine  de  l’égout  plusieurs  mètres  cubes  d’une  eau  limpide,  fraî¬ 
che,  bonne  à  boire,  et  cela  pour  laver  un  ruisseau  plus  ou 
moins  souillé  par  les  eaux  ménagères.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
descendre  ce  tuyau  des  eaux  ménagères  de  quelques  pieds  plus 
bas,  directement  dans  l’égout,  et  ne  pas  infecter  le  ruisseau, 
afin  de  ne  plus  avoir  à  ie  laver  ?  Cette  énorme  quantité  d’eau 
jusqu’ici  gaspillée,  on  la  ferait  passer  d’abord  par  la  maison, 
et  elle  serait  encore  bien  assez  propre  pour  laver  l’égout  quand 
elle  aurait  traversé  nos  baignoires,  nos  cuvettes  de  toilette  et 
nos  éviers.  A  Londres,  au  moins  dans  les  bons  quartiers,  il 
n’y  a  pas  de  ruisseaux  au  bord  des  trottoirs,  on  n’y  voit  pas 
couler  une  goutte  d’eau,  parce  que  tous  les  tuyaux  de  décharge 
de  la  maison  descendent,  sans  excéption,  jusqu’à  l’égout. 

De  même,  les  plaques  de  nos  urinoirs  publics  sont  inces¬ 
samment  lavées  par  une  lame  d’eau  qui  coule  nuit  et  jour, 
aussi  bien  de  deux  heures  à  sept  heures  du  matin  où  personne 
ne  les  fréquente,  que  de  midi  à  cinq  heures  du  soir  où  elles 
sont  assaillies.  Au  bout  d’une  minute,  il  ne  reste  pas  trace  de 
l’urine  projetée,  mais  la  nappe  continue  à  couler  et  à  laver  une 
surface  parfaitement  propre,...  quand  l’appareil  marche  bien. 
M.  Mille  a  calculé  qu’une  stalle  dépense  ainsi  par  jour  20  à  30  mè- 
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très  cubes  d’eau  ;  si  l’on  songe  aux  milliers  de  vespasienneis 
ou  d’enoognures  qui  bordent  nos  boulevards  et  nos  rueSj  on 
ne  s’étonne  plus  que  la  coilsomination  d’eau  soit  si  grande. 
Ne  serait-il  pas  possible  d’installer  dans  chaque  quartier  des 
réservoirs  à  siphon  intermittent,  dont  les  modèles  sont  si  nom  - 
breux  aujourd’hui  (Rogers-Field,  Guinier,  etc.);  ils  permet¬ 
traient,  toutes  les  heures  de  jour,  des  chasses  qui,  en  une  mi¬ 
nute,  entraîneraient  tonte  souillure  et  dépenseraient  vingt  fois 
moins  d’eau. 

A  Londres,  l’excès  est  en  sens  inverse;  les  vespasiennes  sont 
très  rares  et  elles  sont  infectes  ;  on  ne  les  nettoie  même  pas 
une  fois  par  semaine,  à  voir  les  encroûtements  urinaires  qui 
en  revêtent  les  surfaces  ;  en  revanche,  l’eau  coule  à  profusion 
dans  les  water-closets  des  logements  les  plus  humbles. 

Le  gaspillage  de  l’eau  pour  les  services  publics  à  Paris  porte 
non  seulement  sur  la  quantité,  mais  aussi  sur  la  qualité.  Paris 
reçoit  par  jour  125,000  mètres  cubes  d’eaux  de  sources,  d’une 
pureté  et  d’une  fraîcheur  admirables,  et  qui  peuvent  rivaliser 
avec  les  meilleures  eaux  connues.  Si  cette  eau  était  exclusive¬ 
ment  réservée  aux  usages  alimentaires  ou  même  domestiques, 
il  y  en  aurait  assez  pour  en  donner  55  litres  par  jour  et 
par  habitant,  chiffre  déjà  considérable  et  capable  d’assurer 
la  plupart  des  besoins,  si  cette  répartition  se  faisait  éga¬ 
lement  sur  toute  la  population.  Dans  certains  quartiers,  à  cer¬ 
tains  jours,  c’est  avec  cette  eau  délicieuse  qu’on  lave  les  égouts  ! 
Pendant  ce  temps,  on  donne  ailleurs  à  boire  au  Parisien  soit 
l’eau  du  canal  de  l’Ourcq,  infectée  par  les  plâtrières  et  par  le 
bassin  de  la  YUlette,  soit  l’eau  de  la  Seine,  puisée  à  la  pompe  à 
feu  deChaillot,  au- dessous  de  la  traversée  de  Paris. 

Le  mal  est  difficilement  évitable  dans  les  quartiers  trop 
éloignés  du  point  d’arrivée  des  eaux  de  sources.  Mais  on  nous 
dit  que  fréquemment,  quand  on  a  dépensé  trop  d’eau  de 
sources  pour  laver  les  ruisseaux,  suivant  les  besoins  du  ser¬ 
vice,  on  envoie  pendant  une  nuit,  dans  les  réservoirs  des¬ 
tinés  à  l’eau  de  la  Vanne  ou  de  la  Dhuis,  plusieurs  milliers 
de  mètres  cubes  d’eau  de  la  Seine  ou  de  la  Marne  ;  de  sorte  que 
celui  qui  a  payé  un  abonnement  à  l’eau  de  la  Vanne  est  exposé 


k  boii'e  de  l'eau  de  la  Seine,  qui  n’est  bonne  qu’à  ai'roseï*  nos 
chaussées  et  nbs  squares.  Le  mal  et  le  danger  ne  sont  pas  limi¬ 
tés  aux  périodes  pendant  lesquelles  on  change  ainsi  la  direction 
de  ces  eaux  :  quand  on  a  fait  arriver  pendant  quelques  jours  l’eau 
de  la  Seine  dans  iMmmense  réservoir  de  Montsouris,  non  seule* 
ment  l’eau  de  la  Vanne  qui  s’y  trouve  est  altérée  par  le  mélange, 
mais  le  réservoir  lui-méme  est  pour  longtemps  pollué  par  les 
dépôts  organiques,  à  la  rigueur  par  les  germes  morbifiques,  que 
l’eau  de  la  Seine  y  a  pu  laisser.  A  l’Académie  de  médecine,  plu* 
sieurs  orateurs,  MM.  Gueneau  deMussy,  Rochard,  Lancereaux, 
etc.,  ont  signalé  cette  souillure  perfide  de  l’eau  que  nous  bu¬ 
vons,  et  lui  ont  attribué  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la  dernière 
épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

Ainsi  donc,  avec  des  eaux  excellentes,  nous  ne  sommes  pas 
beaucoup  mieux  pourvus  à  Paris  qu’à  Londres  où  toute  l’eau 
est  médiocre.  Il  faut  éviter  ces  mélanges,  à  tout  prix  ;  il  faut 
réserver  exclusivement  les  eaux  de  sources  pour  l’alimentation 
et  les  besoins  domestiques,  et  n’employer  que  les  eaux  de  la 
Seine,  de  la  Marne  ou  du  canal  de  l’Ourcq  pour  les  services  de 
lavoirie.  Sans  doute,  c’est  une  grande  difficulté  et  une  grosse 
dépense  d’établir  dans  tout  Paris  une  double  canalisation  ; 
mais  c’est  une  nécessité  qui  s’impose;  nous  oserions  dire 
qu'elle  ne  le  cède  en  rien  à  celle  d’un  accroissement  dans  la 
quantité  d’eau  amenée  à  Paris.  L’eau  n’est  pas  assez  abondante, 
c’est  vrai,  mais  surtout  elle  est  mal  répartie,  mal  distribuée  et 
gaspillée. 

La  Maison.  —  Un  fait  nous  a  frappé  à  Londres  ;  il  n’y  a  pour 
ainsi  dire  pas  de  fontaines  publiques,  de  celles  qu’à  Paris  on 
désigne  sous  le  nom  de  «  fontaines  à  puisage»  ;  chaque  maison  a 
son  réservoir  d’eau  placé  dans  les  combles  ;  on  ne  songe  pas 
plus  à  le  laisser  vide  qu’on  ne  songerait  à  se  priver  de  l’éclai¬ 
rage  au  gaz  quand  les  appareils  sont  en  place.  C’est  une  dé¬ 
pense  prévue,  comme  chez  nous  l’impôt  des  portes  et  fenêtres 
que  paye  tout  locataire  ;  on  achète  son  eau,  comme  on  achète 
son  bois  ou  son  charbon.  La  taxe  de  l'eau  s'élève  à  4  ou 
8  0/0  du  prix  d!u  loyer  ou  du  revenu  de  la  maison;  une 
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ftiniille  d’aisance  moyenne,  logée  en  dehors  des  centres  aristo¬ 
cratiques  ou  des  centres  d’affaires  comme  la  Cité,  paye  chaque 
année  à  la  Compagnie  des  eaux  une  taxé  de  80  h  400  francs, 
pour  une  maison  qu’elle  loue  2,000’francsparan;  pour  ce  prix 
elle  a  l’eaü  à  volonté,  on  peut  dire  à  discrétion  *.  Même  dans 
les  logements  d’ouvriers,  dans  ces  buildings,  véritables  cités 
ouvrières  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure,  des  tuyaux  et 
des  robinets  conduisent  l’eau  en  tous^  les  points  où  elle  doit 
être  consommée  ;  c’est  une  garantie  de  propreté  et  de  salubrité 
pour  la  maison. 

A  Paris,  la  libéralité  avec  laquelle  les  bornes-fontaines  ver¬ 
sent  l’eau  gratuitement  au  public  explique  peut-être  le  peu 
d’empressement  des  propriétaires  à  installer  le  service  d’éau 
dans  leurs  immeubles  et  à  s’abonner  à  la  Compagnie  fermière. 
Dans  les  lo^’ements  d’ouvriers  surtout,  où  l’eau  est  si  néces¬ 
saire,  on  n’ose  exiger  qu’elle  y  soit  amenée  ;  le  propriétaire  ne 
manquerait  pas  de  répondre  ;  Vous  pouvez  vous  approvisionner 
à  la  fontaine  publique.  Si  cette  ressource  manquait,  il  faudrait 
bien  amener  l'eau  dans  la  maison  ;  or,  on  prend  la  peine  de 
descendre  dans  la  rue  pour  aller  chercher  l’eau  des  boissons  ; 
on  néglige  toujours  d’aller  chercher  celle  qui  est  destinée  aux 
lavages  sanitaires.  Le  jour  où  le  fait  de  livrer  une  maison  sans 
cplonne  montante  pour  le  gaz  et  pour  l’eau  et  sans  tuyaux  de 
service  à  tous  les  étages  paraîtra  une  chose  aussi  exorbitante 
que  de  prétendre  louer  une  maison  inachevée,  sans  escalier  ou 
sans  cheminées,  ce  jour-là  nos  habitations  deviendront  propres 
et  salubres.  Si  l’on  excepte  les  logements  de  la  dernière  caté¬ 
gorie,  quel  ménage  habitant  un  étage  hésiterait  à  payer  par  an 
le  cinquième  de  180  francs,  soit  36  francs,  pour  avoir  l’eau 
sous  la  main  ? 

1.  A  Paris,  pour  une  maison  de  cinq  étages,  dont  les  Iqyers  anquels 
s'élèvent  à.  plus  de  18,000,  au  total,  le  propriétaire  paye  actuellement 
A  la  Compagnie,  pour  un  abonnement  à  1,800  litreç  par  jour,  une 
somme  de  180  francs  par  an.  A  Londres,  le  locataire  ’paye  directe¬ 
ment  son  eau  ;  un  ménage  anglais  qui  loue  une  petite  maison  paye  donc 
beaucoup  pins  cher  que  n’est  censé  payer  le  ménage  fraAçàis  qui 
occupe  nn  étage  ;  il  est  vrai  qu’il  dépense  beaucoup  plus  d’eàp  qq'à 
Paris. 
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Nous  avons  visité  à  Londres,  dans  un  quartier  assez  éloigné 
du  centre,  des  rues  nouvelles  où  des  maisons,  construites  toutes 
sur  le  môme  type,  sont  louées  à  des  femilles  de  position  mo¬ 
deste,  pour  la  somme  annuelle  de  1,200  francs.  Chacune 
d’elles,  occupée  par  une  seule  famille,  a  deux  étages  avec  trois 
chambres  confortables  à  chaque  étage,  sans  compter  le  rez-de- 
chaussée  où  se  trouvent  le  salon ,  la  salle  à  manger  avec 
fenêtres  en  saillie  (bow-window),  la  cuisine,  et  la  buanderie 
en  communication  avec  un  petit  jardin.  Malgré  la  modi¬ 
cité  relative  du  loyer,  on  y  trouve  une  salle  de  bains  avec 
baignoire  élégante,  munie  de  trois  clapets,  pour  l’eau  froide, 
l’eau  chaude  et  l’écoulement  des  eaux*;  à  chaque  étage,  de  vé¬ 
ritables  water-closets  ne  laissant  rien  à  désirer  comme  confort, 
à  cuvette  hydraulique  et  à  occlusion  hermétique,  sont  munis 
d’un  réservoir  automatique  qui  débite  deux  gallons  (9  litres 
d’eau)  à  chaque  présentation,  —  c’est  le  chiffre  adopté  presquè 
partout  en  Angleterre. 

On  se  préoccupe  grandement  à  Londres  de  la  question  des 
logements  à  bon  marché  pour  les  ouvriers,  les  petits  em¬ 
ployés,  etc.  Des  Sociétés  se  sont  formées,  parfois  avec  un  fort 
capital,  pour  faire  une  bonne  action  en  même  temps  qu’un  bon 
placement.  On  achète  des  terrains  non  bâtis,  on  ouvre  des 
rues  nouvelles,  où  les  maisons  contiguës  sont  toutes  construites 
sur  le  même  type,  ce  qui  économise  des  frais  de  main-d’œuvre  ; 
on  s’engage  à  ne  pas  retirer  de  l’argent  ainsi  employé  un  re¬ 
venu  supérieur  à  5  0/0  ;  ce  mélange  de  spéculation  et  de  phi¬ 
lanthropie  est  en  somme  très  louable  et  ne  saurait  être  trop 
encouragé.  D’autres  fondations  semblables  proviennent  de 


4.  Dans  ces  diffcrenlos  sortes  do  buildings,  comme  aussi  dans  les 
hôpitaux  et  les  maisons  particulières,  nous  avons  vu  établis  au-dessous 
des  baignoires,  do  siège  dos  latrines,  des  éviers,  do  larges  plateaux 
en  lâlo  reposant  sur  le  plancher,  dont  les  bords  n'ont  que  3  ou  4  cen¬ 
timètres  de  hauteur,  et  dont  le  point  déclive  correspond  à  un  tuyau  do 
chute.  Ce  tuyau  très  court,  mais  presque  horizontal,  traverse  direc¬ 
tement  le  mur  de  façade,  et  en  cas  de  rupture  dos  tuyaux  ou  de  dé¬ 
bordement  dos  appareils,  laisse  couler  l’eau  directement,  comme  une 
gargouille,  sur  le  sol  do  la  cour.  Quand  ces  accidents,  d’ailleurs  extrê¬ 
mement  rares,  surviennent,  on  évite  do  la  sorte  l'imprégnation  des 
planchers  et  des  murailles  par  des  liquides  putrescibles. 
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la  charité  privée  :  telles  sont  les  Peabody  Buildings,  ou  espèces 
de  cités  ouvrières  dont  il  existe  plusieurs  dans  chaque  quartier, 
èt  pour  lesquelles  le  célèbre  Américain  a  légué  à  la  ville  de 
Londres  une  somme  qui,  avec  les  intérêts,  s’élevait  à  la  fin  de 
1882  k  vingt-cinq  millions. 

Nous  avons  visité  l’une  de  ces  nombreuses  cités,  dans  Chester 
Street,  Belgrave  square,  au  voisinage  du  quartier  le  plus  aristo¬ 
cratique  de  Londres.  Les  maisons  ont  cinq  étages  ,  et  sont 
groupées  autour  de  cours  asphaltées,  très  larges  et  d’une  pro¬ 
preté  irréprochable.  Chaque  étage  est  partagé  en  petits  loge¬ 
ments,  composés  de  deux  pièces  très  propres,  servant  ;  l’une  de 
chambre  à  coucher,  l’autre  à  la  fois  de  salle  à  manger  et  de 
cuisine;  la  cheminée  est  bien  agencée,  l’ameublement  très 
décent  ;  rien  ne  rappelle  la  cuisine,  c’est  un  parloir. 

A  l’entrée  du  logement,  sur  le  palier,  se  trouve  un  lavabo, 
avec  cuvette  d’évier,  robinet  pour  l’eau  potable,  etc.  Une  buan¬ 
derie,  munie  d’un  cuvier,  d’un  fourneau,  etc.,  est  annexée  à 
chaque  groupe  de  cinq  logements  ;  à  chacun  de  ceux-ci  on 
assigne  un  jour  de  la  semaine,  pendant  lequel  ses  locataires 
ont  la  jouissance  exclusive  de  la  buanderie. 

Ces  petits  logements  sont  loués  à  des  ménages  d’ouvriers, 
de  cochers,  de  policemen,  à  raison  de  6  fr.  25  c.  par  semaine. 
En  général,  ils  sont  propres,  bien  tenus,  assez  bien  meublés, 
ils  n’ont  pas  l’apparence  misérable.  Leur  salubrité  laisse  peu  à 
désirer,  parce  que  toute  infraction  aux  règlements  {by-laws)  de 
police  sanitaire  ou  aux  prescriptions  imposées  par  le  gérant 
de  la  Société  est  punie  d’une  amende*. 

L’un  des  objets  de  notre  mission  à  Londres  était  l’étude  des 
cabinets  d’aisances,  non  pas  ceux  des  maisons  aisées,  ils  sont 
établis  avec  luxe,  mais  ceux  des  habitations  collectives,  des 
écoles,  des  hôpitaux,  des  maisons  d’ouvriers,  où  ils  sont  chez 
nous  dans  un  état  de  malpropreté  intolérable. 


1.  A  la  lin  de  l’exercice  1882,  l’Association  avait  livré  3,833  loge¬ 
ments,  comprenant  7,826  chambres  occupées  par  14,604  personnes  ;  le 
prix  moyen  a  été  de  6fr.70  c.  par  semaine  par  logement,  et  de  2fr.  60  c. 
par  chambre  (Sanitarÿ  Record,  1,8  mars  1883). 
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Ges  buildings  nous  ont  permis  de  faire  sur  ce  sujet  des  ob¬ 
servations  intéressantes. 

Ghaoun  des  petits  logements  que  nous  venons  de  décrire  pos¬ 
sède  un  cabinet  d’aisances  à  l’usage  exclusif  du  ménage.  Il  est 
d’une  propreté  irréprochable,  il  est  sous  la  surveillance  de  la 
ménagère  qui  en  prend  un  soin  intéressé.  On  a  complètement 
renoncé  aux  cabinets  communs  ;  ils  étaient  toujours  mai  tenus  ; 
quand  y  renoncera-t-on  chez  nous  ?  Chaque  siège,  fréquem¬ 
ment  brossé  et  savonné ,  est  muni  d’une  cuvette  en  poterie 
blanche  vernissée,  du  modèle  suivant  {fig.  1),  qui  nous  paraît 


Fig.  1,  —  Cuvette  en  grès  vernissé  en  blanc,  avec  siphon 
et  effet  d’eau  circulaire. 

excellent  par  sa  simplicité  ;  on  remarquera  la  forme  droite  de 
la  partie  postérieure,  qui  préserve  beaucoup  mieux  des  souil¬ 
lures  que  la  forme  oblique  maintenue  par  la  routine.  On  a  sup¬ 
primé  les  soupapes  et  les  clapets  qui  se  détériorent  et  ne  sont 
pas  indispensables  ;  on  a  de  même  renoncé  aux  cuvettes  en  tôle 
émaillée  et  aux  siphons  en  fonte  ;  un  simple  siphon  en  grès  de 
Doulton,  à  enduit  vitrifié,  assure  une  occlusion  hermétique  ;  le 
réservoir  de  la  maison  fournit  de  l’eau  quand  on  soulève  le 
bouton,  comme  dans  les  cabinets  les  mieux  tenus.  On  notera 
aussi  l’étroitesse  de  l*orifice  de  la  cuvette  et  de  l’entrée  du 
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ëlphon;  ni  l'uti  ni  l’aiitre  n’ont  pins  de  04  centimètres  de 
diamètre,  ce  qui  suffit  pour  laisser  passer  les  matières  et  re¬ 
tient  tous  les  corps  étrangers  qui  pourraient  obstruer  le  siphon  ; 
celui-ci  est  d’ailleurs  notablement  élargi  dans  sa  partie  terminale. 
En  France,  où  l’on  a  la  manie  de  tout  jeter  dans  les  latrines, 
même  les  fœtus,  on  croit  éviter  les  obstructions  en  ayant  de 
larges  orifices  ;  on  fait  ie  contraire  en  Angleterre,  et  l’on  s’en 
trouve  bien. 

Pourquoi  n’essayerait-on  pas  cesiphôn  si  simple,  très  solide 
et  peu  coûteux  (10  à  12  francs  avec  la  cuvette,  nous  dit-on), 
dans  nos  logements  d’ouvriers  ?  A  Heidelberg,  on  se  passe 
d’eau,  l’occlusion  se  fait  par  les  matières  pâteuses  elles- 
mêmes  ;  il  suffirait  d’ailleurs  d’un  lavage  deux  fois  par  jour 
avec  une  petite  quantité  d’eau,  soit  à  la  main,  soit  à  l’aide 
d'un  siphon  intermittent  automatique,  dont  les  modèles  sont 
nombreux  en  France  et  en  Angleterre.  On  éviterait  ainsi 
le  reflux  des  gaz  méphitiques  par  les  ouvertures  béantes,  cette 
source  principale  de  l’insalubrité  des  petits  logements. 

Dans  les  hôpitaux,  les  gares,  les  musées,  les  bibliothèques, 
les  latrines  publiques  sont  bien  tenues,  complètement  inodores, 
la  cuvette  est  toujours  pleine  d’eau  et  fonctionne  bien.  Dans 
notre  pays,  ces  latrines  sont  un  objet  de  dégoût  et  une  cause 
sérieuse  d’infection.  A  quoi  tient  la  différence,  et  n’est-il  pas 
possible  de  transformer  nos  mœurs  ? 

En  Angleterre,  ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  améliorer  les 
mœurs  sur  ce  point,  ce  sont  les  règlements  de  police  sanitaire 
et  la  surveillance  de  leur  exécution  par  les  inspecteurs  de  nui¬ 
sance.  Ces  derniers  sont  des  agents  subalternes,  d’anciens  sur¬ 
veillants  des  travaux  de  bâtisse  pour  lê  compte  des  architecteSj 
qui  de  plus  sont  familiarisés  avec  les  règlements  sanitaires 
{by-laws).  Ces  agents  entrent  dans  les  maisons  qui  leur  parais¬ 
sent  mal  tenues  ou  suspectes,  et  dressent  des  procès-verbaux  ; 
ils  les  transmettent  au  medical  officer  of  health,  ou  médecin  de 
la  salubrité,  qui  est  un  praticien  occupé  de  sa  clientèle,  un 
homme  de  cabinet,  qui  ne  descend  pas  à  ces  examens  de 
détail.  Ce  médecin  reçoit  chaque  jour  les  rapports  des  ins¬ 
pecteurs  de  Son  district,  il  les  contrôle  au  besoin,  et  les  infrac. 
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tions  entraînent  une  amende.  Cette  surveillance  a  amené  un 
résultat  bien  curieux. 

Dans  les  common  lodgitig  homes,  dans  ces  taudis  célébrés 
par  Dickens,  où  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  vont 
coucher  à  la  nuit,  parfois  à  la  corde,  les  latrines  sont  parfai¬ 
tement  tenues,  les  siphons  sont  en  bon  état,  l’eau  n’y  manque 
pas,  les  tuyaux  de  décharge  des  eaux  ménagères  fonctionnent 
bien  et  ne  répandent  pas  d’odeurs  ;  la  plupart  de  ces  bouges 
sont  devenus  relativement  salubres,  ce  qui  n’exclue  ni  la 
vermine,  ni  la  promiscuité,  ni  les  rixes  meurtrières.  Au  con¬ 
traire,  les  logements  de  la  petite  bourgeoise,  les  garnis  qu’habi¬ 
tent  les  employés,  les  étudiants,  les  femmes  de  mœurs  légères, 
ont  souvent  des  latrines  infectes,  en  communication  béante 
avec  l’égout,  etc.  C’est  presque  exclusivement  dans  cette 
classe  et  dans  cette  catégorie  de  logements  que  l’hygiène  des 
sei*vices  généraux  de  la  maison  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  dans 
les  maisons  riches,  en  effet,  les  latrines  et  le  drainage  peuvent 
être  mal  conçus,  mais  ils  sont  tenus  d’une  façon  irréprochable, 
souvent  avec  luxe. 

On  nous  a  donné  la  raison  de  ces  différences.  L’inspecteur 
de  nuisance  pénètre  à  tout  instant  dans  les  habitations  collec¬ 
tives,  dans  les  logements  d’ouvriers,  et  surtout  dansles  auberges 
àpa  nuit  ;  on  redoute  sa  visite  et  ses  procès-verbaux,  on  exécute 
rigoureusement  les  règlements  sanitaires  et  l’on  tient  la  maison 
propre  pour  éviter  l’amende.  Mais  l’inspecteur  hésite  à  péné¬ 
trer  dans  une  maison  de  rang  plus  relevé  ;  il  craint  de  violer  le 
domicile  privé,  sa  vièite  excite  des  commentaires  et  peut  discré¬ 
diter  la  maison  ;  ses  procès-  verbaux  sont  discutés,  ses  con¬ 
clusions  contestées  ;  sa  surveillance  est  discrète  pour  ne  pas 
dire  insuffisante,  et  comme  les  cabinets  sont  en  commun,  que 
le  service  est  confié  à  des  domestiques  négligents,  la  maison 
devient  infecte  et  insalubre.  N’est-ce  pas  la  preuve  que  de  bons 
règlements  bien  exécutés  aident  beaucoup  à  faire  de  bonnes 
mœurs  sanitaires? 

A  part  ces  exceptions,  les  maisons  anglaises  sont  d’une  pro¬ 
preté  et  d’une  salubrité  qu’il  est  impossible  de  contester  ;  il 
est  rare  d’y  rencontrer,  dans  les  recoins  les  plus  cachés,  ces 
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mauvaises  odeurs  qui  sont  trop  communes  dans  les  nôtres. 
€ela  tient  à  plusieurs  causes. 

On  peut  dire  qu’on  a  supprimé  partout  les  fosses  Axes  ;  tous 
les  émonctoires  de  la  maison  communiquent  avec  l’égout,  et 
comme  l’eau  est  en  abondance,  tout  est  rapidement  entraîné 
hors  de  l’habitation.  A  Paris,  où  l’on  conserve  encore 
40,000  fosses  fixes,  les  propriétaires  sont  forcés  de  faire  la 
guerre  à  l’eau  ;  le  mètre  cube  coûte  7  centimes  à  l’entrée,  il 
coûte  7  francs  à  la  sortie  de  la  fosse  fixe';  c’est  le  prix  de  la 
vidange.  Là  est  la  source  du  mal. 

A  Londres,  la  gi'ande  préoccupation  c’est  de  se  défendre 
contre  l’égout;  toute  communication  entre  lui  et  la  maison  est 
interceptée;  pour  cela  on  accumule  les  précautions.  Sous 
peine  d’amende,  et  le  contrôle  est  sévère,  des  siphons  doivent 
être  établis  à  l’origine  des  conduits  des  eaux  ménagères,  des 
tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisance,  même  quand  la  cuvette 
de  ceux-ci  est  munie  comme  chez  nous  d’un  valve  hydraulique 
mobile  ;  des  siphons  encore  sous  les  baignoires,  les  cuvettes  de 
toilette,  etc.  Le  livre  du  docteur  Pridgin  Teale  {Revue  d’hy¬ 
giène,  mars  1883,  p.  2o2)  montre  dé  curieux  exemples  delà 
nécessité  de  ces  siphons,  et  des  dangers  auxquels  expose  leur 
omission. 

Cette  disconnection  siphoïde  avec  l’égout  ne  paraît  pas 
encore  suffisante  :  pendant  l’été,  quand  la  famille  est  à  la 
campagne,  l’eau  du  siphon  s’évapore  et  la  communication  avec 
l’égout  est  rétablie.  Dans  la  plupart  des  maisons  neuves,  le 
tuyau  de  chute  des  eaux  ménagères,  armé  d’un  siphon  à  la 
partie  supérieure,  descend  le  long  du  mur  extérieur  de  la 
maison,  et  au  pied  de  ce  mur  se  termine  au-dessous  d’une 
griile,  dans  une  cuvette  siphoïde  ou  à  trop  plein,  enfoncée 
de  20  ou  à  30  centimètres  au-dessous  du  niveau  du  trottoir.  Le 
tuyau  se  décharge  donc  pour  ainsi  dire  en  plein  air;  si  par 
hasard  les  gaz  de  l’égout  forçaient  le  siphon  qui  fait  suite  à  cette 
cuvette  ou  gully,  les  gaz  se  dégageraient  dans  la  rue,  où  ils 
seraient  disséminés  et  détruits  par  la  libre  circulation  de  l’air. 
En  outre,  le  tuyau  de  chute,  au  point  où  il  traverse  le  mur  de 
la  maison  pour  devenir  extérieur,  se  branche  sur  un  tuyau  d’é- 
KEV.  U’ilYG.  ,  v.  —  26 


370  D'  E.  VALLIiN. 

vent  qui  monte  jusqu’au  dessus  du  niveau  du  toit,  de  sorte 
qu’il  se  produit  toujours  un  courant  d’air  ascendant,  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  tuyau  de  chute,  au  dessous  de  la  grille  en 


Fig.  3.  — Intercoptcur  do  tlellycr;  B,  Grille  au  niveau  du  sol;  A,  arri¬ 
vée  des  eaux  ménagères  ou  des  vidanges  ;  G,  aulre  luyau  d’arrivée  ; 
—  G’  Variété  avec  regard, 

fer,  vers  le  sommet  du  luyau  d’évent  :  le  siphon  intérieur, 
placé  sous  la  cuvette  d’évier  ou  de  latrines,  rend  tout  reflux 
vers  la  maison  impossible.  Les  figures  2  et  3  représentent 
deux  types  très  fréquemment  employés  (1).  Plusieurs  tuyaux 
peuvent  se  réunir  et  aboutir  à  la  même  bouche  siphoïde 
d’égout  ;  cès  jonctions  se  font  à  angle  très  aigu,  presque 
parallèlement  à  la  direction  de  l’égout  principal,  afin  d’éviter 
les  contre-courants.  Au  niveau  de  ces  jonctions,  les  tuyaux, 
placés  presque  horizontalement,  sont  réduits  à  leur  demi-cylin¬ 
dre  inférieur  et  leur  contenu  coule  à  l’air  libre  :  en  efiet,  l’on 
ménage  au  dessus  de  ces  points  de  rencontre  une  cheminée 
ou  trou  d’homme,  ayant  parfois  deux  mètres  de  profondeur, 
fermée  au  niveau  du  sol  par  une  grille  mobile,  et  qui  permet 

1.  L’on  trouvera  uno  autre  disposition,  très  usilco  et  très  avanta¬ 
geuse,  que  nous  avons  fait  graver  dans  notre  Traité  des  Désinfectants 
et  de  la  Désinfection,  1883,  p.  746,  figure  27. 
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dft  sürveiller  les  obstructions  qui  pourraient  se  produire. 
Comme  on  ne  craint  nullement  le  dégagement  sur  la  voie 
publique  de  la  quantité,  très  petite  d’ailleurs,  de  gaz  méphiti- 


Fio.  3.  —  A,  Caisse  d'amonùo  des  eaux  vanoos,  aêroo  par  la  grille  pla_ 
cceaa  nivé  au  du  troiltoir.  —  B,  tuyau  dos  eaux  pluviales,  seivant  de 
tuyau  d'évent.  —  E,  D,  eaux  de  mcnago  el  de  surface.  —  F,  siphon 
vers  l’égout. 

que  provenant  des  eaux  vannes,  on  multiplie  ces  regards, 
qui  rendent  la  surveillance  très  facile,  et  par  lesquels  on  peut 
sans  peine  enlever  les  corps  étrangers  faisant  obstacle,  même 
sans  y  faire  descendre  un  homme. 

Il  existe  en  Angleterre  un  nombre  considérable  die  ces 
trappes  ou  siphons,  dont  nous  avons  pu  étudier  le  mécanisme 
et  le  fonctionnement  au  Musée  d'hygiène  de  Farkes,  lequel 
était  lâcheusemeut  en  désordre  à  Tépoque  de  nos  visites  et  en 
voie  d’installation  dans  un  nouveau  local,  Margaret  Street,  74. 
Nous  croyons  ne  commette  aucune  exagération  en  disant  que 
chez  nous  bon  nombre  d’hygiénistes,  voire  d’architectes,  n’ont 
aucune  notion  de  l’existence  et  de  l’utilité  de  ces  appareils  : 
ignoti  nuUa  cupido.  C’est  pour  éveiller  le  désir  de  les  connaître 
et  plus  tard  de  les  employer,  que  la  création  de  musées 
d’hygiène  et  de  génie  sanitaire  est  indispensable  ;  en  atten¬ 
dant,  te.  Revue  d’hygiène  considère  comme  un  devoir  de 
tenir  ses  lecteurs  au  courant  des  perfectiaunemeuts  qui  se 
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produisent  incessamment  dans  cette  partie  de  la  tecluiique  sa¬ 
nitaire,  dont  les  gens  instruits  se  désintéressent  trop. 

Partout  en  Angleterre  ces  tuyaux  ou  appareils  souterrains 
sont  en  grès  vernis  ;  om  a  décidément  renoncé  à  la  fonte,  qui 
est  rugueuse  et  qui  s’altère  beaucoup  plus  vite,  au  plomb  qui 
s’oxyde  et  que  les  rats  perforent. 

Les  tuyaux  en  grès  ont  une  résistance  extraordinaire;  leur 
paroi  interne  est  vernie,  souvent  même  revêtue  d’un  enduit 
feldspathique  vitrifié,  quilesrend  semblables àla porcelaine;  les 
matières  pâteuses  ou  visqueuses  adhèrent  très  difficilement  à 
ces  surfaces  émaillées,  le  frottement  est  diminué;  la  moindre 
chasse  d’eau  suffit  pour  nettoyer  ces  tubes,  comme  on  nettoie 
une  cuvette  de  toilette.  D’ailleurs  il  est  d’ordinaire  facile  d’y 
introduire,  par  les  regards,  des  brosses  en  crin  montées  sui¬ 
des  tiges  de  fer  articulées  ;  le  savant  ingénieur  sanitaire, 
M  Rogei-s  Field,  a  fait  ainsi  nettoyer  devant  nous,  en  quelques 
minutes,  à  King’s  College  Hospital,  sur  une  longueur  de  vingt 
mètres,  une  conduite  placée  entre  deux  regards,  k  une  pro¬ 
fondeur  de  deux  mètres;  on  eût  dit  qu’on  nettoyait  un  verre 
de  lampe  avec  un  écouvillon. 

Ces  tuyaux  sont  toujours  de  petit  calibre,  souvent  de  10  à 
15  centimètres  de  diamètre,  rarement  ils  atteignent  20  centi¬ 
mètres.  A  ce  point  de  vue,  il  s’est  produit  en  ces  dernières 
années  une  véritable  réforme  en  Angleterre  :  jadis  ou  construi¬ 
sait  des  conduits  de  50  centimètres,  de  1  mètre,  et  même  par¬ 
fois  de  2  mètres  de  diamètre  ;  leur  paroi  interne  était  toujours 
obstruée,  incrustée,  par  les  matières  solides  qui  se  déposent  à 
chaque  changement  de  niveau. 

La  résistance  à  cette  réforme  a  été  longue;  on  redoutait  l’obs¬ 
truction  de  tuyaux  très  réduits.  Il  a  fallu  se  rendre  à  l’évidence; 
les  chasses  d’eau  n’ont  d’effet  utile  que  dans  un  tuyau  étroit,  exac¬ 
tement  rempli,  aboutissant  à  un  égout  principal  où  des  hommes 
peuvent  circuler  et  balayer  les  dépôts.  M.  Rawlinson,  inspec¬ 
teur  général  des  travaux  métropolitains,  et  son  ingénieur 
M.  Griffith,nous  ont  montré  ou  cité  des  exemples  démonstratifs; 
à  Oxford,  entre  autres,  des  tuyaux  de  2  mètres  de  diamètre, 
encrassés  et  obstrués,  ont  été  remplacés  par  des  tuyaux  de 
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18  centimètres,  et  depuis  6  ans  on  n’a  plus  jamais  observé  la 
moindre  obstruction.  Dans  la  plupart  des  maisons  que  nous 
avons  visitées,  les  tuyaux  de  chute  de  latrines,  à  plus  forte 
raison  ceux  des  eaux  ménagères,  n’ont  qu’un  diamètre  de 
10  centimètres  et  même  moins;  c’est  le  moyen  de  les  avoir 
toujours  propres  et  inodores,  tandis  que  nos  tuyaux  de  chute, 
qui  doivent  avoir  réglementairement  23  centimètres  et  auxquels 
dans  la  pi-atique  on  n’en  donne  que  19,  sont  infects. 

Cette  réduction  du  calibre  implique  dè  la  pente  et  la  possibilité 
de  faire  de  fortes  cha.sses;  pour  cela,  il  faut  avoir  beaucoup 
d’eau  disponible,  ou  se  servir  de  réservoirs  à  siphon  inter¬ 
mittent,  comme  celui  de  Rogers  Field  qui  permet  de  faire 
couler,  toutes  les  quatre  ou  six  heures,  un  mètre  cube  d’eau 
dans  un  tuyau  d’égout  en  20  secondes.  Les  corps  étrangers 
sont  d’ailleurs  arrêtés  dans  les  cuvettes  ou  les  dépressions  qui 
précèdent  les  siphons,  et  où  il  est  facile  de  les  retirer  par  les 
regards  ménagés  à  ce  niveau. 

Nous  avons  pu  juger  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  les  matières  traversent  ces  tuyaux  à  parois  lisses,  dans 
une  visite  que  nous  avons  faite,  sous  la  conduite  de  l’éminent 
hygiéniste,  Douglas  Galton,  au  château  de  Clartnont  (Sussex), 
demeure  actuelle  du  duc  d’Albany.  L’ancien  drainage  de  ce 
château  a  été  la  cause  de  bien  des  malheurs  pour  les  illustres 
hôtes  qui  l’ont  habité.  C’est  là  que  l’entourage  du  roi  Louis- 
Philippe  a  été  victime  d’une  intoxication,  saturnine  par  l’eau 
des  boissons,  dont  M.  Henry  Gueneau  a  donné  la  relation  de¬ 
venue  célèbre;  c’est  là  que  successivement  plusieurs  membres 
de  la  famille  royale  d’Angleterre  ont  succombé  à  de  petites 
épidémies  de  fièvre  typhoïde,  de  d^htérie,  etc.  ;  plusieurs 
tombeaux  dans  le  parc  en  fournissent  le  témoignage.  Le  sys¬ 
tème  des  conduits  intérieurs  et  souterrains  était  détestable; 
on  vient  de  le  refaire  de  fond  en  comble,  et  l’installation 
actuelle,  qui  a  coûté  30,000  francs,  est  considérée  comme  un 
modèle.  Pour  montrer  la  liberté  et  la  rapidité  de  circulation 
des  matières  solides  à  travers  le  drainage,  l’on  a  jeté,  dans  le 
•water-closet  de  l’étage  le  plus  élevé  du  château ,  une  orange 
du  diamètre  même  de  l’orifice  de  sortie  de  la  cuvette;  plu- 
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sieurs  personnes,  échekmnêes  dans  les  cours  el  les  jardins 
sur  le  trajet  de  Fégout,  purent  Yoir  successîTerateiit,  par  les 
regards  ménagés  aux  jonctions  de  tuyaux,  rwange  arriver  en 
une  ou’ deux  minutes  jusqu’à  une  distanee  de  200  mètres  du 
point  de  di^art.  L’expérience  a  été  renouvelée  plusieurs  fois 
sous  nos  yeux,  tonjours«avec  le  même  succès.  Geci  montre, 
pour  le  dire  en  passant,  qu’on  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  eaux  ménagères  proprement  dites  et  les  produits  des  cabi¬ 
nets  d’aisance;  tous  ces  résidius  coulent  dans  les  mêmes  tuyaux, 
l’odeur  est  nulle,  et  de  fait  la  quantité  d’eau  usée  dans  les 
cabinets,  même  dans  les  logements  modestes,  est  si  consi¬ 
dérable,  que  ces  eaux  ne  sont  pas  plus  chargées  et  Infectes 
que  ceHes  des  cuisines  ;  on  prend  seulement  une  disposition 
un  peu  différente,  pour  te  débouché  du  tuyau  de  chute  dans  la 
cuvette  d’égout,  au  pied  de  la  maison. 

Â  Londres,  les  maisons  à  an  grand  nombre  d’étages  et  ha¬ 
bitées  par  des  locataires  différents,  sont  l’exceptioiû;  en  géné¬ 
ral  chaque  famille  occupe  une  maison  tout  entière,  et  quand 
on  ne  l’achète  pas,  on  fait  un  bail  pour  10  ou  20  ans.  On  est 
donc  libre  d’installer  sa  deateure  comme  on  l’entend,  on  n’est 
subordonné  ni  aux  résistances  du  propriétaire,  ni  au  défaut  de 
consMit^ent  des  co-locataires;  on  a  seul  la  responsabilité 
d'une  mauvaise  installatîoni,  et  l’on  jouit,  sans  crainte,,  d’un 
départ  prochain,  des  dépenses  faites  en  ce  sens. 

Â  Paris,  on  habite  .en  hauteur,  à  Londres,  on  habite  en  sui^ 
face;  l’absence  ^  fortifications,  l’établissement  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  permettent  à  Londras  de  s’étendre  indé-r 
finiment.  A  la  vérité,  cette  ville  qui  a  déjà  4  millions  d’habi¬ 
tants  n’est  qu’une  agglomération  de  cinq  ou  six  villes,  sépa¬ 
rées  par  la  Tamise  et  par  ees  immenses  parks  on  paissent  des 
troupeaux  de  vaches,  de  chèvres  et  de  moutons,  parks  qu’on 
respecte  religieusement  malgré  la  valeur  éuorme  du  terrain, 
qu’on  s’efforce  en  ce  moment  même,  de  multiplier  et  d’agran¬ 
dir,  etque  l’oa  appelle  justement  les  «  poumons  de  Londres  ». 

Cette  disséminafion  et  cette  indépendance  relatives  des  mai¬ 
sons.  anglaises  rendent  certainement  plus  fheile  dans  chacune 
d'elles  l’application  des  règles  deFhygiène  des  constructions. 
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La  rue  et  l’égout.  —  Mais  ce  qui  fait  sur  tout,  au  point  de  vue 
de  Thygiène,  la  grande  différence  entre  Londres  et  Paris,  c’est 
qu’à  Londres  la  maison  est  d’une  propreté  scrupuleuse,  la  rue 
est  suspecte,  l’égout  est  sale;  c’est  presque  le  contraire  à 
Paris.  L’Anglais  débarrasse  immédiatement  sa  maison  de  tout 
ce  qui  peut  la  souiller;  pour  lui,  l’égout  est  le  grand  émonc- 
toire,  c’est  un  endroit  sale,  dont  la  fonction  est  d’être  sale;  on 
ne  demande  pas  à  une  fosse  de  vidange  d’être  propre,  on  se 
défend  de  ses  émanations  ;  c’est  ce  que  îfont  les  Anglais.  Leurs 
égouts  sont  d’ailleurs  très  anciens,  souvent  mal  construits  ; 
la  plupart  remontent  à  une  époque  très  reculée,  il  a  fallu  les 
utiliser,  les  adapter  aux  nécessités  nouvelles.  On  n’y  descend 
guère,  à  ce  qu’il  nous  a  semblé. 

Quant  à  la  rue,  pourvu  que  la  circulation  ne  soit  pas 
gênée,  que  les  accidents  n’y  soient  pas  communs,  on  s’en 
occupe  peu.  Le  pavage  en  bois,  qu’on  y  trouve  presque  partout, 
est  excellent,  il  dure  longtemps,  se  répare  facilement,  et  ne 
paraît  pas  être  insalubre  comme  on  aumit  pu  le  croire;  il 
mérite  d’être  généralisé  à  Paris.  Mais  on  ne  balaie  pour  ainsi 
dire  pas  les  rues  ;  de  petits  enfants  en  casaque  rouge,  armés 
d’une  brosse  et  d’une  pelle  à  main,  vont  sous  les  pieds  des 
chevaux  relever  quelques  résidus  et  les  apporter  en  courant  au 
pied  d’un  réverbère  ;  quand  il  pleut,  la  voie  est  grasse,  détes¬ 
table.  L’arrosage  et  le  lavage  se  font  d’une  façon  très- incom¬ 
plète,  seulement  dans  la  season  et  dans  les  beaux  quartiers. 

A  Paris,  il  en  va  tout  autrement;  nous  mettons  de  la  coquet¬ 
terie  à  montrer  des  rues  propres,  bien  balayées,  bien  arrosées; 
de  peur  de  salir  la  rue,  nous  gardons  nos  ordures  dans  nos 
maisons.  Naguère  encore,  on  descendait  chaque  soir  les  résidus 
domestiques  au  bord  de  la  chaussée,  et  des  voitures  les  enle¬ 
vaient  au  point  du  jour.  Après  le  siège  de  Paris  en  1871, 
on  a  continué  un  mode  nouveau,  que  des  circonstances  ex- 
ceptionneiles  avaient  momentanément  justifié,  mais  qui  n’a 
plus  sa  raison  d’être  :  par  crainte  d’infecter  la  voie  publique, 
nous  laissons  ces  résidus  toute  la  nuit  sous  le  toit  où  nous 
couchons,  dans  des  appartements  souvent  exigus  dont  toutes 
les  parties  communiquent  entre  elles  ;  leur  odeur  se  mêle  à 
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celle  de  l’égout  qui  se  ventile  librement  dans  nos  cuisines  par 
le  tuyau  d'évier.  Au  premier  moment,  on  a  approuvé  celte  nou¬ 
velle  pratique  ;  en  réalité  elle  est  détestable.  Les  Anglais  font 
mieux  :  les  débris  alimentaires,  les  résidus  de  toute  sorte,  les 
refus  domestiques,  comme  ils  disent,  sont  immédiatement  por¬ 
tés  hors  de  la  maison  dans  une  boîte  ou  logette,  fixée  au  pied 
du  mur  extérieur,  du  côté  de  la  cour  ou  delà  ruelle;  au  point 
du  jour,  les  boueurs  viennent  avec  des  voitures  enlever  tous  ces 
débris;  ni  la  maison  ni  la  rue  n’en  sont  incommodées. 

Il  en  est  de  même  de  nos  égouts.  Pour  une  grande  partie, 
ils  sont  admirables  ;  ils  ont  été  construits  en  ces  trente  dernières 
années  sur  un  plan  systématique,  bien  ordonné  ;  ils  sont  larges, 
bien  ventilés,  bien  lavés,  à  peu  près  inodores:  nous  nous 
plaisons  à  y  promener  les  touristes  et  les  étrangers  en  gondole 
traînée  sur  des  roues,  comme  à  l’Opéra-Gomlque  ;  nous  en 
sommes  fiers,  et  à  juste  titre,  surtout  quand  on  revient  de  vi¬ 
siter  ceux  de  Londres. 

Mais  peut  être  s’est-on  trop  habitué  à  exiger  d’un  égout  qu’il 
soit  aussi  propre  qu’un  boulevard:  de  peur  de  le  salir,  on 
n’ose  pas  y  jeter  les  immondices  de  la  maison,  on  aime  mieux 
les  garder  chez  soi,  dans  cette  fosse  fixe  de  vidange  qui  trouve 
encore  des  défenseurs.  Nous  lavons  l’égout  avec  de  l’eau  propre, 
qui  n’a  pas  encore  servi,  que  l’on  serait  heureux  de  boire  quand 
c’est  de  l’eau  de  la  Vanne  et  qu’on  envoie  de  l’eau  du.  canal  de 
rOurcq  dans  nos  maisons.  Nous  espérons  que  ce  n’est  pas  avec 
cette  eau  pure  qu’on  alimentera  les  vastes  réservoirs  qu’on  a 
déjà  commencé  à  installer  dans  certains  égouts  pour  y.  faire 
des  chasses  et  laver  les  radiers.  Mieux  vaudrait,  nous  ne  cesse¬ 
rons  de  le  répéter,  envoyer  d’abord  cette  eau  dans  nos  baignoires, 
dans  nos  water-closets,  d’où  elle  reviendra  toujours  à  l’égout. 
En  Angleterre,  les  ingénieurs  fixent  à  neuf  litres  par  présen¬ 
tation  et  à  dix-huit  litres  par  personne  et  par  jour  la  quantité 
d’eau  nécessaire  pour  nettoyer  les  cabinets  ;  à  Paris,  dans 
l’excellent  rapport  de  M.  Rousselle  sur  le  système  Berlier, 
nous  lisons  en  ce  moment  que  la  quantité  d’eau  qui  traverse¬ 
rait  les  appareils  de  vidange  est  calculée  sur  cinq  litres  par 
jour  et  par  personne  !  Et  cependant,  qui  nous  empêcherait  d’af- 
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fecter  comme  à  Londres  20  liti’es  à  nos  cabinets  d’aisance, 
c’est-à-dire  40,000  mètres  cubes  par  jour,  quand  nous  en 
avons  380,000  à  dépenser  ?  A  Londres,  nos  ingénieurs  du  ser¬ 
vice  hydraulique  reconnaissaient  autour  de  nous  que  ce  chiffre 
pourrait  être  facilement  fourni  à  Paris;  puisse-t-il  l’être  bientôt, 

En  somme,  Londres  a  une  surface  plus  grande  que  Paris, 
même  proportionnellement  à  la  population;  un  homme  y 
occupe  8i  mètres bai’i’és,  et  39  mètres  seulement  à  Paris;  les 
égouts  y  sont  donc  d’un  entretien  et 'd'un  lavage  plus  difficile  ; 
en  outre,  les  marées  de  la  Tamise  sont  une  gêne,  bien  plus 
qu’une  facilité  pour  leur  entretien  ;  enfin,  Londres  a  moins 
d’eau  que  Paris  ;  il  n’est  donc  pas  étonnant  que  ses  égouts  soient 
bien  inférieurs  aux  nôtres.  A  Londres,  on  jette  tout  à  l’égout, 
sans  exception,  sans  réserve,  et  malgré  ces  mauvaises  conditions 
les  maisons  sont  notablement  plus  saines  que  chez  nous  ;  la 
salubrité  de  Londres  ne  paraît  pas  inférieure  à  celle  de  Paris,  à 
ne  juger  surtout  que  par  le  nombre  des  maladies  zymotiqnes.  On 
est  forcément  conduit  à  en  conclure  que  le  système  du  «  tout 
à  l’égout  »  n’a  pas  d’inconvénients  sérieux,  puisqu’il  n’est  pas 
une  cause  d'insalubrité  dans  une  ville,  où  les  égouts  laissent 
tant  à  désirer. 

Nous  croyons  que  cette  courte  excursion  de  la  commission 
d’assainissement  à  Londres  ne  sera  pas  sans  profit  pour  la  ville 
de  Paris,  non  seuleriient  en  ce  qui  concerne  la  question  disputée 
du  mode  d’évacuation  des  vidanges,  mais  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  générale. 

La  place  nous  fait  défaut  pour  parler  comme  nous  l’aurions 
voulu  du  Musée  d’hygiène  de  Parkes,  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  pour  la  salubrité  des  maisons;  des  aménagements  de  plu¬ 
sieurs  hôpitaux,  en  particulier  de  Saint-Thomas  et  de  Ring’s 
College, — où  Lister,  avec  une  bonne  grâce  et  une  modestie  par¬ 
faites,  a  bien  voulu  faire  devant  nous  le  pansement  antiseptique 
dans  un  cas  de  résection  des  deux  extrémités  osseuses  pour 
une  pseudarthrose  consécutive  à  une  fracture  non  consolidée 
du  col  du  fémur  ;  —  du  cours,  du  musée  et  de  l’enseignement 
pratique  de  l’hygiène  à  l’École  de  médecine  militaire  de  Netley, 
près  de  Southampton,  etc. 
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Nous  aurons  saris  doute  l’occasion  de  revenir  sur  ces  inté¬ 
ressants  sujets.  Mais  noirs  ne  saurions  assez  remercier  l’ingé¬ 
nieur  français,  M.  Liebhaber,  qui  a  bien  voulu  diriger  nos  exciir- 
sions;  nous  garderons  le  souvenir  des  éminents  hygiénistes, 
MM.  Douglas-Galton,  Rawlinson,  Rogers-Field,  Fleeming-Jen- 
kin,  Baldwin-Latbam,  Griffith,  qui  représentent  si  bien  ce 
corps  d’ingénieurs  sanitaires  que  l’hygiène  française  euvie  à 
l’Angleterre,  et  que  des  relations  comme  celles  que  nous  avons 
•commencées  ou  continuées  avec  eux  à  Londres,  ne  tarderaient 
pas  à  faire  prospérer  dans  notre  pays. 
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LES  PHOTOGRAPHES. 

ÉTUDE  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE, 

Par  HH.  les  Léon  SUGHESNE  et  Ed.  HICHEL. 

L’une  des  substances  les  plus  dangereuses  qu’aient  à  ma¬ 
nier  les  photographes  est  le  cyanure  de  potassium.  Les  acci¬ 
dents  qu’il  a  produits  n’ont  malheureusement  pas  été  rares,  et 
nous  allons  en  relater  quelques-uns  ;  mais  depuis  l’invention 
des  plaques  sèches,  l’emploi  du  cyanure  de  potassium  est, 
sinon  abandonné,  au  moins  il  a  considérablement  diminué. 

Les  seuls  accidents  qui  se  sont  produits  dans  ces  circons¬ 
tances,  dit  Tardieu,  ont  toujours  eu  pour  cause  soit  l'existence 
de  crevasses  ou  de  coupures  existant  aux  doigts,  soit  la  persis¬ 
tance  à  frotter  avec  un  fragment  de  cyanure  de  potassium 
solide  les  taches  de  nitrate  d’argent  sur  la  peau,  et  que  le  cya¬ 
nure  de  potassium  fait  souvent  disparaître. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’épiderme,  ramolli  d’abord  par  l’action 
énergiquement  alcaline  du  cyanure  de  potassium,  est  bientôt 
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enlevé  par  les  frottements  réitérés,  et  n’oppose  plus  aucune 
résistance  à  la  mortelle  absorption  de  ce  produtt. 

M.  Davanne,  l’honorable  président  de  la  Société  française 
de  photographie,  a  publié  un  travail  sur  les  dangers  que  pré¬ 
sente  l’emploi  de  cette  substance  ;  il  cite  entre  autres  le  fait 
suivant  ; 

«  Un  photographe  M.  M...  voulant  faire  disparaître  les  ta¬ 
ches  noires  laissées  à  l’une  de  ses  mains  par  le  nitrate  d’argent, 
les  frotta  avec  un  assez  gros  morceau  de  cyanure  de  potassium, 
et  il  s’en  glissa  un  petit  morceau  sous  l’ongle  d’un  des  doigts. 
N’y  ayant  point  d’abord  fait  attention,  il  ne  tarda  pas  à  y 
éprouver  une  vive  douleur,  et  en  quelques  instants  il  fut  pris 
de  vertiges,  de  telle  sorte  que  tout  semblait  tourner  autour  de 
lui.  Pour  se  débarrasser  promptement,  il  eut  la  malheureuse 
idée  d’employer  du  vinaigre  ;  le  cyanure  fut  aussitôt  décom¬ 
posé,  et  de  l’acide  cyanhydrique  se  trouva  mis  en  liberté. 

«  Les  vertiges  arrivèrent  au  plus  haut  point, accompagné  des 
frissonnements,  pâleur  de  la  face,  œil  éteint,  dépression  pro¬ 
fonde  des  forces,  impossibilité  de  parler,  mais  conservation  de 
l’intelligence;  puis  refroidissement  des  extrémités.  Cet  état 
dura  près  de  dix  heures.  Des  frictions  froides  sur  la  colonne 
vertébrale,  des  inspirations  d’ammoniaque,  une  forte  infusion 
de  café  noir,  mirent  un  terme  à  ces  graves  accidents.  » 

Un  accident  à  peu  près  semblable  est  arrivé  à  M.  J.,  qui  fait 
depuis  de  longues  années  de  la  photographie  en  amateur. 

Après  une  journée  de  travail,  ayant  les  mains  horriblement 
tachées  de  nitrate  d’argent,  de  fer  et  d’acide  pyrogallique,  il 
eut  l’imprudence  de  suivre  le  conseil  d’un  ami  inexpérimenté 
qui  lui  assura  qu’il  fallait  d’abord  enlever  le  nitrate  d’argent 
au  moyen  du  cyanure  de  potassium  et  que  le  reste  disparaîtrait 
en  trempant  les  mains  dans  me  petite  qumtité  d'acide  acé¬ 
tique  très  étendue  d'eau. 

.  Aussitôt  après  ee  lavage,  il  ressentit  aux  mains  qui  étaient 
pelées  en  plusieurs  endroits  et  très  enflées  des  douleurs  atroces, 
inquiétantes,  et  qu’il  ne  parvint  à  calmer  qu’en  buvant  immé¬ 
diatement  une  infusion  très  concejitrée  de  café  noir.  Le  lende- 
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main  les  accidents  avaient  cessé,  mais  les  plaies  des  mains 

mirent  plusieurs  jours  à  se  cicatriser. 

M.  de  V.  veut  bien  nous  communiquer  la  relation  d’un 
accident  dont  il  a  été  victime  en  1858  et  qui  a  été  produit  par 
la  même  substance. 

La  fabrication  de  nitrate  d’argent,  dit-il ,  m’ayant  fait  aux 
mains  de  nombreuses  taches,  j’ai  voulu  les  enlever  à  l’aide  du 
cyanure  de  potassium .  Malheureusement  j’avais  à  la  paume  dé 
la  main  droite  une  gerçure  qui,  bien  que  presque  invisible,  me 
6t  promptement  ressentir  les  effets  de  ce  terrible  poison,  une 
douleur  aiguë,  une  sensation  de  brûlure  violente  et  en  peu 
d’heures  une  enflure  arrêtée  au  poignet  par  une  ligature  très 
serrée.  Enfin, 'deux  jours  après,  la  gangrène  se  déclara  à  l’extré¬ 
mité  du  doigt  et  on  dut  m’enlever  la  moitié  de  la  première 
phalange  ;  l’autre  tomba  seule  au  bout  de  quelques  semaines. 

L’ôngle,  qui  était  resté  adhérent  aux  chairs,  finit  par  se  resou¬ 
der  à  la  seconde  phalange  et  je  pus  enfin  me  servir  de  la  main 
avec  le  pouce  raccourci. 

Aujourd’hui,  c’est-à-dire  plus  de  24  ans  après  l’accident,  pai* 
certaines  températures  ou  à  la  suite  d’un  travail  violent,  je  res¬ 
sens  encore  quelques  élancements  passagers. 

Je  souhaite  que  ce  triste  exemple  puisse  concourir  à  éloigner 
des  laboratoires  de  photographie  un  produit  aussi  dangereux 
qu’inutile. 

J’ai  ouï  dire  que  i’application  d’une  solution  saturée  de  sul¬ 
fate  de  fer  pouvait  arrêter  les  effets  de  ces  sortes  d’intoxica¬ 
tions. 

On  doit  s’étonner  que  les  photographes  qui  manient  journel¬ 
lement  cette  substance  si  dangereuse  n’éprouvent  pas  plus 
d’accidents  alors  que,  Thiver  surtout,  le  séjour  fréquent  des. 
mains  dans  l’eau  leur  occasionne  des  gerçures  et  des  crevasses. 

La  meilleure  raison  qu’on  puisse  donner  de  cette  innocuité 
relative  c’est  qu’aussitôt  que  l’épiderme  est  enlevé,  fût-ce  dans 
une  partie  très  limitée,  le  contact  du  cyanure  de  potassium 
Sur  cette  partie  dénudée,  provoque  un  sentiment  de  picotement. 
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lequel  avertit  suffisamment  les  photographes  qui  manient  celte 
substance  d’avoir  à  prendre  des  précautions  ;  la  meilleure  est, 
immédiatement  après  avoir  cessé  cette  pratique  dangereuse, 
le  lavage  à  grande  eau  de  la  partie  douloureuse. 

M.  Prevel  nous  a  raconté  qu’à  la  grande  usine  de  Dornach 
les  ouvriers,  prenaient  à  l’heure  des  repas  de  gros  morceaux, 
de  cyanure  de  potassium  pour  se  laver  leurs  mains  tachées 
de  nitrate  d’argent;  jamais  il  n’a  constité  que  les  ouvriers 
aient  éprouvé  le  moindre  accident  (le  l’usage  si  imprudent 
de  cette  substance. 

Ainsi  que  nous  le  disions  en  commençant,  l’usage  du  cya¬ 
nure  de  potassium  est  relativement  presque  nul  aujourd’hui  de¬ 
puis  l’emploi  des  plaques  sèches  :  il  n’est  donc  pas  étonnant  que 
les  accidents  produits  par  cette  substance  soient  désormais 
très  rares.  On  se  demande  même  pourquoi  il  était  employé, 
puisque  l’hyposulfile  de  soude  le  remplace  sans  offrir  aucun 
danger. 

Enfin,  l’on  constate  que  tous  les  suicides  volontaires  chez 
les  photographes  se  font  avec  le  cyanure  de  potassium. 

Le  biehlorure  et  le  biiodure  de  mercure  sont  aussi  employés 
en  photographie,  mais  bien  que  la  première  surtout  de  ces 
substances  soit  un  poison  des  plus  violents,  nous  ne  connais¬ 
sons  aucun  exemple  d’empoisonnement  par  suite  de  leur  em¬ 
ploi. 

Par  contre,  nous  devons  parler  avec  quelques  détails  du 
bichromate  de  potasse,  substance  d’un  emploi  fréquent  en 
photographie  et  dont  l'usage  répété  peut  produire  des  résultats 
funestes. 

Le  D’’  Phipson  écrit  qu’on  a  découvert  dans  une  fabrique  (le 
bichromate  de  potasse  en  Russie,  que  SO  0/0  des  ouvriers  sont 
affectés  d’une  corrosion  du  nez.  Il  a  été  constaté  que  si  un  peu 
de  sel  s’introduit  dans  le  nez,  il  se  forme  en  peu  de  temps  un 
petit  trou  dans  la  cloison,  ce  trou  s’élargit  peu  à  peu  jusqu’à 
ce  que  les  narines  soit  entièrement  détruites.  Il  y  a  peu  de 
douleur,  mais  du  chatouillement  et  plus  ou  moins  d’hémorra¬ 
gie.  On  nous  a  affirmé,  d'autre  part,  que  des  ouvriers  ont 
manié  pendant  dix  ans  cette  substance  sans  en  ressentir  aucun 
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fâcheux  effet,  il  existe  néaniiMouis  des  eas  dans  lesquels  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux  eut  ro,  au  bout  d’un  mois  de  travail, 
survenir  des  accidents  tels,  que  leur  nez  était  complètement 
rongé. 

Ces  faits,  fussent-ils  absolument  prouvés,  intéressent  plutôt 
l’hygiène  des  ouvi-iers  chroinateurs  que  celle  des  photogra¬ 
phes  ;  il  faut  en  effet  établir  une  grande  différence  entre  les 
accidents  produits  par  la  préparation  constante  de  biebromate 
de  potasse,  et  la  manipulation  à  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés  de  quantités  relativement  faibles.de  ce  produit. 

Les  solutions  d’argent  résultant  du  fixage  des  épreuves  né¬ 
gatives  ou  positives,  et  contenant  quelquefois  du  cyanure  de 
potassium,  mais  le  plus  souvent  un  grand  excès  d’hyposulfite 
de  soude,  ne  peuvent  être  précipitées  par  un  chlorure  soluble, 
et  généralement  elles  sont  traitées  par  le  foie  de  soufre  (penta- 
sulfure  de  potassium)  ;  une  quantité  considérable  de  soufre  se 
dépose  alors  en  même  temps  que  le  sulfure  d'argent. 

Pour  réduire  ce  sulfure  d’argent  au  creuset  en  un  culot 
d’aj'gent  métallique,  on  emploie  avec  succès  l’azotate  de  po¬ 
tasse,  mais  il  est  alors  de  toute  nécessité  d’éliminer  l’excès  de 
soufre  avant  de  faire  le  mélange,  ce  que  l’on  obtient  par  un 
grillage  soigné  fait  à  la  température  du  rouge  sombre,  sans 
quoi  le  soufre  libre  forme  avec  le  salpêtre  (azotate  de  potasse) 
un  produit  détonant. 

«  Je  laissai  faire,  dit  M.  Davanne,  un  certain  jour  cette 
opération  à  mon  préparateur.  Oublia-t-il  le  grillage  ?  le  fit-il 
incomplet  ?  toujours  est-il  qu’à  mon  retour  je  trouvai  la  mai¬ 
son  en  émoi.  Mon  préparateur  n’avait  heureusement  fait  qu’un 
essai  sur  50  centimètres  cubes  environ  de  matièi’c,  mais 
quand  le  mélange  chauffé  dans  un  petit  creuset  fut  entré  en 
fusion,  il  se  produisit  une  violente  détonation  ;  creuset  et  cou¬ 
vercle  furent  réduits  en  morceaux,  et  mon  préparateur  reçut 
an  pleine  figure  la  projection  de  substance  liquide  :  on  put 
craindre  pour  sa  vue  pendant  plus  d’un  mois.  Il  guérit  heu- 
repsement  d’une  manière  complète.  » 

Il  y  a  donc  djeu  d’insister  tout  spécialement  sur  la  nécessité 
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de  griller  soigneusetueat  les  résidus  pour  éviter  les  accidents- 
de  même  nature. 

En  outre,  dans  les  opérations  de  ce  genre,  toutes  les  fois 
que  j’emploie  l’azotate  de  potasse  comme  fondant,  j’ai  la  pré¬ 
caution  de  chauffer  le  creuset  vide  au  rouge  vif,  et  j’introduis 
la  matière  successivement,  par  cuillerée,  me  rendant  ainsi 
compte  de  la  manière  dont  se  comporte  la  réaction. 

M.  Magny,  de  Coutances,  nous  adresse  la  relation  suivante 
d’un  accident  survenu  à  un  de  ses  amis,  M.  P... 

M.  P...,  auquel  j’avais  donné  des  leçons  de  photographie, 
s’en  éprit  avec  passion,  au  point  de  vouloir  lui-même  préparer 
quelques  produits,  sans  avoir  de  suffisantes  notions  de  chimie. 

Il  habitait  Nantes,  et  voulut  un  jour  faire  du  chlorure  d’or. 
A  cet  effet,  il  mit  une  cuvette  de  vieille  montre  dans  une  cap¬ 
sule,  versa  dessus  de  l’eau  régale  au  moment  où  quelqu’un  son¬ 
nait  chez  lui.  Revenu  à  son  opération,  il  s’aperçut  qu’il  s’était 
trompé  dans  les  dosages,  et  voulut  retrouver  son  or  et  le  préci¬ 
piter,  il  demanda  conseil  à  un  de  ses  amis,  professeur  de 
chimie,  m’a-t-on  dit  (j’espère  que  non),  qui  lui  donna  le  con¬ 
seil  perfide  de  précipiter  par  l’ammoniaque  et  d’évaporer. 

Le  malheureux  sans  défiance  regardait  évaporer  le  précipité 
détonant  qu’il  avait  fabriqué  sans  le  savoir,  lorsque  tout  à 
coup  il  se  produisit  une  explosion  qui  lui  abîma  la  figure,  lui 
creva  un  œil  et  endommagea  l’autre  d’une  façon  si  cruelle, 
qu’on  en  désespéra  longtemps  et  qu’aujourd’hui  il  y  voit  à 
peine. 

Il  arrive  souvent  que  des  photogi’aphes  veulent  évaporer 
leur  bain  d’argent  pour  en  tirer  parti  sans  précipiter  l’argent  à 
l’état  de  chlorure  :  ils  ne  se  rendent  pas  compte  qu’ils  ont 
dans  le  mélange  tous  les  éléments  pouvant  produire  du  fulmi¬ 
nate  d’argent,  c’est-à-dire  l’azotate  d’argent,  l’alcool  que  les 
glaces  collodionnées  ont  introduit  dans  le  bain,  et  l’acide  azo¬ 
tique  qu’ils  y  ont  souvent  ajouté  goutte  à  goutte. 

Le  fulminate  d’argent  détone  par  le  moindre  choc  et  peut 
amener  de  graves  accidents. 

D’après  le  Photographe  News,  le  procédé  au  gélatino-bro- 
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mure  produirait  des  désordres  tout  aussi  graves  que  ceux  qui 
résultent  de  celui  au  collodion,  et  le  nombre  des  accidents 
serait  assez  fréquent  en  Angleterre. 

Les  médecins  appelés  à  examiner  ces  cas  pensent  qu’une  des 
causes  d’insalubrité  du  procédé  au  gélatino-bromure  gît  (iaii,s 
l’absence  de  lumière  blanche  dans  le  laboratoire,  et  dms  le 
manque  d'air. 

L’atelier  devant  forcément  avoir  une  fenêtre  munie  de  car¬ 
reaux  rouges,  il  s’ensuit  que  l’œil  qui  doit  s’habituer  à  voir 
dans  ce  milieu  éprouve  une  tension  qui  agit  sur  le  système 
nerveux,  et  qu’il  doit  en  ressentir  une  certaine  fatigue. 

On  ajoute  que  les  accidents  survenus  chez  les  malades 
dépendent  aussi  du  manque  d’air,  et  M.  Vidal,,  le  savant  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Moniteur  de  photographie,  a  bien  voulu  dans 
son  journal  faire  appel  à  notre  expérience. 

Il  va  de  soi  que  le  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  un 
atelier  relativement  étroit,  constitue  une  condition  d’insalu¬ 
brité  ;  mais  les  médecins  d’Outre-Manche  n’ont  pas,  selon  nous, 
donné  la  véritable  explication  de  ce  qui  se  passe  et  qui  est  la 
suivante.  ' 

L’acide  pyrogallique  en  contact  avec  un  alcali  (l’ammo¬ 
niaque)  absorbe  rapidement  l’oxygène.  C’est  même  sur  ce  phé¬ 
nomène  qu’est  basée  l’analyse  de  l’air  par  acide  pyrogallique.Quoi 
d’étonnant,  alors,  qu’une  personne  s’étiole,  enfermée  pendant 
un  certain  temps  dans  une  pièce  hermétiquement  close  où  l’air  ne 
se  renouvelle  pas,  et  où,  sous  l’influence  du  mélange  cité  plus 
haut,  l’oxygène  diminue  de  minute  en  minute. 

Si  on  ajoute  à  cette  cause  les  émanations  produites  par  l’am¬ 
moniaque,  on  trouvera  facilement  l’explication  des  symptômes 
éprouvés  par  les  personnes  victimes  de  ces  accidents,  douleurs 
ressenties  aux  extrémités  des  doigts,  maux  de  tête  violents 
coïncidant  avec  ces  douleurs,  etc. ,  etc. 

Dans  les  ateliers  où  on  prépare  exclusivement  les  plaques 
dites  au  gélatino-bromure  d’argent,  il  est  absolument  indis¬ 
pensable  que  la  lumière  blanche  n’y  pénètre  jamais.  Aussi  a-t- 
on  accumulé  portes  et  portières,  et  l’éclairage  au  moyen  d’une 
■  lanterne  k  verre  rouge  est  le  seul  pratiqué.  Si  l’atelier  n’est  pas 
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dans  des  conditions  excellentes  d’hygiène,  il  en  résulte  évi¬ 
demment  pour  la  santé  des  dangers  graves  dus  à  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  dans  un  milieu  privé  de  lumière 
blanche,  dans  l’atmosphère  chargée  de  vapeurs  éthérées  et 
excitant  le  systèmé  nerveux. 

Notre  distingué  confrère  et  collègue,  le  D''  Henri  Napias,  a, 
dans  une  série  d’articles,  donné  d’excellents  conseils  aux 
ouvriers  photographes,  et  sa  position  d,e  médecin  de  leur  So¬ 
ciété  de  secoprs  mutuels  lui  permettant  de  voir  les  maladies 
les  plus  fréquentes  dans  cette  classe  d’ouvriers,  nous  avons  eu 
recours  à  son  obligeance  pour  nous  les  signaler. 

Il  a  observé  quelques  cas  d’ophthalmies  chez  certains  photo¬ 
graphes  ou  fabricants  d’émaux  photographiques  qui  emploient 
des  chromâtes  ou  bichromates.  La  guérison  a  été  facile  et  le 
traitement  n’a  pas  différé  de  celui  d’une  ophthalmie  ordinaire. 

Il  a  constaté  chez  les  fabricants  de  papier  albuminé  de 
l’érythème  sans  gravité  et  uniquement  dû  à  la  chaleur. 

Le  D''  Napias  a  constaté  que  chez  les  retoucheurs  asireints  à 
un  travail  qui  exerce  fortement  la  vue,  il  se  produisait  à  la 
longue  une  fatigue  et  un  affaiblissement  des  yeux.  Cet  incon¬ 
vénient  inévitable  se  rencontre  aussi  et  même  à  un  plus  haut 
degré  chez  les  photographes  qui  font  des  épreuves  microsco¬ 
piques  de  monuments  ou  de  personnages  destinées  à  être  exa¬ 
minées  au  moyen  d’une  loupe  enchâssée  dans  une  canne  ou 
dans  un  bijou. 

Enfin,  la  position  courbée  nécessitée  par  la  retouche  peut 
avoir  des  inconvénients  et  provoquer  chez  les  retoucheurs  des 
crampes  d’estomac,  des  difficultés  de.  digestion,  une  douleur 
entre  .les  épaules,  etc.,  etc. 

Notre  savant  confrère  a  en  outre  décrit  daus  les  Annales 
d’/it/gtêne  (décembre  1879),  une  crampe  professionnelle  spé¬ 
ciale  aux  photographes,  et  qui,  par  suite  de  la  nécessité  où  ils 
sont  de  tenir  entre  le  pouce  et  l’index  les  plaques  de  prépai-a- 
tion,  exige  une  contraction  analogue  à  celle  qui  produit  la 
crampe  des  écrivains  ;  après  un  certain  temps  de. travail,  cette 
crampe  amène  une  douleur  telle,  qu’il  devient  impossible  de 
fléchir  l’index. 

REV.  d’hyc. 
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Notreicollègue  «n  donne  l’explication  suivante  ; 

ITousrier  prend  de  la  main  gauche  la  plaque  de  verre,  la 
fiasce  Gollodîonnée  dirigée  len  bas  ;  de  l’index  de  la  main  droite, 
il  retireidu  bsûn  de  gélatine  l’épreuve  qu’il  applique  sous  la 
plaque  de  verre,  en  ayant  soin  que  la  face  impressionnée  soit 
en  contact  avec  le  collodion.  iC’est  alors  qu’avec  le  bord  radial 
de  l’index  de  la  main  droite  il  lisse  l’épreuve  pom-  obtenir 
une  cohésion  complète  avec  la  plaque  et  pour  chasser  les 
bulles  dlair  qui  pourraient  se  ti-ouver  interposées.  Cela  fait, 
iMaisse  le  tout  sécher,  et,  quelques  heures  après,  il  ne  reste 
plus  qu’à  décoller  l’épreuve  qui  a  acquis  du  brillant,  et  une 
teinte  rosée  quand  on  ,fait  usage  du  collodion  coloré  par 
l’aniline. 

Ce  mouvement  de  l’index  est  très  rapide  et  très  souvent 
répété,  mais  pendant  .trois  ou  quatre.hcures  seulement,  le  reste 
de  la  [journée  étant  occupé  ipar  la  préparation  des  plaques,  par 
le  collage  des  photographies  sur  le  carton,  par  le  bombage,  etc. 

'Pour  éviter  Taccident  que  nous  venons  de  décrire,  on  a 
donné  nux  ouvriers  une  sorte  de  raclette  constituée  par  un 
petit  rectangle  de  caoutchouc  engagé  par  un  de  ses  côtés  dans 
ta  reiinure  d!un  rectangle  en  bois,  mais  ceux-ci  -sont  impru¬ 
dents  et  préfèrent  continuer  à  se  servir  de  leurs  doigts  sans  se 
souciar  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter. 

En  somme,  la  profession  de  photographe  n’expose  générale¬ 
ment  pas  à  des  dangers  sérieux,  sauf  quand  on  fait  .des  i  expé¬ 
riences,  mais  elle  amène  chez  presque  tous  des  troubles  ner¬ 
veux  plus  ou  moins  prononcés,  et  qui,  dans  un  cas  que  nous 
avons  .eu  Toccasion  de  constater,  sont  arrivés  à  un  degré 
d’acuité  des  plus  grands. 

Parmi  lesimaladies  inhéreutes  à  la  profession  il  faut  aussi 
citer  l’aaémie  qui,  dans  uu  cas,  a  rapidement  cédé  à  Héquita- 
lion  conseillée  par  un  médecin. 

la  pæincipale  cause  d’insalubrité  réside  dans  le  séjour  plus 
ou  moins  prolongé  dans  des  ateliers  petits,  mal  aérés,  au  milieu 
des  vapeurs  d’cher  et  d’alcool,  et  dans  des  pièces  privées  delà 
lumière  solaire  et  éclairées  seulement  par  des  verres  rouges. 

On  a  prétendu,  sans  que  nous  soyons  eu  mesure  de  l’afdr- 
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mer, que  chez  les  débutants,  le  sens  de  l’ouïe  subit  une  diminu¬ 
tion  :  ce  phénomène  cesse  rapidement. 

Enfin  il  serait  intéressant  de  savoir  si,  habitués  comme  ils 
le  sont  à  vivre  au  milieu  des  vapeurs  d’éther,  les  photographes 
qui  auraient  à  subir  une  opération  chirurgicale  seraient  encore 
sensibles  aux  anesthésiques. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE  SUPPLÉMENTAIRE  DD  11  AVRIL  1883. 
Présidence  de  M.  Würtz. 


corrkspondaniæ  : 

8..  LE  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres: 

1°  Une  lettre  de  M.  le  ministre  du  commerce  accompagnant 
l’envoi  du  tome  XI  du  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France; 

S®  Une  lettre  de  M.  le  de  Chaumont  (de  Netley,  Angleterre), 
correspondant  étranger,  adressant  la  6*  édition  de  l’ouvrage  inti¬ 
tulé;  PorcÉe’s  procficnZ  ffyptene; 

3®  Une  lettre  de  M.  le  D''  Bœcker,  dh-ecteur  du  service  de  statis¬ 
tique  de  l’Empire  d’Allemagne,  correspondant  étranger,  envoyant 
la  4®  année  de  la  publication  ayant  pour  titre  :  Statistiches  Jahrbueh 
fiir  dos  deuische  Reich. 


présentations  ; 

1.  M.  LE  Secrétaire  ;  GÉNÉRAL  dépose  :  1*  au  nom  de.  M.  le 
D'  L.  Hofi&nann,  un  livre  intitulé:  De  la  gymnastique,  de  l’hydro- 
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thérapie  du  Hammam  et  de  leur  importance  du  point  de  vue  de 

la  santé; 

2“  De  la  part  de  M.  Husson  (de  Toul),  le  Compte  rendu  des  tra¬ 
vaux  delà  Société  de  pharmacie  de  iMrraine pour  1882. 

II.  M.  Durand-Claye.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société 
une  série  de  cartes  et  tableaux  graphiques  que  j'ai  dressés  au  sujet 
de  la  récente  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Paris. 

Dans  une  première  séries  de  carte,  j’ai  défini  les  conditions  de 
développement  en  temps  et  en  surface  de  l’épidémie.  Le  modèle 
que  je  mets  sous  les  yeux  de  mes  collègues  est  formé  de  80  règles, 
assemblées  dans'  un  cadre  mobile  et  correspondant  chacune  à 
un  quartier  de  Paris.  Sur  ces  règles  sont  dressées  des  feuilles  de 
carton,  découpées  proportionnellement  à  la  mortalité  typhoïdique 
•  de  chaque  semaine.  On  peut  ainsi,  par  un  seul  coup  d’œil,  recon¬ 
naître  les  époques  où  le  maximum  de  mortalité  est  figuré  par  une 
série  de  saillies  concordantes.  Un  dessin  où  toutes  ces  .saillies  sont 
représentées  par  des  courbes  de  niveau  accompagne  le  modèle. 

Je  présente  également  un  plan  de  Paris  avec  surfaces  plus  ou 
moins  foncées  suivant  l’intensité  de  l’épidémie  ((ig-  I,  page  389). 

Une  seconde  série  de  documents  rapproche  les  conditions  natu¬ 
relles  :  pluie,  vent,  nappe  souterraine,  etc.,  du  développement  de 
l’épidémie.  Enfin,  plusieurs  cartes  donnent  par  quartiers,  comme 
mes  collègues  peuvent  le  remarquer,  les  divers  éléments  de  salu¬ 
brité  urbaine,  densité  des  habitants,  eau  distribuée,  égouts,  ti¬ 
nettes,  etc.  L’an  des  spécimens  de  ces  cartes,  par  exempte,  s’ap¬ 
plique  aux  tinettes  écoulant  en  partie  aux  égouts  les  matières 
fécales  {/ig.  2  et  3,  pages  389  et  390)  ;  leur  développement  accom¬ 
pagné  toujours  d’un  plus  large  emploi  de  l’eau  concorde  constam¬ 
ment  avec  une  diminution  de  la  mortalité.  D’une  manière  générale, 
les  quartiers  le  plus  frappés  sont  ceux  où  toutes  les  conditions 
d’hygiène  sont  les  plus  mauvaises,  où  il  n’y  a  ni  eau  ni  égouts,  où 
la  population  est  condensée  dans  des  habitations  manifestement 
insalubres,  garnis  ou  autres. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  reprise  delà  discussion  du  rapport 
de  M.  Emile  Trélat  sur  Y  évacuation  des  immondices  dans  la 
ville  de  Paris.  (Voy.  t.  IV,  1882,  passim.) 

M.  Bonnefin.  —  M.  Durand-Claye  vient  de  dire  que  les  maladies 
épidémiques  frapperaient  principalement  les  quartiers  où  il  n’y  a 
pas  d’égouts  et  là  où  l’on  ne  se  baigne  que  peu  ou  pas  du  tout.  11 
me  parait  cependant  facile,  quant  à  moi,  de  prouver  que  les  villès 
les  plus  malpropres  de  France  et  qui  n’ont  pas  d’égouts  sont  corn- 
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Fig.  s. et  3.  —  Tableaux  graphiques  représentant  le  rapport  entre  la 
mortalité  typhoïdique  en  cours'  de  là  dernière  épidémie  (1882)  à  Paris, 
et  l’écoulement' à  l’égout  par  les  tinottes-llltres.  —  (Dressés  par  M.  A.. 
Durand-Claye). 

La  figure  2  (page  380)  indique  ce  rapport  pour  chacun  dès  quartiers 
et  la;  figure  3  (page  39t)  le  même  rapport  pour  chacun  des-  arrcmdisse;- 
ments.de  Paris;. 

Les.  courbes  ont  été  dressées-  eu  élevajit  au-dessus  du  numérof  corres¬ 
pondant  à  chaque  arrondissement  ou  chaque  quartier,  des  lignes- pro¬ 
portionnelles  au  nombre  de  décès  typhoïdiques  et  de  tinettes,,  et  réu¬ 
nissant  l’extrémité  de  ces  lignes  par  un  trait  continu.  On  vtrit  que, 
d’une  manière  générale,  les  maxima  de  la  courbe  de  la  mortalité  coïn¬ 
cident  avec  les  minima  de  la  courbe  des  tinettes  et  dè  leur  déversement. 
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plètement  indemnes  d’épidémies.  D’autre  pan,  M.  Durand-Çlaye 
attribue  aux  tinettes  filtrantes  qui,  comme  nous  le  savons,  ne  fil¬ 
trent  pas,  mais  retiennent  seulement  les  papiers,  chiffons  et  autres 
corps  étrangers,  l’avantage  d’exempter  à  peu  près  certaines  parties 
de  Paris  des  maladies  zymotiques  et  épidémiques  ;  mais  n’y  pour- 
rait-on  pas  plutôt  voir  la  cause  de  la  propagation  de  ces  maladies 
capables  d’être  transportées  avec  les  déjections  des  malades,  par 
les  drains  et  les  égouts,  vers  d’autres  quartiers  où  les  microbes  spé¬ 
cifiques  de  ces  affections,  multipliés  à  l’infini  pendant  le  voyage, 
viennent  envahir  les  rues,  les  cours,  les  maisons  et  sc  propager 
partout  de  proche  en  proche  ?  Telle  est,  du  reste,  la  marche  des 
ferments,  des  microbes,  des  pollens,  transportés  par  l’eau  et  l’air, 
secs  ou  humides. 

Comme  le  dit  le  proverbe  :  «  Qu’on  supprime  les  causes  et  les 
effets  seront  supprimés,  »  il  s’agit  d’emporter  les  matières  excré- 
mentitielles  et  les  immondices  et  non  pas  de  les  diluer  dans  des 
masses  d’eau  pour  les  rejeter  ensuite  avec  Teau  polluée  dans  les 
campagnes,  qui  ne  les  veulent  fi  aucun  prix  ;  car  nül  n’a  le  droit 
d’incommoder  son  voisin  et  surtout  de  lui  faire  courir  des  dangers 
prévus. . 

Toute  la  matière  excrémentitielle  des  2,500,000  liabitants  de 
Pàris  représente  en  somme  312  tonneaux,  en  supposant  que  rien 
ne  se  perde.  Tous  les  liquides  pollués,  y  compris  les  urines,  ne 
comptent  que  pour  25,000  mètres  cubes,  en  supposant  que  chaque 
habitant  consomme  dix  litres  d’eau  pour  tous  les  usages  de  la 
vie  et  de  la  maison. 

Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  l’entretenir  d’ùn  appa¬ 
reil  qui  peut  seul  servir,  suivant  moi,  à  évacuer  tous  les  liquides, 
y  compris  les  lavures  de  cuisine,  dont  les  corps  gras  et  les  débris 
alimentaires  occasionnent  des  embarras  à  tel  point  que  les  eaux 
d’égout,  qui  en  contiennent,  ont  de  la  peine  à  filtrer,  même  à  travers 
le  sable.  Cet  appareil  peut  recevoir  aussi  toutes  les  déjections  et 
lès  rendre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  anûvée,  imputrescibles,  tout 
en  retenant  leur  richessenaturelle  pour  les  besoins  de  l’agriculture. 

Mon  appareil  a  la  forme  d’un  syphon  carré  et  renversé.  Il  est 
muni  à  l’intérieur  de  chicanes  horizontales  ou  perpendiculaires,  ou 
bien  il  a  simplement  ses  extrémités  prolongées. 

Avant  de  commencer  toute  opération,  on  le  remplit  d’une  solu¬ 
tion  de  sulfate  de  fep.  Ce  sel  coûte  3  francs  les  100  kilogrammes  ; 
il  se  décompose  en  acide  sulfurique,  qui  se  combine  avec  l'ammo¬ 
niaque  des  corps  putréfiés  et  putrescibles  pour  former  du  sulfate 
d’ammoniaque  et  en  oxyde  de  fer,  restant  forcément  au  fond  do 
l’appareil  sous  forme  inconsistante  et  floconneuse  ;  il  est  presque 
inusable,  comme  on  le  sait,  c’est  ce  qui  fait  que,  plus  tard,  la  solu¬ 
tion  de  sulfate  de  fer  est  entretenue  en  activité  au  moyen  du  net- 
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toyage  des  lalvines  et  des  éviers  avec  uee  solution  de  sulfate  ,  de 
fer  au  lieu  de  tout  autre  agent  chimique,  qu’on  emploie  aclueÙe- 
ment.  ün  kilogramme  de  sulfate  de  fer  (qui  ne  coûte  que  3  cen¬ 
times)  peut  préserver  pour  longtemps  les  lieux  d'aisances  et  les 
éviers  de  ces  odeurs  nauséabondes  que  nous  constatons  tous  dans 
les  maisons,  môme  les  plus  luxueuses,  où  l’eau  est  cependant  gas¬ 
pillée.  L’eau  pure,  du  reste,  n’est  pas  un  moyen  de  désinfection, 
puisque  les  urinoirs,  dans  lesquels  l’eau  court  sans  cesse,  infectent 
tellement,  qu’il  faut  chaque  joui'  procéder  à  des  soins  particuliers 
de  nettoyage  et  user  d’agents  chimiques  pour'  n’en  être  pas  trop 
incommodé.  Les  égouts  construits  dans  l’avenue  de  l’Opéra,  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses,  pensait-on,  nous  montrent 
leurs  défectuosités  multiples;  il  suffît  d’y  passer  lé  matin,  avant 
dix  lieures,  pour  constater  l’odeur  nauséabonde  des  matières  de  la 
vidange  officielle,  pratiquée  dans  une  élégante  charrette  en  tôle, 
munie  d’une  grue  avec  poulie,  et  dans'laquelle  quatre  hommes,  diri¬ 
gés-  par  un  employé  galonné,  vident  les  gros  baquets  en  tôle,  que 
d’autres'  hommes  ont  remplis  dans  les  égouts.  Cette  vidange  se  fait 
en  plein  air,  sans  aucune  pi'écaution,  et  surprend  les  curieux. 

La  solution  de  sulfate  de  fei'  contenue  dans  mon  appareil  a, 
d’autre  part,  pour  effet  non  pas  seulement  de  désinfecter,  mais 
encore  de  retenir  à  la  surface  tous  les  corps  gras  et  légers  ;  de 
plus,  elle  empêche  les  corps  gras,  gommeux,  visqueux,  de  s’atta¬ 
cher  aux  parois. 

Quant  aux  matières  lourdes,  toutes,  sans  exception,  descendent 
à  ti'avers  la  solution  pour  être  admises  dans  un  accumulateur  fixé 
en  dessous  de  l’appareil  ;  là  elles  se  tassent  par  la  pression  du 
liquide  d’abord  et  par  la  propriété  qu’ont  les  solides  de  se  réunir 
en  expulsant  les  liquides,  qui  reviennent  forcément  dans  l’appareil 
lui-mème. 

Cet  accumulateur  peut  être  aussi  grand  que  l’on  veut.  11  peut 
décharger  de  temps  à  autre  les  matières  solides  dans  les  anciennes 
fosses  fixes,  où  l’on  peut  alors  accumuler,  sans  crainte,  pendant 
bien  desannées  une  matière  inodore  et  imputrescible.  Je  dis  ino¬ 
dore  et  imputrescible,  puisque  SO  kilogrammes  de-  ces  matières, 
jetées  depuis  lel7  décembre  1882  dans  la  cour  de  la  caserne  de  la 
Cité,  exposées  à  toutes  les  intempéries,  sont  restées  jusqu'à  ce 
jour  (Il  avril),  sans  odeur  et  sans  aucune  décomposition  perceptible, 
comme  chacun  peut  le  constater. 

Quant  au  liquide  qui  coule  de  l’appareil,  par  trop  plein,  il  est 
dans  un  tel  état  de  limpidité  et  de  pureté,  qu’on  peut  s'y  laver  les 
mains  sans  retrouver  aucune  trace  de  viscosité,  de  mucilage,  de 
gomme  ou  autre  substance  nuisible  ;  il  a  la  saveur  de  l’encre  ordi¬ 
naire. 

En  résumé,  je  pense  qu’il  est  plus  facile  d’enlever  chaque  jour 
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de  Paiis  3i2  tonneaux  de  matières  fëcales  et  d’autres  résidus  plus 
Inodores,  tels  que  les  matières  alimentaires,  poisson,  gibiér,  légu¬ 
mes  qui  viennent  du  marché,  que.  de  les  enlever  lorsque  toutes  ces 
matières  seront  noyées  dans  dos  centaines  de  mille  mètres  cubes 
d.’eau,  puisqufrc’est  pour  cela  qu’on  en  demande  jusqi’à  un  million 
de  mètres  cubes  par  jour.  IL  est  plus  facile  aussi  d’écouler  25,000 
mètres  cubes  d’eau  limpide  et  fluide  dans  de  petits  tuyaux  rayon¬ 
nant  vers  dix.  jardins  de  Paris  no  représentant  pas  même  2  hectares 
chacun,,  que  d’évacuer  un  million  ou  môme  500,000  mètres  cubes 
d’eau  chai'gée.’dft  toutes  lesimmondices  de  Paris. 

S’il  est  admis,  qu’un  hectare  peut  absorber  dans  un  jour  cent 
mille  mètres  cubes.d'eau  chargée  et  surchargée  de  corps  obstruants 
de  toutes  soites,  on  admettra  plus  facilement,  je  l’espère,  qu’un 
jardin  de  2  hectares  pouri’arecevoir  journellement  25,000  mètres 
cubes  dleau  limpide  et  fluide  absolument  débarrassée  de  tout 
corps  obstruant.  Or,  comme  je  n’aurais  chaque  jour  que  25,000  mètres 
d’eau  à  répai'tir  sur  20  hectares,  ce  serait  un  arrosage  de 
1,250  mètres  cubes  pan  hectare,,  au  lieu  des  100,000  mètres  cubes 
dont  on  admet  la  possibilité  de  déversement. 

Cette  eau  épurée  ne  saurait  transporter  les  microbes  qu’on 
redoute  tant,. puisqu’ils  restent  maintenus  dans  mon  appareil  éli¬ 
minateur. 

Âu  point  de  vue  de  l’économie  générale,  la  question  des  égouts 
est  bien  amoindrie.  Au  point  de  vue  de  la  vidange,  il  est  certain 
que  la  vidange  actuelle  des  fosses  d'aisances  laquelle  se  compose 
de  98  0/0  de  pm-ties  liquides  et  de  2  0/0  seulement  de  solides, 
sera  profitable  au  propriétaire  qui  ne  fera  plus  vidanger  que  des 
solides  humides,  débarrassés  des  eaux  inutiles  et  profitable  aussi 
au  vidangeur'  qui  poilera  de  la  matière  solide  et  riche  et  non  p§,s 
de  la  matière  appauvrie  par  une  grande  quantité  d’eau,  neuf  fois 
plus  grande  que  la  quantité  de  solides. 

Nous  voyons  du  .  reste  la.  réaction  se  faire  contre  le  système  du 
tout  à  l’égout;  tous  ceux  qui  en  ont  fait  l’expérience,  à  leurs 
dépens,  le  condamnent  et  l’abandonnent.  Espérons  qu’il  en  sera 
bientôt  ainsi,  à.  Paris;,  d’où  devrait  partir  le  progrès  et  non  pas  l’a¬ 
doption  de  systèmes  justement  abhorrés  et  combattus. 

Le  seul  argnment.quîon  cherche  à  faire  valoir,  est  qu’avec  l’égout 
on  m’anplusà. s’oeeuper-  de- rien;  peu  importent  les  conséquences  ! 
Cependant  nous  en  voyons  à  Parislesinconvénients  par  les  urinoirs, 
où  l’eau  circule  cependant  en  abondance,  dans  les  maisons  dotées  de 
Ueanen  superfluité,  et  enfin  dians  les  campagne»  empestées  même 
par  le.  peu  de  matières- amenées  actuellement.  L’eau  en  abondance 
multipliera  ài  Uinfini  le»  causes  de  danger  et  ne  répondra  à  aucun 
des  desiderata,  malgré  toutes  les  belles'jjromesses  des  promoteur» 
de:  l'eau,  àth’excès  et  des.  égouts  multiidiés  pour  recevoir  les  eaux 
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polluées.  L’eau  et  Tair  sont  les  véhicules  des  ferments,  des  micco- 
bes,  des  émanations,  des  pollens  et  de  tous  les  pulvérulents  mias¬ 
matiques  généralement  quelconques.  Les  égouts  ou  les  tuyaux  qui 
porteront  les  matières  seront  donc  nécessairement  les  sources  des 
maladies  zymotiques  tout  au  moins,  aussi  bien  que  les  tuyaux  de 
ventilation,  plus  ou  moins  ingénieusement  imaginés  par  ceux  qu 
cherchent  à  atténuer  les  effets  au  lieu  de  supprimer  les  causes 
du  mal. 

A  la  suite  d’un  échange  d’observations  entre  MM.  Broüar- 
DEL,  Laborde,  Emile  Trélat,  Dorand-Claye,  Ddverdy  et 
M.  le  Secrétaire  général,  la  Société  décide  : 

1“  Qu’en  présence  des  travaux  actuels  de  la  commission 
technique  d’assainissement  de  la  Seine,  il  est  préférable  de 
remettre  encore  la  discussion  sur  le  meilleur  mode  d’évacuation 
des  immondices,  des.  maisons  au  dehors  de  la  ville  de  Paris,  et 
que  M.  Emile  Trélat  sera  prié  de  rédiger  un  résumé  des  travaux 
de  cette  commission  ; 

2“  Que  la  commission  4e  la  Société  préparera  dans  le  plus 
bref  délai  un  rapport  sur  la  troisième  partie  de  sa  tâche>  à 
savoir  le  meilleur  mode  d’épuration  et  d’utilisation  des  immon¬ 
dices  après  leur  sortie  de  la  ville  de  Paris. 


Rapport  sur  la,  situation  médicale  de  la  Hollande  en  1881,, 

Par  BI.  le  D'  LAGNEAÜ. 

Vous  m’avez  chargé  de  vous  rendre  compte  succinctemeni?  du 
Rapport  relatif  à  la  situation  médicale  de  la  Hollande  en  1S81. 
Ce  rapport  intitulé  ;  Yerslag  aan  den  Koning  van  debevindm- 
gen  en  Bandelingen  van  het  geneeskundig  staatstœzigt  in  het 
jaar  1881,  tout  en  indiquant  le  personnel  du  service  de  santé 
des  diverses  provinces  du  royaume,  les  conférences,  assemblées 
médicales^  le-  nombre  des  docteurs  en  médecine,  des  médecins, 
des  chirurgiens,  des  dentistes,  des  sages-femmes,  des  phat- 
macïens,  des  (ft’oguistes,  traite  principalement  de  la  mortalité. 

En'  Hollande,  dont  la  population  est  de  4,060,380  habitants, 
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la  mort  en  1881  en  a  frappé  95,447,  soit  23,51  sur  1,000,  pro¬ 
portion  de  peu  supérieure  à  celle  de  la  France,  où,  de  1872  à 
1876,  elle  a  varié  de  21,7  à  23,3.  Mais  parmi  les  onze  provinces 
qui  composent  le  royaume  néerlandais,  la  mortalité  propor¬ 
tionnelle  a  varié  de  19,51  sur  1000  en  Frise  à  26,88  dans  le 
Zind-Holland  ou  Hollande  méridionale. 

La  mortalité  infantile  paraît  être  très  considérable  dans  les 
États  néerlandais.  Sur  100  décédés  on  compterait  27,22  enfants 
de  0  à  1  an,  tandis  qu’en  France  en  1876  on  n’en  compte  que 
19,15,  différence  déplus  d’un  quart. 

En  Hollande,  où  les  services  médicaux  paraissent  être  assez 
complets  pour  permettre  de  relever  les  causes  de  décès  dans 
toutes  les  provinces,  on  voit  que  sur  95,447  décès,  outre 
16,966,  singulièrement  réunis,  attribués  à  la  faiblesse  congéni¬ 
tale,  au  marasme  sénile,  à  la  consomption,  il  y  en  a  13,598,  soit 
14,24  sur  100  déterminés  par  la  tuberculose  pulmonaire  et 
autres  affections  chroniques  des  organes  respiratoires  ;  —  9,814 
par  les  affections  aiguës  de  ces  mêmes  organes;  —  13,113  par 
apoplexies,  maladies  cérébrales,  convulsions,  épilepsies,  tré. 
mens,  aliénations  mentales  ;  —  6,679  par  choléra,  par  dysen- 
téries,  affections  aiguës  des  organes  digestifs;  —  2,353  par 
cancers,  dont  pourrait  être  rapprochée  une  grande  partie  des 
2,942  décès  par  maladies  chroniques  des  voies  digestives;  — 
1,964  par  typhus,  fièvres  typhoïdes,  fièvres  continues;  —  1,626 
par  coqueluches;  —  1,517  par  maladies  des  voies  urinaires;  — 
874  par  rougeoles  ;  —  803  par  croups  et  angines  diphthéri- 
tiques;  —  400  par  scarlatines;  —  75  par  varioles,  etc. 

On  ne  peut  pas  comparer  la  fréquence  relative  des  causes  de 
mort  en  Holiande  et  en  France,  car  pour  notre  pays,  si  nous 
avons  des  documents  sur  les  causes  de  mort  dans  quelques 
grandes  villes,  nous  en  manquons  presque  complètement  rela-. 
tivement  aux  campagnes.  Néanmoins,  on  peut  remarquer  le 
nombre,  assez  élevé  de  1,626  décès  par  coqueluche  (KinfcAoesf). 
En  cette  année.  1881  la  rougeole  (Mazelen)  a.  déterminé  874 
décès,  soit  un,  peu  plus  que  les  803  décès  dus  au  croup  et  à 
la  diphtérite,  deux  fois  plus  que  les  400  décès  dus  à  la,  scar- 
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latine  (Roodivonk)  et  onze  fois  plus  que  les  75  décès  déterminés 
parla  variole  (Pofe/cen). 


Note  sur  le  meulage  en  mégisserie, 

Par  M.  le  D<-  DUCHESNE. 

Quand  les  peaux  ont  été  passées  au  blanc,  c’est-è-dire battues 
dans  une  grande  boîte  carrée  qu’on  appelle  le  turbulent,  avec 
un  mélange  de  farine,  d’œufs,  de  sel  et  d’eau  d’alun,  on  les 
fait  sécher  et,  s’il  s’agit  de  veau  mégis  et  de  chevrette,  on  leur 
fait  ensuite  subir  l’opération  du  meulage. 

Elle  consiste  à  appliquer  les  peaux  sur  une  table  en  fonte, 
mue  par  la  vapeur  faisant  500  à  600  tours  à  la  minute,  et  sur 
laquelle  on  a  préalablement  collé  du  papier  émeri  que  l’on  re¬ 
nouvelle  tous  les  huit  jours. 

Cette  opération,  généralement  pratiquée  par  des  femmes, 
produit  un  duvet  neigeux  d’une  abondance  telle,  que  les  ou¬ 
vrières  sont  obligées  de  laisser,  été  comme  hiver,  les  fenêtres 
constamment  ouvertes. 

Puisque  je  vois  ici  plusieurs  membres  du  Conseil  de  salu¬ 
brité,  je  me  permets  de  les  prier  instamment  desefforcer  d’ob¬ 
tenir  que  le  Conseil  exige  qu’un  ventilateur  puissant,  placé  à 
côté  des  roues,  aspire  la  plus  grande  partie  de  cette  poussière, 
et  qu’ainsi  les  ouvrières  puissent  travailler  dans  des  pièces 
closes. 

Je  profite  aussi  de  ce  que  j’entretiens  la  Société  de  l’indus¬ 
trie  de  la  mégisserie  pour  liii  signaler  un  accident  des  plus 
graves,  mais  heureusement  assez  rare,  auquel  sont  sujets  les  pa- 
lissonneurs,  et  que  je  n’ai  vu  décrit  nulle  part. 

Quand  la  peau  présente  ,une  écoutelure,  c’est-à-dire  quand 
le  boucher,  en  la  dépouillant,  a  fait  avec  son  couteau  une  en¬ 
taille  qui  a  diminué  son  épaisseur,  celle-ci  peut  céder  brusque¬ 
ment  par  l’effet  de  la  traction  violente  qu’exerce  l’ouvrier, 
d’un  côté  par  la  main  et  de  l’aulre  par  le  genou  droit  qui  tend 
la  peau  et  la  passe  sur  le  palisson,  instrdment  en  fer  ayant  la 
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forme  d'un  cercle  plein  et  résistant  monté  sur  un  pded  perpen¬ 
diculaire  au  sol. 

Alors  l’ouvrier,  s’il  n’est  pas  bien  placé,  est  précipité  sur  le 
polisson  et  ii  en  résulte  une  plaie  plus  ou  moins  considérable 
de  l'abdomen  :  l’ouvrier  appelle  cela  se  crever  la  toile. 

Pour  éviter  cet  accident  on  a  conseillé  aux.  ouvriers  de  porter 
une  plaque  en  cuir  bouilli  au  devant  de  l’abdomen  mais  ils 
sont  négligents,  et  jamais  ils  n’emploient  ce  moyen  qui,  disent- 
ils,  les  gêneraient  pour  travailler. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


Séance  du  28  avril  1883. 

Présidence  de  M.  Proust,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  PRÉsroENT  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  le 
D'Henri  Byasson,  ancien  pharmacien  en  chef  des  hôpitaux,  et 
membre  de  la  Société  depuis  quelques  mois.  11  n’avait  encore  pris 
qu’une  part  modeste  à  nos  travaux;  mais  son  passé  répondait  de 
son  avenir,  et  chacun  de  nous  le  connaissait  pour  un  esprit  élevé, 
rompu  à  la  rigueur  des  méthodes  scientifiques. 

Son  caractère  doux,  son  jugement' droit  lui  attiraient  toutes  les 
sympathies.  C’est  une  perte  que  la  Société  ne  peut  que  déplorer 
vivement. 


M.  LE  Secrétaire  général  communique  les  pièces  de  la  corres- 
pondtmce,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  i 
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1"  Une  note  de  M.  le  D'  Kohn,'  de  Breslau,  sur  l’accommodalion, 
note  qui  est  renvoyée  à  üexamen  de  M.  le  D*’  Galezovvski  ; 

2“  Une  lettre  de  M.  le  ©■■  Mathias  Roth,  de  Londres,  .accompagnant 
l’envoi,  d’un  questionnaire  adressé  par  lui,  au  nom 'de  la  Société 
pour  la  prÉvention  de  la  cécité,  aux  «  Trade  Societms  d  d’Angle¬ 
terre. 

Ce  questionnaire  est  ainsi  conçu  ; 

JO  Y  a-t-il  des  membres  de  votre  Société  qui  souffrent  deimala- 
dies  d’yeux  ou  sont  affeciés  de  cécité? 

2°  Pouvez-vous  indiquer  les  causes  accidentelles  ou  autres  dépen¬ 
dant  de  votre  travail  qui  produisent  des  maladies  d’yeux  ou  la 
cécité? 

30  Y  a-t-il  des  moyens  connus  par  lesquels  les  causes  des  mala¬ 
dies  d’yeux  et  la  cécité,  résultant  de  votre  travail,  peuvent  être 
prévenues  ? 

M.  LE  Président  propose,  pouncontribuer  à  l’enquête  faite  par 
notre  collègue,  de  demander  aux  médecins  oculistes  :gui  font  partie 
de  la  Société  une  otabstique  des  maladies  d’yeux  :par  professions. 

MM.  Pieuzal  et  Galezowski,  présents  à  la  séance,  promettent 
d’établir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  statistiquo  demandée. 


PRÉSENTATIONS  l 

LM.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  au  nom  de  M.  Bodio,le3 
ouvrages  suivants  ; 

Cendmento  délia  popolazione  del  regno  iPMdtin  (3'i  décem¬ 
bre  1881).  —  Annali  di  slatistica{3^  série,  vol.  I).  —  Popolaztone ; 
mooimento  dello  stato  civile  {1880). —  StatislicaJdetie'cause  delle 
mortiawenute  in  281  comuni  {&mo  1881).  — StuMsMca  detla  emi- 
grazione  italiana  aU’eslero  nel  8881,  confrontato  ton  quella 
degli  anni  precedenti. —  Allante  ttalistlco  delregno  d'Ualia. 

2“.De  la  part  de  M.  le  D'îablonski,  le  'Recueil  des  ,ti'avaux’des 
Conseils  d^  hygiène  de  la  Vienne  fiowr  i88Z. 

3“  De  la  part  deM.  Ch-  Joly,  une  Note  suri' horticulture  en-Es- 
pagne  et  en  Portugal. 

II.  M.  ee  Secrétaire  général.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  notrexollègue  M.  Gustave  Allain,  des  plans  de 
maisons  ouvrières  (^p.  1).  Au  moment  où  se  discute  la  question  si 
importante  des  habitations  à  bon  marché,  il  me  parait  utile  d’attirer 
l’attention  de  la  Société  sur  les  plans  de  notre  collègue,  qui,  indé- 
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peDdamment  dé  leurs  autres  qualités,  ont  celle-ci  :  d’être  déjà  exé¬ 
cutés  et  d’avoir  passé'dè  l'étât  théorique  à  l’éiat  pratique. 

Notre  collègue;  a  construit  déjà,  dans  le  20°  arrondissement,  sur 
des  terrains  de  2S  à  SO  fi'ancs  le  mètre,  un  certain  nombre  .d’habi¬ 
tations  qui  comprennent  un  total  de  540  logements  et  servent  à  une 
population  d’environ  2,000  personnes. 

Il  semble  qu’il  y  ait  là  une  solution  heureuse  du  problème  des 
habitations  à  bon  marché,  puisque  ces  maisons  n’ont  guère  coûté 
à  construire  que  600  à  650  francs  par  mètre  superficiel,  et  que  les 
logements,  avec  une  surface  de  35  à  36  mètres  superficiels  (et  avec 
les  paliers  et  escaliers  environ  40  mètres)  sont  loués  de  220  4  350 
francs  par  an,  soit  à  peu  près  0  fr.  90  centimes  par  jour.  Tous  ces 
logements  sont  éclairés  et  aérés  directement  ;  le  sol  en  est  par¬ 
queté  partout,  excepté  dans  les  cuisines. 

Mais  ce  qui  vous  paraîtra  sans  doute- intéressant,  c’est  une  dispo¬ 
sition  en  vertu  de  laquelle  tous  les  logements  sans  exception,  qu’ils 
soient  composés  d’une  antichambre,  de  deux  pièces  et  d’une  cui¬ 
sine,  ou  seulement  d'une  chambre  et  d’une  cuisine,  ont  en  même 
temps  leurs  cabinets  d’aisances  particuliers. 

C’est  là  un  fait  dont  l’importance  ne  saurait  vous  échapper. 

Je  ne  connaissais  pas  encore  les  habitations  construites  par  notre 
collègue,  M.  Allain,  quand  il  y  a  dix  jours  je  proposais  a  la  commis¬ 
sion  des  logements  insalubres,  dans  un  rapport  dont  j’offre  un 
exemplaire  en  hommage  à  la  Société,  de  demander  pour  l’avenir 
qu’il  y  ait  un  cabinet  d’aisances  pour  tous  les  logements  qui  se¬ 
raient  construits.  Je  m’appuyais  là  sur  l’exemple  des  maisons 
ouvrières  à  l’étranger  et  sur  les  vœux  déjà  émis  par  la  commission 
des  logements  insalubres,  et  que  notre  collègue,  M.  le  D' Perrin,  for¬ 
mulait  avec  tant  de  compétence  dans  le  dernier  rapport  des  tra¬ 
vaux  de  cette  commission.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  sa¬ 
lubrité  des  habitations  dans  les  villes  savent  qu’iln’y  a  pas  de  plus 
grave  cause  d’insalubrité  que  la  vicieuse  installation  des  cabinets 
d’aisances  et  surtout  des  cabinets  à  usage  commun  dont  chaque 
locataire  laisse  à  ses  voisins  le  soin  de  la -propreté  et  de  l’entretien, 
si  bien  que  la  malpropreté  est  là  en  permanence  et  s’aggrave  da¬ 
vantage  tous  les  jours. 

La  commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  qui 
a  plus  que  personne  l’expérience  de  ces  choses,  a:  voté  les  proposi¬ 
tions  suivantes  que  j’avais  l’honneur  de  lui  faire  à  la  suite  de  mon 
rapport: 

1*  La  Commission  signale  au  Conseil  municipal  et  à  l’Adminis¬ 
tration  la.  nécessiio  absolue,  an  point  de  vue  do  la  salubrité  des  habi¬ 
tations,  d’exiger  pour  lès-constructions  nouvelles,  dans  tout  appartement 
ou  logement,  dt  notamment  dans  les  logements  à  bon  marché  dont 
REV.  d’hyc-  V. —  28 
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an  éLadis  .en  ce  momèot  la  création,  un  cabinet  d’aisances  partictdier, 
mnni  d’eau  en  quantité  suffisante  et  d’un  siphon  hydraulique  obtura¬ 
teur  au-dessous  de  la  cuvette  ; 

2»  Que  la  Commission,  chaque  fois  que  la  chose  lui  paraîtra  possible 
dans  les  logements  déjà  existants  et  qu’elle  sera  appelée  à  visiter, 
prescrive  l’installation  d’un  cabinet  d’aisances  particulier  avec  conduite 
d'eau  ou  réservoir  et  siphon  obturatenr  ; 

3*  Que  ces  vœux  de  la  Commission  soient  portés  par  son  bureau 
à  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  et  que  leur  attention 
s<Ht  instamment  appelée  sur  ce  point  spécial  de  l’assainissement  de 
Pads.  ■ 

Je  siüs  heureux  de  constater  que  ces  voeux  se  trouvent  réalisés 
dai^  les  constructions  de  notre  collègue,  M.  AUain,  dont  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  présenter  les  plans. 


De  la  fréquence 

de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  depuis  1865  jusqu’en  1881,  ' 

Far  M.  le  D’  Jacques  BERTILLON. 

La  commission  de  statistique  municipale  m’a  chargé  de  cons¬ 
truire  une  série  de  diagrammes  relatifs  à  la  fréquence  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  à  Paris.  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société 
ces  diagrammes,  qui  sont  destinés  à  figurer  dans  l’exposition  de 
l’administration  municipale  à  l’Exposition  universelle  d’Ams¬ 
terdam. 

Voici  un  premier  diagramme  {fig.  1,  page  403)  qui  nous 
montre,  année  par  année,  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Paris,  depuis  186o  jusqu’en  1882  (cette  année  non  comprise)  *. 

Dans  cette  période  de  dix-sept  ans,  on  en  distingue  à  pre¬ 
mière  vue  dou&e,  où  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  a  été  d’en¬ 
viron  50  décès  annue.s  par  100,000  vivants,  et  six  autres  dans 
lesquelles  ce  taux  a  été  notablement  dépassée  Nous  avons  donc 
à  distinguer  dans  le  reste  de  cette  étude  les  années  rformales  et 
les  années  d’épidémie. 

Les  diagrammes  suivants  {fig.  2  à  13,’pages  404  et  405),spnt 

(1)  Nous  n’avons  que  aes  reiïséignemenls  incomplets  sur  1870  et  1871 
et  nous  ne  les  ayons  pas  fait  'Hgurer  sur  nos  graphiques. 
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destinés  à  étudier  l’influence  des  saisons  sur  la  fréquence  de 
la  fièvre  typhoïde.  Ils  ne  font  que  confirmer  la  doctrine  classi¬ 
que  en  la  précisant. 


Fig.  1.  —  Fréquence  do  la  fièvre  typhoïde  à  Paris,  de  186S  à  1881. 
Sur  100,000  habitants,  combien  de  décès  par  fièvre  typhoïde  à.  Paris  ? 

.  Si  nous  commençons  l’année  au  mois  de  décembre,  comme 
les  météorologistes,  nous  trouvons  que,  généralement,  pendant 
l’hiver,  la  fièvre  typhoïde  décroît  progressivement  d'un  mois  à 
l’autre  ;  elle  est  ordinairement  plus  faible  en  janvier  qu’en  dé¬ 
cembre. 

Il  arrive  souvent  qh’elle  se  relève  ensuite  vers  mars,  et  plus 
souvent  encore  vers  avril.  En  1868,  en  1869,  et  surtout  en 
1879,  cette  recrudescence  de  la  fièvre  typhoïde  enavrilaprisle 
caractère  d’une  véritable  petite  épidémie.  Il  est  rare  que  cette 
recrudescence  prenne  de  telles  proportions;  cependant,  elle  est 
presque  constante.  Parmi  les  quinze  années  que  j'ai  étudiées, 
l’année  1874  est. la  seule  où  elle  manque  complètement,  . 
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Fig.  2,  3,  4,  S,  6,  7et8.  —  Influence  des  saisons  sur  lafrequence  delà 
fièvre  typhoïde  à  Paris  do  1865  à  1813  (années  normales),  les  années 
d’épidémie,  1810  et  1811,  exceptées.  Los  petites  lettres  indiquent  les 
mois-  ^  Sur  1,200  décès  par  fièvre  typhoïde  survenus  dans  uno_  po¬ 
pulation  constante, comhion  on  chaque  moisdo  l’annéo.-ces  mois  étant 
supposés  do  longueur  égale  ? 
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Généralement  la  fièvre  typhoïde  est  rare  en  mai.  Toujours 
elle  atteint  son  minimum  en  juin.  L’année  1873  est  la  seule 
qui  ait  fait  exception  à  cette  règle. 

Elle  est  également  rare  en  juillet. 


Fig.  9  10,  11,  12  el  13.  —  Influence  dos  saisons  sur  la  fréquence  do  la 
fièvre  typhoïde  k  Paris  ,do  1874  à  1879,  l'année  1876  exceptée,  comme 
ayant  été.marquée  par  une  épidémie  do  cotte  «ff6Ction(voir  la  figure  14, 
page  408).  —  Les  petites  lettres  indiquent  les  mois. 


Mais  en  août  elle  recommence  généralement  à  devenir  fré¬ 
quente.  On  peut  admettre  comme  règle  que  les  décès  qu’elle 
cause  sont  deux  fois  plus  nombreux  un  août  qu’en  juin. 
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Au  mois  de  septembre,  elle  augmente  encore  et  se  maintient 
à  des  chiffres  très  élevés  (deux  fois  et  demie  ou  trois  fois  plus 
fort  qu’en  juin)  pendant  le  mois  d’octobre  et  parfois  pendant  le 
mois  de  novembre. 

Le  mois  de  décembre  la  voit  toujours  diminuer.  Cette  recru¬ 
descence  de  la  fièvre  typhoïde  pendant  les  mois  d’automne 
peut  être  plus  ou  moins  accentuée,  mais  elle  est  constante,  et 
jamais  on  ne  l’a  vue  manquer  une  fois  depuis  quinze  ans. 

Nos  diagrammes  représentent  ces  oscillations  saisonnières 
pour  chaque  année  prise  en  particulier. 

On  voit  ainsi  que,  malgré  leur  généralité,  les  règles  que  nous 
venons  d’énoncer  subissent  des  exceptions.  On  peut  se  deman¬ 
der  si,  en  analysant  les  conditions  dans  lesquelles  ces  excep¬ 
tions  se  produisent,  on  ne  découvrirait  pas  les  causes  de  ces 
lois  si  régulières  d’ailleurs. 

Pourquoi,  par  exemple,  l’automne  de  1866  a-t-il  été  pres¬ 
que  sauvé  de  l’épidémie  qui  se  répand  ordinairement  à  cette 
époque  dans  la  ville  de  Paris?  Si  l’année  1866  avait  présenté 
quelque  particularité,  météorologique  ou  autre,  qu’on  pût  met¬ 
tre  en  relation  avec  l’abaissement  de  la  fièvre  typhoïde,  et  que 
cette  relation  fût  reconnue  constante,  nous  aurions  la  solution 
du  problème  que  nous  cherchons.  Mais  il  n’eu  a  pas  été  ainsi. 
On  a  remarqué  pourtant  l’extraordinaire  douceur  du  mois  de 
novembre  1866. 

Pourquoi  l’année  1874  n’a-t-elle  pas  présenté  la  recrudes¬ 
cence  qui  signale  ordinairement  le  premier  printemps? 

L’hiver  et  le  printemps  ont  été  remarquablement  secs  ;  peu 
de  pluie,  peu  d’humidité  dans  l’air  ;  température  moyenne. 

L’immunité  dont  cette  année  exceptionnelle  a  joui  à  Paris  a 
attiré  l’attention  de  M.  Ernest  Besnier.  Cet  auteur  a  fait  re¬ 
marquer  qu’au  même  moment  la  ville  de  Lyon  souffrait  d’une 
épidémie  cruelle.  Les  conditions  atmosphériques  étaient  pour¬ 
tant  presque  les  mêmes  dans  les  deux  villes. 

:  Pourquoi  enfin  le  mois  de  juin  1876  a-t-il  présenté  un  nom¬ 
bre  de  décès  typhoïdiques  relativement  élevé? 
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Années  d’épidémie.  —  Les  années  d’épidémie  paraissent  su* 
jettes  aux  mômes  règles  que  les  années  normales,  en  ce  sens 
qu’on  remarque  toujours  une  atténuation  de  la  mortalité  pen¬ 
dant  le  mois  de  mai  et  le  mois  de  juin  et  que  cette  atténuation 
est  toujours  suivie  d’une  recrudescence  pendant  les  mois  sui¬ 
vants  et  notamment  pendant  le  ihois  d’octobre. 

Mais  l’épidémie  principale  ne  tombe  pas  forcément  pendant 
ces  mois  d’automne.  C’est  ainsi  qu’en  1880  et  en  1881  elle  a 
été  dans  toute  sa  force  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février, 
qui  sont  d’ordinaire  moins  mal  partagés. 

Année  1865.  —  C’est  à  peine  si  cette  année  mérite  le  nom 
d’épidémique.  Le  nombre  des  décès  avait  été  presque  station¬ 
naire  (et  plutôt  en  légère  décroissance)  pendant  les  cinq  pre¬ 
miers  mois  de  l’année.  Après  l’atténuation  de  juin,  la  maladie 
prit  une  certaine  recrudescence.  Le  maximum  d’octobre  a  été 
plus  considérable  que  d’habitude  et  la  mortalité  resta  encore 
très  forte  en  novembre. 

C’est  donc  simplement  à  l’exagération  d’un  phénomène  nor¬ 
mal  que  cette  année  doit  sa  mortalité  légèrement  anormale  de 
64.5  décès  pour  100,000  vivants. 

Année  1876.  —  Cette  année  fut  marquée  par  une  épidémie 
des  plus  sérieuses,  mais  qui,  elle  aussi,  se  manifesta  pendant 
la  seconde  moitié  de  l’année,  c’est-à-dire  à  une  époque  qui  est 
toujours  très  frappée  (flg.  14). 

Les  six  premiers  mois  s’étaient  passés  conformément  à  la 
règle  ordinaire  ;  c’est-à-dire  que  la  fièvre  typhoïde,  après  avoir 
décru  en  janvier  et  en  février,  s’était  légèrement  relevée  en 
mars  et  avril,  conformément  à  une  règle  établie  pour  les  an¬ 
nées  normales.  La  décroissance  de  mai  et  de  juin  avait  été 
aussi  parfaitement  normale.  En  juillet,  la  mortalité  se  releva 
comme  d’habitude. 

Mais  cette  recrudescence  prit  subitement  en  août  le  carac¬ 
tère  épidémique  (306  décès).  En  septembre  et  octobre,  —  mois 
toujours  fort  mauvais,  nous  le  savons,  —  l’épidémie  parut  di¬ 
minuer,  pour  prendre  en  novembre  un  essor  terrible  :  551  Pa¬ 
risiens  périrent  de  fièvre  typhoïde  pendant  ce  seul  mois  de 
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novembre.  LMpidémie  diminua  assez  lentement,  mais  progrès 
sivement,  en  décembre  1876,  et  en  janvier,  février,  mars  et 


Tio.  14.  —  lafluence  dos  saisons  sur  la  fréquence  do  la  üèvro  typhoïde 
à  Paris,  pendant  l’annéo  1816  (année  d’épidémie).  —  Sur  1,200  décès 
survenus  dans  une  population  constante,  combien  on  chaque  mois  do 
l'année  1816,  cos  mois  étant  supposés  do  longueur  égale  ? 

avril  1877.  Cette  décroissance  progressive  est  de  règle  après  la 
recrudescence  d’automne. 

Ainsi,  en  1876  comme  en  1865,  l’épidémie  semble  due  plu¬ 
tôt  à  l’exagération  de  phénomènes  anormaux  qu’à  l’introduc¬ 
tion  d’un  facteur  nouveau. 

Année  1880.  —  Il  n’en  fut  pas  de  même  en  1880  et  eu  1881. 
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Pendant  ces  deux  années,  ce  sont  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  qui  furent  surtout  désastreux.  Or,  nous  savons  qu’en 
temps  ordinaire,  ces  mois  sont  piutôt  favorables.  Mais,  cette 
mauvaise  période  passée,  la  fièvre  typhoïde  reprit  son  cours 
normal,  conformément  aux  règles  établies  ;  la  recrudescence 


Fio.  16.  —  lufluenco  des  saisons  sur  la  fréquence  do  la  lièvre  typhoïde 
à  Paris,  pendant  Tannée  1880  (année  d'épidémie).  —  Sur  1,300  décès 
survenus  dans  une  population  constante,  combien  en  chaque  mois  de 
Tannée  1880,  ces  mois  étant  supposés  de  longueur  égale  ? 


du  printemps  se  voit  en  mai,  puis  décroissance  en  juin  et  juil¬ 
let  ;  enfin,  recrudescence  en  automne,  et  décroissance  en  no¬ 
vembre  et  décembre.  Telie  est  la, physionomie  commune  de  ces 
deux  aunées. 

Enl880(/îgf.lS), l’épidémie  éclate  brusquement  enfévrier(341 
décès),  reste  considérable  en  mars (286 décès) et  ne  décroît  qu'en 
avril,  où  elle  garde  d’ailleurs  un  taux  fort  élevé  (177  décès). 

Arrivé  là,  nous  pouvons  considérer  la  période  anormale 
comme  achevée.  La  maladie  va  recommencer  à  se  soumettre 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  aux  lois  qui  lui  sont  propres  en  temps 
normal. 
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Légère  recrudescence  en  mai  (184  décès),  puis  décroissance 
visible  en  juin  (H7)  et  en  juillet  (110  décès).  Ces  nombres, 
d’ailleurs,  quoique  plus  faibles  que  ceux  des  précédents,  sont 


Fig.  16.  —  Influence  des  saisons  sur  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde 
à  Paris,  pendant  l’année  1881  fannée  d'épidémie).  — Sur  1,S00  décès 
survenus  dans  une  popuiation  constante,  combien  en  chaque  mois  de 
l’année  1881,  ces  mois  étant  supposés  do  longueur  égale  ? 

néanmoins  assez  élevés,  étant  donnée  la  période  ordinairement 
très  favorable  de  l’année. 

Les  mois  d’août  (143  décès),  de  septembre  (153  décès),  et 
d’octobre  (180  décès), n’en  présentent  pas  moins  une  recrudes¬ 
cence  notable.  Novembre  et  décembre  sont,  de  coutume,  mar¬ 
qués  par  une  recrudescence  (153  et  134  décès). 

Année  1881. — Mais,  dès  le  mois  de  janvier  1881,répidémie 
(/îg.l5)recommence  avec  une  violence  extraordinaire,  surtout  à 
cette  époque  de  l’année  (306  décès  en  janvier).  Les  mois  de 
février  et  mars  (271  et  211  décès)  ne  voient  baisser  cette  mor¬ 
talité  qu’avec  lenteur,  et  c’est  en  avril  seulement  que  nous  re¬ 
venons  au  chiffre  encore  fort  élevé  de  139  décès. 

One  recrudescence  bizarre  en  mai  est  enfin  suivie  de  la  dé¬ 
pression  normale  de  juin  et  de  juillet. 
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Â  partir  de  cette  époque,  la  maladie  suit  une  marche  qui 
serait  normale,  si  tout  à  coup,  en  août,  ne  s’était  observée  ünfr 
recrudescence  inattendue  et  considérable.  La  mortalité  double 
subitement  pendant  ce*  mois  (215  décès)  pour  revenir,  dès  le 
mois  suivant,  à  un  chiffre  normal  de  140  décès. 

Il  nous  semble  qu’on  peut  résumer  ainsi  la  description  de 
la  marche  de  la  fièvre  typhoïdé  pendant  les.  années  d’épi¬ 
démies  : 

Ce  sont  des  années  normales  dans  leur  ensemble,  mais  l’épi¬ 
démie  peut  tomber  n’importe  en  quel  moment  de  l’année  ;  elle 
ne  s’arrête  que  devant  le  mois  de  juin,  qui  n’est  jamais  très 
dangereux.  L’épidémie  une  fois  passée,  les  choses  reprennent 
leur  cours  accoutumé. 

Le  diagramme  suivant  {fig.il)  indique  la'fréquence  de  la  fièvre 
typhoïde  pour  100,000  habitants  dans  chacun  des  arrondis¬ 
sements  de  Paris  pendant  les  années  normales  au  point  de  vue 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  avons  considéré  successivement  trois  périodes  : 
1865-60,  l’année  1869  n’ayant  été  marquée  que  par  une 
épidémie  très  légère,  puis  les  deux  périodes  1872-75  et 
1877-79. 

Pour  mieux  étudier  les  différences  qui  distinguent  les  diffé¬ 
rents  arrondissements,  considérons  la  pi’emière  de  ces  trois 
périodes,  car  c’est  à  cette  époque  que  les  différences  sont  les 
plus  tranchées  ;  plus  tard  elles  iront  en  s’effaçant.  Mais  une 
observation  importante  qui  concerne  le  V*,  le  VII®  et  le  X® 
arrondissement  est  nécessaire  avant  d’aborder  cette  étude. 

Tandis  que  les  individus  décédés  dans  les  hôpitaux  civils 
étaient  attribués  aux  arrondissements  où  ils  étaient  domiciliés, 
ceux  qui  mouraient  dans  les  hôpitaux  militaires  étaient  comptés, 
non  pas  dans  les  arrondissements  où  ils  étaient  domiciliés, 
c’est-à-dire  à  leurs  casernes,  mais  dans  ceux  où  étaient  leurs 
hôpitaux.  De  là  vient,  en  partie  au  moins,  l’excès  de  la  mor¬ 
talité  attribuée  au  V®  arrondissement  (hôpital  militaire  du  Val- 
de -Grâce),  au  VU®  (hôpital  militaire  du  (îros-Caillou),et  au  X® 
(hôpital  militaire  Saint-Martin). 


Fig.  17.  —  Répartition  des  décès  par  fièvre 
pendant  les  périodes  1868-1869,  1872-78  et 
fièvre  typhoïde  ? 


pboïde  snivant  les  divers  arrondissements  de  Paris,  et  pour  cotte  ville  tout  entière, 
877-1879.  Sur  100,000  habitants  en  chaque  arrondissement,  combien  de  décèspar 
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Cette  mauvaise  manière  de  compter  n’a  cessé  d’être  en  usage 
que  depuis  le  mois  de  juillet  1880,  c’est-à-dire  dès  que  mon 
père,  chef  des  travaux  àtatistiques,  eut  obtenu  de  l’administra¬ 
tion  militaire  l’indication  de  la  caserne  des  militaires  décédés 
dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

,  Huit  arrondissements  sont  en  1865-69  notablement  au- 
dessous  de  la  moyenne  :  le  I®’’,  le  II®, le  III®,  le  VIII®,  le  IX®  arron¬ 
dissement, où  la  population  est  deùse,  mais  généralement  riche; 
en  outre,  le  nombre  des  indigents  y  est  extrêmement  faible. 
Puis  le  XVI®,  qui  Joint  à  l’avantage  d’être  riche  celui  d’avoir 
une  population  très  clairsemée.  Enfin  le  Xl“  et  le  XX®  jouissent 
d’un  privilège  qu’ils  conserveront  les  années  suivantes  et  qu’on 
peut  attribuer  peut-être  à  ce  que  leur  population,  quoique 
nombreuse,  est  répandue  sur  un  espace  considérable. 

Au  contraire,  les  arrondissements  les  plus  frappés  sont  le 
V  ,  dont  la  population  est  pauvre  et  qui  d’ailleurs  contient  le 
Val-de-Grâce,  le  X°  arrondissement,  quartier  misérable  qui 
contient  l’hôpital  militaire  Saint-Martin,  et  surtout  le  XII» 
arrondissement.  Le  XVIII®  et  le  XIX®  ont  également  été  très 
maltraités  pendant  cette  première  période-  • 

Ces  différences  entre  les  arrondissements  vont  s’effaçant 
pendant  les  périodes  suivantes. 

Sauf  le  Vil®  arrondissement  qui  mérite  un  chapitre  spécial, 
on  remarquera  que  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  va  en 
diminuant  dans  presque  tous  les  arrondissements  de  Paris. 

Ayant  indiqué  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les 
différentes  parties  de  Paris  considéré  dans  son  état  normal, 
étudions  ce  que  devient  cette  fréquence  lorsqu’une  épidémie 
se  répand  sur  la  ville.  Les  quartiers  qui  sont  en  temps  ordinaire 
le  siège  préféré  de  la  maladie  sont-ils  aussi  les  plus  frappés 
lorsqu’elle  prend  le  caractère  épidémique?  Ou  bien  la  maladie 
se  répand-elle  uniformément  sur  toute  la  capitale?  Obéit-elle 
enfin  à  certaines  règles  fixes? 

Pour  faire  cette  étude,  nous  comparerons  chaque  année 
d’épidémie  à  la  période  normale  qui  l’a  immédiatement 
précédée. 
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Épidémie  de  1876.  —  C’est  donc  aux  chiffres  relatifs  à  la 
période  normale  1872-73  que  nous  comparerons  les  chiffres 
■de  1876. 

Le  diagramme  suivant  ifig.  18)  présenteaux  lecteurs  les  deux 
séries  de  nombres. 

On  peut  résumer  ces  chiffres  d’une  façon  assez  exacte  par 
la  règle  suivante  : 

1«  Tous  les  arrondissements  excentriques  (à  partir  du  XIII* 
inclus),  n’ont  vu  augmenter  leur  mortalité  en  1876  que  d’une 
façon  insignifiante  ; 

2“  Les  trois  arrondissements  exclusivement  bourgeois  du 
centre  de  la  ville  (YI®,  VIII®  et  IX®)  ont  vu  leur  mortalité  mul¬ 
tipliée  par  1,5  seulement; 

3“  Tous  les  autres  arrondissements  du  centre  (jusqu’au  XII® 
inclus)  ont  vu  leur  mortalité  par  fièvre  thyphoïde  augmenter 
considérablement.  Elle  a  été  multipliée  environ  par  2,3. 

Ainsi  la  fièvre  typhoïde,  pendant  l’épidémie  de  1876,  n’a 
tenu  aucun  compté  de  sa  répartition  sur  la  ville  en  temps 
normal.  C’est  suivant  la  position  plus  ou  moins  excentrique 
des  arrondissements  qu’elle  les  a  plus  ou  moins  frappés. 

Le  III®  arrondissement  est  en  temps  normal  un  des  privilé¬ 
giés  de  la  capitale  ;  sa  mortalité  par  fièvre  typhoïde  n’était 
que  de  43  en  1872-73;  pendant  la  péinode  suivante  1877-79, 
elle  fut  moindre  encore:  41  seulement;  et  en  1863-69,  elle 
n’avait  même  été  que  de  33  ;  c’était  à  cette  époque  le  chiffre 
le  plus  bas  que  l’on  rencontrât  à  Paris  (voyez  tabl.,  p.  22).  Il 
importe  !  cet  arrondissement  est  central  ;  il  contient  beaucoup 
de  négociants  et  employés  aisés  sans  doute,  mais  étroitement 
logés  :  tout  cela  a  fait  qu’en  1876,  l’épidémie  y  a  été  très 
meurtrière  (110  décès  pour  100,000  vivants). 

Au  contraire,  prenons  à  l’extérieur  un  arrondissement  or- 
•dinairement  malsain,  tel  que  le  XVII®  arrondissement,  dont  la 
mortalité  est  normalement  de  60  décès  par  100,000  boitants, 
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«hif&e  notablement  au-dessus  de  la  moyenne.  On  pourrait 
supposer  qu’en  temps  d’épidémie,  ce  quartier  devra  beaucoup 


Fig.  18.  — '  Sur  100,000  habitants  de'chaque  arrondissement  de  Paris, 
combien  de  décès  par  fièvre  typhoïde  ;  1»  en  1872-13  (moyenne  an¬ 
nuelle)  ;  2*  en  1876  (année' d’épidémie)  ? 

souffrir?  Point  du  tout  ![11  egt  excentrique  :  cfSjtle  qualité  paraît 


Fig.  19.  —  Sur  100,000  habitants  de  chaque  arrondissement  do  Paris, 
combien  do  décès  par  fièvre  typhoïde  :  l”  en  1877-79  (moyenne  an¬ 
nuelle)  ;  2®  on  1880  (année  d’epidcmic]  ? 

arrondissements  situés  en  dehors  de  l’ancienne  barrière,  c’est, 
d'ailleurs,  le  plus  frappé. 

Années  et  1881.  —  L’épidémie  de  1880  et  celle  de 
1881  ont  présenté  une  distribution  absolument  différente,  ainsi 
qu’on  peut  le  voir  par  les  diagrammes  suivants  ifig.  19  et  20). 

En  thèse  générale,  ou  peut  admettre  que  les  arrondissements 
les  plus  frappés  en  temps,  normal  sont  aussi  ceux  qui  payent, 
le  plus  lourd  tribut  lorsqu’ éclate  l’épidémie.  ’  1 

■  Le  Vil”  arrondissement  '  se  distingue  entre  tous  par  son 
énorme  mortalité  qui,  d’ailleurs,  ne  se  distingue  guère  de  celle 
qu’il  avait  pendant  les  années  précédentes. 

Parmi  les  autres  arrondissements,  il  en  est  deux  qui  doivent 
tout  spécialement- attirer  notre  attention: 
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C’est  d’abord  le  XVl'  arrondissement  (Passy)  qui,  à  première 
vue,  semblait  devoir  être  un  des  plus  salubres  de  Paris,  et  qui 
pourtant  a  été  un  des  plus  frappés  par  l’épidémie  de  1880  et 
par  celle  de  1881. 

Cependant  Passy  et  Auteuil  sont  très  peu  peuplés  eu  égard 
à  leur  immense  étendue  ;  Passy  est  de  plus  situé  sur  une 
hauteur  fort  aérée;  Auteuil  est  presque  un  jardin;  l’un  et  l’au¬ 
tre  sont  principalement  habités  çar  des  gens  aisés  ou  riches  ; 


Fig.  30.  —  Sur  100,000  hubiiauls  üe  chaque  arrondisscuieul  du  Paris, 
combien  do  décès  par  fièvre  typhoïde  :  1"  on  1877-79  (moyenne  an¬ 
née)  ;  a»  en  1881  (année  d’épidémie)  ? 

les  misérables  y  sont  très  rares,  et  les  maisons  encombrées  y 
sont  rares.  Il  est  vrai  que  cet  arrondissement  s’est  très  rapide¬ 
ment  accru  pendant  ces  dernières  années,  mais  cet  accroisse¬ 
ment  n’est  guère  dû  à  de  nouveaux  immigrés,  mais  principale¬ 
ment  à  d’anciens  Parisiens  acclimatés  à  l’atmosphère  delà  grande 
ville.  Pourquoi  donc  cet  arrondissement,  qui  semble  dans  de 
si  admirables  conditions,  souffre-t-il  du  fléau  plus  que  les  quar¬ 
tiers  malsains  du  centre  de  la  grande  ville  ? 

REV.  d’hyc.  V.  —  29 
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Enfin  le  XX'  arrondissement,  malgré  le  nombre  considéra¬ 
ble  de  ses  indigents,  ne  compte  en  tout  temps  qu’un  nombre 
exceptionnellement  faible  de  fièvres  typhoïdes.  Il  suffit  de  par¬ 
courir  nos  quatre  diagrammes  pour  voir  que  c’est  un  privi¬ 
lège  dont  il  a  toujours  joui  depuis  1 865.  Toujours  sa  mortalité 
a  été  très  inférieure  à  celle  des  quartiers  les  plus  favorisés  de 
Paris. 

Le  diagramme  ci-contre  (fig.  21)  est  consacré  à  l’influence 
de  l’âge  sur  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde. 

.  Pour  apprécier  la  fréquence  d’une  maladie  à  un  âge  donné,  la 


•Fig.  2t.  — Pour  100,000  vivants  de  chaque  âge,  combien  de  dècès  :  1“ 
en  1817-79  (moyenne  annuelle)  ;  2“  en  1880  ;  3*  on  1881  (années  d’é¬ 
pidémies  ?) 


seule  méthode  acceptable  consiste  à  calculer  la  question  répon¬ 
dant  à  la  question  suivante  ;  Sur  i  ,000  vivants  de  cet  âge, 
combien  de  décès  du  même  âge  par  telle  ou  telle  maladie  ? 
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Quels  sont  en  effet  les  gens  susceptibles  de  mourir  de  fièvre 
typhoïde  ?  Il  est  clair  que  ce  sont  les  vivants  et  que  ce  ne  sont 
pas  les  morts.  Comparons  donc  les  décès  par  fièvre  typhoïde 
aux  vivants  qui  les  ont  fournis  et  non  pas  aux  morts. 

Donc,  si  nous  voulons  calculer  la  fréquence  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  tel  ou  tel  âge,  calculons  le  rapport  suivant  :  Sur 
1,000  vivants  de  tel  âge,  combien  de  décès  du  même  âge  en 
un  an  ?  Abstenons-nous  de  tout  autre  rapport. 

Abstenons-nous  par  exemple  de  celui-ci,  qui  est  fort  usité  : 
Sur  1,000  décès  de  chaque  âge,  combien  par  fièvre  typhoïde  ? 
car  les  gens  qui  sont  morts  de  pneumonie  ou  de  phtisie  sont 
absolument  incapables  de  contracter  la  fièvre  typhoïde,  par  la 
bonne  raison  qu’ils  sont  morts  et  par  conséquent  guéris  de  tous 
les  maux. 

Voici  un  autre  rapport  fort  usité,  et  qui  n’est  pas  moins  ab¬ 
surde  ;  Sur  100  décès  par  fièvre  typhoïde,  combien  à  chaque 
dge?  Il  est  manifeste  que  les  gens  qui  sont  morts  de  fièvre 
typhoïde  à  SO  ans  sont  absolument  incapables  de  mourir 
derechef  à  l’âge  de  25  ans.  Or,  c’est  seulement  à  ceux  qui  sont 
èapables  de  mourir  qu’il  faut  comparer  ceux  qui  sont  morts. 
Tout  autre  rapport  est  contraire  aux  règles  du  calcul  et  à 
celles  du  bon  sens. 

Ce  diagramme  nous  montre  ;  1”  la  mortalité  à  chaque  âgeeu 
temps  normal  (1877-79)  ;  2°  la  mortalité  à  chaque  âge  en  temps 
d’épidémie . 

On  voit  que  la  mortalité  semble  diminuer  considérablement 
après  35  ans,  au  point  que  la  mortalité  des  vieillards  n’est 
guère  inférieure. 

On  voit  aussi  qu’en  temps  d’épidémie,  chaque  âge  paye  une 
contribution  à  peu  près  proportionnelle  à  sa  mortalité  en  temps 
normal. 

J’ajoute  que  tous  les  âges  sont  également  soumis  aux  in¬ 
fluences  saisonnières  et  à  la  petite  épidémie  qui  survient  cha¬ 
que  année  en  automne. 

Enfin,  Messieurs,  mon  dernier  diagramme  (fig.  22)  est  relatif 
à  la  mortalité  suivant  le  lieu  de  naissance. 
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Il  est  généralement  reconnu  que  les  personnes  qui  demeu¬ 
rent  depuis  peu  de  temps  dans  une  grande  ville  telle  que  Paris 
y  sont  plus  sujettes  à  la  fièvre  typhoïde  que  celles  qui  y  ont 
toujours  vécu. 

Sur  quoi  repose  cette  doctrine  qui  est  très  généralement 
adoptée  ?  Sur  ce  que,  lorsqu’on  interroge  les  malades  atteints 
de  fièvre  typhoïde  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  on  apprend 
très  souvent  qu’ils  habitent  la  ville  depuis  peu  de  temps. 
Il  est  vrai  que  les  gens  qui  habitent  Paris  depuis  peu 


Fig.  22.  —  Sur  100,000  habitants  nùs  à  Paris  ou  hors  Paris,  combien 
de  décès  par  fièvre  typhoïde  on  1881  ? 

sont  souvent  des  jeunes  gens  sans  position  et  même  sans 
domicile  fixe  ;  étant  jeunes,  il  est  aisé  de  comprendre  qu’ils 
attrappent  la  fièvre  typhoïde  ;  et  étant  sans  position  et  sans 
famille,  il  est  aisé  de  comprendre  qu’ils  entrent  à  l’hôpital.  Il 
n’est  donc  pas  surprenant  que  beaucoup  des  typhoïdiques  trai¬ 
tés  dans  les  hôpitaux  de  Paris  soient  des  jeunes  gens  arrivés 
depuis  peu  à  Paris.  Cependant  il  faut  remarquer  que  les  au¬ 
tres  maladies  fréquentes  chez  les  jeunes  gens,  telles  que  la 
pneumonie,  n’ont  pas  donné  lieu  à  la  même  remarque. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  différance  qui  existe  entre  la  récepti¬ 
vité  des  individus  nouveaux  venus  à  Paris  et  celle  des  Pari¬ 
siens  de  naissance  demande  à  être  précisée  par  la  statistique. 

Cette  recherche  est  fort  difficile  dans  l’étal  actuel  des  docu¬ 
ments  parisiens. 

Pour  la  faire,  en.  effet,  d’une  façon  complète,  voici  quels 
chiffres  il  faudrait  recueillir  : 

1“  Il  faudrait  demander,  lorsqu’un  individu  meurt  de  fièvre 
typhoïde  :  «  Depuis  combien  d’années  le  défunt  habitait-il 
Paris?  » 

2®  Il  faudrait  avoir  le  nombre  des  vivants  qui  ont  fourni  ces 
décès  par  fièvre  typhoïde .  11  faudrait  donc  que  le  recense- 
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ment  portât,  sur  les  bulletins  individuels,  la  question  sui¬ 
vante  ;  «  Depuis  combien  de  temps  le  recensé  habite-t-il 
Paris  ?  » 

Faute  de  ce  dernier  renseignement,  le  premier  deviendrait 
complètement  inutile.  Il  est  donc  très  nécessaire  qu’il  soit 
relevé  à  Paris  comme  il  l’est  à  Berlin  depuis  plusieurs  années 
déjà.  Dans  un  Rapport  approuvé  par  la  Commission  de  statis¬ 
tique  municipale ,  j’avais  demandé  qu’on  introduisît  cette 
amélioration  dans  notre  recense'ment.  La  Commission  a  ap¬ 
prouvé  la  proposition  et  l’administration  de  la  ville  ne  deman¬ 
dait  pas  mieux  que  de  l’exécuter.Mais  la  chose  a  déplu  aux  bu¬ 
reaucrates  du  ministère  de  l’intérieur  et  ne  s’est  pas  faite. 

Faute  de  mieux,  voici  ce  que  nous  pouvons  faire.  Les  Bulle¬ 
tins  de  la  ville  de  Paris  distinguent  les  décès  par  fièvre  ty¬ 
phoïde  suivant  que  les  défunts  étaient  nés  à  Paris  ou  hors  de 
cette  ville.  Et  le  recensement  fait  la  môme  distinction.  Il  est 
donc  possible  de  calculer  la  mortalité  des  nés  à  Paris  et  des 
nés  hors  Paris.  Il  est  vrai  que  ce  calcul  est  médiocre,  puis¬ 
qu’un  grand  nombre  de  gens  nés  hors  Paris  habitent  la  ville 
depuis  de  longues  années  et  y  sont  complètement  acclimatés. 
D’autre  part,  on  conçoit  qu’un  certain  nombre  (d’ailleurs  insi¬ 
gnifiant)  de  nés  à  Paris  aient  quitté  la  ville  depuis  de  lon¬ 
gues  années  et  n’y  soient  rentrés  que  depuis  peu  de  mois. 

Voyons  cependant  si  ce  calcul,  tout  imparfait  qu’il  soit, 
donne  un  résultat  intéressant  qui  vous  est  présenté  par  le  dia  - 
gramme  suivant  : 

Ce  résultat  est  d’autant  plus  singulier  qu’il  est  facile  de  voir 
par  les  chiffres  absolus  qu’il  s’est  régulièrement  répété  trois 
années  de  suite,  et  qu’il  n’est  pas  le  résultat  du  hasard  ; 

1“  Les  femmes  nées  à  Paris  sont  constamment  frappées  un 
peu  plus  que  les  hommes  nés  à  Paris.  La  différence  est  d’ail¬ 
leurs  peu  impoi'tante; 

2"  Les  hommes  nés  hors  Paris  sont  constamment  frappés 
beaucoup  plus  que  les  hommes  nés  à  Paris,  ce  qui  donne  rai¬ 
son  à  la  doctrine  classique,  car  c’est  parmi  les  hommes  nés 
hors  Paris  que  se  trouve  le  grand  nombre  des  individus  nou¬ 
veaux  venus  dans  la  grande  ville  ; 
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3®  Ce  qui  est  singulier,  c’est  que  les  femmes  nées  hors  Paris, 
loin  d’être  aussi  frappées  que  les  hommes  de  la  même  catégo¬ 
rie,  ont  une  mortalité  absolument  semblable  à  celle  des  fem¬ 
mes  nées  à  Pam. 

M.  le  professeur  Parrot  m’a  fait  remarquer  une  des  causes 
qui  peuvent  expliquer  cette  différence  entre  les  hommes  et  les 
femmes  nés  hors  Paris. 

Que  sont  la  plupart  des  hommes  immigrés  à  Paris  ?  Ce  sont 
pour  la  plupart  des  ouvriers  qui  viennent  dans  le  but  d’ama- 
ser  de  l’argent  à  Paris.  Ils  sont  fort  pauvres,  mal  payés  et  ava¬ 
res  comme  le  sont  souvent  les  paysans.  Ils  se  logent  mal,  et  se 
nourrissent  plus  mal  encore,  tant  par  pauvreté  que  par  avarice. 
La  fièvre  typhoïde  trouve  donc  en  eux  une  proie  facile. 

Que  sont  les  femmes  immigrées  à  Paris?  Ce  sont  pour  la 
plupart  des  domestiques,  qui  partagent  jusqu’à  un  certain  point 
le  bien-être  des  familles  chez  qui  elles  servent.  Elle  sont  sinon 
bien  logées,  du  moins  isolées,  ce  qui  est  beaucoup.  Généralement 
elles  sont  bien  nourries.  On  s’explique  donc  qu’elles  se  mon¬ 
trent  réfractaires  à  la  fièvre  typhoïde. 

Je  me  borne  à  enregistrer  ces  résultats  et  à  en  faire  remar¬ 
quer  la  constance,  qui  ressort  avec  évidence  des  chiffres  ab¬ 
solus. 

Il  faut  d’ailleurs  le  reconnaître,  les  chiffres  qui  précèdent 
sont  sujets  à  quelques  objections  qu’un  recensement  très  soigné 
par  âges  pourrait  seul  faire  tomber. 


Les  enfants  qui  fument, 

Par  M.  le  D'  G.  DEGAISME. 

Comme  le  disait  M.  Vallin  dans  l’intéressante  communication 
qu’il  nous  a  faite  dans  la  séance  du  28  février  dernier,  sur  quel¬ 
ques  accidents  causés  par  le  tabac,  on  sert  mieux  l’hygiène  en 
'venant  exposer  devant  des  médecins  des  observations  cliniques 
soigneusement  recueillies  qu’en  faisant  du  tabac  une  sorte  de 
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bouc  émissaire,  en  Vaocusant  de  tous  nos  maux  et.  de  la  dégé¬ 
nérescence  de  l'espèce  humaine. 

En  effet,  à  entendre  les  uns,  le  tabac  est  une  plante  bienfai¬ 
sante,  irréprochable,  la  consolation  des  affligés,  une  ressource 
précieuse  pour  le  repos  de  l’esprit  et  inoffensive  de  tous 
points. 

Ses  adversaires,  au  contraire,  l’accusent  de  toutes  les  mala¬ 
dies  qui  nous  assiègent  et  demandent  qu’on  le  proscrive  abso¬ 
lument. 

Il  y  a  évidemment  exagération  dans  les  deux  camps,  mais 
je  ne  saurais  partager  l’opinion  de  notre  savant  collègue,  quand 
il  dit  que  les  accidents  dont  il  nous  a  entretenus  sont  rares. 
Selon  moi  qui  étudie  la  question  depuis  plus  de  vingt  ans,  ils 
Sont  plus  ou  moins  appréciables,  plus  ou  moins  graves  selon 
les  différentes  idiosyncrasies,  mais  ils  sont  très  nombreux, 
comme  je  puis  m’en  convaincre  chaque  jour  et  comme  le  dé¬ 
montrent  les  travaux  publiés  dans  ces  dernières  années. 

Vous  vous  rappeliez  ces  lignes  de  Boerhave  décrivant  les 
premiers  effets  du  tabac  sur  l’apprenti  fumeur:  Qui  priinâ  vice 
fumum  tabaci  accensi  haurit,  mutatur  totus,  etpost  nauseam, 
vomitum,  vertiginem,  tinnitum,  alvi  solutionem  et  temulen- 
tiam  sape  cadit  in  animi  deliquium.  <s  Celui  qui  fume  pour  la 
première  fois,  éprouve  dans  tout  son  être  un  crise  profonde 
suivie  de  nausées,  de  vomissements,  de  vertiges,  de  tintements 
d’oreille,  de  garde-robes,  d’ivresse  et  souvent  même  de  défail¬ 
lances.  » 

Eh  bien  !  à  priori  il  me  semble  qu’on  peut  dire  qu’une  subs¬ 
tance  capable  de  produire  pareils  effets  ne  doit  pas  être 
seulement  inoffensive,  mais  qu’elle  doit  avoir  une  action  délé¬ 
tère  plus  ou  moins  profonde,  plus  ou  moins  accusée  selon  les 
individus,  sur  ia  plupart  des  fonctions  de  l’organisme. 

Les  travaux  de  physiologie  expérimentale  de  ces  derniers 
temps  ont  démontré  que  la  nicotine  trouve  sa  place,  selon  la 
classification  de  M.  Gerjnain  Sée,entre  les  poisons  vasculaires, 
comme  le  bromure  de  potassium,  et  les  poisons  cardiaques, 

.  comme  la  digitale.  Elle  vient  à  côté  de  la  belladone  se  mettre 
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dans  la  classe  des  poisons  qui  agissent  en  môme  temps  sur  le 

coeur  et  les  vaisseaux  ou  poisons  vasculo-cardiaques. 

Des  observations  cliniques  nombreuses  de  nicotisme  aigu  et 
de  nicotisme  chronique  sont  venues  confirmer  les  données  four¬ 
nies  par  les  recherches  expérimentales  dont  nous  venons  de 
parler  et  nous  citerons,  parmi  les  accidents  que  présente  le  ni¬ 
cotisme  aigu  :  les  tremblements,  les  vertiges,  les  congestions 
cérébrales,  les  vomissements,  les  coliques,  les  troubles  de  la 
sécrétion  des  urines,  la  mydriase,  etc. 

Parmi  les  affections  ou  accidents  attribués  dans  beaucoup 
de  cas  au  nicotisme  chronique,  nous  mentionnerons  un  em¬ 
poisonnement  général,  une  action  locale  sur  la  muqueuse  de  la 
bouche,  du  pharynx  et  de  la  trompe  d’Eustache,  l’inflammation 
de  la  membrane  pituitaire,  des  aphtes,  l’épithélioma  des  lèvres, 
l’angine  granuleuse,  les  crachements  de  sang,  le  vertige  habi¬ 
tuel,  les  intermittences  des  battements  du  cœur  et  du  pouls, 
l’angine  de  poitrine,  la  dyspepsie,  la  gastralgie,  l’emphysème» 
l’amhlyopie,  la  paresse  de  l’intelligence,  la  diminution  de  la 
mémoire,  les  hallucinations,  etc. 

Voilà  un  programme  capable  de  défrayer  un  certain  nombre 
4e  nos  séances,  et  nous  espérons  que  les  hygiénistes,  les  phy¬ 
siologistes,  chimistes  et  cliniciens  qui  se  trouvent  ici  auront  à 
cœur  d’éclairer  une  question  qui  me  semble  digne,  entre  toutes, 
des  études  de  la  Société  de  Médecine  publique. 

Je  dois  faire  observer  cependant  qu’il  y  a  des  individus  réfrac¬ 
taires,  en  apparence  du  moins,  à  l’action  nuisible  du  tabac, 
même  à  doses  élevées  ;  que  d’autres,  au  contraire,  avec  une 
consommation  minime  éprouvent  un  certain  nombre  des  acci¬ 
dents  que  je  viens  d’énumérer  ;  que  souvent  ce  n’est  qu’après 
bien  des  années,  comme  pour  l’alcoolisme,  que  le  nicotisme 
fait  explosion. 

Il  serait  important,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Valin,  de 
savoir  pourquoi,  à  tel  moment  de  sa  vie,  tel  fumeur  qui,  pen¬ 
dant  vingt  ans,  a  fait  de  véritables  excès  de  tabac  et  qui,  de¬ 
puis  quelques  années,  ne  fume  plus  que  çà  et  là  quelques  ci¬ 
gares,  pourquoi  ehez  lui,  c’est  seulement  en  ces  derniers  temps 
que  l’intolérance  se  manifeste.  En  un  mot,  c’est  surtout  dans 
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la  question  qui  nous  occupe,  les  idiosyncrasies  qu’il  convient 
d’étudier.  A  ce  point  de  vue,  il  serait  bon  d’examiner  plus  à. 
fond  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici,  quels  sont  les  effets  plus  ou 
moins  nuisibles  du  tabac  selon  les  nationalités,  les  races,  les 
tempéraments,  la  qualité  de  la  substance,  les  différentes  ma¬ 
nières  de  fumer  et  enfin  selon  l’abus  plus  ou  moins  grand  des 
boissons  alcooliques. 

Pour  mon  compe,  je  me  bornerai  à  vous  dire  aujourd’hui 
en  quelques  mots  ce  que  mes  recherche^  m’ont  appris  sur  les 
effets  du  tabac  chez  les  enfants  en  particulier. 

Je  m’étais  bien  souvent  demandé  avec  le  docteur  Blatin  si  une 
substance  dont  l’abus  et  même  l’usage  restreint  peuvent  produire 
les  effets  dont  je  viens  de  donner  la  longue  nomenclature  sur 
l’adulte,  c’est-à-dire  alors  que  l’organisme  a  entièrement  achevé 
son  développement  et  possède  son  maximum  de  résistance,  je 
m’étais,  dis-je,  demandé  si  cette  substance  pouvait  être  inoffen¬ 
sive  même  à  doses  très  modérées  chez  les  jeunes  sujets  dont  les 
organes  se  modifient  chaque  jour  et  sont  portés  à  subir  mille 
impressions  diverses. 

M.  Bertillon  avait  déjà  étudié,  il  est  vrai,  l’effet  du  tabac,  au 
point  de  vue  de  son  influence  sur  l’intelligence  des  jeuncsgens, 
et  l’on  se  rappelle  l’enquête  intéressanle  qu’il  a  faite,  en  1856- 
1856,  sur  les  fumeurs  et  non-  fumeurs  de  l’École  polytechnique. 
Les  résultats  de  cette  enquête  dont  les  conclusions  me  paraissent 
un  peu  trop  absolues,  m’avaient  frappé  et  je  me  disais  :  si  le 
tabac  a  de  tels  effets  sur  l’intelligence  de  jeunes  gens  relative¬ 
ment  avancés  en  âge,  que  doit-il  produire  sur  l’organisme  tout 
entier  d’enfants  de  neuf  à  quinze  ans,  par  exemple  ? 

Depuis  plusieurs  années  j’avais  eu  l’occasion  de  donner  mes 
soins  à  un  grand  nombre  de  jeunes  garçons  employés  dans  les 
manufactures  et  qui  présentaient  les  signes  les  moins  équivo¬ 
ques  de  la  chloro-anémie.  Ces  désordres  de  l’économie  me  pa¬ 
raissaient  en  général  avoir  pour  cause  une  constitution  sou¬ 
vent  chétive,  l’insuffisance  de  l’alimentation,  l’humidité  des 
habitations,  l’encombrement  et  la  nature  elle-même  du  travail 
de  ces  enfants  passant  une  grande  partie  de  leur  vie  au  milieu 
d’émanations  malsaines  de  toutes  sortes,  dans  des  ateliers  où 
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vient  s’étioler,  dès  l’âge  le  plus  tendre, une  partie  de  nos  popu¬ 
lations. 

D’un  autre  côté,  pendant  que  je  m’occupais  de  mes  recher¬ 
ches  sur  l’influence  du  tahac  sur  la  circulation  et  du  mémoire 
que  j’ai  communiqué  à  l’Âcadémie  des  sciences  en  1864  sous 
le  titi-e  :  Intermittence  des  battements  du  cœur  et  du  pouls 
■causée  par  l’abus  du  tabac  à  fumer,  je  fus  frappé  du  nombre 
considérable  d’enfants  d’ouvriers  faisant  usage  du  tabac,  et  je 
me  demandai  si  cette  habitude  n’entrait  pas  pour  quelque 
chose  dans  les  cas  d’altération  du  sang  que  je  constatai 
•chez  eux  chaque  année.  Je  résolus  donc  de  porter  mes  investi¬ 
gations  de  ce  côté  tout  en  ne  me  dissimulant  pas  les  erreurs  et 
les  illusions  dans  lesquelles  je  pourrais  tomber  en  raison  des 
autres  conditions  mauvaises  où  se  trouvent  placés  ces  enfants 
■et  dont  je  parle  plus  haut. 

Aussi,  à  l’exception  de  deux,  les  observations  que  j’ai  recueil¬ 
lies  à  cette  époque  ont  été  prises  en  dehors  des  manufactures 
et  dans  la  classe  aisée  de  la  société,  à  Paris  et  à  la  campa¬ 
gne. 

J’ai  observé  38  enfants  de  9  à  15  ans  fhisant  un  usage  plus 
Ou  moins  grand  du  tabac  à  fumer. 

J’ai  noté  des  effets  sensibles  sur  27. 

22  avaient  des  troubles  divers  de  la  circulation  du  bruit  de 
souffle  aux  carotides,  des  palpitations  de  cœui*,  des  difficultés 
■de  digestion,  de  la  paresse  de  l’intelligence  et  un  goût  plus  ou 
moins  pronondé  pour  les  boissons  fortes. 

13  avaient  des  intermittences  du  pouls. 

Chez  8,  l’analyse  du  sang  accusait  une  diminution  plus 
■ou  moins  notable  de  la  quantité  normale  des  globules  san¬ 
guins. 

12  avaient  des  saignements  de  nez  assez  fréquents. 

10  avaient  le  sommeil  agité  et  troublé  par  des  cauchemars. 

,  4  présentaient  des  ulcérations  légères  de  la  muqueuse  buc¬ 
cale  qui  disparaissaient  promptement  quand  ils  cessaient  de 
fumer  pendant  quelques  jours. 

Chez  un  enfant,,  la  phtisie  pulmonaire  m’a  paru  être  la  con- 
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séquence  d’une  altération  profonde  du  sang  produite  par  un 
long  usage  du  tabac. 

Je  n’ai  guère  pu  établir  une  comparaison  selon  les  tem¬ 
péraments,  ces  enfants  étant  tous  plus  ou  moins  lympha¬ 
tiques. 

De  9  à  12  ans,  les  effets  m’ont  paru  plus  sensibles. 

Chez  les  enfants  bien  nourris,  les  désordres  étaient  en  géné¬ 
ral  moins  accusés. 

8  étaient  âgés  de  9  à  12  ans,  19  de  12  à  15  ans. 

11  fumaient  depuis  6  mois,  8  mois  ou  un  an,  et  16  depuis 
plus  de  2  ans. 

Sm’  11  enfants  qui  ont  cessé  de  fumer  et  que  j’ai  pu  suivre, 
■6  ont  vu  disparaître  à  peu  près  complètement  en  moins  de  six 
mois  les  symptômes  que  j’ai  signalés,  3  en  ont  conservé  une 
partie  pendant  un  an  environ.  J’ai  perdu  de  vue  les  deux 
autres. 

Le  traitement  par  les  ferrugineux  et  le  quinquina  m’a  pres¬ 
que  toujours  donné  des  résultats  insignifiants  tant  que  l’habi¬ 
tude  persistait. 

Depuis  1864,  j’ai  eu  l’occasion  dans  plusieurs  communes  du 
canton  de  Creil  et  à  Paris,  de  voir  un  bien  plus  grand  nombre 
d’enftints  qui  fumaient  et  Tétude  plus  ou  moins  attentive  que 
j’en  ai  faite  a  toujours  confirmé  presque  de  tout  point  le  résul¬ 
tat  de  mes  premières  recherches. 

Je  me  bornerai  à  rapporter  les  quatre  observations  sui¬ 
vantes. 

J.  M.  âgé  de  11  ans.  Cet  enfant  travaille  dans  une  filature 
de  laine  depuis  dix-huit  mois.  Il  est  bien  constitué.  Il  a  la 
poitrine  large,  le  système  musculaire  bien  développé  pour  son 
âge.  La  face  est  pâle,  légèrement  bouffie,  le  regard  est  un  peu 
éteint,  les  mouvements  sont  languissants,  il  saigne  quelquefois 
du  nez.  L’appétit  n’est  pas  bien  réglé,  il  est  souvent  constipé. 
Il  est  assez  bien  nourri  et  n’a  pas  de  mauvaises  habitudes. 

Les  parents  m’avouent  qu’ils  savent  bien  que  leur  enfant 
fume  depuis  plus  d’un  an,  mais  qu’ils  n’y  ont  jamais  attaché 
aucune  importance  ;  tout  le  monde  fume  chez  eux  et  ils  ne 
pensent  pas  que  cela  puisse  avoir  quelque  inconvénient. 
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D’ailleurs,  l’enfant  ne  fume  pas  plus  de  trois  à  quatre  pipes 
par  jour,  excepté  le  dimanche  où  il  fume  pendant  une  partie 
de  la  journée. 

Le  stéthoscope  appliqué  aux  carotides  accuse  un  bruit  de 
souffle  très  prononcé.  Le  pouls  est  mou,  avec  une  intermittence 
par  7  ou  8  pulsations.  L’auscultation  du  cœur  ne  révéle  aucune 
lésion  de  cet  organe.  On  constate  seulement  de  temps  en  temps 
des  palpitations  avec  impulsion  modérée  à  la  région  précor¬ 
diale.  Le  sang  que  j’ai  pu  recueillir  plus  tard  m’a  donné  à 
l’analyse  nne  diminution  notable  des  globules  sanguins. 

Je  fus  assez  heureux  d’obtenir  des  parents  qu’ils  empêche¬ 
raient  lenr  enfant  de  fumer.  Ils  tinrent  leur  promesse  et  trois 
mois  environ  après  il  était  revenu  à  la  santé.  On  observe  seu¬ 
lement  quelquefois  des  palpitations  de  cœur.  Le  sang  analysé 
à  cette  époque  avait  presque  sa  quantité  normale  de  globules. 

Je  n’ai  eu  recours  à  aucun  médicament. 

S.  R.,  enfant  de  13  ans,‘  fils  d’un  meunier,  fume  depuis 
6  mois.  Chaque  fois  qu’il  fume  il  a  des  vertiges,  de  la  décolora¬ 
tion  de  la  face,  souvent  des  vomissements.  La  muqueuse  buc¬ 
cale  est  généralement  couverte  d’aphtes  qui  se  guérissent  en 
quelques  jom-s  lorsqu’il  cesse  de  fumer.  Le  sommeil  est  très 
agité.  Les  digestions  sont  en  général  bonnes.  Le  pouls  présente 
une  intermittence  par  10  ou  douze  pulsations.  Il  a  quelques 
palpitations.  Cet  enfant  qui  se  faisait  remarquer  par  une  in¬ 
telligence  assez  vive,  est  devenu  lent,  apathique  et  se  livre 
au  travail  intellectuel  avec  beaucoup  de  difficulté.  Il  a  du  goût 
pour  les  boissons  fortes. 

Tous  les  efforts  que  j’ai  faits  pour  empêcher  cet  enfant  de 
fumer,  ont  échoué  devant  la  faiblesse  des  parents  et  je  l’ai 
perdu  de  vue. 

B. ,  fils  de  cultivateurs  aisés.  Cet  enfant  n’a  fait  aucune  ma¬ 
ladie  jusqu’à  l’âge  de  13  ans.  Il  eut  alors  des  crachements  de 
sang  et  de  la  toux  qui  inquiétèrent  beaucoup  ses  parents  qui 
me  consultèrent.  Je  constatai  des  tubercules  au  sommet  des 
deux  poumons.  Le  mal  fit  de  rapides  progrès  et  l’enfant  mou- 
rnt  au  bout  de  8  mois. 

Sa  sœur  m’a  affirmé  que  depuis  l’âge  de  13  ans,  il  fumait 
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quatre  k  cinq  pipes  par  jour,  malgré  les  observations  et  les  me* 
nacesqu’onlui  faisait  k  ce  sujet.  Jusqu’kcetâge,  il  avait  toujours 
été  bien  portant.  Alors  seulement  il  devint  pâle  et  languissant, 
avec  un  appétit  capricieux.  Il  accusait  souvent  des  palpitations 
et  de  la  contriction  de  la  base  du  thorax.  Il  était  devenu  fort 
paresseux  et  buvait  en  cachette  de  l’eau-de-vie  toutes  les  fois 
qu’il  le  pouvait. 

Il  n’y  a  pas  de  tuberculeux  dans  la  famille. 

X.,18  ans.  Cet  enfant,  d’une  vive  intelligence,  fait  ses  études 
dans  un  lycée  de  Paris  en  qualité  d’externe.  Je  le  connais 
depuis  l’âge  de  6  ans  et  il  m’avait  toujours  paru  jouir  d’une 
santé  parfaite.  11  avait  IS  ans  lorsque  sa  mère  me  consulta 
pour  des  saignements  de  nez  auxquels  il  était  très  sujet  depuis 
deux  mois.  Je  fus  frappé  toutd’abord  de  la  pâleur  et  de  l’amai¬ 
grissement  de  ce  garçon  que  j’avais  vu  si  frais  un  an  aupa¬ 
ravant,  et  comme  sa  sœur  était  morte  phtisique,  je  commençai 
par  ausculter  la  poitrine.  Les  poumons  étaient  sains,  le  cœur 
était  le  siège  de  palpitations  assez  fortes  et,  par  15  ou  20  bat¬ 
tements,  je  constatai  une  intermittence  très  marquée  qui  coïn¬ 
cidait  avec  l’arrêt  du  pouls  k  l’artère  radiale.  Le  stéthoscope 
me  donnait  le  bruit  de  diable  aux  carotides.  Le  sang  présen¬ 
tait  une  diminution  notable  des  globules. 

J’étais  certain  que  cet  enfant  n’avait  pas  de  mauvaises  habi¬ 
tudes;  son  alimentation  était  excellente  et  il  était  placé  au 
milieu  des  meilleures  conditions  hygiéniques. 

J’attribuai  cette  altération  de  sang  k  une  croissance  un  peu 
fatigante  et  je  le  soumis  k  un  régime  particulier,  aux  ferrugi¬ 
neux,  au  quinquina,  etc. 

Apr^  trois  mois  de  traitement,  le  mal  s’aggrava  ;  on  était  k 
l’époque  des  vacances,  et  j’engageai  sa  mère  k  le  conduire  aux 
bains  de  Dieppe. 

A  son  retour,  c’est-k-dire  six  semaines  après,  je  l’examinai, 
et  les  désordres  que  j’ai  décrits  persistaient  toujours.  L’appé¬ 
tit  était  peut-être  meilleur. 

C’est  alors  qu’un  ami  de  la  maison  me  confia  qu’il  avait 
remarqué  que  mon  malade,  trompant  toute  surveillance,  fu¬ 
mait  depuis  deux  ans  plusieurs  cigares  par  jour.  Mon  jeune 
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coll^en  m’avoua  en  effet  qu’il  fumait  toutes  les  fois  qu’il  en 
trouvait  l’occasion  et  qu’il  dissimulait  cette  habitude  par  toutes 
les  ruses  imaginables. 

J’avais  affaire  à  un  garçon  intelligent  et  qui  avait  confiance 
en  moi.  Je  lui  fis  comprendre  les  dangers  auxquels  il  s’expo¬ 
sait,  il  me  promit  de  ne  plus  fumer  ei  il  tint  parole. 

Quatre  mois  après,  il  avait  repris  tous  les  signes  de  la 
santé,  à  part  les  intermittences  du  pouls  qui  persistèrent  pen¬ 
dant  près  d’un  an. 

Il  m’avoua  qu’à  partir  du  moment  où  il  avait  commencé  à 
fumer,  il  avait  éprouvé  un  goût  prononcé  pour  les  liqueurs 
fortes. 

De  quatre-vingts  observations  recueillies  en  vingt  ans  et 
surtout  des  27  que  j’ai  rédigées  depuis  1864,  il  résulte  pour 
moi  que  ; 

1“  Les  effets  pernicieux  du  tabac  à  fumer  sur  les  enfants 
sont  incontestables  ; 

2“ L’usage,  même  restreint,  du  tabac  à  fumer  chez  les  enfants, 
amène  souvent  des  intermittences  du  pouls,  l’altération  du  sang, 
et  les  principaux  symptômes  de  la  chloro-anémie,  pâleur  du 
visage,  amaigrissement,  bruit  de  souffle  aux  carotides,  palpita¬ 
tions  de  cœur,  diminution  de  la  quantité  normale  des  globules 
sanguins,  difficulté  des  digestions,  etp.  ; 

3°  Les  enfants  qui  fument  accusent  une  certaine  paresse  de 
l’intelligence,  et  un  goût  plus  ou  moins  prononcé  pour  les 
boissons  fortes.; 

4“  Le  traitement  ordinaire  de  la  chloro-anémie  ne  produit 
en  général  aucun  effet  tant  que  l’habitude  persiste  ; 

3“  Chez  les  enfants  qui  cessent  de  fumer  et  qui  ne  sont  at¬ 
teints  d’aucune  lésion  organique,  les  désordres  de  l’économie 
que  nous  venons  d’énumérer  disparaissent  souvent  très 
promptement  et  sans  laisser  aucune  trace. 

DISCUSSION  : 

M.leD'' J.  RoChard. —  J’ai  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  la  com¬ 
munication  de  M.  Dccaisne  ;  je  partage  son  opinion  sur  les  inconvé¬ 
nients  que  présente  l’usage  du  tabac  surtout  chez  les  jeunes  sujets  ; 
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si  j'ai  pris  la  parole,  ce  n’est  pas  pour  soutenir  la  thèse  opposée, 
c’est  pour  ramener  les  faits  à  de  plus  faibles  proportions,  pour 
plaider,  si  vous  voulez,  les  circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  tabac  dont  on  cherche  à  faire  aujourd’hui  un  bouc  émissaire 
chargé  de  toutes  les  iniquités  d’Israeh  11  a  bien  assez  de  torts  réels, 
pour  qu'il  soit  inutile  de  lui  en  prêter  d’imaginaires,  de  l’aecuser 
d’abrutir  l’intelligence,  do  pousser  à  l’ivrognerie  et  d'abétardir  les- 
populations. 

Pour  beaucoup  de  gens,  les  fumeurs  sont  des  paresseux  et  des 
bqveurs.  On  ftime  parce  qu’on  est  désœuvré,  parce  qu’on  fréquente 
les  estaminets  et  on  boit  parce  que  la  fumée  du  tabac  altère.  Cela 
n’est  vrai  que  dans  une  mesure  très  restreinte.  L’action  de  fumei" 
n’excite  pas  du  tout  la  soif  chez  ceux  qui  en  ont  l’habitude  et  nous 
savons  tous  combien  on  rencontre  de  fumeurs  parmi  les  gens  de 
cabinet,  chez  ces  hommes  austères  qui  consacrent  leurs  journées  et. 
leurs  veilles  aux  pénibles  travaux  de  la  pensée.  J1  y  a  plus,  c’est 
que  pour  eux  le  tabac  est  le  compagnon  inséparable  du  labeur 
intellectuel.  Lorsque  l’idée  ne  vient  pas,  lorsqu’un  peu  de  fatigue  en 
arrête  la  production,  le  fumeur  allume  sa  pipe  et  bientôt  la  pensée-  - 
sort  nette  et  limpide  du  nuage  bleuâtre  qui  s’envole  vers  le  pla¬ 
fond. 

Je  no  fais  pas  ici  de  lyrisme,  j’exprime  une  vérité  dont  sont 
pénétrés  comme  moi  tous  ceux  qui  ont  connu  les  longues  nuits 
passées  devant  la  table  de  travail  pour  la  composition  de  quel¬ 
que  ouvrage  bien  aride  ou  pour  la  préparationde  quelque  concours. 
J’en  appelle  également  aux  gens  d’un  caractère  irascible  ;  ceux-là 
sâveni combien  la  fumée  de  tabac  est  puissante  pour  éteindre  la 
colère,  pour  amener  le  calme  dans  l’esprit  et  pour  faire  apparaître 
les  choses  sous  leur  véritable  aspect.  Ils  savent  aussi  de  quel 
secours  puissant  est  cette  détestable  habitude,  dans  les  jours  d’é¬ 
preuve,  aux  heures  d’inquiétude  et  de  chagrin.  Après  avoir  abusé 
du  tabac  pendant  de  longues  années,  j’y  ai  renoncé  et  je  n’en 
souffre  pas;  mais  si  je  me  trouvais  sous  le  coup  d’un  violent  cha¬ 
grin,  si  j’avais  à  faii’e  un  effort  intellectuel  un  peu  soutenu,  je  suis 
convaincu  que  j’y  reviendrais  malgré  moi. 

Personne  ne  croira  que  je  veuille  faire  ici  l’apologie  du  tabac,  ni 
lui  attribuer  des  propriétés  bienfaisantes  ;  je  me  borne  à  affirmer 
que  son  usage  même  prolongé  est  parfaitement  compatible  avec  les 
plus  hautes  facultés  de  l’intolligence  et  devient  même  un  stimu¬ 
lant  nécessaire  pour  ceux  qui  en  ont  contracté  l’habitude. 

Cette  coutume,  du  reste,  ne  date  pas  d’hier,  et  on  a  eu  le  temps 
d’en  appi-écier  les  effets  sur  les  générations  qui  ont  précédé  la 
nôtre-.Parmi  les  nations  qui  nous  entourent,  il  en  est  qui  consom¬ 
ment  beaucoup  plus  de  tabac  que  nous  ;  on  pourrait  en  citer  où 
tout  le  monde  fume  du  matin  au  soir,  et  pourtant  nous  sommes  for- 
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cés  de  reconnaître  que  cela  n’a  point  nui  à  leur  expansion,  à  leurs 

progrès  scientifiques  ni  à  l’accroissement  de  leur  puissance. 

Le  tabac,  ai-je  dit,  a  bien  assez  de  torts  pour  qu’il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  lui  eu  prêter  d’autres.  Je  vais  en  passer  quelques- 
uns  en  revue.  Il  a  d’abord  l’inconvénient  de  communiquer  une 
odeur  désagréable  à  l’haleine,  à  la  barbe,  aux  vêtements,  aux  meu¬ 
bles  et  jusqu’aux  appartements.  Chez  les  gens  un  peu  nerveux  et 
qui  ont  l’habitude  de  fumer  avant  le  repas,  l’appétit  diminue  et  est 
souvent  remplacé  par  une  sorte  d’anxiété  épigastrique  très  pénible, 
par  un  état  nauséeux  qui  ressemble  un  peu  au  mal  de  mer,  tel  que 
l’éprouvent  beaucoup  de  marins  de  profession.  Chez  d’autres  per¬ 
sonnes,  il  cause  du  pyrosis.  Je  connais  des  gens  qui  ne  peuvent 
alliuner  un  cigare,  à  certaines  heures,  sans  éprouver,  au  bout  de 
quelques  minutes,  cette  sensation  de  fer  chaud  que  tout  le  monde 
connaît. 

L’habitude  de  la  pipe  cause  chez  certains  fumeurs,  un  tremble¬ 
ment  particulier  qui  n’est  ni  celui  des  alcooliques,  ni  celui  des 
vieillards  et  qui  ne  s’affaiblit  ni  par  l’habitude  ni  avec  le  temps. 
Ceux  qui  en  sont  affectés  sont  obligés  de  renoncer  à  certains  tra¬ 
vaux  ou  de  s’abstenir  de  se  livrer  à  leur  goût,  lorsqu’ils  ont  besoin 
de  toute  la  précision,  de  toute  la  délicajesse  de  leurs  mouvements. 

On  accuse  le  tabac  de  faire  perdre  la  mémoire.  J’ai  souvent  en¬ 
tendu  formuler  ce  grief  pàr  de.  vieux  fumeurs  ;  mais  je  me  suis 
demandé  s’ils  ne  mettaient  ^as  sur  le  compte  de  leur  pipe,  une 
amnésie  qui  n’éiait  que  la  conséquence  du  poids  des  années. 

La  fumée  de  tabac  dispose  à  l’angine  de  poitrine.  C'est  une  des 
accusations  les  plus  graves  qu’on  porte  aujourd’hui  contre  elle’et 
je  ne  suis  pas  éloigné  de  la  croire. fondée.  11  y  a,  je  crois,  peu  de 
fumeurs  qui  n’aient  senti  quelquefois  cette  angoisse  d’une  seconde, 
cette  douleur  sous-siernale,  rapide  comme  l’éclair,  qui  évoque  im¬ 
médiatement  chez  le  médecin  la  pensée  do  cette  terrible  maladie. 
Ce  sont  surtout'les  fumeurs  de  cigarettes  qui  sont  menacés  de  voir 
ces  symptômes  s’aggraver,  'parce  qu’ils  fument  d’une  manière 
presque  incessante  et  qu’ils  respirent  la  fumée. 

Je  ne  parle  pas  de  l’épithélioma  de  la  lèvre  et  de  celui  de  la 
langue.  Il  est  évident  pour  moi  que  l’habitude  de  la  pipe  et  même 
celle  du  cigare  peuvent  y  prédisposer.  C’est  celte  crainte  qui  opère 
le  plus  do  conversions  dans  les  rangs  des  fumeurs.  Beaucoup 
d’entre  eux  qui  prendraient  leur  parti  du  pyrosis,  de  la  dyspepsie, 
du  tremblement  et  du  reste  reculent  devant  la  menace  du  cancer 
et  ils  font  bien. 

En  voilà  bien  assez,  je  suppose,  pojm  qu’on  ne  m’accuse  pas 
d’avoir  voulu  faire  l’éloge  du  tabac; 'mais  c’est  justement  parce 
qu’on  a  affaire  à  un  grand  coupable,  qu’il  ne  faut  pas  le  faire  plus 
noir  qu’il  n’est,  parce  que  l’exagération  gâte  la  meilleure  des 
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causes,  parce  qu’en  voyant  une  foule  de  fumeurs  sobres,  intelli¬ 
gents  et  valides,  les  jeunes  gens  sont  disposés  à  croire  qu'on  les 
trompe,  quand  on  agite  devant  eux  cet  épouvantail  et  à  ne  plus 
croire,  même  aux  inconvénients  les  plus  réels  de  la  déplorable 
habitude  dont  on  cherche  à  les  préserver. 

Le  tabac  s’en  va.  Laissons-le  partir.  Personne  ne  chique  plus.  Le 
nombre  des  priseurs  devient  si  petit  que  cette  classe  de  consom¬ 
mateurs  compte  à  peine  dans  les  recettes  de  la  régie.  La  fumée 
elle-même  perd  du  terrain,  et  la  façon  d’en  user  se  transforme.  H 
y  a  cinquante  ans,  on  ne  fumait  guère  que  la  pipe.  Les  hommes 
riches  et  élégants  se  permettaient  seuls  l’habitude  du  cigare  ;  au¬ 
jourd’hui,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  jeunes  gens 
fument  la  cigarette  qui  est  une  grande  atténuation,  quand  on  n’en 
fait  pas  un  trop  grand  abus  et  beaucoup  ne  fument  pas  du  tout. 
Pour  que  l’habitude  s’en  aille  peu  à  peu,  il  suffit  de  ne  pas  la  favo¬ 
riser  et  surtout  de  ne  pas  la  proscrire  pour  ne  pas  lui  donner  l’at¬ 
trait  irrésistible  du  fruit  défendu  ;  mais  il  est  complètement  inutile 
de  faire  aux  enfants  un  portrait  du  fumeur  tellement  noir  qu’ils  en 
reconnaissent  tout  de  suite  le  peu  de  ressemblance. 


.  Note  sur  une  explosion  de  dynamtê  à  l’usine  de  Paulilles, 

Par  M.  le  Dr  CHALLAN  de  BELVAL. 

Le  23  janvier  dernier,  une  explosion  formidable  se  fit 
entendre  à  une  distance  de  dix  kilomètres  au  moins  de  l'usine 
de  dynamite  de  Paulilles.  Une  seule  baraque  cependant  venait 
de  sauter.  Cette  baraque  en  bois,  longue  de  huit  mètres  sur 
quatre  de  largeur,  entourée  sur  tous  ses  côtés  d’épais  parapets 
en  terre,  dits  cavaliers,  '  était  alors  occupée  par  19  ouvriers, 
employés  à  la  fabrication  des  cartouches.  Ce  travail  consiste 
à  presser  dans  un  tube  en  cuivre,  à  l’aide  d’un  entonnoir  et 
d’un  bourroir  en  bois,  le  mélange  dénommé  dynamite  (73  0/0 
de  nitroglycérine  et  23  0/0  de  randamite,  poussière  très  absor¬ 
bante  formée  de  carapaces  d’infusoires),  à  prendre  ensuite  le 
boudin  ainsi  formé,  et  à  l’enfermer  dans  un  étui  de  papier- 
parchemin  qui  constitue  l’enveloppe  de  la  cartouche. 

Des  19  ouvriers  employés  à  ce  travail,  parmi  lesquels  deux 
hommes  seulement  et  17  filles  ou  femmes,  il  n’en  est  pas  un 
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seul  qui  ait  survécu.  Tous  ont  été  tués  instantanément,  pour 
la  plupart  réduits  en  menus  débris  projetés  sur  un  espace  de 
480  à  200  mètres.  Un  oiseau  seul  fut  trouvé  vivant  encore,  au 
milieu  des  débris.  Il  paraissait  paralysé,  incapable  de  mouve¬ 
ment,  bien  que  ne  présentant  pas  de  lésions  apparentes.  Il 
avait  été,  presque  certainement,  foudroyé  au  passage  par 
l’énorme  déplacement  atmosphérique,  résultat  de  l’explosion. 
Action  comparable,  semble-t-il,  au  prétendu  vent  du  boulet: 
une  énorme  condensation  de  l’atmosphère,  et  par  conséquent 
une  Compression  instantanée  à  laquelle  rien  ne  résiste. 

Il  n’y  a  pas  eu  cependant  d’accident  de  voisinage  ;  quelques 
ouvriers  disent  avoir  ressenti  une  violente  commotion  ;  un  mu¬ 
letier  aurait  eu  sa  casquette  brusquement  enlevée,  puis  aurait 
momentanément  perdu  connaissance,  et  ne  serait  revenu  à  lui 
qu’après  quelques  minutes,  oppressé,  dit-il,  comme  si  l’air  lui 
avait  été  subitement  soustrait,  éprouvant  des  bourdonnements 
d’oreilles,  mais  ne  présentant  pas  la  moindre  lésion  apparente. 
Les  mulets  auraient  également  été  renversés,  mais  n’ont  pas 
paru  incommodés  depuis.  Plusieurs  vitres  des  baraques  av'oi-> 
sinantes  ont  été  brisées,  une  maison  située  à  plus  de  400  mètres 
a  été  lézardée  du  haut  en  bas  ;  les  arbres,  qui  la  séparaient  de 
l’usine,  n’ont  pas  été  endommagés.  D’autres  maisons  plus  voi¬ 
sines  ont  été  protégées  par  de  petits  mamelons.  En  réalité 
donc,  pas  d’accidents  graves  de  voisinage  ;  mais  une  véritable 
dilacération  de  tout  ce  qui  se  trouvait  à  proximité  du  centre 
d’explosion.  Sept  cadavres  seulement  avaient  conservé  quelque 
forme  humaine  ;  un  seul  était  à  peu  près  complet.  C’était  le 
contre-maître,  trouvé  la  face  contre  terre,  les  bras  étendus,  la 
jambe  et  le  pied  droit  en  flexion  légère,  dans  la  position,  m’a- 
t-il  paru,  d’un  homme  qui  cherche  à  fuir  un  danger,  projeté 
comme  une  masse  contre  le  remblai  de  terre  qui,  de  ce  côté, 
entourait  la  baraque.  La  face  antérieure  du  corps  avait  été 
protégée  par  le  remblai,  mais  il  était  presque  complètement 
dépouillé  de  ses  vêtements,  dont  quelques  restes  présentaient 
des  traces  certaines  de  brûlure,  bien  qu’il  n’y  en  eût  aucun 
indice  sur  le  corps.  On  constatait  dans  la  région  lombaire  une 
plaie  pénétrante  de  l’abdomen  par  projection  d’un  débris  de 
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planche.  La  rigidité  cadavérique  était  très  prononcée  ;  l’ex¬ 
pression  de  la  physionomie  accusait  un  sentiment  de  ter¬ 
reur  plutôt  que  de  stupeur,  les  pupilles  étaient  dilatées,  le  regard 
dirigé  en  avant  et  la  bouche  légèrement  entr’ouverte. 

Les  autres  cadavres  ou  portions  de  cadavres  étaient  dissé¬ 
minés  à  des  distances  variables.  Chez  tous,  nous  avons  été 
surpris  de  l’état  du  système  musculaire  qui  paraissait  plutôt 
contracturé  que  rigide.  Le  muscle  était  dur,  ramassé  sur  lui- 
même,  plus  dense  ;  il  avait  subi,  semble-t-il,  une  sorte,  de 
tassement  sans  analogie  avec  la  véritable  rigidité  cadavérique. 
Ce  phénomène,  que  je  n’ai  pas  à  expliquer  ici,  me  paraît  plu¬ 
tôt  le  fait  d’une  perversion  subite  dans  le  fonctionnement  du 
système  nerveux,  que  le  résultat  de  la  décomposition  plus  ou 
moins  rapide  de  la  myosine  aprèS'  la  mort. 

Ce  résumé  ne  comporte  pas  la  description  des  divers  débris 
examinés,  et  dont  le  poids  variait  de  250  grammes  à  10  ou 
12  kilogr.  Rien  de  régulier,  en  effet  ;  mais  bien  une  force  bru¬ 
tale  qui  parfois  réduit  eu  menus  morceaux  les  os  les  plus  durs, 
parfois  exerce  sa  toute-puissance  sur  des  tissus  mous  qu’elle 
arrache  des  os  sans  les  briser,  plus  disposée  cependant  à  ména¬ 
ger  ce  qui  ne  résiste  pas,  les  seins,  les  fesses,  les  vastes  portions 
charnues,  et  à  briser  tout  ce  qui  lui  fait  obstacle.  Voilà  ce  que 
j’ai  constaté. 

Quelle  quantité  de  dynamite  a  fait  explosion  ?  Les  ingénieurs 
accusent  20  kilogrammes  seulement,  et  prétendent  que  cela 
a  suffi  pour  déplacer  subitement  une  quantité  d’air  qu’on  peut 
théoriquement  estimer  être  de  3  millions  de  mètres  cubes  au 
moins.  La  baraque  contenait  certainement  plus  de  20  kilo¬ 
grammes  de  dynamite  ;  mais,  bien  évidemment,  toute  la  quan¬ 
tité  qu’elle  renfermait  alors  n’a  pas  fait  explosion.  Une  partie 
a  échappé  et  s’est  retrouvée,  à  peu  près  intacte,  au  milieu  des 
débris.  Les  dangers  de  la  dynamite  paraissent  résulter  surtout  du 
contact  avec  le  feu  Ou  avec  une  surface  élevée  à  une  haute  tem¬ 
pérature;  du  choc  directj  ou  d’une  puissante  vibration  molécu¬ 
laire  ;  du  manque  de  stabilité  chimique,  enfin  aussi  du  carac¬ 
tère-vénéneux  des  fumées  produites  par  l’explosion. 

Le  danger  du  feu  estincontestablement  moindre  que  pour  la 
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poudre  ordinaire;  la  dynamite  bien  préparée  prend  feu  diffici¬ 
lement,  et  ne  détone  alors  que  si  elle  est  en  grande  quantité  et 
comprimée.  L’un  des  ingénieurs  deia  fabrication  a  pu,  devant 
plusieurs  témoins,  prendre  une  masse  de  dynamite  de  deux 
grammes  environ,  ia  tasser  sous  forme  de  cône  du  volume 
d’une  grosse  noix,  et  i’allumer  dans  la  paume  de  sa  main,  sans 
qu’il  en  résultât  la  moindre  détonation.  Il  eût  suffi,  sans  doute, 
du  plus  léger  obstacle  à  l’expansion  libre  des  gaz  pour  déter¬ 
miner  l’explosion. 

Le  choc  direct  ou  communiqué  par  un  métal  susceptible  de 
vibrer  fortement  détermine  également  la  détonation  ;  mais  cela 
n’a  rien  encore  de  très  régulier  ;  parfois,  bien  rarement  cepen¬ 
dant,  certaines  dynamites,  la  nitro  glycérine  elie-méme,  résis¬ 
tent  au  choc  et  ne  détonent  que  sous  l’influence  d’une  vibra¬ 
tion  que  les  observateurs  sont  impuissants  à  bien  anaiyser. 

Le  manque  de  stabilité  chimique  est  un  réel  danger;  la  nitro¬ 
glycérine  impure  se  décompose  facilement  en  présence  surtout 
des  matières  organiques.  Il  en  résulte  une  élévation  considérable 
de  la  température,  et  très  fréquemment  l’explosion.  Mais  la 
nitro  glycérine  bien  préparée,  avec  des  matières  parfaitement 
pures,  ne  se  décompose  pas. 

L’expérience  a  montré  que  les  gaz  produits  par  la  dynamite 
qui  brûle  lentement  sont  irritants,  mais  que  i’organisme  en  est 
à  peine  impressionné  lorsque  la  dynamite  détone  violemment. 
Enfin,  les  ingénieurs  admettent  que  ies  diverses  dynamites 
sont  susceptibles  de  deux  genres  très  distincts  d’explosion  : 
l’une,  dite  simple,  produisant  un  effet  moindre,  occasionné 
par  exemple  par  l’inflammation  ordinaire  au  contact  d’une 
flamme;  la  seconde,  dite  forte,  c’est-à-dire  dans  iaquelie  l’explo¬ 
sif  donne  toute  sa  puissance,  déterminée  par  le  choc  direct,  par 
une  vibration  moléculaire  violente  telle  que  celle,  par  exemple, 
produite  par  la  déflagration  d’une  forte  capsule  remplie  de  ful¬ 
minate.  Dans  la  catastrophe  de  Paulilles,  on  pourrait  penser  que 
l’explosion  a  été  consécutive  à  une  inÇammation  progressive 
de  la  masse  dont  une  partie  seulement  aurait  détoné,  ainsi  que 
cela  s’observe  lorsque,  la  dynamite  n’étant  pas  comprimée,  rien 
ne  s’oppose  à  la  libre  expansion  des  gaz. 
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On  peut  supposer  également  que  le  choc  n'a  pas  été  assez 
intense  pour  se  communiquer  à  la  masse  tout  entière  :  peut- 
être  le  simple  fait  d’une  porte  brusquement  fermée,  d’un  gravier 
perdu  dans  la  masse  et  résistant  à  l’opération  du  tassage,  de  la 
simple  chute  des  ciseaux  de  quelque  ouvrière  occupée  à  couper 
le  papier  parchemin.  Somme  toute,  rien  de  précis,  rien  de 
certain  ;  seulement  des  hypothèses,  plus  ou  moins  rationnelles, 
dont  personne  malheureusement  n’a  pu  affirmer  l’exactitude, 
et  qui  démontrent,  une  fois  de  plus,  combien  sont  réels  et  ter¬ 
ribles  les  dangers  qui  résultent  de  la  fabrication  comme  de 
l’emploi  des  dynamites,  combien  sont  indispensables  les  plus 
sévères  précautions. 

Ces  précautions,  les  règlements  des  usines  les  prescrivent, 
mais  elles  ne  sont  peut-être  pas  toujours  sévèrement  observées. 
Ainsi,  il  y  avait  à  Paulilles  19  ouvriers  et  ouvrières  occupés 
dans  une  même.chambrée  à  la  fabrication  des  cartouches;  il  y 
en  avait  beaucoup  trop.  Sans  doute  aussi,  il  faut  payer  les  ou¬ 
vriers  à  la  journée  et  non  à  la  tâche.  En  effet,  ces  derniers 
précipitent  le  travail  pour  gagner  davantage,  et  ne  prennent 
pas  les  précautions  recommandées.  Il  faut,  enfin,  interdire 
l’accès  de  l’usine  à  tout  ouvrier  incapable  d’apprécier  le 
danger  auquel  il  est  exposé.  Combien  de  jeunes  filles  de  15 
à  18  ans  ont  été,  dans  cette  dernière  catastrophe,  les  victimes 
inconscientes  de  parents  oublieux  de  leurs  devoirs,  considé¬ 
rant  seulement  que  le  travail  est  facile,  sans  fatigue  et  procure 
de  gros  revenus  ?  La  sécurité  avec  laquelle  agissent  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  l’habitude  de  manier  la  dynamite  fait  trop  facile¬ 
ment  évanouir  les  craintes  qu’elle  doit  inspirer.  Il  y  a  peu 
d’exemples  d’accidents  graves  survenus  soit  pendant  le  trans¬ 
port,  soit  pendant  l’usage  industriel  de  la  dynamite.  C’est 
qu’alors  les  personnes  chargées  du  transport  et  de  l’usage 
prennent  toutes  les  précautions  nécessaires.  Au  contraire,  les 
accidents  sont  fréquents,  et  surtout  graves,  chez  les  manipula¬ 
teurs,  parce  que  les  ouvriers  habitués  à  remuer  chaque  jour 
d’énormes  quantités  du  terrible  produit  ne  prennent  pas  de 
précautions. 

M.  LE  D'  Lunibr.  — Je  n’ai  à  présenter  qu’une  observation.  Puis¬ 
que  les  dangers  auxquels  expose  la  dynamite  sont  aussi  grands,  je 
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m’étonne  que  l'autorité  ait  tout  récemment  autorisé  un  dépôt  de 

dix  mille  kilogrammes  de  dynamite-à  proximité  de  Paris. 

M.  Besançon.  —  Le  dépôt  de  dynamite  dont  parle  M.  Lunier 
n’est  pas  situé  dans  le  ressort  de. la  préfecture  de  police  :  il  a  été 
autorisé  àSaint-Chéron,prèsde  Dourdan(Seine-et-Oise),  à  47  kilo¬ 
mètres  de  Paris.  —  L’autorisation  a  été  accordée  par  décret  du 

10  mars  dernier,  rendu  surla  proposition  des  ministres  du  Com- 
raerçe,  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre  et  des  Finances.  Voici,  sommai¬ 
rement,  la  marche  de  l’instruction  de  ces  affaires  ;  par  application 
de  la  loi  du  8  mars  1870  etdu  décret  du  24  août  suivant,  l’enquête 
a  lieu  dans  toutes  les  communes  situées  dans  un  rayon  de  0  kilo¬ 
mètres  autour  du  dépôt  projeté;  cette  enquête,  dont  la  durée  est  de 
un  mois,  est  annoncée  par  des  afBches,  les  autorités  municipales 
donnent  leur  avis,  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  donne  le  sien, 
et  le  dossier  est  transmis  par  le  préfet  (dans  l’espèce,  par  le  préfet 
de  Seine-et  Oise)  au  ministre  du  Commerce,  qui  prend,  à  son  tour, 
l’avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  puis  de  ses 
collègues  et  du  Conseil  d’État.  j’ajoute  que  ce  dépôt  est  isolé, 
très  éloigné  même  de  toute  habitation,  — j’ai  eu  occasion,  au  mois 
de  décembre  dernier,  de  m’en  rendre  compte  personnellement,  — 
et  qu’il  ne  s’agit  pas,  comme  à  Paulilles,  d’une  fabrique  de  dyna¬ 
mite. 

M.  le  D”  Rochard,  (Eugène).—  Je  pense  que  la  distance  d’un  kilo¬ 
mètre  n’est  pas.  suffisante  pour  préserver  complètement  les  habi¬ 
tations  contre  les  dangers  d’une  explosion,  quand  il  s’agit  de  quantité 
aussi  considérable  de  dynamite.  Car  il  faut,  non  seulement  craindre 
la  commotion  produite  par  les  couches  d’air  brusquement  déplacées, 
mais  encore  la  projection  des  moellons  et  des  pierres. 

Il  est  difficile  d’apprécier  les  dégâts  considérables  que  produirait 
la  déflagration  d’autant  de  kilogrammes  de  dynamite;  mais  il  est 
permis  de  penser  qu’ils  seraient  terribles  si  on  les  compare  à  ceux 
occasionnés  par  l’explosion  du  vaisseau  le  Magenta  en  rade  de 
Toulon.  Les  vitres  des  habitations  du  quai  furent  brisées,  les  fenêtres 
furent  ouvertes  et  certaines  personnes  furent  si  violemment  poussées 
contre  les  portes  que  celles-ci  s’ouvrirent  sous  le  choc.  La  distance, 

11  est  vrai,  n’était  que  de  600  mètres  environ,  mais  c’était  une  explo¬ 
sion  de  poudre  noire  contenue  dans  des  soutes  immergées  à  5  ou 
6  mètres  de  profondeur. 

M.  le  D''  Challan  de  Belval.  — 11  me  semble  que  les  précautions 
réglementaires  sont  suffisantes  pour  ce  qui  concerne  le  voisinage 
immédiat.  La  communication  que  je  viens  de  faire  montre  que  le 
danger  peut  être  beaucoup  plus  éloigné,  sous  l’influence  des  cou¬ 
rants  atmosphériques  dominants. 
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Récompenses  en  faveur  des  membres  des  conseii.s  d'hygiène, 
POUR  1880.  —  Le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
a  récemment  transmis  au  ministre  du  commerce  le  Rapport  gé¬ 
néral  sur  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène  des  départements  en 
1880,  rapport  qui  lui  a  été  présenté,  au  nom  de  la  4“  commis¬ 
sion,  par  M.  le  docteur  Valün,  secrétaire  du  comité. 

Voici  les  conclusions  et  les  '  propositions  de  récompenses  qu 
terminent  le  rapport  : 

il  1°  Le  Comité  attire  l’attention  de  M.  le  ministre  sur  l’inexécu- 
«  tion  de  l’article  12  du  décret  du  18  déceüibre  1848,  vingt  et  un 
Il  départements  n’ayant  même  pas  fait  connaître  pour  quels  motifs 
Il  ils  n'envoyaient  aucune  réponse  aux  lettres  de  rappel  de  l'admi- 
«  nistration  centrale,  et  un  grand  nombre  des  rapports  envoyés 
«  étant  négatifs  et  sans  aucun  intérêt  ; 

«  2°  Dans  beaucoup  de  départements,  les  conditions  imposées 
Il  dans  l’arrété  d’autorisation  des  établissements  insalubres  ou  in- 
«  commodes  restent  complètement  inexécutées ,  ce  qui  entraîne 
U  non  seulement  de  grands  inconvénients  pour  la  salubrité  pubii- 
«  que,  mais  un  véritable  découragement  de  la  part  des  Conseils 
«  d’hygiène,  dont  les  propositions,  bien  qu’adoptées  par  l’autorité 
«  préfectorale,  restent  privées  de  sanction.  » 

Les  propositions  de  récompenses  comprennent  en  outre,  pour  la 
première  fois,  une  demande  d’admission  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur,  pour  l’un  des  vétérans  des  Conseils  d’hygiène  : 

«  En  vous  soumettant.  Messieurs,  dit  le  rapport,  la  liste  des  pro- 
«  positions  de  récompense  en  faveur  des  membres  les  plus  méritants 
«  des  Conseils  d’hygiène,  nous  pensons  qu’il  y  aurait  lieu  d’at- 
«  tirer  l’attention  de  M.  le  ministre  du  commerce  sur  certains 
Il  des  vice-présidents  de  ces  Conseils  qui  ont  rais  leur  haute  situa- 
«  tion  scientifique  au  service  de  l’hygiène ,  et  qui  ont  porté  aux 
«  premiers  rangs,  parmi  les  Conseils  de  nos  départements,  celui 
<1  dont  ils  dirigent  le  plus  souvent  les  travaux  ;  il  en  est  d’autres 
«  à  qui  vous  avez  décerné  la  médaille  d’or,  c’est-à-dire  la  plus 
«  haute  récompense  dont  vous  pouvez  disposer,  et  qui  néan- 
II  moins  continuent  à  donner  les  marques  de  la  plus  persévérante 
«  et  de  la  plus  louable  activité.  A  plusieurs  reprises  déjà  vous 
«  avez  pensé  qu’il-y  avait  lieu  de  désigner  ces  travailleurs  inlatiga- 
II  blés  à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre,  qui  pourrait  appuyer  une 
«  proposition  pour  l’admission  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’hon- 
11  neur,  faite  par  le  préfet  du  département.  Ce  vœu  a  déjà  été  ex- 
II  primé  plusieurs  fois  ;  il  nous  semble  opportun  de  le  formuler 
«  d’une  façon  plus  précise  en  désignant  personnellement  un  de 
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«  ceux  qui  en  sont  le  plus  dignes.  Nous  vous  proposons  le  nom 
Il  de  M.  le  docteur  Malherbe,  vice-président  depuis  de  longues 
Il  années  du  Conseil  central  d’hygiène  de  la  Loire-Inférieure,  pro- 
II  fesseur  de  clinique  interne  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  Nantes, 
Il  et  qui,  par  son  initiative  et  son  activité,  a  transformé  ce  Conseil, 
Il  jadis  complètement  inerte,  en  un  de  ceux  que  nous  nous  plai- 
<1  sons  à  citer  comme  modèle.  » 

Médailles  d'or.. —  M.  le  docteur  Micé,  professeur  à  l’École  de  mé¬ 
decine,  membre  du  conseil  central  de  Bordeaux,  pour  son  rapport 
sur  le  traitement  des  matières  fécales  en  vases  clos  ;  —  M.  le  doc¬ 
teur  Thouvenet,  membre  du  conseil  central  de  Limoges,  pour  son 
rapport  relatif  à  la  neutralisation  des  cadavres  d’animaux  char¬ 
bonneux. 

Médailles  d'argent.  —  M.  Antheaume,  pharmacien,  secrétaire  du 
conseil  de  Provins  (Seine-et-Marne),  pour  son  rapport  sur  la  sucre¬ 
rie  de  Provins;—  M.  le  docteur  Ardouin,  médecin  de  classe 
de  la  marine,  pour  sa  relation  pour  l’épidémie  de  suelte  à  l’ile 
d’Oléron  (conseil  central  de  la  Rochelle)  ;  —  M.  le  docteur  Ar¬ 
nould,  professeur  d’hygiène  à  la  faculté  do  médecine  de  Lille,  pour 
son  rapport  au  conseil  central  sur  la  création  de  maisons  mortuai¬ 
res  à  Lille;  — M.  le  docteur  Dieu,  membre  du  conseil  de  Dun¬ 
kerque  (Nord),  pour  ses  études  statistiques  sur  la  mortalité  des 
enfants  ;  —  M.  Frélier,  vétérinaire  à  Lille,  pour  ses  études  sur  la 
régénération  du  vaccin  (conseil  central  de  Lille)  ;  —  M.  Herbelin, 
pharmacien,  pour  son  activité  comme  secrétaire  du  conseil  central 
de  Nantes;  —  M.  Lejourdan,  ingénieur,  membre  du  conseil  central 
de  Marseille ,  pour  divers  rapports  intéressants  au  conseil  ;  — 
M.  le  docteur  Raymondaud,  vice-secrétaire  du  conseil  central  de 
Limoges,  pour  ses  éludes  sur  l’incinération  des  cadavres  d’animaux 
charbonneux;  —  M.  le  docteur  Villard,  secrétaire  du  conseil  cen¬ 
tral  de  Guéret,,  pour  son  mémoire  sur  l’émigration  des  ouvriers 
creusois. 

Médailles  de  bronze.  — M.  le  docteur  Cassan,  membre  du  conseil 
central  d’Albi,  pour  son  rapport  sur  une  épidémie  d'intoxication  par 
l’urine;  —  M.  Coste,  pharmacien,  membre  du  conseil  central  de 
Carcassonne,  pour  son  mémoire  relatif  à  l’assainissement  de  l’étang 
et  des  rivières  de  Marseillette,  à  Capendu  ;  —  M.  Dhuicque,  phar¬ 
macien,  membre  du  conseil  central  de  Beauvais,  pour  divers  rap¬ 
ports  intéressants  sur  des  questions  d’hygiène  ;  —  M.  Lefevre  de  la 
Fargue,  chimiste  à  Chantilly,  secrétaire  du  conseil  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Senlis  (Oise),  pour  son  rapport  sur  le  triage  des  chiffons. 


Le  Gérant:  G.  Masso.'i. 
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DE  LA  PROTECTION  DES  SOURCES  D’EAU  POTABLE, 

Par  le  D-  E.  VALLIN 

La  ville  de  Paris  a  acheté,  moyennant  des  sommes  considé- 
râbles,  un  droit  de  propriété  sur  plusieurs  sources  de  Cham¬ 
pagne,  dont  la  dérivation  a  coûté  un  grand  nombre  de  millions 
et  qui  assurent  l’alimentation  de  Paris  en  excellente  eau  pota¬ 
ble.  Qu’arriverait-il  si,  à  quelque  distance  de  l’une  de  ces 
sources,  un  industriel  établissait  une  distillerie,  une  fabrique  de 
colle  forte  ou  d’engrais,  et  se  débarrassait  de  ses  vinasses  ou  de 
ses  eaux  infectes  dans  un  de  ces  puits  perdus,  puisards  ou  boit- 
tout,  dont  il  en  existe  tant  de  milliers  dans  nos  pays  d’usines  ?  Il 
n’est  pas  douteux  que  ces  eaux  corrompues  auraient  grande 
chance  de  gagner,  avant  d’être  désinfectées,  la  nap'pe  aquifère 
qui  entretient  la  source,  et  que  l’eau  distribuée  aux  Parisiens  en 
serait  gravement  souillée.  Imagine-t-on  les  dangers  et  les  em¬ 
barras  que  courrait  une  population  de  plus  de  deux  millions 
d’habitants,  si  un  matin  l’on  trouvait  un  goût  putride  aux 
REV.  D’HYti.  V.  —  31 


442  D-  VALLIN. 

125,000  mètres  cubes  d’eau  de  source  qui  servent  à  son  alimen¬ 
tation? 

Actuellement,  rien  ne  met  à  l’abri  d’un  tel  danger  ;  rien  n’as¬ 
sure  la  protection  des  sources.  Une  seule  exception  existe  en 
faveur  des  sources  d’eaux  minérales.  L’article  2  de  la  loi  du 
14  juillet  1856  {Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d'hygiène,  t.  1,  p.  314)  stipule  qu’un  périmètre  de  protection 
pourra  être  assigné,  par  décret,  à  toute  source  d’eau  minérale 
déclarée  d’intérêt  public  ;  aucun  sondage,  travail  souterrain, 
creusement  de  tranchées,  etc.,  ne  peut  dès  lors  être  fait  dans  ce 
périmètre,  sans  autorisation  préalable.  La  nécessité  d'une  telle 
loi  n’a  pas  besoin  d’être  démontrée,  et  les  médecins ...  les  ma¬ 
lades  non  plus,  n’ont  pas  perdu  le  souvenir  de  la  lutte  acharnée 
qui  s’établit  en  1876  entre  trois  compagnies  rivales  à  la  Bom-- 
boule:  l’une  creusant,  à  deux  mètres  de  distance,  un  puits  plus 
profond  pour  assécher  celui  du  voisin,  ce  dernier  creusant  le 
sien  davantage  et  absorbant  toute  l’eau  par  une  machine  à  vapeur 
puissante  ;  l’eau  devenant  boueuse  ou  ne  contenant  plus  d’ar¬ 
senic,  les  malades  abandonnent  la  station  ;  tout  cela  parce 
qu’on  avait  négligé  d’assurer  à  ces  sources  renommées  un 
périmètre  de  protection  suffisant.  On  peut  à  bon  dr,oit  s’étonner 
que  des  mesures  analogues  ne  soient  pas  prises  en  faveur  des 
sources  d’eau  potable  destinées  à  l’alimentation  des  villes  ;  le 
danger  dans  ce  dernier  cas  est  beaucoup  plus  grave  au  point 
de  vue  de  la  santé  publique,  et  une  expérience  récente  prouve 
que  ce  danger  n’est  pas  imaginaire. 

Au  mois  de  juiilet  de  l’année  dernière,  les  jomrnaux  du  dé¬ 
partement  du  Nord  (L’Écho  du  Nord  et  le  Progrès  du  Nord, 
numéros  du  5  au  25  juillet  4882)  nous  ont  donné  le  récit  d’un 
accident  identique  à  celui  dont  nous  imaginions  l’hypothèse,  et 
qui  est  venu  jeter  une  grande  perturbation  dans  l’alimentation 
de  la  ville  de  Lille.  Diverses  circonstances,  et  en  particulier  le 
Cougrès  d’hygiène  de  Genève,  ont  distrait  alors  notre  attention 
de  ce  fait  important  ;  il  nous  paraît  utile  d’y  revenir  au  moment 
où  un  vaste  projet  de  loi,  concernant  le  régime  des  eaux,  va 
venir  en  discussion  devant  le  Sénat. 

En  ces  dernières  années,  la  ville  de  Lille  s’est  imposée  le 
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sacrifice  de  dériver,  d’une  distance  de  7  à  8  kilomètres,  plu¬ 
sieurs  sources  de  la  vallée  de  la  Deule,  qui  déjà  lui  fournissent 
journellement  20,000  mètres  cubes  d’eau  potable  (soit  12S  litres 
par  jour  et  par  habitant) ,  et  qui  pourront  en  fournir  le  double 
quand  on  voudra  prolonger  les  aqueducs  jusqu'au  44“  kilo¬ 
mètre  dans  la  direction  d’Ëmmerin. 

Les  sources  proviennent  de  la  craie  blanche,  perméable,  fen¬ 
dillée,  recouverte  de  sablé  et  de  terrains  meubles  ou  de  rap¬ 
port,  n’ayant  qu’une  faible  épaisseur.  Les  aqueducs  ont  été 
creusés  superficiellement  dans  cette  craie  poreuse  et  fissurée, 
en  contre-bas  de  l’étiage  des  puits  de  la  contrée;  afin  de  recueil¬ 
lir  les  eaux  de  surface  et  de  drainage  abondantes  dans  une 
partie  de  la  région,  les  parois  de  l’aqueduc  ont  été  percées  de 
distance  en  distance  de  meurtrières' étroites  ou  barbacanes,  qui 
ont  beaucoup  augmenté  le  débit  de  la  source.  La  zone  ainsi 
traversée  par  l’aqueduc  est  un  pays  industriel,  parsemé  d'usi¬ 
nes,  en  particulier  de  blanchisseries  de  toile,  de  sucreries,  de 
distilleries,  de  fabriques  d’engrais  ;  la  faiblesse  des  pentes  et 
l’absence  de  larges  cours  d’eau  ont  rendu  très  usuel  l’établisse¬ 
ment  de  ces  puits  absorbants,  dont  l’hygiène  ne  cesse  de  procla¬ 
mer  les  dangers. 

Déjà,  en  1879,  des  craintes  s’étaient  manifestées  au  point  de 
vue  de  la  souillure  des  sources  dérivées  de  la  Deule  ;  l’hono¬ 
rable  sénateur,  maire  de  Lille,  M.  Dutilleul,  avait  demandé  au 
Ministre  des  travaux  publics  de  vouloir  bien  prendre  des  me¬ 
sures  pour  assurer  la  protection  des  sources  destinées  à  l’ali¬ 
mentation  des  villes,  et  les  mettre  à  l’abri  de  l’infection  par  les 
infiltrations  d’eaux  industrielles,  qui  sont  si  redoutables  dans 
ce  département.  Le  Ministre  venait  précisément  à  cette  époque 
de  nommer  la  Commission  supérieure  pour  l’aménagement  et 
l’utilisation  des  eaux,  et  c’est  à  cette  grande  commission  que 
fut  renvoyée  la  pétition  du  maire  de  Lille. 

Au  printemps  de  1882,  la  population  fut  unanime  à  recon¬ 
naître  à  l’eau  du  service  public  un  goût  insupportable,  nau¬ 
séeux,  qui  en  rendait  l’usage  alimentaire  impossible  ;  on  dut 
faire  couler  dans  la  Deule  toute  l’eau  accumulée  dans  les  rései>- 
voirs,  non  seulement  pour  se  débarrasser  de  cette  eau  infecte. 
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mais  dans  la  pensée  que  des  cadavres  d’hommes  ou  d’animaux 
jetés  dans  le  bassin  étaient  peut-être  la  cause  de  cette  souil¬ 
lure.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet,  M.  Giard,  le 
savant  professeur  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  reconnut 
la  nature  et  la  cause  de  cette  altération  de  l’eau.  A  la  sur¬ 
face  des  bassins,  l’on  pouvait  recueillir  une  grande  quantité 
d’écume,  d’une  couleur  ocreuse,  ferrugineuse.  L’examen  micro¬ 
scopique  lui  montra  que  cette  écume  était  presque  exclusive¬ 
ment  composée  du  mycélium  d’une  algue  bien  connue,  la  Cri- 
nothnx  Kühniana  ou  ‘polysyora,  dont  il  donna  la  description 
à  l’Académie  des  sciences  {Séance  du  31  juillet  1882.) 

Par  leur  agglomération,  ces  filaments  microscopiques  for¬ 
maient  des  grumaux  visqueux,  gélatineux,  légèrement  teintés 
en  jaune-roux  par  une  petite  quantité  de  sesquioxyde  de  fer. 
Déjà  à  Berlin,  à  Breslau,  à  Halle,  Kühn  et  Cohn  avaient  cons¬ 
taté  dans  l’écume  de  certaines  eaux  décomposées  la  présence 
de  la  Crinothrûc. 

On  avait  d’abord  cru  que  cette  algue  provenait  du  diluvium 
et  tenait  à  la  nature  même  des  terrains  traversés;  un  examen 
plus  attentif  ne  permit  pas  de  douter  que  l’altération  avait  pour 
origine  les  eaux  résiduelles  et  les  vinasses  répandues  sm*  le 
sol,  dans  une  usine  qui  fut  déterminée,  et  qui  est  très  voisine 
du  passage  de  l’aqueduc.  Le  terrain  étant  crayeux,  crevassé, 
la  matière  organique,  putrescible,  contenue  dans  l’eau,  n’avait 
pu  subir  ses  transformations  habituelles  en  azotates  par  son 
oxydation  au  contact  de  l’oxygène  contenu  dans  les  porosités 
du  sol  ;  il  n’y  avait  pas  eu  ici  filtration  proprement  dite,  mais 
bien  écoulement  direct  à  travers  les  failles  et  les  crevasses  de 
la  craie  ;  quand  un  filtre  est  brisé  en  plusieurs  morceaux,  l’eau 
qui  passe  dans  le  rései'voir  inférieur  n’a  subi  aucune  épuration  ; 
personne  ne  dira  qu’elle  a  été  filtrée. 

Le  maire  de  Lille  adressa  une  nouvelle  pétition  au  Ministre 
des  travaux  publics  et  au  Ministre  du  commerce  ;  il  réclamait 
de  ce  dernier  une  loi  capable  de  protéger  la  santé  publique 
contre  le  retour  de  pareils  accidents;  il  montrait,  par  cet  exem¬ 
ple,  que  celui  qui  vient  d’acheter  une  source  n’a  aucune  certi¬ 
tude  que  te  lendemain,  un  voisin  audacieux  ou  négligent  ne 
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viendrait  pas  détourner  cette  source  ou  l’accaparer  en  creusant 
€>1  côté. 

La  compétence  nous  manque  pour  discuter  les  articles  640 
à  645  du  livre  II,  titre  IV,  chapitre  I"  du  Code  civil.  Nous  en 
avons  le  texte  sous  les  yeux;  ils  sont  évidemment  insuffisants 
pour  protéger  les  intérêts  sanitaires  d’une  commune  ou  d’une 
ville,  alimentée  par  des  sources  qu’elle  aurait  payées  de  ses 
propres  deniers.  Il  est  indispensable  que  l’on  applique  à  ces 
sources  d’eau  alimentaire  le  Èénéfice  du  périmètre  de  protec¬ 
tion  attribuée  jusqu’ici  exclusivement  aux  sources  d’eaux  mi¬ 
nérales,  et  nous  savons  déjà  que  dans  le  projet  déposé  au  Sénat 
le  24  janvier  1880,  l’article  118  ne  fait  que  reproduire,  pour 
les  eaux  de  sources  dérivées  et  affectées  aux  services  publics, 
les  prescriptions  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  concernant  les 
eaux  minérales. 

Nous  suivrons  avec  curiosité  le  débat  que  ne  manquera  pas 
de  soulever  devant  la  Chambre  cette  importante  question  d’hy¬ 
giène  publique. 
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LES  EAUX  DE  PARIS 

Réponse  a  quelques  assertions  de  M.  le  D''  E.  Vallin, 
Par  M.  COUCHE, 

Ingénieur  en  chef  des  eaux  de  Paris. 

«  Certaines  études,  dit  quelque  part  Rastiat,  ont  ceci  de 
«  particulier  que,  par  cela  même  qu’elles  sont  d’une  applica- 
'«  tion  usuelle,  et  qu’elles  n’exigent  pas  de  technologie  spéciale, 
«  nul  ne  s’y  croit  étranger.  A-t-on  besoin  de  résoudre  une 
«  question  de  chimie  ou  de  géométrie,  on  consulte  un  chimiste 
«  ou  un  géomètre.  Mais,  comme  chacun  fait  journellement  de 
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«  la  morale,  bonne  ou  mauvaise,  de  rhygiène;  de  l’économie, 
«  de  la  politique,  raisonnable  ou  non,  chacun  se  croit  apte  à 
«  disserter  et  décider  en  ces  matières.  » 

Il  ne  m’arrive  guère  d’entendre  discourir  sur  la  distribution 
de  l’eàu  dans  les  grandes  villes  et  surtout  à  Paris,  sans  me 
dire  qu’on  pourrait  ajouter  ce  genre  d’études  à  l’énumération 
de  Bastiat.  A  Dieu  ne  plaise  que  j’applique  cette  remarque  à 
l’article  où  M.  le  D»"  Vallin  a  traité  des  Eaulc  de  Paris  et  de 
Londres  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  d’hygiène.  Signé 
d’un  médecin  et  inséré  dans  un  Recueil  dont  le  comité  de  ré¬ 
daction  renferme  des  ingénieurs  spéciaux,  ce  travail  devait 
faire  exception;  et  en  effet,  il  s’y  trouve  une  proportion  consi¬ 
dérable  de  vérité,  une  proportion  allant  bien  jusqu’à  la  moitié, 
—  c’est  ce  qui  se  rapporte  aux  eaux  de  Londres.  Mais  l’autre 

moitié . L’autre  moitié  comprend  ce  qui  a  trait  aux  eaux  de 

Paris. 

J’y  lis  que  si  nous  avons,  par  tête  d’habitant,  plus  d’eau 
qu’à  Londres,  la  salubrité  des  habitations  n’en  profite  pas, 
parce  que  nous  ne  distribuons  au  service  privé  qu’une  très 
petite  partie  du  total,  de  18  à  25  0/0,  le  service  public  absor¬ 
bant  le  reste.  J’y  apprends  que  «  plusieurs  fois  par  jour,  une 
«  eau  limpide,  fraîche,  bonne  à  boire,  lave  les  ruisseaux  plus  ou 
«  moins  souillés  par  les  eaux  ménagères  »,  et  qu’on  n’a  pas 
songé  à  «  descendre  ce  tuyau  des  eaux  ménagères  de  quelques 
«  pieds  plus  bas,  directement  dans  l’égout,  et  à  ne  pas  infecter 
«  le  ruisseau,  afin  de  n’avoir  plus  à  le  laver  » .  Il  m’est  révélé  que 
«  Paris  reçoit  par  jour  125,000  mètres  cubes  d’eau  de  sources, 
«  d’üné  pureté  et  d’iine  fraîcheur  admirables,  et  qüe  c’est, 
«  dans  certains  quartiers  et  à  certains  jours,  avec  cette  eau 
«  délicieuse  qu’on  lave  les  égouts  !  Pendant  ce  temps,  on 
«  donne  à  boire  aux  Parisiens  de  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq, 
«  infectée  par  les  platrières  et  par  le  bassin  de  la  Villette  ». 

Est-ce  tout?  Pas  encore;  voici  le  passage  le  plus  saillant  du 
réquisitoire. 

«  Quand  on  a  dépensé  trop  d’eau  de  sources  pour  laver 
«  les  ruisseaux,  on  envoie,  pendant  une  huit,  dans  les  réser- 
«  voirs  destinés  à  l’eau  de  la  Vanne  ou  de  la  Dhuis,  plusieurs 


LES  EAUX  DE  PARIS. 


441 


«  milliers  do  mètres  cubes  d’eaü  de  la  Seine  ou  de  la  Marne, 
«  de  sorte  que  celui  qui  a  payé  un  abonnement  à  l’eau  de  la 
«  Vanne  est  exposé  à  boire  de  l’eau  de  la  Seine,  qui  n’est  bonne 
«  qu’à  arroser  nos  chaussées  et  nos  squares.  Le  mal  et  le  dan- 
«  ger  ne  sont  pas  limités  aux  périodes  pendant  lesquelles  on 
«  change  ainsi  la  direction  de  ces  eaux.  Quand  on  a  fait  arri- 
s  ver  pendant  quelques  jours  l’eau  de  Seine  dans  l’immense 
((  réservoir  de  Montsouris,  non  seulement  l’eau  de  la  Vanne  qui 
ïs’y  trouve  est  altérée  par  le 'mélange,  mais  le  réservoir  lui- 
«  même  est  pour  longtemps  pollué  par  les  dépôts  organiques, 
«  à  la  rigueur  par  les  germes  morbifiques.  A  l'Académie  de 
«  médecine,  plusieurs  orateurs  ont  signalé  cette  souillure  per- 
«  fide  de  l’eau  que  nous  buvons,  et  lui  ont  attribué  un  rôle 
«  dans  l’étiologie  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde.  » 

D’ailleurs,  M.  le  D""  Vallin  «  ne  fait  pas  ici  le  procès  à  l’Ad- 
«  ministration  »  j  sans  doute  il  lüi  attribue  des  manières  d’agir 
qui  seraient  absolument  insensées;  il  la  trouve  «  perfide  »,  et 
il  déclare  qu’elle  donne  la  fièvre  typhoïde  aux  Parisiens;  mais 
c’est  tout! 

J’avoue  que  lorsque,  dans  le  voyage  de  Londres,  je  me  suis 
trouvé  pendant  plusieurs  jours  en  constants  et  excellents  rap¬ 
ports  avec  M.  le  D'  Vallin,  sans  qu’il  me  fit  une  seule  ques¬ 
tion  sur  le  service  des  eaux  de  Paris,  je  ne  m’attendais  guère 
à  le  voir,  au  retour,  accuser  ce  service  de  si  noirs  méfaits. 
L’occasion  lui  eût  été  favorable  potir  se  renseigner  un  peu  sur 
ce  qu’il  prétendait  juger,  et  pour  tâcher  au  moins  de  découvrir 
s’il  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  les  assertions  qu’il 
allait  couvrir  de  son  autorité.  Qu’il  me  jugeât  trop  intéressé 
dans  la  question  pour  s’en  rapporter  aveuglément  à  moi,  rien 
de  plus  naturel.  Mais  quand  il  s’agit  d’un  ensemble  très  com¬ 
pliqué,  qui  n’est  bien  connu  qüe  d’un  petit  nombre  de  per¬ 
sonnes,  le  meilleur  moyen  de  découvrir  la  vérité  est  encore  de 
la  demander  à  ceux  qui  la  savent,  quitte  à  la  contrôler  du 
mieux  qu’on  peut. 

Si  M.  le  D'  Vallin  avait  procédé  ainsi,  voici  ce  qu’il  eût 
appris  pendant  le  voyage,  et  ce  dont  je  lui  aurais,  au  retour, 
fourni  la  preuve  aüSsi  concluante  et  aussi  répétée  qu’il  l’aurait 
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voulu;  j’imagine  qu’elle  lui  eût  été  plus  agréable  avant  son 
article  qu’après. 

1“  Nous  ne  rationnons  pas  le  service  privé,  on  ne  refuse 
aucun  abonnement,  et  le  compteur  étant  facultatif  pour  tout 
le  monde,  la  distribution  étant  continue,  chaque  abonné, 
plus  heureux  que  l’habitant  de  Londres  dont  on  ne  remplit  le 
réservoir  qu’une  fois  par  jour,  consomme  ce  qu’il  veut,  sauf 
à  payer  ensuite  sa  consommation  réelle.  Le  service  privé  se 
taille  ainsi,  dans  le* total  de  nos  ressources,  la  part  qu’il  lui 
plaît  ;  c’est  lui  qui,  par  différence  et  absolument  en  dehors  de 
nous,  rationne  le  service  public. 

En  fait,  il  est  rare  qu’il  absorbe  moins  de  50  0/0  de  l’ali¬ 
mentation  totale,  et  à  certains  jours,  pendant  les  chaleurs  du 
mois  de  juillet  1881,  il  s’en  est  attribué  80  0/0. 

Le  calcul  par  lequel  M.  le  D'  Vallin  croit  établir  qu’en  1877, 
notamment,  la  proportion  est  tombée  à  18  0/0,  est  absolument 
erroné.  D’abord,  au  lieu  de  comparer  à  une  même  date  l’ali¬ 
mentation  totale  et  la  consommation  du  service  public,  il  re¬ 
présente  la  première  par  le  chiffre  de  354,000  mètres  cubes 
qui  est  la  moyenne  de  toute  l’année,  et  la  seconde  par  celui  de 
228,000  mètres  cubes  qui  est  un  maximum  absolu.  La  diffé¬ 
rence,  soit  126,000  mètres  cubes  ne  mesure  donc,  en  aucune 
façon  ni  pour  aucune  époque,  la  consommation  du  service  privé, 
c’est  un  chiffre  qui  ne  correspond  à  rien. 

^  Enfin  eut-il  un  sens,  que  126,000  ne  représente  pas  18  0/0, 
mais  bien  36  0/0  de  354,000. 

2“  L’eau  que  M.  le  D'’  Vallin  voit  «  plusieurs  fois  par  jour  » 
couler  dans  les  ruisseaux,  est  comme  il  le  dit,  souvent  «  lim¬ 
pide  «elle est  «  fraîche  »  quand  il  fait  frais;  mais  comme  c’est 
toujours  ou  de  l’eau  d’Ourcq  ou  de  l’eau  de  rivière,  il  devra 
renoncer,  soit  à  nous  accuser  de  gaspiller  ainsi  de  l’eau 
«  bonne  à  boire  »,  soit  à  qualifier  l’eau  d’Ourcq  de  «  infecte  »  et 
l’eau  de  rivière  de  «bonne  seulement  pour  arroser  les  squares.  » 

Quant  à  son  idée  de  «  descendre  le  tuyau  des  eaux  mé- 
«  nagères  de  quelques  pieds  plus  bas,  directement  dans  l’é- 
«  goût,  pour  laver  celui-ci  par  l’eau,  encore  bien  assez  propre 
«  pour  cet  usage,  qui  aurait  traversé  nos  baignoires,  nos  eu- 
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«  vertes  de  toilette  et  nos  éviers  »,  elle  est  excellente,  mais 
appliquée  depuis  21  ans,  et  je  ne  croyais  pas  que  personne  à 
Paris  l’ignorât.  S’il  y  a  encore  quelques  rues  pourvues  d’égout 
où  les  branchements  ne  soient  pas  faits,  c’est  que  40  millions 
de  travaux  ne  se  font  pas  en  un  jour. 

Il  est  vrai  que,  môme  après  avoir  ainsi  fait  disparaître  du 
ruisseau  les  eaux  niénagères,  on  croit  encore  nécessaire  de  le 
laver.  Mais  j’espère  que  M.  le  D"  Vallin  nous  le  pardonnera, 
puisqu’il  sait  maintenant  que  ce  lavage  se  fait  avec  l’eau  dont 
il  ne  veut  k  aucun  prix  pour  d’autres  usages. 

3"  Les  personnes,  quelles  qu’elles  .soient,  qui  ont  persuadé  à 
M.  Vallin  qu’à  certains  jours  et  dans  certains  quartiers  on 
lavait  les  égouts  à  l’eau  de  source,  et  que  pendant  ce  temps 
on  faisait  boire  de  l’eau  d’Ourcq  aux  Parisiens,  ont  abusé  de  sa 
confiance  d’une  matière  qui  dépasse  les  limites  des  plaisante¬ 
ries  permises.  Jamais  un  mètre  cube  d’eau  de  source  ne  par¬ 
vient  à  l’égout  que  par  l’intermédiaire  des  usages  domestiques. 

4®  Quant  à  la  «  pollution  de  l’immense  réservoir  de  Mont- 
«  souris  par  le  mélange  d’eau  de  Seine  aux  dépôts  organiques, 
«  aux  germes  morbifiques  que  cette  eau  peut  y  laisser  »,  j'igno¬ 
rais  que  l’Académie  de  médecine  eût  signalé  cette  «  souil¬ 
lure  perfide  »  de  l’eau  que  nous  buvons,  et  lui  eût  attribué  un 
t(  rôle  dans  l’étiologie  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre 
((  typhoïde  ».  Je  regrette  de  l’apprendre,  car  je  serai  obligé 
d’en  conclure  que  l’Académie  de  médecine  elle-même,  der¬ 
rière  laquelle  se  retranche  ici  M.  le  D’’  Vallin,  n’est  pas  in¬ 
faillible.  Jamais,  en  effet,  depuis  que  le  réservoir  de  Mont- 
souris  existe,  il  n’a  reçu  un  mètre  cube  d’une  eau  qui  ne  fût 
pas  de  l’eau  de  Vanne. 

Sans  doute  il  y  a  eu,  par  suite  d’accidents  aux  dérivations 
ou  de  diverses  autres  causes,  plus  d’une  période  où  l’alimenta¬ 
tion  d’eau  de  source  devenait  insuffisante  pour  le  service 
domestique,  et  où,  par  conséquent,  il  fallait  bien  fournir  l’ap- 
Doint  en  eau  de  Seine.  Généralement,  alors,  nous  procédons 
par  juxtaposition,  en  isolant  certains  quartiers  qui  ne  reçoi¬ 
vent  que  l’eau  de  rivière,  jusqu’à  ce  que  la  pénurie  ait  cessé. 
Dans  des  cas  très  spéciaux,  et  notamment  en  juillet  1881,  il 
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a  fallu  cumuler  toutes  les  ressources  et  procéder  par  mélange  ; 
mais  nous  l’avons  fttlt  par  commüniCatiOiis  provisoires  entre  les 
condültes  de  distribution.  Jamais  les  ingénieurs  n’auraient  permis 
que  les  eaux  de  rivière,  è  température  variable,  pénétrassent 
dans  le  réservoir  de  Montsouris,  car  c’eut  été  détruire  à  plaisir 
l’étanchéité  qüé  ce  grand  ouvrage  doit  à  sa  constance  de  tem¬ 
pérature)  qui  le  soustrait  aux  contractions  et  dilatations. 

En  résumé)  je  voudrais  qu’on  n’admtt  plus  si  facilement 
que  nous  nous  amusons  à  jeter  l’eau  de  sources  dans  les 
égouts,  l’eau  de  rivière  dans  les  réservoirs  d’eau  de  source,  et 
à  monter  l’eau  d’Ourcq  au  4®  étage. 

On  nous  demande  pourquoi,  avec  plus  d’eau  que  Londres, 
nous  avons  encore  des  milliers  de  maisons  non  abonnées  dont 
«  les  propriétaires  se  plaignent,  mais  se  consolent  en  allant 
«  voir  la  cascade  du  Trocadéro  ».  Gomme  il  n’y  a  de  proprié¬ 
taires  non  abonnés  que  ceux  qui  n’ont  fas  encore  voulu  l’être, 
et  comme  on  reconnaît  que  nous  leUr  offrons  l’eau  à  plus  bas 
pHx  qu’à  Londres,  je  serais  curieux  qu’oU  m’expliquât  de  quoi 
ils  peuvent  se  plaindre- et  en  quoi  l’Administration  est  respon¬ 
sable  de  leur  attitude  Contemplative.  La  vérité,  c’est  qu’il  y  a 
28  ou  30  ans,  Paris  en  était  encore  aux  porteurs  d’eau,  et  que 
pour  changer  entièrement  les  habitudes  de  toute  une  popula¬ 
tion,  il&ut  au  moins  Une  génération. 

On  nous  dit  encore  que  la  maison  anglaise  ne  connaît  pas 
de  pénurie  accidentelle.  Non,  parce  qü’elle  est  soumise,  par 
nn  mode  de  distribution  qui  consiste  dans  le  remplissage  quo¬ 
tidien  d’ttn  petit  réservoir,  à  un  rationnement  général  et  per¬ 
manent  qui  empêche  tout  gaspillage.  Groit-on  que  l’abonné 
parisien  admettrait  ce  système,  s’accommoderait  de  boire 
Chaude  le  soir  l’eau  de  source  arrivée  fraîche  le  matin,  ou,  s’il 
n’a  pas  été  économe,  d’avoir  son  réservoir  vide  jusqu’au  len¬ 
demain? 

Pourquoi,  d’ailleurs,  à  Londres,  gaspillerait-on  l’eau?  Pourquoi 
l’été,  pour  remplir  une  carafe,  ferait-on  comme  ici  couier  un 
hectolitre,  puisque  l’eau,  venant  de  la  Tamise  puis  filtrée  au 
soleil,  arriverait  toujours  aussi  chaude? 

a  Ou  ne  nous  donne  guère  de  pain,  me  disait  un  mobile 
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vers  la  fin  du  siège  ;  heureusement  il  est  si  mauvais,  qu’on 
n’en  désire  pas  plus.  »  Nous  n’avons  pas  énormément  d’eau, 
pourrait  dire  l’abonné  anglais,  heureusement  elle  est  si 
chaude  l’été,  qu’on  n’en  souhaite  pas  davantage. 

C'est  une  garantie.  Que  le  service  des  eaux  de  Londres, 
cependant,  ne  s’y  fie  pas  trop.  Il  commence  seulement  à  éta¬ 
blir  la  distribution  continue,  dont  Paris  ne  se  passerait  pas 
M  heuresi  Je  l’ajourne  à  l’époque  où  elle  sera  devenue  un  peu 
générale.  Alors  commencera  pour  lui,  avec  ses  machines  re-r 
foulant  directement  dans  les  conduites,  de  plus  grandes  diffi¬ 
cultés  qu’il  ne  le  croit  sans  doute.  Ce  joüt-là,  c’est  à  Paris, 
ttès  probablement,  qu’il  viendra  étudier  comment  on  s’en 
tire. 


Réponse  a  M.  Couche 

Nous  sommes  surpris  et  peiné  du  ton  acerbe  de  cette  lettre  t 
nous  y  pourrions  répondre  sur  le  môme  ton.  Nous  n’en  ferons 
rien.  On  est  désarmé  quand  on  venait  en  auxiliaire  bien 
intentionné,  et  qu’on  rencontre  devant  soi  un  adversairci  Nous 
avons  gardé  un  agréable  souvenir  de  nos  relations,  courtes 
mais  très  assidues  à  Londres,  avec  M.  l’ingénieur  Couche  ; 
nous  préférons  rester  sous  cette  impression.  En  réalité,  nous 
avons  tous  les  deux  le  môme  but  et  le  môme  désir  parfaitement 
désintéressés  ;  voir  s’accroître  le  bien-  être  et  la  salubrité  de  la 
ville  de  Paris ,  il  n’y  a,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  question  de 
personnes  entre  nous.  Il  fadt  s’éclairer,  à  la  rigueur  discuter, 
mais  ne  pas  aller  au  delà.  Si  j’ai  commis  quelqu’erreur  de  fait 
ou  d’interprétation,  je  suis  prêt  à  le  reconnaître  j  car  l’erreur 
est  facile  «  quand  il  s’agit  d’un  ensemble  très  compliqué,  qui 
n’est  bien  connu  que  d’un  petit  nombre  de  personnes  »,  ainsi 
que  le  dit  M.  Couche  lui-même.  L’amour-propre  n’a  rien  à 
faire  ici  :  il  ne  doit  s’agir  que  de  l’intérêt  public. 

Ceci  dit,  je  répondrai  aux  divers  paragraphes  de  la  note  de 
mon  éminent  contradicteur  : 
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Ce  n’est  pas  moi,  assurément,  qui  eontesterai  la  justesse  de 
l’observation  de  Bastiat.  Que  d’occasions  nous  avons,  nous, 
médecins,  de  constater  que  «  chacun  fait  journellement  de 
l’hygiène,  et  se  croit  apte  à  disserter  et  à  déeider  en  ces  ma¬ 
tières  »!  Je  ne  dis  pas  eela  pour  M.  l’ingénieur  en  ehef  du  ser¬ 
vice  des  eaux;  il  ne  s’occupe  pas  d’hygiène.  Mais  le  même 
reproche  qu’il  me  fait,  de  mUngérer  dans  des  questions  aux¬ 
quelles  je  suis  étranger,  les  architectes  et  les  administrateurs 
nous  l’ont  adressé  pendant  longtemps,  quand  nous  dissertions 
sur  le  mode  de  construction  et  d’installation  des  hôpitaux.  Il  ne 
peut  entrer  dans  l’esprit  de  personne  que  l’hygiène  ne  soit 
grandement  intéressée  à  la  bonne  qualité  et  à  une  bonne  distri¬ 
bution  de  l’eau.  Nul  de  nous,  d’ailleurs,  ne  songe  à  s’immiscer 
dans  les  questions  techniques  et  à  se  transformer  en  ingénieur 
hydraulieien  ;  nous  restons  dans  notre  rôle  et  dans  notre  eom- 
pétence  en  traitant  les  questions  sanitaires  en  rapport  avee  le 
service  des  eaux. 

Dans  l’article  qui  a  déplu,  nous  croyions  avoir  assez  célébré 
la  supéritfrité  de  l’organisation  générale  du  service  des  eaux  à 
Paris,  comparé  à  Londres,  pour  avoir  le  droit  de  faire  quelques 
critiques  ou  d’exprimer  quelques  désiderata. 

La  vérité  est  que  toute  administration  publique  est  suscep¬ 
tible  et  ombrageuse  ;  on  l’offense  quand  on  y  touche  :  noli  me 
tangere;  les  médecins  connaissent  cela. 

Dans  le  cas  actuel,  l’Administration  des  eaux  se  met  en  cause 
assez  gratuitement;  elle  prend  pour  des  reproches  ce  qui  n’est 
que  la  constatation  d’un  fait  :  la  plus  faible  partie  de  l’eau  va 
dans  les  maisons,  la  plus  grande  partie  est  consommée  par  les 
services  publics.  Nous  avions  cru  lui  venir  en  aide  en  plaisan¬ 
tant  le  Parisien  «  qui  oublie  que  chez  lui  son  propriétaire  lui 
refuse  l’eau  ou  la  mesure  avec  parcimonie,  et  qui  se  console 
en  allant  voir  couler  les  fontaines  de  la  place  de  la  Concorde  » . 
Nous  commençons  par  le  dire,  page  359  :  «  Nous  ne  faisons 
pas  ici  le  procès  à  l’Administration.  »  Nous  le  reconnaissons, 
l’Administration  ne  fait  qu’utiliser  l’eau  que  le  public  ne  con¬ 
somme  pas,  et  puisqu’elle  a  350,000  mètres  cubes  à  dépenser 
par  jour,  puisque  les  abonnements  n'en  prennent  que 
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140,000,  elle  fait  bien  de  jeter  et  même  de  gaspiller  dans  la 
rue  les  210,000  mètres  cubes  que  les  particuliers  laissent  sans 
emploi. 

C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  et  nous  le  cons¬ 
tatons;  mais  nous  croyons  qu’il  est  utile  de  le  rappeler  et 
de  faire  fréquemment  passer  ces  chiffres  sous  les  yeux  du 
public,  qui  entend  constamment  dire  que  l’eau  manque  à 
Paris,  tandis  qu'elle  est  plus  abondante  et  meilleure  qu’à 
Londres,  et  qui  oserait  sans  doute  exiger  plus  impérieu¬ 
sement  des  propriétaires  ou  payerait  lui-même  le  service  de 
l’eau  dans  toutes  les  maisons,  s’il  savait  qu’elle  coûte  bon 
marché  et  qu’on  en  tient  à  sa  disposition  beaucoup  plus  qu’il 
n’en  demande.  L’Administration  ne  se  met  en  rapport  avec  lui 
que  pour  lui  dire  ;  «  Vous  gaspillez  trop  l’eau,  on  ne  pourra 
plus  vous  en  donner  ».  Le  public  ne  sait  pasen  effet  que  pendant 
les  chaleurs  de  l’été,  dans  quelques  maisons  à  remises  et 
écuries,  on  laisse  parfois  toute  une  nuit  un  robinet  ouvert 
pour  donner  un  peu  de  fraîcheur  à  la  cour  centrale  des  maisons. 
Le  public  ne  connaît  pas  ces  détails,  il  ne  retient  qu’une  chose, 
c’est  qu’on  lui  recommande  d’économiser  l’eau  sous  peine  d’en 
manquer.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  l’encouragera  à  s’abonner, 
et  qu’on  le  fera  renoncer  à  ses  habitudes  de  malpropreté 
sèche.  Nous  ne  blâmons  pas  l’Administration  de  ne  pas  faire 
de  réclame  ou  de  propagande  en  faveur  des  abonnements  à 
l’eau  du  service  public;  mais  qu’elle  ne  nous  blâme  pas  de  faire, 
à  notre  manière  si  l’on  veut,  cette  salutaire  et  utile  propa¬ 
gande. 

Dans  l’évaluation  des  quantités  respectives  d’eau  consom¬ 
mées  par  les  particuliers  et  par  le  service  public,  M.  Couche 
nous  reproche  d’avoir  rapporté  228,000  mètres  cubes,  maxi¬ 
mum  absolu  de  la  dépense  publique,  au  total  334,000  mètres 
cubes,  qui  est  la  moyenne  seulement  de  l’année.  Nous  n’avons 
fait  que  reproduire  littéralement  le  paragraphe  III  de  la  Note 
de  M.  le  directeur  des  travaux  (p.  7)  : 

«  Il  résulte  de  l’état  dressé  par  M.  l’ingénieur  en  chef  des 
*  eaux  (c’est  de  M.  Couche  qu’il  s’agit)  que  tandis  que  le  vo- 
«  lume  d’eau  fourni  a  été  en  moyenne  de  375,000  mètres 
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«  cubes,  la  consommation  constatée  n’a  atteint  que  334,038 
«  mètres  cubes  environ,  ainsi  répartis  : 

1"  Total  des  services  publics .  228,569 

8j  Services  payés,  ré^is  par  Ip.  Compagnie;  mon¬ 
tant  4es  abpnppipepts . .  90*4^6 

chiffre  théorique  i^pi,  si  l’on  tient  compte 

des  pertes  et  du  gaspillage  doit  être  porté  à.  125,466 

'354,035  m.  ç. 

pe  cps  cljjffpp?  officiels,  ainsi  peprofiuits,  ppns  avippp  tiré  la 
prpportipn  fie  18  0/Q  fiu  lieu  fie  36  ;  c’est  un  lapsup  évifienf 
Plailleurp,  ce  cfiiffrp  prpppftipnnel  ne  figupait  là  qu’incifiem 
papUf  ;  noqs  établissions  plus  loin  (Pr  339)  que  la  copsoraraa- 
tiop  privée,  fians  les  maisons,  ne  s’élèvait  qu’à  23  0/0,  ce  qpi 
laissait  78  0/0  fiépepsés  dans  la  rue  et  pour  les  servicesjpublics. 

M.  l’ipgépieur  en  chpf  nous  fiit  que,  fie  faity  le  sppvice  privé 
absprbp  rarement  moins  fie  30  0/0  de  l’alimeptatipn  et  que 
cette  dépense  P  été  en  certains  jours  de  800/0,  soit  303,000  mè¬ 
tres  cubes  au  lieu  de  90,Q00  mètres  ciibes  attribués  par  les 
polices  fi’abonpements  1  JEp  tout  cas,  un  gaspillage  aussi 
épopme  n’a  pas  lieu  tPUîe  l’apnée  ;  il  p’a  pas  eu  lieu  dans 
l’été  fie  1877,  puisque  les  services  pufilips  ont  pu  dépenser 
228,369  mètres  cubes,  soit  63  0/0,  au  mpiuept  fies  plus  fortes 
.cbaleurs  fie  juillet  et  du  plus  grand  gaspillage  par  le  public. 
C'est  M.  Couche  luirmêm.e  qui  pous  le  dit  expressément, 
dans  l’Annexe  n®  1  (p.  164)  de  la  Note  de  M.  Alphand  en  1879. 
D'ailleurs,  cette  eau  soirdisant  ^spillée  par  le  public  n’en 
arrive  pas  pmiUS  à  l’égout  qu'elle  lave,  mais  en  passapt  cetfe 
fois  par  la  maison  ;  le  mal  ne  nous  paraît  pas  si  grand. 

En  réalité,  ce  gaspillage  n'existe  plus  aujourd’hui  ;  presque 
partout  il  y  a  des  compteurs  ou  des  tuyaux  de  jaugeage,  et  la 
Compagnie  sait  exactement  non  seulement  le  .montant  des 
polices  de  ses  33,790  abonnés,  mais  les  suppléments  marqués 
par  les  compteurs  et  imputés  aux  abonnés,  et  les  excédants  de 
jaugeage,  les  fuites  de  robinets  ou  de  tuyaux,  supputés  par 
elle.  Le  chiffre  total  consommé  par  le  service  privé,  même  en 
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comprenant  les  pertes,  fuites,  excédants  de  jaugeage,  montait 
au  mars  1883  à  141,614  mètres  cubes  parjour,  ce  qui  équir 
vaudrait  à  40  pour  100  sur  360,000.  Mais  on  nous  assure  qu’en 
réalité  les  quantités  d’eau  disponibles  ou  distribuées  dépassent 
actuellement  400,000  mètres  cubes  par  jour,  en  y  comprenant 
il  est  vrai  150,000  mètres  cubes  d’eau  d’Ourcq,  mais  sans 
tenir  compte  des  40,000  mètres  qui  seront  incessamment  livrés 
par  l’usine  d’Ivry.  Notre  tort  est  de  n’avoir  compté  que  les 
84,201  mètres  cubes,  montant  des  polices  d’abonnement. 

Nous  avons  dit  combien  il  était  regrettable  que  dans  certains 
quartiers  on  lavât  les  ruisseaux  et  les  rues  avec  de  l’eau  de 
source  excellente,  alors  que  plus  loin  on  ne  donnait  à  boire  aux 
particuliers  que  de  l’eau  d’Ourq,  de  Seine,  ou  de  Marne.  Cette 
assertion  a  excité  au  plus  haut  point  la  mauvaise  humeur  et 
l’iropie  de  M.  l’ingénieur  en  chef  des  eaux  ;  il  nous  répond  que 
«  c’est  toujours  de  l’eau  d’Ourq  ou  de  l’eau  de  rivière  qu’on 
«  fait  couler  dans  les  ruisseaux.  » 

«  Les  personnes,  quelles  qu’elles  soient,  dit-il,  qui  ont  per- 
«  suadé  à  M.  Vallin  qu’à  certains  jours  et  à  certaines  bnurps, 
«  on  lavait  les  égouts  à  l’eau  de  source,  et  que  pendant  pe 
«  temps  on  faisait  boire  de  l’eau  d’Ourq  aux  Parisiens,  ont 
«  abusé  de  sa  confiance  d’une  manière  qui  dépasse  les  limites 
«  des  plaisanteries  permises.  Jamais  un  mètre  cube  d’eau  de 
«  source  ne  parvient  à  l’égout  que  par  l’intermédiaire  des 
«c  usages  domestiques.  » 

La  déclaration  est  tellement  formelle,  que  nous  sommes  ré¬ 
duit  à  chercher  qui  pouvait  bien  avoir  intérêt  à  abuser  de 
notre  confiance...  de  la  manière  dont  parle  M.  l’ingénieur  en 
chef.  Nous  sommes  heureux  de  savoir  à  quel  point  nos  craintes 
étaient  peu  fondées  et  nos  accusations  téméraires.  Je  veux 
simplement  essayer  de  justifier  mon  erreur. 

Dans  un  certain  nombre  de  rues,  avenue  Kléber,  par 
exemple,  il  n’existe  qu’une  seule  conduite  d’eau,  et  cette  con¬ 
duite  est  alimentée  par  des  eaux  de  som*ce.  Gomme  l’eau 
coule  dans  les  ruisseaux,  nous  avions  osé  eu  conclure  qu’on 
lavait  quelquefois  les  rues  avec  de  l’eau  de  source  ;  nous 
nous  excusons  de  notre  témérité. 
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Voici  quelle  était  la  consommation  du  service  pi-ivé  par  jour 
au  mois  de  mai  1883  : 

Eau  Eau 

Montant  des  polices  ....  34,237  26,693  24,271 

Suppléments  au  compteur.  .  16,200  5,400  6,400 

Excédants  de  jauge,  fuites,  etc  10,431  9,991  9,991 

Totaux  .  .  .  60,868  41i084  39,662 

Il  arrive  chaque  jour  à  Paris  12S,000,„„  d’eau  de  sources  ;  le 
service  privé,  même  en  calculant  les  pertes  par  fuites  des 
tuyaux,  etc.,  n’atteint  que  60,868""=  par  jour;  en  y  ajoutant 
1S,000'""  pour  les  hôpitaux,  les  établissements  de  la  Ville  ou 
de  l’Etat,  et  servant  réellement  aux  usages  domestiques, 
il  reste  50,000"’"  d’eau  de  sources  disponibles  par  jour. 
Nous  cherchons  vainement  ce  que  l’on  peut  bien  en  faire, 
puisque  «  jamais  un  mètre  cube  d’eau  de  source  ne  parvient  à 
l’égout  que  par  l’intermédiaire  des  usages  domestiques.  » 

D’autre  part,  il  y  a  des  rues  où  l’eau  de  sources  n’ai’rive  pas  : 
quelle  eau  boit-on  rue  Saint-Jacques,  par  exemple  ? 

Nous  avions  montré  quel  danger  il  y  aurait  à  faire  arriver,  ne 
fût-ce  qu’accidentellement,  de  l’eau  de  Seine  ou  de  Marne  dans 
les  bassins  destinés  aux  eaux  de  source;  le  réservoir  pourrait 
être  infecté  et  pour  un  temps  très  long,  par  les  germes  suspects 
que  les  eaux  de  rivière  contiennent.  Nous  avions  cité,  simple¬ 
ment  pour  exemple,  le  réservoir  dè  Montsouris.  M.  Couche  dé¬ 
clare  que' jamais,  depuis  qu’il  existe,  ce  réservoir  n’a  reçu  un 
mètre  cube  qui  ne  fût  pas  de  l’eau  de  Vanne,  et  en  particulier 
d’eau  de  rivière  à  température  variable,  car  «  c’eût  été  détruire 
«  à  plaisir  l’étanchéité  que  ce  grand  ouvrage  doit  à  sa  cons- 
«  tance  de  température,  qui  le  soustrait  aux  contractions  et 
«  aux  dilations.  » 

C’est  peut-être  cette  dernière  considération,  plus  que  la 
ci'ainte  d’une  contamination  définitive  par  des  germes  morbides, 
qui  a  préservé  le  réservoir  de  Montsouris.  Mais,  ici  encore,  si 
nous  nous  inclinons  devant  une  affirmation  aussi  compétente 
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et  aussi  précise,  qu’on  nous  permette  de  plaider  les  circons¬ 
tances  atténuantes. 

Tout  le  monde  sait  que  le  réservoir  de  Ménilmontant  est 
partagé,  comme  celui  de  Montsouris,  en  deux  étages  surperpo- 
sés  ;  le  supérieur  est  destiné  à  l’eau  de  la  Dhuis,  l’étage  infé¬ 
rieur  à  l’eau  de  la  Marne  ;  il  paraît  qu’il  n’y  a  pas  à  craindre 
si  fort  ici  les  contractions  et  les  dilatations  par  les  différences 
de  température  entre  les  deux  eaux  voisines.  Il  nous  avait  sem¬ 
blé  que  les  tuyaux  et  les  robinets,  figurés  sur  les  plans,  per¬ 
mettaient  de  faire  communiquer  entre  eux  les  deux  étages,et  de 
substituer  temporairement  une  eau  à  l’autre;  évidemment  nous 
nous  sommes  trompé.  Ce  qui  nous  a  entretenu  dans  cette 
erreur,  c’est  que  tout  cet  hiver  nous  n’avons  cessé  d’entendre, 
dans  les  commissions  et  dans  les  Sociétés  d’hygiène  dont  nous 
faisons  partie,  les  habitants  du  quartier  de  l’Europe,  de  la 
place  Moncey  à  la  Trinité,  se  plaindre  de  ne  recevoir  dans 
leurs  maisons  pour  les  usages  de  la  table,  qu’une  eau  trouble, 
blanchâtre,  fade,  où  l’on  voyait  parfois  remuer  des  organis¬ 
mes  visibles  à  l’œil  nu.  C’est  de  l’eau  de  la  Marne  en  crue 
qui  a  remplacé  tout  l’hiver,  dans  ce  quartier,  l’eau  de  souree  à 
laquelle  on  était  abonné.  Nous  pensions  que  pour  suffire 
aux  besoins  du  service,  on  avait  amené  l’eau  de  la  Marne  dans 
les  deux  étages  du  bassin  ;  nous  nous  sommes  trompé,  mais 
l’erreur  n’est-elle  pas  un  peu  excusable  ? 

Hier,  17  juin,  on  faisait  des  fouilles  devant  le  Val-de-Grâce, 
qui  n’a  reçu  jusqu’iei  qu’une  eau  exécrable.  Le  conducteur  des 
travaux  nous  a  affirmé  que  le  réservoir  du  Panthéon  reçoit  de 
l’eau  de  rivière,  parfois  de  l’eau  de  Vanne,  souvent  de  l’eau 
d’Om'cq.  Il  se  trompe,  mais  il  croit  être  parfaitement  sûr  de  ce 
qu’H  avance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  répétons  que,  au  cas  même  où  l’amenée 
accidentelle  d’eaux  à  température  variable  ne  eompromettrait 
pas  l’étanehéité  des  ouvrages,  il  ne  faudrait  pas  oublier  le  dan¬ 
ger  de  l’ensemencement  durable  d’un  vaste  réservoir  par  une 
eau  suspecte.  Nous  sommes  d’ailleurs  heureux  d’apprendre 
qu’on  évite  avec  soin  ces  mélanges  dans  les  bassins  de  réserve 
et  de  distribution. 

IlEV.  d’hyg.  V 
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Il  y  aurait  un  excellent  moyen  d’éviter  les  réclamations  ou 
les  erreurs  ;  ce  serait  de  dresser  une  carte  de  la  distribution  de 
l’eau  dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  et  d’indiquer  par  une 
couleur  différente  la  nature  et  la  provenance  de  celle  qui  est 
distribuée  au  service  public  et  aux  particuliers.  Cette  carte,  on 
ne  cesse  de  la  demander,  on  n’a  pu  encore  l’obtenir.  A  notre 
époque  où  l’hygiène  attribue  un  rôle  considérable  à  l’influence 
des  eaux  alimentaires  dans  la  production  des  maladies,  on 
veut  savoir  ce  qu’on  boit  ;  on  a  le  droit,  on  a  môme  le  de¬ 
voir  de  contrôler  la  qualité  de  l’eau  qu’on  achète  et  qu’on  fait 
boire  à  sa  famille,  à  ses  enfants.  Actuellement  ce  contrôle  est 
très  difficile,  il  ri’y  a  pas  de  sécurité  ;  on  s’abonne  à  l’eau  de 
la  Dhuis,  et  sans  être  prévenu  autrement  que  par  le  trouble  de 
la  carafe,  on  s’aperçoit  qu’on  boit  de  l’eau  de  Marne.  M.  l’In¬ 
génieur  en  chef  des  eaux  va  peut-être  m’accuser  de  lui  adresser 
un  nouveau  reproche  ;  je  ne  méconnais  pas  plus  les  difficultés 
d’un  si  grand  service  que  je  ne  méconnais  son  habileté  et  son 
zèle  ;  je  me  contente  de  formuler  ici  un  desideratum,  que  nous 
entendons  exprimer  chaque  jour  autour  de  nous. 

M.  Couche  me  rappelle  (j’allais  dire  il  m’apprend)  que  depuis 
21  ans  les  conduites  des  eaux  ménagères  descendent  jusque 
dans  l’égout  et  ne  salissent  plus  les  ruisseaux.  Je  reconnais 
quels  énormes  progrès  on  a  faits  à  ce  point  de  vue  depuis  moins 
de  vingt  ans.  Mais  alors,  si  les  eaux  ménagères  ne  souillent  plus 
les  ruisseaux,  pourquoi  continue-t-on  à  y  faire  couler  les  bornes- 
fontaines  et  les  bouches  d’eau  pendant  deux  heures  le  matin  et  par¬ 
fois  une  heure  le  soir?  Pourquoi  dépense-t-on  de  ce  chef  61,000 
mètres  cubes  d’eau  par  jour,  comme  au  temps  où  les  ruisseaux 
recevaient  toutes  les  immondices  ?  Le  milieu  de  la  chaussée, 
fréquenté  par  les  chevaux,  est  certainement  plus  sale  que  les 
ruisseaux,  et  on  pourrait  employer  à  arroser  et  à  laver  toute 
la  chaussée  une  partie  de  cette  eau,  quelle  qu’elle  soit,  qui  après 
le  balayage  terminé  arrive  propre  à  l’égout. 

Sans  doute,  dans  un  très  grand  nombre  de  rues  le  tuyau  des 
eaux  ménagères  descend  jusqu’à  l’égout,  mais  une  simple  pro¬ 
menade  suffit  pour  montrer  combien  il  y  en  a  où  cet  écoule- 
lement  a  encore  lieu  au  ruisseau.  C’est  qu’en  effet  l’écoule- 
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ment  direct  est  établi,  non  pas  dans  toute  rue  où  il  existe  un 
égout,  mais  seulement  quand  l’égout  est  relié  à  la  maison  par 
un  branchement  particulier.  Or,  beaucoup  de  propriétaires  hé¬ 
sitent  encore  à  faire  la  dépense  de  ce  branchement  dont,  il  faut 
bien  le  dire,  la  nécessité  est  contestable.  Est-il  nécessaire,  en 
vérité,  d’avoir  un  conduit  maçonné  de  2  mètres  de  haut,  qui 
coûte  75  à  200  francs  le  mètre  courant,  pour  y  faire  couler  un 
filet  d’eaux  ménagères  ou  pour  y  conduire  les  liquides  des  vi¬ 
danges  ?  C’est  pour  cela  qu’il  y  a  encore  beaucoup  de  ruisseaux 
souillés  par  les  eaux  ménagères  ;  c’est  pour  cela  aussi,  car  nous 
n’oserions  invoquer  la  routine,  qu’on  dépense,  même  pour  laver 
eeux  qui  sont  propres,  61,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour 
comme  on  le  faisait  il  y  a  cinquante  ans. 


A,  Tnyan  des  eaux  de  la  Vanne  etdesvidangesau  sortir  de  la  maison. — 
B,  débouché  dans  l’égout.  —  F,  siphon  inlercepteur.  —  H,  tuyau  ven¬ 
tilateur.  —  D,  grille  venlilatrice  sur  le  trottoir.  —  C,  Tuyau  ventila¬ 
teur  pouvant  remplacer  le  tuyau  H,  et  s’ouvrant  alors  en  É,  par  une 
grille  verticale  fixée  au  bas  du  mur  de  façade. 


Notre  observation  reste  donc  entière  :  partout  où  il  y  a  un 
égout,  ou  pourrait  y  descendre  la  conduite  des  eaux  dornes- 
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tiques,  même  quand  il  n’y  a  pas  de  branchement  de  maison  ; 
il  suffirait  de  placer  à  l’extrémité  du  tuyau  de  chute  une  inter¬ 
ception  siphoïde,  analogue  à  celle  qui  est  réglementaire  dans 
les  maisons  anglaises,  et  dont  nous  donnons  ici  le  dessin,  em¬ 
prunté  au  Knight's  annotatedModelBye-laws,  que  vient  de  pu¬ 
blier  le  Local  government  Board.  La  dépense  serait  à  peu  près 
nulle,  et  ce  siphon  préserverait  mieux  de  l’infection  que  le  large 
radier,  constamment  souillé  et  presque  horizontal,  d’un  bran¬ 
chement.  Nous  dirions  volontiers  :  le  branchement  sans  siphon 
est  inutile  ;  le  siphon  sans  branchement  est  suffisant. 

Dans  un  dernier  paragraphe,  M.  Couche  m’adresse  un  re¬ 
proche  que  je  ne  mérite  pas  ou  que  je  ne  comprends  pas  :  «  On 
nous  dit  encore  que  la  maison  anglaise  ne  connaît  pas  de  pé- 
nm'ie  accidentelle,  etc.  ».  C’est  le  contraire  que  j’ai  dit;  j’ai 
insisté  (p.  355)  sur  la  médiocre  qualité  de  l’eau  à  Londres, 
sur  le  défaut  d’élasticité  du  service,  sur  les  inconvénients  d’un 
réservoir  particulier  placé  dans  le  grenier,  où  il  s’échaufté,  où 
il  peut  s’épuiser  avant  la  fin  du  jour;  j’ai  fait  ressortir  la 
supériorité  du  service  à  Paris  ;  je  n’ai  qu’un  tort,  c’est  de  ne 
pas  avoir  trouvé  tout  parfait. 

Je  suis  plus  sensible  à  une  observation  de  M.  l’ingénieur  en 
chef  des  eaux,  et  c’est  par  là  que  je  terminerai.  D’après  lui, 
malgré  des  relations  journalières  et  incessantes,  je  «  ne  lui 
aurais  jamais  adressé  une  question  sur  le  service  des  eaux  de 
Paris  ».  Je  vais  bien  étonner  M.  Couche;  c’est  de  lui  que  je 
croyais  tenir  la  plupart  des  renseignements  qui  servent  de  base 
à  mon  article.  Pendant  toutes  nos  excursions,  nos  promenades, 
nos  repas,  nous  n’avons,  pour  ainsi  dire,  pas  parlé  d’autre  chose 
que  des  divers  services  municipaux  dans  leur  rapport  avec 
l’hygiène.  C’est  même  en  dissertant  avec  lui  sur  la  nature  et 
la  provenance  de  l’eau  qui  alimente  l’hôpital  du  Val-de-Grâce 
(un  problème  que  depuis  dix  ans  les  enquêtes  n’ont  pu  résou¬ 
dre),  qu’il  m’a  appris  que  souvent  on  était  forcé  d’envoyer  de 
l’eau  de  Seine  dans  les  réseaux,  je  n’ose  plus  dire  les  réser¬ 
voirs,  affectés  d’habitude  aux  eaux  de  source.  Évidemment,  je 
l’ai  mal  compris,  ou  j’ai  donné  à  ses  paroles  une  interprétation 
qui  n’était  pas  dans  sa  pensée.  Je  ne  lui  ai  demandé  aucun 
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renseignement  par  éci’it;  j’ai  eu  tort  :  je  suis  réduit  à  accuser 
ma  mémoire  d’infidélité. 

Il  est  toutefois  un  point  sur  lequel  ma  mémoire  est  fidèle,  et 
sur  lequel  je  suis  sûr  de  ne  pas  me  tromper.  En  écoutant  cau¬ 
ser  M.  Couche,  je  me  disais  que  personne  n’est  plus  capable 
que  lui  de  compléter  et  de  parfaire  l’organisation  d’un  service 
dont  je  puis  signaler  les  lacunes,  mais  dont  je  suis  le  premier 
à  reconnaître  l’admirable  conception. 

E.  Vallin. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  b’HÏGIÉNE  PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE  DU  23  MAI  1883. 

Présidence  de  M.  Würtz. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal  ; 

I.  H.  LE  Secrétaire  Général.  J’ai  l’honneur  de  prévenir  les 
membres  de  la  Société  que  si  la  Revue  d’hygiène  parait  cette 
fois-ci  en  retard,  c’est  à  cause  du  retard  mis  par  les  orateurs  qui 
prennent  part  aux  discussions  à  envoyer  une  note  manuscrite. 
J’insiste  poui  que  chacun  à  l’aVenir  fasse  diligence  pour  l’envoi  des 
manuscrits.  Le  succès  de  notre  Société  tient  en  partie  à  la  régula¬ 
rité  de  la  publication  de  nos  travaux. 

J’ai  également  l’honneur  d’informer  la  Société  des  démarches 
officieuses  qui  ont  été  faites  pour  obtenir  qu’il  soit  créé  une  section 
de  médecine  publique  à  l’Association  française  pour  l’avancement 
des  sciences.  Cette  section  ne  pouvant  être  créée  que  si  un  nombre 
considérable  de  communications  présentées  sur  cette  branche  de 
la  science  en  démontrent  le  besoin.  C’est  aux  hygiénistes  qu’il 
appartient  de  faire  cette  preuve  ;  si  les  membres  de  la  Société  do 
médecine  publique  qui  assisteront  cette  année  au  Congrès  de  l’As- 
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•sooiation  Française  veulent  préparer  des  travaux,  il  n’est  pas 
douteux  qu’une  section  soit  créée. 

11.  M.  Laboude,  à  propos  de  la  communication  de  M.  Decaisnc 
sur  les  enfants  qui  fument  (voir  page  422),  rappelle  l'influence  qu’il 
convient  d’attribuer,  dans  les  accidents  produits  par  la  fumée  du 
tabac,  à  l’oxyde  de  carbone  résultant  de  la  combustion  môme  du 
tabac. 

M.  Gréhant  a  réalisé  à  oo  sujet  des  expériences  qui  semblent 
bien  démontrer  cette  part  de  l’oxyde  de  carbone  dans  ces  phéno¬ 
mènes;  en  voici  un  résumé,  d’après  le  fiompte  rendu  des  Mémoires 
de  la  Société  de  biologie,  aimée  1878  : 

«  J’ai  déjà  démontré  autrefois,  dit  M.  Gréhant,  que  lorsqu’on  fait 
respirer  un  chien  à  travers  ti’ois  ou  quatre  cigares  en  combustion, 
l’animal  meurt  empoisonné  par  l’oxyde  de  carbone  ;  j’ai  cru  qu’il 
était  utile  de  modifier  cette  expérience  eh  faisant  brûler  dans  l’air 
un  certain  poids  de  tabac,  et  en  cherchant  par  mon  procédé  l’oxyde 
de  carbone  dans  les  produits  de  la  combustion.  Je  mo  suis  servi 
d’une  pipe  ordinaire  en  terre,  dont  le  tuyau  était  uni  par  le  tube 
d’un  réfrigérant  au  robinet  du  ballon  aspirateur  ;  une  cloche  tubu- 
lée,  soutenue  horizontalement,  qui  enveloppait  complètement  la 
pipe  remplie  de  tabac,  servait  à  recevoir  un  peu  de  fumée  qui  se 
dégageait  au  dehors  et  qui  était  entraînée  ensuite  par  aspiration 
dans  le  ballon  ;  en  réglant  convenablement  l’ouverture  du  robinet, 
on  obtenait  une  combustion  très  régulière. 

O  J’ai  brûlé  d’abord  10  grammes  de  tabac  à  fumer  ordinaire,  et 
ayant  vu  que  le  ballon  était  peu  gonflé,  j’ai  fait  brûler  encore 
10  grammes  de  tabac,  en  tout  20  grammes,  pour  augmenter  le  vo¬ 
lume  des  produits  de  combustion. 

«  Une  petite  portion  du  mélange  gazeux  fut  aspirée  dans  le  bal¬ 
lon  à  l’aide  de  la  pompe  à  mercure  et  analysée  ;  le  gaz  contenait 
seulement  7,6  d’oxygène  et  11,1  d’acide  carbonique  ;  de  l’oxygène 
préparé  par  le  chlorate  de  potasse  fut  dégagé  directement  dans  le 
ballon,  et  en  quantité  telle  que  le  mélange  contenait  36,7  0/0  d’oxy¬ 
gène  et  seulement  4,6  0/0  d’acide  carbonique. 

«  On  prit  chez  un  chien,  du  poids  de  19  kilogrammes,  du  sang 
normal  dans  la  veine  jugulaire,  et  on  fit  respirer  directement  l’ani¬ 
mal  dans  le  ballon,  sans  employer  l’appareil  à  soupapes,  parce  que 
le  volume  des  gaz  n’était  pas  très  considérable  :  vingt-trois  minutes 
après,  l’animal  était  mort.  Du  sang  fut  pris  dans  la  veine  cave  in¬ 
férieure.  100  cc.  de  sang  normal  ont  absorbé  19  cO.  1  d’oxygène, 
tandis  que  100  cc.  de  sang  intoxiqué  ont  absorbé  seulement  6  cc. 
d’oxygène;  par  suite,  il  contenait  16  ce.  d’oxyde  de  carbone 
fixé  par  l’hémoglobine. 

«  Ainsi  les  produits  de  la  combustion  dans  l’air  de  20  grammes 
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de  tabac  renferment  une  quantité  d’oxyde  de  carbone  suffisante  pour 
tuer  un  chien  d’assez  forte  taille.  « 

III.  M.  SiNAUD.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société 
du  Rapport  sur  l’insalubritô  causée  par  Vhumidité  des  maisons 
neuves,  que  je  viens  de  lire  à  la  Commission  des  logements  insa¬ 
lubres,  au  nom  d’une  sous-commissIon  composée  de  MM.  Âllard, 
le  D'  du  Mesnil  et  moi. 

IV.  M.  DurAnd-Claye  propose  à  la  Société  de  nommer  une  com¬ 
mission  chargée  d’étudier  la  question  de  l’assainissement  des  cime- 
metières.  —  (Renvoi  au  bureau.) 


Note 

sur  la  vaccination  en  Pologne,  en  Russie  et  en  Finlande, 
Far  M.  le  D>  6.  LÜBELSKI  (de  Varsovie). 

Le  Congrès  d’hygiène  publique  de  Turin  (i  880)  ayant,  sur 
la  proposition  de  M.  le  D”  Liouville,  discuté  ia  question  de  ia 
vaccination  obligatoire,  j’ai,  en  ma  qualité  de  médecin  des  hô¬ 
pitaux  eivils  et  de  délégué  de  la  Société  médicale  à  Varsovie, 
réuni  les  documents  ci-après  que  j’ai  en  partie  communiqués  à 
ce  Congrès,  en  séance  générale. 

I.  —  Les  premières  brochures  sur  l’utilité  de  l’inoculation  du 
vaccin  (avant  la  découverte  de  .lenner)  ont  été  publiées  vers 
1770,  sous  les  auspices  du  prince  Lubomirski.  Le  roi  Stanislas 
Auguste  s’intéressant  à  la  nouvelle  méthode,  récompensa  les 
traducteurs,  et  les  auteurs  Ruszczye  et  autres.  Les  docteurs 
Gillet,  Dupont,  Lafontaine  et  Bergouzoné ,  la  princesse  Ursule 
Muiszech,  nièce  du  roi,  ainsi  que  les  praticiens  les  plus  eonnus 
de  l’époque  (Badurski,  Boekler)  encouragèrent  les  efforts  du 
professeur  Driazkowski  qui  essaya  d’introduire  la  vaccination 
jennérienne  de  bras  à  bras,  dans  les  hôpitaux,  en  1801-1803. 

Le  4  septembre  1811,  Frédéric  Auguste,  roi  de  Saxe  et  duc 
de  Varsovie ,  promulgue  un  décret  par  lequel  il  introduit  la 
vaccination  obligatoire  dans  tous  les  établissements  scolaires. 
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Ge  décret  qui  fait  le  plus  grand  honneur  et  au  roi-duc  et  à 
ses  ministres  Luszcrewski,  Breza,  signale  les  bienfaits  obtenus 
partout  oîi  la  vaccination  animale  avait  été  introduite,  autorise 
les  personnes  étrangères  à  la  médecine  à  vacciner  les  enfants 
âgés  de  moins  d’un  an,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  vaccinateur  médecin.  Il  prescrit  aux  maires  des  communes 
rurales  de  réunir  les  enfants  qui  doivent  être  vaccinés,  aux  jours 
désignés  à  l’avance,  surtout  au  printemps  et  en  automne.  Il  en¬ 
gage  le  clergé  à  combattre  du  haut  de  la  chaire  les  préjugés  de 
l’opposition  du  peuple  contre  la  vaccination,  fixe  les  récompen¬ 
ses  à  accorder  aux  personnes  qui  auraient  vacciné  le  plus  d’en¬ 
fants,  et  les  amendes,  en  cas  de  négligence.  Enfin,  et  cette 
disposition  n’est  pas  la  moins  importante,  l’article^  du  décret 
prescrit  qu’il  est  positivement  interdit  de  se  servir  de  la  lym¬ 
phe  des  varioleux,  ordonne  l'isolement  absolu  de  ces  derniers, 
en  instituant  une  espèce  de  quarantaine  autour  des  endroits  in¬ 
fectés  et  ordonne  d’enterrer  les  cadavres  des  varioleux  à  une 
profondeur  considérable. 

Une  série  d’instructions,  servant  de  développement  et  de  com¬ 
mentaires  à  ce  décret,  fut  publiée  par  les  différents  gouverne¬ 
ments  de  notre  pays. 

En  181S ,  la  vaccination  devint  obligatoire  pour  l’armée 
polonaise;  en  1860,  on  recommande  la  vaccination,  sans 
cependant  la  prescrire  d’office  ;  en  1861,  à  la  suite  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Seifmann,  docteur  en  médecine  et  actuellement  direc¬ 
teur  de  l’école  vétérinaire  à  Léopold  (Autriche),  on  recom¬ 
mande  aux  vaccinateurs  de  continuer  les  recherches  et  les  ex¬ 
périences  de  l’École  de  Toulouse  {Union  médicale)  mai  1860, 
sur  la  substitution  de  l’équine  (Javart  variolique,  Lafont; 
Horse-pox,  Rayer).  J’ajoute,  à  titre  suplémentaire,  que  l’uni¬ 
que  établissement  vaccinifère  du  royaume  de  Pologne  existe  à 
l’hôpital  de  l’Enfant-Jésus  à  Varsovie,  et  distribue  en  moyenne 
4  à  3,000  plumeaux  par  an,  chiffre  évidemment  insuffisant,  d'au¬ 
tant  plus  que  les  troupes  russes  et  de  nombreux  habitants  de 
l’empire  envoient  demander  du  vaccin  à  Varsovie. 

Aussi,  dans  ces  derniers  temps,  un  comité  spécial,  formé 
sur  la  proposition  du  docteur  Walther  ,  inspecteur  général  des 
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hôpitaux  civils,  et  composé  des  docteurs  Hobylaski,  Sikorski, 
et  Mihlhausen,  sous  la  présidence  de  M.  Wilujew,  curateur 
de  l’hôpital  de  l’Enfant-Jésus,  a-t-il  élaboré  un  projet  de  cette 
réorganisation  de  cet  établissement  moyennant  des  achats  de 
génisses,  stations  vaccinogènes  dans  les  communes  rurales,  etc. 
Espérons  que,  malgré  toutes  les  longueurs  administratives,  ce 
projet  deviendra  bientôt  une  réalité.  On  fait  aussi  venir  du 
vaccin  de  génisses  de  l’étranger,  mais  des  tentatives  particu¬ 
lières. 

En  général  les  juifs  font  vacciner  tous  leurs  enfants. 
Les  Polonais  et  les  Allemands  s’y  opposent  souvent,  les  pre¬ 
miers,  par  incurie  ou  préjugé,  les  seconds,  à  la  suite  de  nom¬ 
breuses  publications  antivaccinatrices  venant  d’Allemagne. 
Qui  sait  si  les  parasites  du  vaccin  que  notre  ami,  le  docteur 
Strauss,  a  récemment  présentés  à  la  Société  de  biologie,  ne 
sont  pas  pour  quelque  chose  dans  la  dégénérescence  de  l’effi¬ 
cacité  du  vaccin,  observée  de  plus  en  plus  souvent. 

D’après  les  documents  recueillis  par  Gazsiorowski,  Sobiesz- 
canski  et  Olszewski,  c’est  également  au  milieu  de  ce  siècle  que 
le  vaccin  jçinnérien  fut  introduit  dans  la  Pologne  autrichienne 
et  dans  les  provinces  appartenant  à  la  Prusse.  Dans  ces  dernières, 
cependant,  la  vaccination  est  obligatoire,  du  moins  pour 
l’armée  et  les  écoles  du  gouvernement. 

L’introduction  de  la  vaccine  à  Vilna  (Lithuanie)  fut  pres¬ 
crite  d’office  en  1801,  ainsi  que  le  constate  une  brochure  pu¬ 
bliée  par  le  professeur  Becu. 

L’impératrice  Marie  Feodorowna,  mère  d’Alexandre  1°*'  et  de 
Nicolas  I",  y  contribua  pour  beaucoup,  de  môme  Joseph  Frank, 
créateur  du  premier  établissement  vaccinogène  (1804). 

Ici  aussi,  les  difficultés  furent  grandes,  le  peuple  lithuanien 
et  même  le  clergé  s’opposant  fréquemmeqt  à  la  nouvelle  mé¬ 
thode. 

II.  —  En  Russie.  Certaines  données  historiques  semblent 
prouver  qu’en  Sibérie,  la  vaccination  était,  à  titre  de  curiosité, 
connue  depuis  très  longtemps  comme  en  Chine.  Ce  n’est 
cependant  que  vers  la  fin  du  xvin”  et  le  commencement 
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du  XIX®  siècle  que  nous  en  rencontrons  quelques-unes  authen¬ 
tiques. 

Ainsi,  il  paraît  que  vers  la  fin  du  règne  de  Catherine  II,  la 
famille  impériale  introduisit  l’inoculation,  mais  ce  n’est  qu’en 
1802  que  l’impératrice  Marie  Feodorowna,  déjà  citée,  employa 
toute  son  influence  à  propager  la  découverte  de  Jenner. 

Sans  entrer  dans  des  détails  trop  fatigants,  nous  nous  bor¬ 
nons  à  constater  que,  d’après  les  règlements  actuels  (corpus 
juris  rossici  ou  Swodes  XIII,  organisation  de  la  santé  publi¬ 
que,  Hof  966-1063),  la  vaccination  est  l’objet  d’une  sollicitude 
particulière.  Elle  est  obligatoire  pour  toute  l’armée,  pour  les 
établissements  scolaires  et  des  comités  pour  sa  propagation 
doivent  exister  dans  tous  les  centres  administratifs  ;  enfin  (et 
ceci  se  rapproche  de  l’organisation  établie  en  Algérie)  des 
vaccinateurs  des  deux  sexes ,  choisis  parmis  les  Kirghizes,  les 
Bashkirs,  les  Kalmouks  et  autres  peuplades  sauvages  de  l’em¬ 
pire,  sont  envoyés  au  milieu  de  leurs  compatriotes ,  sous  la 
haute  surveillance  des  chefs  (sultans)  de  l’endroit . 

Malgré  toutes  ces  conditions,  et  tout  en  rendant  justice  au 
zèle  des  personnes  intéressées  ou  encouragées  par  les  récom¬ 
penses  promises  pour  la  propagation  du  vaccin,  on  rencontre 
assez  fréquemment  des  gens  grêlés  ou  rendus  aveugles  par  la 
variole,  et  des  épidémies  plus  ou  moins  intenses  ne  sont  pas 
rares,  surtout  dans  les  campagnes  éloignées.  (D'  Frohbeen.) 

III.  —  En  Finlande,  pays  protestant,  régi  par  des  lois  auto¬ 
nomiques,  la  vaccination  et  l’enseignement  primaire  sont  obli¬ 
gatoires.  (D”  de  Willebrand.) 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
de  M.  le  D'  Jules  Rochard  sur  la  construction  des  hôpitaux. 
(Voir  pages  294  et  31S.) 

M.  Tollet.  —  Après  avoir  étudié  l’excellent  programme  formulé 
par  M.  le  D'  Rochard,  pour  la  construction  des  hôpitaux,  per- 
moltez-moi  de  vous  soumettre  quelques  observations  sur  des  points 
de  détails.  * 


M.  TOLLET.  -  CONSTRUCTIONS  HOSPITALIÈRES.  4m 

1°  7j0ne  sanitaire  à  réserver.  —  En  supposant  que  le  terrain 
choisi  pour  la  construction  d’un  hôpital  de  traitement  soit  isolé  de 
toutes  parts,  condition  qui  n’est  pas  toujours  observée,  car  on  voit 
des.  hôpitaux  modernes  en  mitoyenneté  avec  des  propriétés  bâties, 
il  faudrait,  dans  la  surface  de  terrain  à  acquérir,  prévoir  un  che¬ 
min  de  ceinture  extérieur  d’au  moins  15  mètres  de  largeur  ;  ee  chemin 
planté  de  plusieurs  rangées  d'arbres,  formerait  une  zone  sanitaire 
entre  l’hôpital  et  les  habitations,  qui  viennent  toujours  se  grouper 
autour  d’un  établissement  public  et  qui  finissent  par  l’enserrer,  au 
grand  détriment  de  la  salubrité  de  l’hôpital  et  des  populations 
voisines. 

Lors  de  la  création  d'un  établissement  hospitalier,  on  obtient 
des  terrains  â  bon  marché  ;  plus  tard,  on  hésite  à  faire  des  expro¬ 
priations  qui  décuplent  la  dépense  afférente  aux  dégagements. 

L’application  de  cotte  mesure  sanitaire  a  été  faite  pour  lés 
hôpitaux  dont  l’exécution  m’a  été  confiée  et  pour  ceux  dont  les  pro¬ 
jets  ont  été  établis  avec  ma  participation. 

Les  frais  d’acquisition  du  terrain  supplémentaire  n’ont  rien 
d’excessif;  ainsi,  pour  un  hôpital  de  600  lits;  maximum  d’agglo¬ 
mération  à  admettre,  le  périmètre  étant  de  1,200  mètres  environ, 
lasurface  de  la  zone  sanitaire  seraitde  1,200X15  =  18,000  mètres. 

Dans  les  faubourgs  des  villes  secondaires,  on  peut  généralement 
obtenir  le  terrain  au  prix  de  1  franc  à  3  francs  le  mètre  carré  et  la 
dépense  afférente  à  la  zone  sanitaire  serait  de  18,000  à  54,000  francs, 
soit  environ  du  1/5  du  prix  de  la  surface  totale. 

La  dépense  d’entretien,  sinon,  celle  d’acquisition  du  chemin  de 
ceinture  extérieur,  pourrait  être  remboursée  par  les  municipalités. 

2“  Surface  'progressive  du  terrain,  —  Après  avoir  rappelé  les 
intéressantes  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  1864,  à  la  Société 
de  chirurgie,  à  propos  du  projet  du  nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris, 
discussions  dans  lesquelles  des  hygiénistes  comme  les  Larrey,  les 
Léon  Le  Fort,  les  Trélat,  les  Verneuil,  sont  intervenus  avec 
l’autorité  de  leur  expérience  et  l’ardeur  qu’on  aime  à  voir  au  ser¬ 
vice  de  l’humanité,  le  rapport  considère  avec  raison  comme  suffi¬ 
sante,  dans  la  majorité  des  cas,  une  surface  de  100“  par  malade. 

Le  D”  Léon  Le  Fort  voulait  faire  croître  la  surface  du  terrain  pro¬ 
gressivement  avec  le  nombre  des  malades. 

Le  Conseil  de  santé  des  armées,  dans  ses  instructions  de  1812, 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  la  construction  d’un  hôpital  mi¬ 
litaire,  au  camp  de  Châlons,  était  aussi  de  cet  avis. 

Cela  est  très  rationnel,  car,  en  augmentant  les  surfaces  libi'es, 
on  compense  dans  une  certaine  mesure,  les  inconvénients  de  l’ag 
glomération.  ♦ 

Je  propose  donc  de  fixer  les  surfaces  minima  à  100“  par  lit, 
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pour  un  hôpital  de  100  lits  et  à  ISO”,  par  lit,  pour  un  hôpital  de 

600  lits. 

En  prenant  des  moyennes  différentielles  entre  100  et  150,  on 
aura  la  surface  de  terrain  à  affecter  aux  hôpitaux  de  diverses 
importances. 

Ainsi  supposons  qu’il  s'agisse  de  fixer  les  superficies  du  terrain 
pour  des  hôpitaux  de  150,  200,  250,  300,  350, 400,  450,  500,  550  lits. 

On  inscrira  9  moyens  différentiels  entre  10,000,  surface' pour 
100  lits  et  90,000,  surface  pour  600  lits. 

,  90.000-10,000  „  „„„ 

La  raison  sera - — =  8,000.  Et  on  pourra  former  le 

tableau  suivant  : 


NOMBRE  DE  LITS  D’UN  HOPITAL  SUPERFICIE  DE  TERRAIN 


100  100  10,000 

180  120  18,000 

200  130  26,000 

260  136  34,000 

300  140  42,000 

380  143  80,000 

400  148  88,000 

480  147  66,000 

800  148  74,000 

850  149  82,000 

600  180  90,000 

3“  Corwulescents.  —  La  commission  de  l’Académie  des  Sciences, 
chargée  en  1786  d’étudier  les  conditions  d’établissement  des  hô- 
II  pitaux  était  d’avis  qu’un  hôpital  où  on  se  propose  de  guérir  doit 
«  soigner  ses  convalescents;  elle  ajoutait  :  Le  rez-de-chaussée, 
«  suffisamment  élevé  au-dessus  du  sol,  sera  particulièrement  ré- 
«  servé  aux  convalescents  qui  sont  à  peu  près  du  1/3  des  ma- 
«  lades.  —  Cet  arrangement  facilitera  aux  convalescents  l’exercice 
«  de  leurs  premières  forces  et  leur  promenade  en  plein  air.  » 
Tenon  était  également  d’avis  «  que  les  salles  de  convalescents 
«  soient  indispensables,  surtout  dans  un  grand  hôpital  ;  il  demandait 
Il  qu’elles  fussent  placées  au  rez-de-chaussée  et  de  piain-pied  avec 
Il  des  promenoirs  de  deux  espèces,  les  uns  en  pleins  air,  les  autres 
s  fermés  pour  les  jours  pluvieux  et  froids.  » 

Le  conseil  général  des  hospices  s’est  occupé  de  son  côté  des 
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«  moyens  de  soustraire  les  convalescents  à  l’action  pernicieuse 
U  des  miasmes  morbifiques  qui  chargeât  souvent  l’air  des  salles.  » 

L’arrêté  du  23  février  1802,  qui  n’a  jamais  reçu  d’ailleurs  une 
complète  exécution,  insistait  également  pour  l’application  de  cette 
mesure. 

Dans  son  important  mémoire  de  1862  sur  les  hôpitaux,  M.  Hus. 
son,  après  avoir  exposé  le  pour  et  le  contre  dans  cette  ques¬ 
tion  des  convalescents,  terminait  cette  partie  de  son  étude  par  un 
point  d’interrogation. 

Michel  Lévy  a  préconisé  aus,si  les  hôpitaux  de  convalescents 
dans  les  grandes  cités,  des  salles  spéciales  de  convalescents,  dans 
lès  hôpitaux  des  petites  villes  «  qui  hâteraient  l’entier  rétablis¬ 
sement  des  malades,  les  mettraient  à  l’abri  des  rechutes  et  des 
accidents  qui  les  font  péricliter  après  leur  guérison,  les  garan¬ 
tiraient  des  causes  d’infection  et  de  contagion  qui  sont  inhérentes 
à  toute  réunion  de  malades.  » 

A  ces  avantages  on  peut  ajouter  ceux  d’exonérer  les  convalescents 
de  la  vue  attristante  des  malades  et  de  permettre  au  même  mé¬ 
decin  qui  les  a  guéris  de  leur  continuer  ses  soins. 

Avec  les  anciens  hôpitaux  agglomérés  au  centre  des  villes,  la 
question  du  logement,  des  convalescents,  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  la  création  très  coûteuse  d’asiles  spéciaux,  à  la  campagne, 
et  on  conçoit  que  la  question  de  dépense  ait  joué  un  rôle  prédominant 
dans  l’ajournement  d’une  solution  qui  serait  le  complément  indis¬ 
pensable  d’un  hôpital  bien  organisé.  Mais  dans  des  hôpitaux'  en 
pleine  campagne  avec  des  pavillons  peu  élevés  et  très  disséminés 
au  milieu  de  jardins,  la  question  du  logement  séparé  des  conva¬ 
lescents  peut  être  résolue  aussi  simplement  qu’économiquement. 

Pour  cela  je  propose  d’élever  à  4  mètres  au-dessus  du  sol  naturel, 
l’unique  étage  des  salles  de  malades  et  d’utiliser  une  petite  partie 
du  rez-de-chaussée  â  loger  les  convalescents  de  plain-pied  avec 
un  réfectoire  et  un  promenoir  couvert  élevé  de  3  marches  au- 
dessus  du  sol  naturel  sur  un  massif  hydraulique  de  scories  de  forges 
de  béton  et  de  ciment.  On  pourrait  aussi  en  loger  une  partie  au 
rez-de-chausée  de  la  galerie  de  communication,  dans  la  partie  la 
mieux  aérée  de  l’hôpital.  Il  est  entendu  que  ces  rez-de-chaussée 
seraient  garantis  contre  l’humidité  par  un  parquet  en  chêne  posé 
sur  bitume  complétant  le  massif  hydrofuge  déjà  prévu. 

Cette  surélévation  est  la  partie  la  moins  coûteuse  de  la  cons¬ 
truction,  car  toutes  les  autres  parties  restent  les  mêmes  ;  il  s’agit 
seulement  de  quelques  assises  de  matériaux  en  plus.  —  Le  prix 
moyen  par  lit  de  l’hôpital  s’en  trouverait  diminué  ;  ces  soubasse¬ 
ments  donneraient,  en  outre,  des  promenoirs  couverts,  et  des  es¬ 
paces  pour  intaller  les  calorifères. 

J’iijnuterai  qu’il  existe  depuis  longtemps  des  salles  spéciales 
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pour  convalescents  en  Italie  et  en  Angleterre.  Quant  aux  prome¬ 
noirs  ils  engagent  les  convalescents  à  prendre  de  l’exercice;  ils 
permettent,  pendant  que  ceux-ci  s’y  trouvent,  de  faire  les  lits,  de 
nettoyer  les  salles  et  d’y  pratiquer  des  chasses  d’air. 

Les  logements  spéciaux,  pour  convalescents,  utiles  partout, 
sont  indispensables  pour  les  pavillons  de  contagieux  et  comme  ces 
pavillons  spéciaux  doivent  être  généralement  au  rez-de-chaussée 
et  contenir  20  lits  au  plus,  il  suffira  de  leur  annexer  en  appentis 
2  petites  salles  pour  six  convalescents. 

4®  Dispositions  des  salles  et  de  leurs  annexes.  —  Je  demande  : 
1®  Que  les  annexes  des  salles  soient  reportés  dans  les  .côtés,  afin 
de  dégager  les  pignons  et  de  permettre  la  ventilation  longitu¬ 
dinale  de  la  salle  collective  par  deux  larges  bqies  à  pratiquer 
dans  les  pignons  ; 

2°  A  reporter  en  dehors  du  bâtiment  principal  en  les  séparant 
par  un  courant  d’air,  les  cabinets  d’aisances,  la  tisannerie  et  les 
bains  susceptibles  de  dégager  des  odeurs  nuisibles.  Toutes  les  au¬ 
tres  dispositions  étant  conservées,  on  aurait  le  plan  modifié  ci-contre 
{fig.  1),  pour  des  pavillons  de  24  lits  de  malades  dont  20  dans  la 
salle  collective  et  2  dans  une  salle  séparée.  Dans  le  type  de  pa- 


Fig.  1  —  Salle  de  malades  à  2  rangées  de  lits  avec  annexes  non  dégagées, 
d’après  M.  Tollet. 

A,  Salle  collective;  B,  Lits  séparés;  C,  w.  c..  Urinoirs  pour  hommes, 
toilettes  pour  femmes  ;  D,  Tisannerie,  bains  ;  E,  Cabinet  du  médecin  ; 
F,  Ventilateur  ;  6,  Trémie  au  linge  sale  ;  H,  Galerie. 

Villon  à  9  mètres  de  largeur  et  20  mètres  de  longueur  et  262“, 80 
surface,  soit  I3“,10  par  lit,  la  salle  collective  a  22  mètres  de  lon¬ 
gueur,  9  mètres  de  largeur  et  19“,80  de  surface,  soit  9“,90  par  lit. 
Je  préférerais  réduire  la  largeur  de  la  salle  à  huit  mètres,  ce  qui 
est  suffisant,  puisqu’on  écartant  les  lits  de  0“,25  des  façades  laté* 


M.  TOLLET.  -  CONSTRUCTIONS  HOSPITALIÈRES. 


471 


raies  U  resterait  encore  un  passage  central  de  3,50  de  largeur  ; 
j’allongerais  la  salle  de  27“,50  pour  avoir  vers  son  extrémité  pos¬ 
térieure,  au  voisinage  d’un  large  foyer  ouvert,  une  sorte  de  refuge 
où  les  malades  qui  peuvent  descendre  de  leur  lit  aiment  à  se  réu¬ 
nir,  sans  gêner  personne,  en  attendant  qu’ils  soient  classés  parmi 
les  convalescents. 

La  surface  de  la  salle  se  trouverait  ainsi  portée  à  261  mètres, 
soit  10“, 80  par  lit,  mais  la  longueur  du  bâtiment  se  réduirait  à 
celle  de  la  salle  collective. 

Je  pense  qu’une  salle  ainsi  disposée  doit  vous  donner  satisfac¬ 
tion  ;  cependant,  pour  moi,  l’idéal  d’une  bonne  salle  serait  celle 
qui  ne  présenterait  qu’un  seul  rang  de  lits ,  car  elle  augmenterait  la 
dissémination  des  malades,  et  chacun  d’eux  n’aurait  plus  la  vue  attris¬ 
tante  d’un  vis-à-vis,  quelquefois  moribond.  Je  crois  donc  devoir 


Fig.  2.  —  Salle  de  malades  à  une  rangée  de  lits  avec  annexes  dégagées, 
d’après  M.  Tollet. 

A,  A,  Salles  collectives;  B,  Salles  séparées;  C,  w.  c.  Lavabos  et  uri¬ 
noirs  ;  D,  Tisannerie,  bains  ;  E,  Médecin,  surevillance  ;  F,  Venti¬ 
lation  ;  G,  Trémie  au  linge  sale. 

reproduire  ici  à  titre  de  renseignement  le  type  (Jig.  2)  qüe  j'ai 
présenté  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  type 
qui  donne  par  salle  de  10  lits  une  surface  de  25X6=150  mètres, 
soit  15"*,  par  lit  avec  un  cube  d’air  de  900  mètres  dans  la  salle  et 
de  90  mètres  par  lit. 

Les  lits  étant  rangés  suivant  l’une  des  longues  façades  de  la  salles 
l’autre  façade  resterait  disponible  pour  les  tables.  A  côté  de  leurs 
avantages,  les  salles  à  un  rang  de  lit  ont  l’inconvénient  d’allonger 
beaucoup  les  bâtiments  et  elles  ne  sont  guère  applicables  qu’à  de 
petits  hôpitaux  de  50  à  100  lits. 

6®  Galeries  de  communication.  — Une  largeur  de  4  mètres  pour 
les  galeries  serait  suffisante  et  elles  devraient  être  disposées  pour 
être  largement  ouvertes. 
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Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de  la  question  du  cubagu 
des  salles  et  de  leur  coupe  transversale;  mais  avant  il  me  parait 
nécessaire  de  rappeler  à  cet  égard  ce  qu’on  a  fait  avant  nous,  je 
vais  essayer  de  le  faire,  le  plus  brièvement  possible. 

Diverses  catégories  d'hôpitaux.  —  Les  hôpitaux  peuvent  se  di¬ 
viser  au  point  de  vue  de  leurs  dispositions  architecturales  en  trois 
catégories  bien  distinctes. 

1®  Les  hôpitaux  construits  au  moyen  âge  et  jusqu’au  xix® 
siècle  ; 

2°  Les  hôpitaux  installés  dans  d’anciennes  abbayes. 

3®  Les  hôpitaux  construits  au  xix®  siècle,  et  pour  la  plupart 
sur  le  programme  formulé  par  l’Académie  des  sciences  en  1786. 

Hôpitaux  du  moyen  âge.  —  Après  une  persécution  de  trois 
siècles,  les  premiers  chrétiens,  sous  l’inspiration  de  leurs  évêques, 
mirent  en  pratique  la  charité,  base  de  leur  religion,  par  la  créa¬ 
tion  d’hôpitaux,  et  dès  le  commencement  du  iv®  siècle,  sous  la 
protection  des  empereurs  Constantin  et  Théodose,  de  l’impératrice 
FacUle  et  avec  les  encouragements  du  Concile  de  Nicée  (année  323) 
ces  établissements  se  multiplièrent  dans  tout  l’empire.  Saint  Grégoire 
de  Nazianze,  évéque  de  Césarée  en  Cappadoce,  a  donné  une  des¬ 
cription  intéressante  de  l’hôpital  édifié  dans  cette  ville  à  cette 
époque  par  saint ,  Bazile . 

En  363,  l’influence  de  la  religion  nouvelle  était  déjà  telle  que 
l’empereur  Julien,  ce  philanthrope  anti-chrétien,  enjoignait  au  pon¬ 
tife  de  Galatie  de  prendre  tes  mesures  nécessaires  pour  faire  con¬ 
currence  à  ce  qu’il  appelait  «  l’impie  religion  chrétienne  «,  en  fai¬ 
sant  établir  aussi  des  hôpitaux. 

C’était  là  une  bonne  concurrence  et  c’est  ce  qu’il  faudrait  dans 
nos  hôpitaux.  Les  sœurs  de  charité  d’une  part,  les  surveillantes 
laïques  d’autre  part,  rivalisant  de  zèle  pour  le  service  des  malheu¬ 
reux.  Cette  concurrence  est  nécessaire  ;  elle  est  une  garantie  d’un 
côté  contre  les  excès  de  zèle  religieux  et  d’un  autre  côté,  contre  de 
trop  vives  préocupations  personnelles  ou  familiales  ;  il  s’agit  de  la 
maintenir  en  l’équilibrant  pour  le  bien  général. 

Je  me  suis  écarté  un  peu  de  ce  qui  concerne  la  construction  ; 
cependant  cette  petite  digression  n’est  pas  tout  à  fait  étrangère  à 
notre  sujet,  car,  quelle  que  soit  la  bonne  installation  matérielle 
d’un  hôpital,  la  plupart  des  précautions  prises  pourraient  être 
annihilées  par  des  négligences  dans  le  service  intérieur.  Je  reviens 
aux  anciens  hôpitaüx. 

Ce  fut  au  VI®  siècle,  après  la  conversion  de  Clovis  I®®,  qu’ils  pri¬ 
rent  de  l’extension  dans  les  contrées  qui  forment  aujourd’hui  la 
France.  Un  ami  de  saint  Rémi,'  évêque  de  Reims,  en  fit  établir 
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pour  sa  part  six  de  ses  deniers.  J’ai  fait  beaucoup  de  recherches 
afin  de  me  procurer  des  plans  d’hôpitaux  du  moyen  âge  assez  com¬ 
plets  pour  permettre  d’apprécier  leurs  dispositions  architecturales 
et  j’ai  pu  réunir  ceux  des  hôpitaux  suivants  : . 


Archi-hôpital  du  Saint-Esprit  de  Rome  fondé 
au  vili”  arrondissement. 

Hôpital  de  Tonnerre  construit  en  1293.  •  •  •  ) 

—  de  Beaune  —  en  1443.  •  •  •  |  encore  en  service. 

—  de  Dijon  —  ,  (12'  siècle)  .  .  ) 

Hôtel-Dieu  de  Reims  —  (10”  siècle)  .  .  i 

—  d’Orléans  —  en  1121.  .  .  .  (  Démolis  et  rom- 

—  de  Chartres  —  (14»  siècle)  .  .  1  placés. 

L’Hôtel-Dieu  de  Paris  —  (  9«  siècle)  .  .  ) 


Les  hôpitaux  principaux  du  moyen  âge  dits  «  Hôtel-Dieu  », 
étaient  généralement  situés  auprès  des  cathédrales,  celui  du  Saint- 
Esprit  de  Rome  est  au  bord  du  Tibre  et  auprès  du  Vatican,  dans  le 
quartier  de  Borgo. 

Comme  situation  centrale  c’était  la  moins  mauvaise,  car  de  tous 
les  quartiers  plus  ou  moins  resserrés  des  villes  anciennes,  celui  des 
cathédrales  avec  leurs  parvis  était  généralement  le  mieux  aéré. 

Il  y  avait,  en  outre,  dans  les  villes,  hors  des  murs,  et  séparés 
par  des  cours  d’eau,  comme  le  montrent  les  anciens  plans  de  Dijon 
et  de  Reims,  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  contagieux  appelés 
léproseries  ou  hôpitaux  des  pestiférés  ;  on  y  trouvait  aussi  des 
hospices  pour  les  aveugles  et  jusqu’à  des  asiles  de  nuit.  (Or¬ 
léans,  hospices  Saint-Pouair,  Saint-Pierre,  Saint -Paterne,  fondés 
en  1297  pour  recevoir  pendant  la  nuit  «  les  pauvres  garçons  qui 
ne  savaient  où  loger.  » 

L’architecture  des  anciens  hôpitaux  présentait  généralement  de 
très  beaux  spécimens  des  styles  ogival  et  renaissance.  Le  bâtiment 
n’avait  qu’un  seul  étage,  deux  au  plus. 

Les  salles  de  malades  étaient  spacieuses.  Ainsi  la  salle  Saint- 
Lazare  de  THôtel-Dieu  d’Orléans,  pour  30  lits,  avait  32“,20  de 
longueur,  10™, 40  de  largeur  et  7  mètres  environ  de  hauteur,  soit 
une  surface  de  345  mètres  ou  de  H“,S0  et  une  capacité  de 
2,415  mètres  cubes  ou  de  80  mètres  cubes  par  lit. 

L’hôpital  de  Tonnerre  présente  un  vaisseau  contenant  40  lits, 
ayant  88  mètres  de  longueur,  18™, 60  de  largeur  et  17  mètres  de 
hauteur  avec  voûte  en  plein-cintre,  soit  une  surface  de  416  mètres 
ou  de  35  mètres  par  lit  et  une  capacité  de  19,000  mètres  cubes  ou 
470  mètres  cubes  par  lit. 

Les  salles  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune  pour  16  lits  ont  21  mètres 
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de  longueur,  10  mètres  de  largeur,  10  mètres  de  hauteur,  soit  plus 

de  13  mètres  de  surface  et  13  mètres  cubes  par  Ut. 

Les  anciens  hôpitaux  d’Angers,  de  Chartres,  de  Reims,  présen¬ 
taient  également  des  espaces  superdciels  et  cubiques  considérables. 

Le  plus  mauvais  des  hôpitaux  construits  au  moyen  âge  était 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  cause  de  l’encombrement  excessif  qui  n’a 
cessé  d’y  régner. 

D’après  Tenon  le  nombre  des  malades  admis  dans  cet  hôpital 
était  de  : 


800  à  900,  on  1681, 

,  nOO  à  1800,  en  1663. 

2800  —  nos. 

4000  —  1786. 

Aggrandi  successivement  par  Philippe- Auguste,  Louis  IX,  Louis  XI, 
Henri  IV.  L’étendue  des  logements  ne  parait  cependant  jamais 
avoir  été  on  rapport  avec  la  grande  quantité  de  malheureux  de 
toutes  nations  et  de  toutes  religion  qu’on  y  recevait. —  En  1319,  le 
chancelier  Duprat ,  auquel  on  doit  une  réforme  administrative 
trop  justifiée,  fît  construire  â  ses  frais  la  partie  appelée  saUe  du 
Légat,  de  Ségur. 

Les  incendies  partiels  do  1737  et  de  1772  avaient  encore  réduit 
la  capacité  logeable,  et  trop'  souvent  on  parait  avoir  augmenté  le 
nombre  des  salles,  parla  division  en  étages  des  vastes  vaisseaux 
primitifs. 

On  admettait  jusqu’à  cinq  étages  sur  une  surface  de  terrain  de 
l'“,50  par  lit.  Le  nombre  des  lits  dans  chaque  salle  était  de  22 
(salle  Saint-Charles)  à  168  (salle  Saint-Thomas)  et  bien  que  cette 
dernière  salle  eût  une  longueur  de  130  mètres,  une  largeur  de 
H'“,20,  le  cube  d’air  individuel  n’y  était  que  de  20  mètres. 

Dans  la  salle  Saint-Paul,  pour  111  blessés,  le  cube  d’air  individuel 
se  réduisait  à  12  mètres  par  lit.  On  sait  que  les  lits  contenaient 
de  4  à  6  malades  adultes  et  jusqu’à  7  et  8  enfants. 

Dans  de  telles  conditions,  il  n’est  pas  surprenant  que  la  mortalité 
se  soit  élevée  àl’Hôtel-Dieu  de  Paris  au  1/5  du  nombre  des  malades 
admis,  soit  au  double  de  la  proportion  constatée  dans  les  hôpitaux 
dès  provinces. 

Aussi  le  peuple  avait  cet  hôpital  en  horreur  et  le  malheureux 
ne  s’y  laissait  porter  que  réduit  à  la  dernière  misère. 

Pourtant  les  ressources  ne  manquaient  pas  :  l’admirable  parabole 
dû  mauvais  riche  et  de  Lazare,  l’espoir  de  récompenses  ôter, 
nelles  promises  par  le  Christ  aux  œuvres  de  charité,  enflammaient 
le  zèle  des  donataires  et  des  religieuses  dont  le  dévouement  était 
à  toute  épreuve. 


M.  TOLLEÎ.  -  CONStRUCTlONS  tiOSt'lTALlÈRES.  '  4is 

Malheureusemetit  les  biens  des  pauvres  n’étaient  pas  toujours  eon- 
venablement  administrés ,  et  le  gouvernement  lut  souvent  obligé 
d'intervenir  pour  faire  cesser  des  abus  trop,  criants. 

Un  arrêt  du  parlement  de  150S  essaya  de  séparer  le  temporel 
du  spirituel  et  huit  commissaires  laïques  fui'ent  préposée  é  l’admi¬ 
nistration  de  tous  les  biens  de  l’hôpital. 

Hôpitaux  installés  dans  d'anciennes  abbayes.  —  Le  moyen  àgei 
surtout  à  l’époque  des  croisades,  avait  vu  la  France  et  l’Burope 
se  couvrir  d’abbaye»  où  se  réfugiaient  en  masse  les  déserteur» 
de  la  vie  et  quelques  hommes  d’élite  désireux  de  se  livrer  en 
paix  à  l’étude  des  lettres,  ou  forcés  de  se  soustomre  au  dur  joug 
féodal. 

Après  la  Révolution,  une  grande  partie  de  ces  abbayes  fut  trans¬ 
formée  en  hôpitaux. 

Je  citerai  notamment  : 

L’abbaye  de  Saint-Remy  à  Reims,  et  occupée  par  rHôtel-0ieu 
depuis  1828. 

L’abbaye  de  Saint-Martin  à  Laon  transformée  en  Uélel-Dieu  de¬ 
puis  1811. 

L’abbaye  de  SainIrSupplice  à  Bourges  occupée  par  rflôtel-Dîeu 
de  cette  ville. 

C’était  la  destination  la  plus  utile  qu’on  pût  donner  à  ces  vastes 
établissements;  leurs  larges  réfectoires,  dortoirs,  salles  partâcin- 
Hères  et  promenoirs  couverts  s’y  prêtaient  parfaitement.  Cette  caté¬ 
gorie  d’hôpitaux  Vaut  certainement  mieux  que  beaucoup  d’étabüs- 
sements  modernes  où  on  a  mesuré  parcimonieusement  l’air  et 
l’espace. 

Les  bâtiments  de  ces  anciennes  abbayes  sont  très  spacieux,  ils 
n’ont  généralement  qu’un  étage  et  ils  sont  disséminés  sur  une  grande 
surface  de  terrain. 

Ainsi  l’Hôtel-Dieu  de  Laon  précité,  pour  3S0  lits,  occupe  une 
surface  de  33,000  mètres  cubes,  soit  de  100  mètres  par  lit. 

On  trouve  dans  ces  bâtiments  des  salles  surmontées  de  voûtes 
d’arête  plein-cintre  de  10  mètres  de  hauteur,  dont  le  cubagedépasse 
130  mètres  cubes  par  Ht  ;  aussi,  bien  qu’elles  jte  soient  générrcle- 
ment  guère  ventilés  que  pour  une  cheminée  ayant  les  larges 
mensions  del’époque,  on  n’a  pas  trop  â  se  plaintû’e  de  la  qualité  de 
l’air.  Toutefois  mon  intention  n’est  pas  de  présenter  ces  types 
comme  des  modèles,  car  à  côté  de  grandes  qualités,  on  y  U'ouve 
aussi  de  grands  défauts. 

Comme  dans  toutes  les  constructions  ancieoaes,  les  murs  ont  des 
épaisseurs  considérables,  et  ils  sont  encore  Rauqués  de  «oatnefesrts 
pour  soutenu’  les  énormes  charpentes  des  combles. 
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Le  prix  d’une  de  ces  charpentes  dépasserait  à  lui  seul  celui  d’un 
pavillon  tout  entier  des  nouveaux  hôpitaux. 

Pour  augmenter  le  nombre  des  salles,  on  a  quelquefois  ajouté, 
après  coup,  un  plancher  dans  la  grande  hauteur  des  bâtiments,  et 
ces  planchers  sont  supportés  par  d’énormes  poutres  en  bois  formant 
saillie  de  toute  leur  épaisseur  sur  les  plafonds. 

L’humidité  suinte  souvent  des  masses  de  matériaux  calcaires 
qui  ne  sont  jamais  assainis  par  le  soleU  ou  par  le  filtrage  de 
l’air. 

II  serait  pourtant  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient  par  l'em¬ 
ploi  de  cloisons  internes  en  briques,  éloignées  de  quelques  centimè¬ 
tres  des  murs. 

Ce  procédé  simple  a  réussi  dans  des  restaurations  de  bâti¬ 
ments  construits  par  Mansard,  et  les  surfaces  des  salles  sont  telles 
qu’elles  ne  perdent  pas  beaucoup  par  la  réduction  de  quelques 
centimètres  occasionnée  par  l’addition  de  cloisons  hydrofuges. 

Hôpitaux  construits  au  xix*  siècle.  —  Après  l’incendie  partiel 
de  l’Hôtel-Dieu,  en  1770,  plusieurs  projets  furent  élaborés  pour  son 
remplacement  et  la  plupart  de  ces  projets  le  reportaient  en  dehors 
de  Paris,  dans  l’ile  des  Cygnes. 

Poyet,  architecte  du  roi  admettait  5,000  lits  dans  84  salles  de 
3  lits  et  16  salles  de  12  lits,  dans  9  bâtiments  â  3  étages,  conver¬ 
gents  vers  une  cours  circulaire  centrale  de  90  mètres  de  diamè¬ 
tres  ou  2,800  mètres  cubes.Tl  y  avait  250  lits  par  pavillon. 

La  longueur  des  grandes  salles  étaient  de  80"  Surface  800 
Leur  largeur  —  10  —  10"«parlil. 

Leur  hauteur  —  8,60 

Cube  d’air  —  86  par  lit. 

L’espacement  des  bâtiments  étant  en  moyenne  de  24  mètres. 

La  surface  du  terrain  était  de  50,000™',  soit  de  10  mètres  seule¬ 
ment  par  lit.  L’architecte  dit  dans  son  mémoire  qu’il  s’était  attaché 
à  reproduire  la  forme  du  Colysée  de  Rome. 

L’Académie  des  sciences,  chargée  de  donner  son  avis  sur  ce 
projet,  le  repoussa  avec  raison,  après  en  avoir  fait  ressortir 
tous  les  inconvénients  dans  un  long  rapport. 

Vers  la  même  époque.  Leroy,  membre  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  avait  étudié  un  projet  qui  sous  tous  les  rapports  valait  beau¬ 
coup  mieux  que  celui  de  Poyet. 

Il  comportait  2,000  lits  dans  24  salles,  sans  aucune  superposition 
verticale,  élevées  sur  des  soubassements  de  2  mètres  de  hauteur  et 
espacées  entre  elles  de  10  mètres  seulement. 


M.  TOLLET.  -  CONSTRUCTIONS  HOSPITALIÈRES.  477 

Il  y  avait  80  lits  par  salle  et  par  pavillon,  ces  salles  avaient 
150  mètres  de  longueur,  9  mètres  de  largeur  et  18  mètres  de  hauteur, 
soit  près  de  17  mètres  de  surface  et  250  mètres  cubes  d’air  par  lit. 

La  surface  du  terrain  était  de  30,000  mètres,  soit  de  15  mètres 
par  lit. 

L’agglomération  verticale  était  réduite,  mais  il  y  avait  encore 
beaucoup  trop  d’agglomération  horizontale.  Cependant  à  part  l’in¬ 
suffisance  du  terrain,  le  projet  de  Leroy  présentait  un  très  grand 
progrès  sur  tout  ce  qui  s’était  fait  jusqu’alors,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dispositions  des  salles. 

Pourtant  on  ne  parait  pas  s'y  être  intéressé  ;  on  semble  au  con¬ 
traire,  comme  de  parti  pris,  l'avoir  passé  sous  silence.  Dans  son 
exposé  l’auteur  avait  eu  l’imprudence  de  montrer  les  vices  des 
types  officiels.  Voici  ce  que  dit  Leroy  à  cet  égard  ;  «  ün  mémoire, 
«  où  j’exposais ,  comme  dans  ce  précis ,  les  vues  principales 
«  de  la  construction  de  mon  hôpital,  aurait  été  lu  dès  1773, 
«  à  la  rentrée  publique  de  la  Saint-Martin  de  cette  année,  si 
«  un  ministre,  à  qui  je  fus  obligé  de  le  communiquer  ne  m’avait 
"  pas  engagé,  très  expressément,  à  ne  pas  le  lire  à  cette  rentrée, 

«  en  me  disant  que  cela  pourrait  donner  l’alarme».  C’est  précisé 
ce  qui  m’est  arrivé,  lorsque  j’entrepris  la  réforme  des  caser¬ 
nes  que  je  poursuis  depuis  tant  d’années  avec  votre  bienveillant 
appui. 

La  Commission  de  l’Académie  des  sciences  qui  comptait  dans 
son  sein  les  hommes  les  plus  éminents  de  cette  époque  et  dont 
Tenon  fut  le  rapporteur,  ne  se  contenta  pas  de  repousser  des  projets 
inacceptables  ;  mais  elle  formula  un  programme  et  elle  élabora  un 
plan  sur  les  bases  suivantes  : 

Pavillons  isolés  à  2  étages  de  8  mètres  de  large,  56  mètres  de 
longueur,  espacés  entre  eux  de  24  mètres. 

3  rangs  de  salles  superposées. 

Convalescents  aux  rez-de  chaussée. 

Malades  aux  deux  étages. 

Gens  de  service  et  magasins  dans  les  combles. 

Salles  pour  34  à  36  lits  de  36  mètres  de  longueur,  8  mètres  de 
largeur,  5  mètres  de  hauteur,  ce  qui  donne  8  mètres  carrés  environ 
et  40  mètres  cubes  par  lit. 

L’Académie  indiquait,  en  outre,  dans  son  programme,  d’autres 
dispositions  de  détails  très  rationnels  et  qui  constituaient  un  pro¬ 
grès  réel. 

Elle  aurait  voulu,  comme  Leroy,  ne  pas  superposer  les  salles  des 
malades  ;  mais  elle  craignait  de  ne  pouvoir  trouver  des  surfaces  de 
terrain  suffisantes  pour  des  pavillons  séparés  sans  étages. 

Celte  crainte  a  été  plus  tard  la  principale  objection  à  l’extension 
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du  système  de  logements  collectifs  que  je  cherche  à  faire  préva¬ 
loir. 

Dans  mes  mémoires  à  l’Académie  des  Sciences,  en  1876,  au  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  j’exposais  que  s’il 
était  difficile  d’obtenir  de  grandes  surfaces  de  terrains  au  centre 
des  villes,  on  trouve  généralement,  à  l’extrémité  des  faubourgs, 
les  terrains  nécessaires  à  un  prix  très  réduit  et  dans  des  conditions 
d’aération  meilleures.  Je  démontrais,  en  outre,  que  l’augmentation 
des  parcours  horizontaux,  dans  les  hôpitaux  sans  étage,  était  à 
peine  équivalente  au  surcroît  de  travail  mécanique  et  aux  fati¬ 
gues  imposées  par  l’ascension  des  escaliers  dans  les  salles  à  éta¬ 
ges  superposés. 

La  pratique  a  justifié  la  théorie  et  on  se  loue  généralement  dans 
les  hôpitaux  de  Bourges,  de  Saint-Denis,  d’Argenteuil  de  la  com¬ 
modité  du  service.  Les  hôpitaux  du  même  système  en  construction, 
à.  Montpellier,  à  Toulon,  au  Havre  et  ailleurs,  corroboreront  ce  fait.- 

5»  Espacement  des  pavillons.  —  En  ce  qui  concerne  l’espace¬ 
ment  des  pavillons,  le  plan  de  l’Académie  comporte  34  mètres,  ce 
qui  est  trop  peu  pour  des  pavillons  qui  ne  devaient  pas  avoir  moins 
de  20  mètres  de  hauteur. 

Je  demande  qu’au  lieu  de  fixer  cet  espacement  à  26  mèti-es,  on 
le  proportionne  à  la  hauteur  des  bâtiments  et  qu’on  le  mesure 
entre  les  faîtages. 

Le  programme  pourrait  dire  que  l’espacement  sera  mesuré  entre 
les  faîtages  des  bâtiments  et  qu’il  sera  égal  à  deux  fois  au  moins 
la  h.auteur  de  ces  faîtages  au-dessus  du  sol. 

En  supposant  des  soubassements  de  4  mètres  de  haut,  une  hau¬ 
teur  de  salle  au  faîtage  de  8  mètres,  l’espacement  minimum 
entre  faîtage  serait  de  23  mètres. 

Pour  la  plupart  des  hôpitaux  construits  dans  noti'e  siècle,  le  pro¬ 
gramme  de  l’Académie  des  sciences  a  été  oT)servé,  mais  souvent 
on  en  a  élargi  les  bases  en  espaçant  davantage  les  bâtiments,  en 
réduisant  le  nombre  de  leurs  étages  et  en  augmentant  les  rations 
superficiels  ou  cubiques,  par  une  augmentation  des  dimensions 
des  salles  ou  par  la  réduction  du  nombre  de  leurs  lits. 

6®  Capacité  des  salles.  —  J’ai  réuni  dans  des  tableaux  les  con¬ 
ditions  d’établissement  des  principaux  hôpitaux  d’Europe,  orien¬ 
tation,  densité,  capacité,  etc. 

En  général,  en  Angleterre ,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Da- 
nemarck  et  en  Suisse  on  trouve  de  petites  salles  de  4  à  12  lits  avec 
un  cube  d’air  moyen  de  23  à  40  mètres  cubes. 

King’s  College  de  Londres  donne  51  mètres. 

■  On  commence  â  comprendre  partout  que  le  véritable  luxe  d’un 
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hôpital  doit  jsonsUter  dans  l’ampleur  des  salles  et  de  leur  bonne 
ventilation. 

Les  hôpitaux  anglais  et  allemands  les  plus  récents  sont  en  pro¬ 
grès  sur  les  anciens  non  seulement  par  l’étendue  des  surfaces  qu’ils 
occupent,  mais  encore  par  la  disposition  de  leurs  salles  qui  com¬ 
portaient  trop  souvent  des  cloisonnements  et  refends  nuisibles. 

L’hôpital  Vieders  à  Vienne  donne  63  mètres  cubes,  c’est  à  peu 
près  le  cube  adopté  par  les  hôpitaux  militaires  récemment  cons¬ 
truit  en  Allemagne  et  dont  les  bâtiments  sont  disséminés  sur  une 
très  grande  surface  de  terrain. . 

Les  hôpitaux  italiens  sont  les  mieux  pourvus  sous  le  rapport  de 
l’ampleur  des  salles. 


On  trouve  à  Saint-Louis  de  Conzague  à  Turin.  100™»  parût. 


à  Sainte-Marthe,  à  Pavie .  95  — 

au  Grand-Hôpital  de  Milan .  70  — 


En  1786,  Lavoisier  et  Tenon  demandaient  52  mètres,  en  1860, 
la  Commission  anglaise  se  contentait  de  42°',50 . 

Des  hygiénistes  très  expérimentés  ont  demandé  80  mètres  â 
100  mètres  cubes  et  il  est  probable  qu’on  arrivera  un  jour  à  ces 
chiffres. 

Les  nouveaux  hôpitaux  de  Bourges,  de  Saint-Denis  offrent 
65  mètres. 

J’ai  conservé  cette  moyenne  pour  l’hôpital  de  Montpellier  et  je 
la  crois  suffisante  avec  les  dispositions  prises  pour  le  renouvelle¬ 
ment  régulier  de  l’air  à  raison  de  160  mètres  cubes  au  moins 
par  lit  et  par  heure. 

J’ai  dit  qu’en  faisant  croître  la  surface  du  terrain,  en  raison  du 
nombre  des  lits  prévus  dans  un  hôpital ,  on  arriverait  à  compenser 
dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  de  l’agglomération. 

Pour  le  même  motif,  je  crois  que  le  cube  d’air  individuel,  dans 
une  salle,  devrait  croître  en  progression  avec  le  nombre  de  lits 
qui  y  sont  placés. 

Je  donne  35  mètres  cubes  par  lit  dans  les  chambres  séparées  à 
1  lit,  et  65  mètres  cubes  dans  une  salle  de  30  lits  (nombre  maxi¬ 
mum). 

En  insérant  14  moyens  différentiels  entre  65  et  30,  on  a  pour  la 
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et  pour  le  cubage  des  salles 
.  1  lit  .  .  . 

2  »  .  .  . 


6  » 

S  » 

10  >. 

12  » 

14  » 

16  1. 

18  » 

20  » 

22  » 

24  » 

26  » 

28  » 

30  » 

8“  Hauteur  dei  salles.. —  Suppression  des  plafonds.  —  Je 
poserai  en  principe  que  la  hauteur  d’une  salle  doit  être  pro¬ 
portionnée  à  ses  deux  autres  dimensions,  longueur  et  largeur,  sur¬ 
tout  à  cette  dernière  ;  on  aurait  une  bonne  proportion  en  donnant 
aux  salles  d’hôpitaux  de  8  mètres  de  longueur  une  hauteur  de 
8  mètres  ou  tout  au  moins  de  7  mètres. 

Dans  nos  grandes  salles  d’hôpitaux  de  8  à  9  mètres  de  largeur 
sur  30  mètres  de  longueur  et  o  mètres  de  hauteur  seulement,  il 
semble  qu’on  est  écrasé  par  les  plafonds,  tandis  qu’on  respire 
librement  dans  les  belles  salles  de  nos  musées,  de  nos  bibliothè¬ 
ques,  dont  la  hauteur  est  beaucoup  plus  grande  et  mieux  propor¬ 
tionnée  avec  leur  longueur. 

Du  reste,  pour  des  salles  collectives  dégagées  d’étages  supé¬ 
rieurs  il  serait  tout  à  fait  irrationnel  de  conserver  des  plafonds  qui 
réduisent  le  cubage  des  salles  pour  former  des  greniers  où  l’oir 
vicié  se  confine  en  infectant  les  charpentes  des  combles. 

Ces  plafonds  sont  d’ailleurs  de  plus  grand  obstacle  à  la  venti¬ 
lation  naturelle  ainsi  que  je  vais  l’expliquer. 

J’ai  observé  que  la  colonne  d’air  chauffée  à  50”  d’une  bouche  de 
chaleur  ouverte  au  niveau  du  dallage  ne  se  mélange  pas  à  l’air 
des  salles  dès  sa  sortie,  mais  qu’au  contraire  elle  s’élève  sensible¬ 
ment  jusqu’au  faîtage  sans  influencer  la  température  de  la  salle 
et  que  ce  n’est  que  parvenue  prés  du  faîtage  qu’elle  commence  à 
s’épanouir  en  gerbes  pour  se  diffuser  dans  la  salle. 

Or,  on  peut  considérer  les  malades  comme  autant  de  foyers 
exhalant  de  l’air  vicié  à  une  température  de  10  à  20“  supérieure  à 
celle  de  l’air  ambiant  et  le  même  fait  se  reproduira  ;  c’est  à  dire 
que  l’air  vicié  s’élèvera  vers  le  faîtage  pour  se  mélanger  sans  délai 


35  par  lit. 
37  — 

39  — 

41  - 

43  — 

45  — 

47  — 

49  - 

.51  — 


87  — 

59  — 

61  - 
63  — 

68  — 


M.  TOLLET.  -  CONSTRUCTIONS  HOSPITALIÈRES.  481 
avec  celui  des  salles  si  on  ne  prend  des  dispositions  pour  l’évacuer 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  production. 

Tenon  avait  constaté  le  même  fait  et  il  l’expliquait  ainsi  : 

»  La  chaleui'  et  l’infection  transmises  dans  l’air  d’une  salle  de 
i<  malade  s’y  distribuent  inégalement  ;  les  tranches  d’air  d’en  bas 
«  sont  moins  échauffées  que  celles  du  milieu,  ces  dernières  moins' 
«  que  les  supérieures.  » 

Il  faut  donc  favoriser  le  moilvement  ascensionnel  de  l’air  vicié  et 
son  évacuation  immédiate  vers  la  région  la  plus  élevée  des  salles, 
et  pour  cela  supprimer  les  plafqnds  et  faire  suivre  aux  surfaces  in¬ 
ternes  des  salles  la  pente  du  toit. 

C’est  ce  que  conseillait,  dès  1872,  le  Conseil  de  santé  des  armées 
dans  ses  instructions  pour  la  construction  d’un  liôpital  au  camp  de 
Châlons. 

Le  complément  de  cette  disposition  est  d’ouvrir  le  comble  des 
salles  dans  toute  la  longueur  de  leur  faîtage ,  et  d’arrondir  les  an¬ 
gles  des  parois  internes  afin  de  réduire  les  frottements. 

La  forme  des  salles  en  coupe  transversale  a  donc  une  importance 
majeure. 

Le  plafond  fût-il  percé  dans  plusieurs  points,  l’évacualion  ne  se 
ferait  pas,  elle  ne  se  ferait  pas  assez  promptement  pour  que  l’air 
vicié  n'ait  le  temps  de  se  mettre  en  équilibre  avec  l’air  de  la  salle 
et  de  s’y  mélanger. 

Voici  20  dessins  représentant  à.  grande  échelle  les  coupes  des 
hôpitaux  baraqués,  employés  par  les  Américains  pendant  la 
guerre  de  cécession,  par  les  Allemands  à  l’hôpital  des  varioleux 
de  Carlsruhe,  par  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
etc.  Nous  voyons  que  partout  où  les  salles  collectives  ont  pu 
être  dégagées  d’étages  supérieurs,  comme  celles  qui  sont  prévues 
dans  le  programme,  on  a  adopté  au  sommet  de  la  toiture  un 
lanterneau  pour  l’évacuation  de  Ûair  vicié. 

La  figure  3  représente  la  coupe  d’une  salle  avec  lanterneau; 

La  figure  4,  la  coupe  d’une  salle  de  8  mètres  de  long,  avec 
plafond  à  5  mètres  de  hauteur  et  lanterneau  au  sommet. 

La  suppression  du  plafond  étant  admise,  on  voit  immédiatement 
que  la  meilleure  disposition  de  comble  sera  celle  qui  favorisera 
le  mieux  le  même  mouvement  ascensionnel  de  l’air  et  que  la  pre¬ 
mière  chose  à  faire  est  de  rejeter  les  combles  ordinaires  qui  forment 
des  angles  à  leur  intersection  avec  les  longs  pans  des  bâtiments. 

Si  nous  comparons  maintenant  entre  elles  les  diverses  formes 
de  voûtes, nous  voyons  que,  l’ogive  présente,  sur  toutes  les  autres, 
les  avantages  suivants  : 

f“  Poussée  minima  sur  les  pieds-droits. 

2“  Réduction  au  minimum  du  frottement  de  l’air  dans  son  mou¬ 
vement  ascensionnel. 
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Fig.  3,  4  et  S.  —  Coupes  do  salles  montrant  les  avantages 
du  système  ogival. 

En  haut,  à  gauche,  profils  comparatifs  de  diverses  fermes  en  arcs.  — 
En  haut,  à.  droite,  coupe  transversale  d’une  salle  de  8  mètres  de 
largeur  sur  5  mètres  de  hauteur.  —  Eu  bas,  salle  ogivale  des  hô¬ 
pitaux  de  Saint-Denis,  Montpellier,  Bicbat,  Argenteuil,  Le  Havre, 
Lugo  di  Romagna,  Toulon,  Bourges,  etc. 
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3“  Réduction  maxima  des  surfaces  enveloppantes  ou  d’absorp¬ 
tion  par  rapport  au  volume  de  l’air  enveloppé. 

En  adaptant  un  lanterneau  A  B  C  D  au  dessus  du  plein-cintre 
qui  se  rapproche  le  plus  de  l’ogive,  il  y  a  une  complication  dans 
la  construction  pour  obtenir  un  cube  d’air  plus  réduit  et  une 
surface  d’absorption  plus  étendue.  La  manœuvre  du  lanterneau  est 
d’ailleurs  facile. 

C’est,  guidé  par  ces  considérations,  que  j’ai  adopté  l’ogive  pour 
le  système  qui  porte  mon  nom  et  dont  la  partie  principale  est 
une  ossature  en  fer,  de  forme  .ogivale,  qui  assui-e  la  stabilité  de 
la  construction  et  dont  le  remplissage  peut  être  fait  avec  des 
matières  d’épaisseur  variables  et  do  nature  quelconque,  suivant 
les  ressources  locales  et  les  climats. 

Des  expériences  répétées  et  coûteuses  m’ont  permis  de  me 
rendre  compte  de  la  force  à  donner  aux  diverses  parties  de 
cette  ossature,  suivant  des  portées  variables. 

La  figure  S  représente  la  coupe  d’une  des  salles  des  hôpitaux 
de  ce  système.  En  la  comparant  aux  deux  autres  coupes  si  diverses 
de  salles  d’hôpitaux,  on  peut  juger  combien  la  construction  s’en 
trouve  simplifiée. 

Aucun  tirant  n’est  nécessaire,  les  charpentes  saillantes  sont 
supprimées,  les  angles  sont  arrondis,  excepté  celui  du  faîtage 
qui  est  nécessaire  pour  l’évacuation  de  l’air  vicié  et  qu’on  n’obtient 
dans  aucune  des  autres  formes  courbes.  Cet  angle  dièdre  curvi¬ 
ligne  du  faîtage,  ouvert  à  son  'sommet  et  muni  de  registres,  sert 
de  canalisation  pour  l’évacuation  de  l’air  vicié  et  remplace  très 
simplement  et  ti'ès  économiquement  les  lanterneaux 

L’épaisseur  du  matelas  d’air,  entre  la  voûte  et  la  couverture, 
(pii  est  de  près  d’un  mètre  vers  la  corniche,  va  en  se  réduisant 
jusqu’au  faîtage,  de  telle  sorte  que  le  maximum  d’échauffement  se 
produit  précisément  au  sommet  du  canal  d’évacuation  et  y  fait  appel 
d’air,  lorsque  pendant  les  grandes  chaleurs  la  ventilation  devient 
plus  difficile  et  plus  nécessaire. 

On  remarquera  aussi  qu’avec  des  plafonds  (fig.5),  si  on  ouvre  la 
partie  supérieure  des  croisées,  l’air  affluent  se  trouve  projeté  sur  les 
lits  des  malades,  tandis  que  dans  la  coupe  (flg.  4)  cette  projection 
venant  de  plus  haut  s’amortit  et  passe  entre  les  lits. 

Croisées.  —  Les  dimensions  à  donner  aux  croisées  et  surtout  la 
hauteur  à  réserver  aux  parties  pleines  inférieures,  dites  allèges, 
ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  controverses. 

Dans  mes  constructions,  je  les  fais  monter  à  4  mètres  et  des¬ 
cendre  jusqu’au  sol  dos  salles  ;  ce  sont  des  portes  croisées  dont 
la  partie  jbasse  est  pleine  jusqu’à  1“,20  de  hauteur  et  dont  la 
partie  vitrée  est  divisée  en  plusieurs  panneaux,  ouvrant  de  telle 
sorte  que,  suivant  les  besoins  ou  les  saisons,  on  peut  les  ouvrir 
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entièrement  pour  nettoyer  les  salles  ou  sur  les  2/3  de  la 
hauteur  ou  seulement  dans  leur  partie  supérieure  pour  une  ven¬ 
tilation  plus  modérée. 

Water-closetB.  —  Quant  aux  water-closets  qui  ont  une  si  grande  in¬ 
fluence  sur  la  salubrité  d’un  hôpital,  de  tous  les  nombreux  types  exis¬ 
tants,  le  meilleur  sera  celui  qui  sera  le  mieux  entretenu  ;  car  dans 
cette  partie  d’un  hôpital,  c’est  la  propreté  qui  joue  le  premier  rôle. 
Toutefois,  à  mon  avis,  la  propreté  sèche  est  préférable  à  la 
propreté  humide  et  le  moins  mauvais  système  d’évacuation  con¬ 
siste  dans  des  récipients  mobiles,  en  tôle  galvanisée,  contenant 
des  matières  absorbantes  et  désinfectantes  qu’on  enlève  tous 
.les  jours  pour  les  employer  en.  engrais.  Ce  procédé  a  été  appliqué 
depuis  plusieurs  années  à  l’hôpital  militaire  de  Bourges  à  la  satis¬ 
faction  des  médecins. 

Ambulances  mobiles.  —  En  cas  d’épidémies  ou  d’affluence 
exceptionnelle  des  malades,  au  lieu  d’augmenter  le  nombre 
des  lits  dans  les  salles  et  d’y  placer  des  malades  en  supplé¬ 
ment  sur  des  brancards,  le  rapport  a  prévu  sagement  des 
ambulances. 

Je  crois  que  ces  ambulances  devraient  être  formées  de  parties 
facilement  démontables  et  lessivables,  dans  le  genre  de  celle  que 
j’avais  fait  figurer  à  l’Exposition  universelle  et  qu’une  commission 
du  ministère  de  la  guerre  a  adoptée.  Chaque  hôpital  devrait  en 
avoir  deux  ou  trois  en  magasin  pour  les  besoins  accidentels.  La 
plate-forme  destinée  à  les  recevoir  devrait  être  préparée  d’avance 
et  être  faite  en  ciment  sur  béton  bydrauUqne. 

Il  me  resterait,  Messieurs,  à  vous  entretenir  encore  de  beaucoup 
de  détails  sur  cette  question  si  complexe  des  hôpitaux. 

Leur  chbuffage,  leur  ventilation,  la  composition  de  leurs  parois 
etc.,  ont  aussi  une  importance  qui  ne  vous  a  pas  échappé;  mais  il 
ipe  paraît  difficile  de  fixer  dans  un  programme  des  procédés  de 
détails  qui  se  perfectionnent  tous  les  jours. 

J’aurai  l’honneur  d’appeler  votre  attention  sur  les  propriétés 
sanitaires  des  divers  matériaux  et  de  mettre  sous  vos  yeux  à  la 
prochaine  séance  les  résultats  d’expériences  que  je  vérifie  en  ce 
moment  sur  leurs  qualités  hydrofuges. 

M.  Duchbsne.  —  Plusieurs  de  nos  collègues  savent  cer¬ 
tainement  qu’un  magnifique  hôpital  vient  d’être  construit  à  Gênes, 
grâce  à  la  munificence  de  M“*  la  duchesse  de  Galbera.  L’archi¬ 
tecte,  chargé  de  l’élever,  a  fait  à  cette  intention  un  grand  nom¬ 
bre  de  recherches  dans  les  pays  étrangers,  et  le  plan  qu’il  a  pro- 
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posé  pour  cet  hôpital  modèle  a  été,  avant  la  construction,  soumis 
à  une  commission  composée  de  médecins  et  d’architectes. 

Je  n’ai  pas  vu,  dans  l’excellent  rapport  de  M.  Rochard,  qu’il 
ait  été  question  de  cet  hôpital  ;  je  prierais  l’honorable  rapporteur 
de  vouloir  bien  nous  dire  s’il  en  a  eu  connaissance  ;  je  viens, 
quant  à  moi,  de  demander  les  plans  de  cet  établissement,  et  j’espère 
les  présenter  à  notre  prochaine  séance. 

M.  A.-J.  Martin.  —  J’ai  eu  l’occasion  de  visiter  l’hôpital  de 
Gênes.  C’est  un  magnifique  établissement,  quant  à  l’énorme  quan¬ 
tité  de  matériaux  qu’il  contient  et  à  la  splendide  colonnade  de 
marbre  blanc  de  sa  longue  façade.  Mais  je  dois  déclarer  qu’au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  les  sommes  considérables,  si  libéralement  don¬ 
nées  par  M"®  la  duchesse  de  Galliéra,  ont  été  bien  mal  employées. 
Sans  insister  davantage  sur  cet  hôpital,  dont  j’ai  publié  il  y  a  quel¬ 
ques  années  la  description,  je  puis  seulement  dire  que  c’est  une 
erreur  économique  en  même  temps  qu’une  construction  qui  doit  pa¬ 
raître  contraire  aux  règles  de  l’hygiène. 

M.  Tollet.  —  Cet  hôpital  est  le  plus  complet  exemple  de  ceux 
dont  le  rapport  de  la  Commission  a  précisément  pour  but  d’empê¬ 
cher  l’édification. 

M.  Drouineaü  (de  la  Rochelle).  —  J’interviens  dans  cette 
discussion,  non  certes  pour  critiquer  les  principes  généraux 
posés  par  l’éminent  rapporteur  de  la  commission,  mais  seulement 
pour  soumettre  à  votre  attention  quelques  remarques  résultant  de 
mon  observation  personnelle. 

Tout  d’abord,  je  me  permettrai  de  faire  '  remarquer  qu’à  mon 
avis  la  question  d’hygiène  hospitalière  en  discussion  gagnerait 
beaucoup  en  précision,  si,  au  lieu  d’une  construction  théorique  ét 
désintéressée  de  toute  préoccupation  financière,  on  avait  à  tenir 
compte  des  difficultés,  en  général  très  grandes,  de  la  dépense  con¬ 
sidérable  qu’entraîne  une  construction  de  ce  genre. 

M.  Trélat  l’a  fait  entrevoir,  du  reste  :  «  Tout  dépend  d’ailleurs, 
«  dit-il,  de  la  façon  dont  sera  compris  l’hôpital  de  Vichy,  à  l’occa- 
"  sion  duquel  vous  avez  commencé  vos  travaux  ;  sera-t-il  muni- 
«  cipal  ? . » 

Je  n’ai  pas  qualité  pour  répondre  à  cette  question;  mais  je  ré¬ 
ponds  cependant  qu’il  sera  certainement,  comme  tous  les  hôpitaux 
de  province,  à  la  charge  de  la  commune  qui,  non  seulement  l’édi¬ 
fiera,  mais  encore  devra  l’entretenir  et  lui  fournir  les  moyens  de 
subsister.  Or,  cette  charge  est  lourde  pour  les  budgets  commu¬ 
naux,  quelque  bien  pourvus  qu’ils  puissent  être,  et  elle  mérite,  à 
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mes  yeux,  qu’oû  en  ait  grand  souci  et  qu’drr  cherche,  non  à  l’ac¬ 
croître  sans  raison,  mais  à  l’alléger. 

En  maiière  de  construction  hospitalière,  il  y  a,  à  mon  avis,  plu¬ 
sieurs  moyens  d’y  parvenir;  d’abord,  en  ménageant  l’espace  et  les 
constructions,  puis  en  combinant  les  installations  de  façon  à  ren¬ 
dre  la  dépense  journalière  économique,  enfin,  en  prenant  des  dis¬ 
positions  capables  d’augmenter  les  ressources.  Ce  sont  ces  points 
que  je  désire  développer  sommairement. 

Enb'e  le  système  parfait  des  pavillons  isolés  et  sans  étage,  et 
cdui  des  monuments  élevés,  condamné  par  tous,  il  y  a  unemoyennè 
acceptable  hygiéniquement  :  c’est  le  pavillon  à  rez-de-chaussée  et 
à  un  seul  étage.  Cette  combinaison  a  le  grand  avantage  de  dimi¬ 
nuer  dans  une  notable  proportion  la  surface,  et,  par  conséquent 
la  dépense,  comme  achat  de  terrain  et  comme  construction.  M.  Ro- 
chard  propose  un  hectare  par  100  malades;  M.  Trélat,  un  hectare 
par  200  mjdades.  J’accepte  cette  dernière  proportion,  qui  me  parait 
très  suffisante;  j’en  ai  pour  preuve  personnelle  l’hôpital  mixte  où 
j’exerce  qui,  avec  une  superficie  de  2  hectares  II  ares,  abrite  lar¬ 
gement  500  personnes  de  tout  âge  ;  les  bâtiments,  quoique  vieux, 
comportent  tous  un  rez-de-chaussée  et  un  étage,  l’air  et  la  lumière 
y  circulent  largement,  et  nous  n’y  connaissons  ni  pourriture  d’hô¬ 
pital  ni  accidents  graves  dus  à  l’infection  nosocomiale. 

Je  demeure  donc  convaincu  qu’il  est  possible  d’édifier  un  bon 
hôpital  en  se  contentant  d’un  hectare  par  200  malades,  et  en  ctms- 
truisant  des  pavillons  avec  un  étage.  Mais,  dans  ma  pensée,  cet 
étage  doit  avoir  des  dispositions  particulières  ;  ce  ne  doit  pas  être 
toujours  une  salle  commune  superposée  à  celle  du  rez-de-chaussée, 
et  je  demande  que  le  plus  souvent  il  soit  divisé  en  plusieurs  petites 
salles  ou  chambres  de  2  à  4  lits.  La  raison  en  est  que  la  salle 
commune,  quelque  bien  tenue  qu’elle  soit,  est  souvent  bruyante  ; 
les  allées  et  venues  des  malades,  des  gens  de  service,  le  nettoyage, 
etc.,  ce  mouvement  constant  fatigue  souvent  les  malades  graves; 
la  disposition  de  salles  petites  et  séparées  permet  de  leur  apporter 
isolement  et  repos.  En  outre,  ces  petites  salles  peuvent  servir  à  re¬ 
cevoir  des  malades  payants,  dont  le  prix  de  journée  rémunérateur 
devient  une  ressource  pour  l’hôpital.  U  est,  en  effet,  bien  des  cas 
où  dans  une  ville  de  province,  l’hôpital  est  la  seule  ressource  pour 
un  malade  éloigné  des  secours.Les  villes,  même  de  60  â  80,000  âmes, 
n’ont  pas  de  maison  de  santé  disposée  à  les  recevoir.  L’hôpital  doit 
comporter  des  installations  capables  de  répondre  à  ces  besoins.  Ce 
sont  ces  chambres  de  malades  payants,  de  pensionnaires,  qu’il  faut 
créer  à  l’étage,  et,  dans  chaque  service  médical  ou  chii’urgical,  soit 
d’hommes,  soit  de  femmes.  J’ai  vu  des  cas  de  ce  genre  se  produire 
souvent  et  cette  nécessité  me  semble  hops  de  conteste.  «  L’un  des 
li  pavillons,  dit  M.  Rochard,' sera  divisé  en  deux  parties  par  une 
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«  cloison  médiane  ;  l’une  de  ces  parties  sera  elle-même  divisée  en 
«  cabinets  destinés  à  isoler  des  blessés.  «  Cette  combinaison  qui 
pourrait  être,  à  la  rigueur,  suffisante  pour  les  malades  ordinaires, 
ne  saurait  être  applicable  aux  malades  payant  un  prix  de  journée 
plus  élevé  que  le  prix  ordinaire. 

On  pourrait  encore,  je  le  sais,  construire  un  pavillon  spécial  att 
milieu  d’un  jardin  et  l’aiïecter  à  cet  usage.  Mais,  en  pratique,  et 
avec  les  difficultés  de  recrutement  du  personnel  hospitalier,  les 
besoins  des  services  médicaux  et  chirurgicaux  ne  permettent  pas 
de  multiplier  ainsi  le  personnel  et  les  aides.  Des  chambres  de  pen¬ 
sionnaires  dans  chaque  service  laissent  le  malade  près  du  médecin 
qui  doit  le  soigner,  et  rendent  le  service  des  aides  moins  pénible. 
J’estime  donc  que  ces  dispositions  sont  utiles  au  bon  fonctionne¬ 
ment  d’un  hôpital  de  province,  et  favorables  à  sa  gestion  écono¬ 
mique. 

Je  demanderai  aussi  qu’un  service  d’enfants  fût  organisé  spé¬ 
cialement  et  comportât  tous  les  aménagements  utiles  depuis  la  pre¬ 
mière  enfance  jusqu’à  l’adolescence.  Rien  n’est  commun  comme 
les  admissions  d’enfants  dans  nos  hôpitaux,  et  rien  n’est  malheu¬ 
reusement  plus  désagréable  que  leur  promiscuité  avec  les  adultes,. 
Je  n’ai  pas  vu  dans  le  rapport  de  M.  Rochard  de  pavillon  consacré 
à  ce  service  ;  sans  aucun  doute,  dans  la  pensée  de  notre  savant 
collègue,  cette  question  doit  troiiver  sa  place  dans  l’examen  ulté¬ 
rieur  que  la  commission  se  propose  de  faire  des  hôpitaux  spéciaux; 
mais  en  supposant  qu’une  ville  de  80,000  âmes  ait  un  budget  suf¬ 
fisant  pour  se  permettre  ce  luxe  désirable,  je  crois  qu’il  en  est 
tant  qui  no  seront  pas  en  mesure  de  le  faire,  qu’il  faut  prudem¬ 
ment  prévoir  le  cas  où  les  personnes  de  tout  âge  devront  trouver 
asile  dans  l’hôpital  (je  parle  des  malades  seulement).  Je  pense  donc 
qu’il  serait  nécessaire  de  supposer  l’hôpital  aujourd’hui  en  discus¬ 
sion  comme  rentrant  dans  cette  catégorie,  et  il  me  semble  que  dans 
la  partie  réservée  du  plan  de  M.  Rochard,  la  Maternité  pourrait 
être  augmentée  d’une  crèche  et,  près  de  là,  un  pavillon  devrait 
être  consacré  spécialement  au  séi’vice  des  enfants. 

Enfin,  je  crois  qu’il  serait  bon,  dans  cette  même  partie  réservée, 
de  créer  aussi  un  pavillon  spécial  affecté  aux  vénériennes  placées 
sous  la  juridiction  de  la  police  municipale.  En  général,  en  pro¬ 
vince,  les  femmes  syphilitiques  en  traitement  dans  les  hôpitaux  sont 
peu  nombreuses,  mais  cependant  il  en  est  et  un  pavillon  doit* 
comme  pour  les  hommes,  leur  être  réservé  ;  mais  on  doit  éviter 
toute  promiscuité  fâcheuse  entre  ces  vénériennes  et  celles  prove¬ 
nant  des  maisons  de  tolérance. 

Il  me  semble  facile  de  créer  ces  différents  services  danslapartié 
réservée  qui  peut  être  alors  divisée  suivant  les  besoins)  par  de  pe- 
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tits  murs  n’empèchant  nullement  l’air  de  circuler  partout  et  isolant 

chaque  quartier. 

Je  bornerai  là  mes  observations,  ajoutant  seulement  que  je  me 
permets  de  trouver  la  buanderie  mal  située  à  l’entrée  d’un  hôpital 
et  loin  de  tous  les  services.  Cette  annexe  importante  me  paraîtrait 
mieux  à  sa  place  entre  les  pavillons  de  malades  et  la  partie  réser¬ 
vée  à  différents  services,  et  je  consacrerais  volontiers  cet  emplace¬ 
ment,  pi-ès  de  l’entrée,  à  un|pavillon  suffisamment  outillé  pour  ré¬ 
pondre  aux  besoins  des  consultations  externes,  création  éminem¬ 
ment  utile  en  province,  et  qui  peut  économiser  beaucoup  les  de¬ 
niers  de  l’Assistance  publique. 

M.  Dblaunay.  —  Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  proscrire  les 
baraquements  d’une  façon  absolue.  Suivant  moi,  certaines  caté¬ 
gories  de  malades  ne  peuvent  ôfre  soignés  dans  les  hôpitaux  et 
doivent  être  traités  dans  des  baraquements  spéciaux. 

Supposons  qu’une  épidémie  de  choléra  éclate  à  Paris.  Placera- 
l-on  encore  les  cholériques  dans  des  hôpitaux  généraux,  comme  on 
l’a  fait  aux  précédentes  épidémies.  Gela  serait  monstrueux.  D’après 
M.  Besnier,  méddcin  des  hôpitaux  de  Paris,  la  proportion  des  cas 
intérieurs  de  choléra  aux  cas  extérieurs  a  été  en  1849  de  33  0/0, 
en  1853-54  de  42  0/0,  en  1865  de  20  0/0,  en  1873  de  63  0/0. 
Il  faudra  donc  soigner  les  cholériques  dans  un -hôpital  spécial  et 
comme  Paris  n’a  pas  d’hôpital  spécial  pour  les  cholériques,  on  devra 
recourir  aux  baraquements. 

Ce  que  j’ai  dit  du  choléra  s’applique  à  la  variole.  Il  est  démontré 
aujourd’hui  qu’on  ne  peut  recevoir  des  varioleux  dans  un  hôpital 
général  sans  danger  pour  les  autres  malades.  Au  Val-de-Grâce, 
les  varioleux,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  prises  par  les  mé- 
décins,  ont  toujours  communiqué  leur  maladie  aux  malades  des 
autres  services.  «  Si  dans  un  hôpital  militaire,  dit  M.  Vallin,  avec 
les  ressources  d’un  personnel  discipliné,  des  mesures  prises  avec 
un  soin  vigilant  ont  conduit  à  ce  résultat  q-.ie  37  cas  sur  100  sont 
nés  par  contagion  dans  l’enceinte  de  l’établissement,  on  arrive 
forcément  à  cette  conclusion  qu’il  faut  consacrer  aux  fièvres  érup¬ 
tives  un  hôpital  avec  un  personnel  et  un  matériel  réservés  unique¬ 
ment  à  ce  genre  d’affections  ».  Il  importe  donc  de  soigner  les 
varioleux  dans  des  hôpitaux  spéciaux,  et,  comme  la  plupart  des  villes, 
y  compris  Paris  n’ont  pas  d’hôpital  pour  les  varioleux,  il  faut  donc 
encore  dans  cette  circonstance  avoir  recours  aux  baraquements. 

Ces  baraquements  peuvent  encore  remédier  à  l’encombrement 
qui  se  produit  dans  les  hôpitaux.  Dans  la  dernière  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  à  Paris,  on  a  multiplié  les  brancards  dans 
les  salles  de  médecine,  ce  qui  a  accru  la  mortalité  des  typhoïdiques 
soignés  dans  les  hôpitaux.  1,100  brancards  supplémentaires  ont  été 
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ajoutés  dans  les  divers  services.  On  a  mis  60  malades  dans  les  salles 
faites  pour  en  recevoir  40.  Aussi  le  nombre  des  décès,  qui  était  de 
3,22  0/0  au  début  dé  l’épidémie,  s’est-il  élevé  à  6  0/0  par  le  fait  de 
l’encombrement. 

M.  Bourru,  dans  sa  communication  sur  les  épidémies  de  rougeole 
qui  ont  sévi  à  l’hôpital  militaire  de  Rochefort,  vous  a  montré  la 
mortalité  diminuant  à  mesure  que  s'élevait  le  cube  d’air  réservé  à 
chaque  malade. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d’ajouter  des  lits  aux  salles  et,  en  cas 
d’épidémie,  quand  l’hôpital  ne  peut  donner  asile  à  des  milliers  de 
malades,  il  importe  de  soigner  èeux-'ci  dans  des  baraquements. 

Je  voudrais  dire  un  mot  aussi  de  la  désinfection  des  salles  d’hô¬ 
pital.  Les  moyens  de  désinfection  usités  jusqu’ici  ont  toujours  été 
insuffisants.  Entre  cent  preuves  que  je  pourrais  fournir  à  l’appui 
de  mon  affirmation,  je  choisirai  la  suivante  ;  En  1875,  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  la  salle  Sainte-Marguerite,  affectée  aux  femmes  en 
couches,  a  été  fermée  le  16  avril  à  la  suite  d’une  épidémie  de  fièvre 
puerpérale.  Après  avoir  été  désinfectée,  elle  a  été  rouverte  le  16  mai. 
niais  il  a  fallu  la  fermer  de  nouveau  le  23  mai.  Rouverte  le  pre¬ 
mier  juillet  après  une  nouvelle  désinfection,  elle  a  du  être  fermée 
uoe  troisième  fois  le  24  juillet.  Désinfectée  une  troisième  fois  et 
rouverte  le  1"  août,  elle  a  été  fermée  une  quatrième  fois  le  14  août. 
Ces  trois  désinfections  insuffisanles  ont  coûté  la  vie  à  29  femmes. 

Comme  moyen  de  désinfection,  M.  Rochard  propose  de  brûler  : 
«  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  les  baies  étant  herméti¬ 
quement  closes.  »  J’estime  que  cette  quantité  de  soufre  est  insufii- 
sante.  En  effet,  les  Américains,  ayant  à  désinfecter  une  chambre 
>'  ordinaire  »  oû  s’est  produit  un  cas  de  variole,  par  exemple,  y 
brûlent  trois  kilogrammes  de  poudre  de  soufre.  Qu’elle  est  la  cap  a 
cité  moyenne  d’une  chambre  ordinaire  ?  D’après  la  jurisprudence 
admise  par  le  commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de 
Paris,  une  chambre  est  habitable  quand  elle  mesure  14  mètres 
cubes.  Eh  bien,  supposons  que  la  chambre  ordinaire  des  Américains 
ait  30  mètres  cubes,  c’est-à-dire  plus  du  double,  la  proportion  de 
soufre  de  3  kilogrammes  pour  30.mètres  cubes  sera  de  100  grammes 
par  mètre  cube,  c’est-à-dire  le  triple  de  la  quantité  proposée  par 
M  Rochard.  Je  crois  qu’en  pareille  matière,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  faire  plus  que  le  nécessaire.  Si  la  totalité  du  soufre  ne  brûle 
pas  par  suite  du  manque  d’air,  ce  qui  ne  brûlera  pas  restera  et  ne 
sera  pas  perdu.  Il  importe  de  prendre  des  mesures  radicales  qui 
rendent  la  désinfection  certaine  et  absolue. 

M.  Du  Mesnil.  —  Après  avoir  rendu  un  légitime  hommage 
au  remarquable  rapport  de  notre  savant  maître  M.  Rochard,  je  lui 
demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations  sur  ce 
REV.  d’hyc.  .  V.  —  34 
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travail  qut  fera  grand  honneur  à  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que. 

Quand  M.  Rochard  expose  les  dispositions  généralea  .  que  doi¬ 
vent  avoir  les  hôpitaux,  arrivé  à  l’étude  des  dimensions  des  fenêtres 
qui  servent  4  aérer  et  4  éclairer  les  salles,  il  demande  qu’elles 
soient  ouvertes  à  un  mètre  du  sol,  Nous  pensons  que  cette  hauteur 
de  i  mètre  est  trop  considérable.  L’acide  carbonique,  les  pous¬ 
sières  se.  rencontrant  surtout  dans  les  parties  basses  de  la  pièce  et 
devant  y  constituer  une. couche  d'air  immobile,  il  nous  paraît  pré¬ 
férable  de  faire  descendre  l’ouverture  des  fenêtres  aussi  bas  que 
possible,  30  centimètres  par  exemple,  de  façon  4  faciliter  le  renou¬ 
vellement  des  couches  inférieures  de  l’atmosphère.  Ajoutons  que 
l’éclairage  de  la  pièce  en  bénéficiera  également. 

Pana  ce  même  paragraphe,  il  est  dit  que  les  murs  seront  enduits 
et  peints  4  l’huile,  il  n’est  pas  question  des  plafonds,  je  demande 
qu’ils  soient  également  indiqués.  A  l’asile  de  ’iTincenues,  j'ai  fait 
peindre  4  l’huile  les  plafonds  comme  les  murs  de  mon  infirmerie, 
on  lave  les  uns  et  les  autres  avec  une  grande  facilité  sans  gêne 
pour  le  seWice  ;  U  n'en  serait  pas  de  même  s’il  fallait  procéder  au 
blanchiment  des  plafonds  lors  des  nettoyages.  N’oublions  pas  que 
c’est  l’administration  qui  procède  4  l’exécution  des  mesures  d’assai¬ 
nissement,  et  que,  même  en  simplifiant  sat4che  le  plus  possible,  nous 
rencontrerons  toujours  des  retards  et  des  difficultés  dans  la  pra¬ 
tique. 

La  question  des  planchers  a  été  résolue  par  l’adoption  des 
planchers  en  bois  dur  scellés  à  base  de  bitume,  sur  l’usage  des¬ 
quels  M.  le  professeur  Ulysse  Trélat  a  fait  des  réserves,  M.  Trélat 
s’est  demandé  si  ces  planchers  sur  bitume  ne  deviendraient  pas 
raboteux  à  la  longue,  si  ces  planchers  en  chêne  ne  présenteraient 
pas  des  interstices  où  s’amasseraient  des  détritus. 

Je  puis  donner  l’assurance  4  M,  Trélat  que  les  planchers  en 
chêne  scellés  sur  bitume  bien  entretenus  se  conservent  indéfiniment 
en  bon  état.  A  l’Asile  de  Vincennea,  depuis  1857,  noua  avons  des 
planchers  en  chêne  sur  bitume  posés  sur  terre  plein  dans  toutes 
nos  chambres  du  res-de-chaussée,  ils  n’oqt  jamais  été  remaniés  et 
sont  aujourd’hui  en  parfait  état. 

Toutefois,  suivant  moi,  quelle  que  soit  la  qualité  du  bois  employé 
dans  la  confection  des  planchers,  je  suis  d’avis,  et  M.  Rochard  ne 
l’indique  pas,  que  ces  planchers  soient  cirés,  ou  revêtus  d’une  couche 
de  Tun  de  ces  enduits  siccatifs  qui  obturent  les  pores  du  bois,  que 
les  joints  qui  séparent  les  planches  soient  mastiqués. 

J’ai  signalé  depuis  longtemps  4  l’administration  les  inconvénients 
de  l’emploi  des. planchers  en  bois  blanc  plus  ou  moins  poreux,  non 
cirés  ou  enduits,  lesquels  s’imprégnent  de  liquides  putrescibles 
qu’ils  reçoivent,  des  odeurs  méphitiques  qui  régnent  dans  certaines 
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pièces.  Le  lavage  de  ces  planchers  fait  entrer  en  fermentation 
tous  les  germes  qui  sont  déposés  dans  les  pores  du  bois  et  les 
interstices  des  planches,  et  produit  dans  les  pièces  une  odeur 
repoussante. 

Les  bois  durs  ne  sont  pas  exempts  de  cette  infection  quand  leur 
surface  n’est  pas  protégée.  Il  y  a  deux  ans  environ,  frappé  de  la 
mauvaise  odeur  persistant  dans  certains  dortoirs  do  l’École  vétéri¬ 
naire  d’Âlfort  que  le  grattage  des  murs,  le  lessivage  du  plafond 
auraient  dû  désinfecter  complètement,  je  l’attribuai  à  l’imprégnation 
des  planchers  par  des  matières  organiques.  Je  fis  enlever  une  lame 
de  plancher  dans  l’une  d’elles  et  la  porter  au  Laboratoire  munici¬ 
pal. 

Cette  lame  de  parquet  a  été  raclée  pour  obtenir  l’enduit  de  pous¬ 
sière,  puis  rabotée  de  manière  à  pouvoir  examiner  les  couches 
superficielles  du  bois.  La  poussière  a  été  ensemencée  dans  du 
liquide  de  Raulin  et  dans  du  bouillon  de  poulet  par  notre  collègue 
M.  Pabst.  Dans  le  liquide  de  Raulin,  il  s’est  développé  quelques 
bactéries  vulgaires,  une  variété  du  genre  bactéridie  immobile  au 
moment  de  l’observation,  et  des  Torula  sacchari.  Le  bouillon  d 
poulet  a  donné  de  nombreuses  bactéries  petites,  probablement  le 
Baeterium  Terme  et  Lineola,  quelques  rares  exemplaires  de  petits 
spirillaires,  des  vibrions  assez  nombreux  et  un  certain  nombre  de 
bacilles. 

Le  15  juillet,  nous  avons  injecté  avec  notre  collègue  Nocard,  sous 
la  peau  des  deux  cuisses  d’un  lapin  mâle  âgé  de  dix-huit  mois, 
très  vigoureux,  deux  centimètres  cubes  du  bouillon  ainsi  fécondé. 
Dès  le  lendemain,  la  température  montait  à  40°,i  et  jusqu’à  la 
mort  survenue  le  21  juillet  au  matin,  elle  a  oscillé  entre  40°  et 
4Q°,3,  l’appétit  qui  avait  persisté  les  premiers  jours  cessa  dès  le 
18  juillet,  et  à  compter  de  ce  jour,  l’amaigrissement  fit  des  progrès 
rapides.  Le  jour  delà  mort,  l’animal  était  réduit  à  l’état  de  sque¬ 
lette. 

A  l’autopsie,  M.  Nocard  trouva  up  volumineux  abcès  (lu  tissu  con¬ 
jonctif  de  la  face  interne  de  la  cuisse  droite,  un  léger  degré  de 
stéatose  du  foie,  une  coloration  rouge  foncée  de  tout  l'endocarde. 
Le  sang  ne  renfermait  aucun  élément  figuré  anormal. 

M.  Nocard  conclut  que  l’animal  avait  succombé  à  une  septicémie 
lente. 

Les  copeaux  soumis  à  l’ébullition  avec  de  la  potasse  ont  donné 
une  faible  quantité  d’ammoniaque. 

Le  bois  a  été  trouvé  altéré  et  profondément  imprégné  de  pro¬ 
duits  humiques.  C’est  pourquoi  je  demande  à  la  commission  de 
vouloir  bien  dire  que  les  planchers,  fussent-ils  en  bois  dur,  seront 
cirés  ou  enduits. 

Dans  la.  salle  mortuaire,  M.  le  rapporteur  demande  d’épais 
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rideaux  aux  -fenêtres,  ne  craint-il  pas  que  les  rideaux  ne  se  pénè- 
ti’ent  des  odeurs  qui  se  dégagent  dans  cette  salle,  et  que  leur 
existence  ne  soit  un  obstacle  à  son  assainissement  complet  après 
l’enlèvement  des  corps.  Les  rideaux  n’ont  évidemment  pour  objet 
que  d’atténuer  la  lumière  qui  arrive  dans  cette  pièce  ;  des  vitraux 
colorés  produisent  le  même  effet  sans  présenter  les  mêmes  incon¬ 
vénients. 

Relativement  à  l’éclairage,  l’honorable  M.  Rochard  dit  «  que 
dans  les  saUes,  il  faut  des  becs  de  très  petite  dimension,  envelop¬ 
pés  dans  des  globes  de  verre  dépolis  et  faisant  descendre  sur  les 
lits  une  lumière  douce  » .  M.  Rochard  ajoute  qu’au-dessus  de  cha¬ 
que  bec  de  gaz,  il  faut  placer  une  petite  hotte  destinée  à  emporter 
au  dehors  les  produits  de  la  combustion. 

La  présence  des  tuyaux  de  distribution  du  gaz,  l’éclairage  par  le 
gaz  installé  dans  les  pièces  où  l’on  couche,  m’a  toujours  paru  une 
pratique  pleine  d’inconvénients  et  de  dangers;  et  puisque  nous  élabo¬ 
rons  un  projet  d’installation  des  hôpitaux ,  peut-être  conviendrait-il 
d’appeler  sur  ce  point  l’attention  des  administrateurs  et  des  construc¬ 
teurs. 

Il  y  a  quatre  ans  environ,  dans  un  des  dortoirs  de  l’École  d’Alfort 
qui  sont  de  six  lits  chacun,  on  trouva  un  matin  six  élèves  asphyxiés 
et  qui  fort  heureusement  purent  être  rappelé  à  la  vie.  Que  s’était- 
Rpassé  pendant  leur  sommeil  ?  ün  bec  de  gaz  était  resté  ouvert 
sans  être  allumé  dans  cette  pièce  pendant  vingt  minutes  au  maxi¬ 
mum,  et  le  gaz  qui  s’en  échappait  s’y  était  déversé.  Or,  si  des 
jeunes  gens  dans  toute  la  force  de  l’âge  et  delà  santé  ont  pu  ainsi 
être  asphyxiés  sans  s’en  être  aperçus  pendant  leur  sommeil,  que 
ne  peut-il  se  passer  dans  une  salle  d’hôpital  ?  On  dira,  il  est  vrai, 
que  le  rapport  prescrit  une  petite  hotte  qui  emportera  au  dehors 
les  produits  de  la  combustion,  mais  ce  système  fonctionnei’a-t-il 
toujours  régulièrement  ;  de  plus,la  fuite  de  gaz  peut  prendre  nais¬ 
sance  sur  la  tuyauterie  intérieure,  à  la  jonction  de  l’appareil,  etc. 

Aussi,8ans  proscrire  l’emploi  du  gaz  dans  les  salles,  je  demande 
qu’on  interdise  d’une  façon  absolue  le  passage  des  conduits  de 
distribution,  et  que  tous  les  appareils  d’éclairage  soient  encastrés 
dans  les  murs  ou  cloisons,  sans  communication  directe  avec  la 
salle. 

Sur  la  demande  que  je  lui  ai  adressée  après  l’accident  que  je 
viens  de  rapporter,  M.  le  ministre  de  l’agriculture  a  réalisé  cette 
amélioration  dans  tous  les  dortoirs  de  l’École  d'Alfort.  Elle  était 
d’autant  plus  désirable  que  même  en  éliminant  la  possibilité  du 
retour  de  l’accident  qui  s’était  produit,  l’éclairage  par  le  gaz,  alors 
même  qu’il  se  produit  dans  les  meilleures  conditions,  a  toujours 
l’inconvénient  de  vicier  l’atmosphère  du  milieu  dans  lequel  se  dé¬ 
gagent  les  produits  de  sa  combustion  incomplète. 
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M.  E.-R.  Perrin.  —  La  commission  demande,  par  l’organe 
de  son  éloquent  et  savant  rapporteur,  M.  leD'  Rochard,  que  dans 
l’une  des  quatre  petites  pièces  ménagées  à  chacun  des  angles  de 
chaque  pavillon,  il  soit  établi  des  cabinets  à  l’anglaise  dont  les 
sièges  seraient  construits  suivant  ,1e  système  adopté  à  l’Ecole 
Monge,  système  qui,  on  le  sait,  prévient  les  inconvénients  de  la 
tablette  en  bois  du  siège  ordinaire,  c’est-à-dire  la  possibilité  d’y 
monter,  en  même  temps  que  les  contacts  sont  réduits  au  minimum 
le  plus  strict. 

Les  obstacles  mécaniques,  'comme  moyen  de  prévenir  la  malpro¬ 
preté  dans  la  fréquentation  des  cabinets  d’aisances,  ne  nous  parais¬ 
sent  pas  devoir  être  encouragés  en  principe,  et,  en  tout  cas,  au 
delà  d’une  mesure  très  restreinte.  Quand  on  passe  en  revue  ceux 
que  l’on  connaît,  on  se  demande  si  c’est  véritablement  à  des  êtres 
doués  de  raison  qu’on  a  eu  la  pensée  de  les  imposer.  Permettez- 
iious  d’en  énumérer  quelques-uns  : 

(a)  Réduction  intérieure  du  cabinet  aux  dimensions  strictement 
nécessaires,  de  manière  à  obliger  le  visiteur  à  se  placer  forcément 
et  directement  au-dessus  de  la  lunette  du  siège  ; 

(b)  Barres  ou  planchettes  placées  transversalement  au-dessus  du 
siège  et  à  la  hauteur  des  épaules  delà  personne  assise  ; 

(c)  Planche  sous  forme  de  plan  incliné  s’élevant  de  l’arrière  de 
la  lunette  du  siège  et  se  dirigeant  obliquement  le  long  du  dos  du 
malheureux  patient,  qui  est  nécessairement  obligé  de  se  pencher 
en  avant  et  de  s’asseoir  directement  au  dessus  de  l’orifice  ; 

{d)  Inclinaison  du  siège  en  avant  de  20  à  25  degrés,  pour  que 
le  visiteur  ne  puisse  s’y  tenir  debout  ; 

(e)  Enfin,  siège  de  l’École  Monge,  proposé  par  la  commission 
consistant,  comme  on  le  sait,  dans  un  cylindre  de  30  à  40  centi¬ 
mètres  de  hauteur,  légèrement  incliné  d’arrière  en  avant,  isolé  de 
tous  côtés  des  murs  environnants,  et  surmonté  d’une  couronne  en 
bois  de  rechange  ou  à  demeure,  obligeant  par  son  peu  de  largeur 
(4  à  5  centimètres)  la  personne  à  s’asseoir,  et  par  sa  forme  ovoïde 
supérieurement,  à  s’asseoir  comme  Achevai. 

Ce  genre  de  siège  que  l’on  rencontre,  en  Allemagne,  dans  quel¬ 
ques  gares  de  chemins  de  fer,  et  en  France,  dans  quelques  établis¬ 
sements  d’aliénés  (l’asile  de  Quatre-Mares  par  exemple),  se  com¬ 
prend  à  la  rigueur  là  où  toute  surveillance  est  à  peu  près  impos¬ 
sible;  mais,  là  où  cette  surveillance  sera  facile,  comme  dans  les 
pavillons  du  futur  hôpital  de  Vichy  où  l’on  conseille  de  l’installer, 
nous  ne  saurions  l’admettre.  Le  siège  en  question  ne  convient 
guère,  selon  nous,  qu’à  des  jeunes  gens  ou  à  des  adultes  valides, 
et  non  aux  malades  d’un  hôpital,  à  des  vieillards,  à  des  blessés, 
à  des  paralytiques,  qui  ont  souvent  besoin  pour  s’asseoir  sur  le 
siège,  ou  s’en  relever,  de  l’aide  de  la  tablette  du  siège  ordinaire 
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comme  point  d’appui.  Comment  pourraient-ils  le  faire  avec  le  siège 
Monge,  isolé  des  murs  adjacents,  et  sans  appui  de  voisinage  d’au¬ 
cune  sorte?  Aussi  n’acoepterions-nons  à  la  rigueur  ce  siège  d’ai¬ 
sance  que  dans  les  cours  ou  préaux  découverts  du  même  hôpital,  là 
ou  la  commission  a  précisément  oublié  d’eq  proposer  l’établisse¬ 
ment  pour  l’usage  du  personnel  subalterne  et  des  malades  conva¬ 
lescents. 

Une  autre  remarque  que  nous  croyons  devoir  faire,  est  celle 
relative  à  la  forme  de  la  cuvette  du  siège  dont,  suivant  la  commis¬ 
sion,  la  paroi  postérieure  doit  être  verticale.  Nous  préférerions  de 
beaucoup  à  cette  forme  de  cuvette  qui  n’existe  pas  dans  le  com¬ 
merce  courant,  une  cuvette  émaillée  à  parois  très  profondes,  et 
par  là  môme  presque  verticales  dans  tout  son  pourtour,  telle  que 
nous  avons  eu  l’occasion  d’en  rencontrer  dans  les  écoles  d’Amster¬ 
dam.  Dans  ce  genre  de  cuvette,  les  souillures  des  parois  se  produi¬ 
sent  beaucoup  plus  difficilement. 

Nous  regrettons  que  la  commission,  d’autre  part,  ne  se  soit  pas 
inspirée  plus  largement  des  excellents  aménagements  proposés,  il 
y  a  quinze  ans,  par  M.  Husson  pour  l'installation  nosoiomiale  des 
lieux  d’aisances,  installation  qu’il  a  lui-même  réalisée,  à  la  même 
époque,  dans  les  hôpitaux  Saint-Louis,  Saint-Antoine,  Necker, 
Lariboisière ,  de  la  Charité,  de  la  Pitié  et  à  la  maison  municipale  de 
santé.  Avec  l’ancien  et  éminent  directeur  de  l’assistance  publique, 
nous  pensons  qu’en  dehors  des  cabinets  d’aisances,  avec  urinoirs 
particuliers,  dans  les  salles  d’hommes,  il  est  indispensable,  n  si  l’on 
ne  veut  pas  que  le  cabinet  soit,  comme  antérieurement,  consacré  à 
tous  les  usages  *  »,  d’établir  un  vidoir  destiné  à  recevoir  le  con¬ 
tenu  des  bassins  des  salles  de  malades,  et  ses  eaux  de  lavage.  Un 
lavabo  à  deux  cuvettes  permettant  aux  malades  convalescents  de 
faire  leur  toilette,  chaque  jour,  et  d’assurer  la  propreté  de  la  figure 
et  des  mains,  nous  parait  également  non  moins  nécessaire. 

C’est,  00  le  sait,  à  M.  Louis  Ser,  ingénieur  distingué  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  et  gendre  de  M.  Husson,  que 
sont  dues  les  améliorations  réelles  et  essentiellement  techniques 
qui  fontle  sujet  de  la  Notice  sur  les  lieux  d’aisances  perfection¬ 
nés,  que  nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici,  persuadé  que  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  civil  de  Vichy  saura  en  retirer  le 
plus  sérieux  profit.  Elle  pourra,  en  même  temps,  se  convaincre, 
comme  nous  n’avons  cessé  de  le  répéter  nous-même  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  en  ce  qui  regarde  les  écoles,  «  qu’avec  une  surveillance 
«  suffisante  et  des  appareils  bien  disposés,  il  est  possible  d’obte- 


(1)  Notice  sur  lés  lieux  d'aisances  perfectionnés  établis  dans  les  htl- 
pitaiix  et  hospices  de  Paris.  —  Paris,  Paul  Dupont,  imprimeur,  1869. 
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c  nir  une  propreté  parfaite  et  de  prévenir,  d’une  manière  absolue, 
<■  de  toute'  odeur  nuisible  ou  incommode,  non  seulement  les 
«  salles,  mais  les  cabinets  eux-mémes  »  Toutefois,  il  convient 
d’ajouter  qu’en  cela,  comme  en  toutes  choses,  l’action  personnelle 
du  directeur  joue  le  rôle  le  plus  important.  Nous  pourrions,  en 
effet,  citer  des  établissements  où  les  cabinets  très  bien  tenus  sous 
tous  les  rapports,  ont  cessé  de  l’étre,  quand  certains  directeurs  ont 
été  remplacés. 

En  résumé,  des  quelques  observations  qui  précèdent,  nos  con¬ 
clusions  seraient  les  suivantes  : 

1“  Dans  la  pièce  destinée  dans  chaque  pavillon  à  l’installation 
des  cabinets  d’aisances,  le  siège  desdits  cabinets  sera  un  siège 
'  ordinaire  à  l’anglaise,  au  lieu  du  siège-borne  proposé  par  la  com¬ 
mission  ; 

2°  Dans  la  même  pièce,  il  sera  établi  un  vidoir,  avec  tuyau 
d'écoulement  siphoïde,  destiné  à  recevoir  le  contenu  des  bassins 
des  salles  de  malades  et  les  eaux  de  lavage  ; 

3°  Un  lavabo  à  deux  cuvettes  permettant  aux  malades  conva¬ 
lescents  de  faire  leur  toilette,  chaque  jour,  et  d’assurer  la  propreté 
de  la  figure  et  des  mains,  sera  également  installé  dans  chaque 
pavillon. 

Quant  au  choix  de  l’emplacement,  ce  choix  sera  subordonné  à  la 
disposition  des  localités. 

M.  Challan  DE  Bel  VAL.  —  Je  partage  l’avis  de  notre  savant 
collègue,  M.  le  D''  Delaunay,  en  ce  qui  concerne  les  baraque¬ 
ments  hospitaliers,  mais  je  m’éloigne  absolument  de  lui  lorsqu’il 
conclut  à  la  possibilité  d’en  faire  des  hôpitaux  permanents.  Des 
baraques  bien  isolées  du  sol  et  éloignées  des  centres  habités,  bien 
aérées,  sont  d’une  ressource  précieuse ,  indispensable  môme,  poul¬ 
ie  traitement  des  maladies  contagieuses  épidémiques  ;  mais  si  bien 
aménagées  qu’elles  soient,  elles  sont  incapables  de  protéger  les 
malades  contre  les  variations  atmosphériques.  De  plus,  elles  ne 
tardent  pas  à  être  envahies  par  les  rats  et  autres  rongeurs  qui 
résistent  à  tous  les  moyens  de  destruction  pratique  ;  les  baraques 
de  Belfort,  de  Sathonay  de  la  Valbonne  en  sont  un  exemple  ;  elles 
sont  actuellement  inhabitables. 

Lors  du  typhus  d’Algéries  des  baraques  très  acceptables  furent 
construites  en  24  heures  à  un  kilomètre  environ  de  Médéah. 

Les  indigènes  malades  y  furent  reçus  en  très  grand  nombre, 
1,500  au  moins  pendant  les  deux  mois  que  dura  l’épidémie  (mars 
et  avril).  Le  typhus  ht,  ê  cette  époque,  de  très  nombreuses  victi¬ 
mes  dans  la  population  européenne  des  villes  dont  les  hôpitaux 


1.  Note  citée,  p.  7. 
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permanents  avaient  été  envahis,  sauf  le  médecin,  notre  collègue 
M.  Bédoin,  et  deux  inhrmiers  de  service.  Il  épargna  complètement, 
on  peut  le  dire,  les  villes  de  Médéah  et  de  Boghar,  tenues, gr&co 
aux  baraquements,  dans  l’éloignement  du  fléau.  J’ajoute  que  la 
mortalité  parmi  les  indigènes  traités  sous  baraques  fut  relative¬ 
ment  moindre,  malgré  la  mauvaise  saison,  que  parmi  les  malades 
reçus  dans  les  divers  hôpitaux  de  la  province  d’Alger. 

M.  Desprks.  —  Puisque  le  meilleur  mode  de  construction  de.s 
hôpitaux  est  en  discussion,  je  dirai  brièvement  mon  opinion  à  cet 
égard.  Les  plans  des  architectes  sont  très  bien  conçus,  mais,  nous 
avons,  nous,  médecins,  une  expérience  des  hôpitaux  variés  que 
nous  avons  occupés  et  les  contradictions  abondent. 

11  faut  dans  un  hôpital  deux  choses  :  de  l’air  et  de  l’eau.  11  faut 
lutter  contre  les  effets  de  l’encombrement  et  de  la  malpropreté, 
mais  cela  encore  ne  suffît  pas. 

Sur  quelques  points  spéciaux  je  dirai  mon  avis  :  je  suis  contre  les 
baraques  en  tant  qu’hôpitaux  permanents,  ici,  je  suis  absolument  de 
l’avis  de  M.  Rochard.  J’ai  vu  fonctionner  des  baraques  soi-disant 
modèle  à  l'hôpital  Cochin  ;  dans  les  saisons  intermédiaires,  le  prin¬ 
temps  et  l’automne,  c’était  un  foyer  de  pneumonies,  de  pleurésies, 
d’angines  ;  en  hiver  les  baraques  étaient  surchauffées  et  sitôt  que 
le  feu  tombait  le  froid  faisait  naître  des  pneumonies  graves. 

Je  trouve  que  l’on  se  préocupe  beaucoup  trop  des  microbes. 
Les  expériences  de  M.  Pasteur  toutes  marquées  au  coin  du  génie, 
et  absolument  irréprochables,  ne  sont  que  des  expériences  et  l’homme 
malade  n’est  pas  un  laboratoire.  Nombre  de  faits  prouvent  que  les 
maladies  chirurgicales  et  même  médicales  (vous  savez  ce  qu’a  dit  à 
cet  égard  dans  une  autre  enceinte  M.  Peter)  sont  des  maladies  au¬ 
togènes  ou  liées  à  des  variations  atmosphériques  à  l’hygiène  anté¬ 
rieure  du  malade.  Il  serait  donc  dangereux  de  construire  des  hôpitaux 
en  vue  seulement  de  prévenir  l’intervention  des  microbes.  On  nous 
parle  d’hôpitaux  où  il  y  a  à  peine  de  mortalité  comparés  à  d’autres. 
Les  contradictions  abondent.  Avant  que  le  despotisme  de  feu  Hus- 
son,  qui  n’était  pas  moindre  que  le  despotisme  de  l’administration 
actuelle  et  de  son  conseil  de  surveillance,  eût  imaginé  des  services 
spéciaux  d’accouchement,  et  des  accoucheurs  spéciaux,  il  y  avait 
au  rez-de-chaussée  de  l’hôpital  Saint-Louis  une  salle  basse,  petite; 
c’est  là  que  les  élèves  pratiquaient  les  accouchements,  la  mor¬ 
talité  épidémique  y  était  inconnue.  On  a  fait  des  Maternités  de 
toutes  sortes,  et  dans  toutes  il  y  a  eu  décès  de  fièvre  puerpérale, 
ou  s’ils  n’ont  pas  eu  lieu  dans  ces  nouvelles  salles  c’est  que  les 
femmes  avaient  été  expédiées  dans  les  salles  communes  pour  y 
mourir. 

J’aurais  bien  d’autres  choses  à  dire,  mais  je  me  borne.  Je  fais 
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les  vieux  pansements  dans  mes  salles,  j’y  ai  le  double  de  malades 
qu’elles  peuvent  contenir,  il  est  vrai  que  mes  salles  sont  hautes  et 
je  ne  crains  pas  de  comparer  mes  résultats  avec  ceux  des  chirur¬ 
giens  qui  ont  de  grandes  salles  et  font  des  pansements  à  la  mode. 
Et  voici  ma  conclusion  : 

Faites  des  palais,  des  salles  dorées,  sur  des  cours  de  marbres, 
sous  des  tois  d’argent,  donnez  à  chaque  malade  un  appartement 
d’une  valeur  de  3,000  francs,  vous  n’aurez  rien  fait  si  vous  n’avez 
pas  pour  soigner  vos  malades ,  en  dehoi's  de  qualités  profession¬ 
nelles,  un  médecin  avisé  qu'l  sache  commander  l’entretien  et  la 
propreté  du  logis,  et  surtout  si  vous  ne  résistez  à  ces  désorganisa- 
leurs  qui  ne  craignent  pas,  il  faut  le  dire  ici,  d’enlever  aux  pauvres 
celles  qui  veulent  le  mieux  et  peuvent  le  plus  tenir  dans  nos  salles 
l’exactitude,  l’ordre  et  la  propreté.  ' 

M.  L ABORDE,  —  Sans  .vouloir  intervenir  dans  la  discussion,  je 
demande  à  la  Société  la  permission  de  lui  faire  remarquer,  comme 
rectifications  à  certaines  des  assertions  de  M.  Després  : 

1°  Que  dans  les  pavillons  de  M.  Tarnier,  il  n’y  a  jamais  eu  une 
seule  mort  par  infection  puerpérale,  depuis  sa  création  -, 

3“  Que  les  beaux  travaux  de  notre  regretté  collègue  d’internat, 
M.  Cbalvet,  ont  nettement  montré  que  les  parois  des  murs  des 
vieux  hôpitaux,  comme  celui  de  Saint-Louis,  où  il  fit  ses  expériences, 
étaient  recouverts  de  poussières  renfermant  des  masses  énormes 
de  micro-organismes  infectieux  ; 

4°  Que  dans  les  vieux  laboratoires  l’air  est  également  chargé  de 
ces  organismes,  à  tel  point,  par  exemple,  que  dans  ceux  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  qui  étaient  situés  auprès  des  amphi¬ 
théâtres  de  dissection,  Legros  et  Malon  y  trouvèrent  la  mort,et  que 
moi-même  je  fus  bien  près  de  sucomber  à  une  maladie  infectieuse 
que  j’y  avais  contractée. 

Bien  que  le  laboratoire  actuel  de  physiologie  soit  aménagé  dans 
les  plus  mauvaises  conditions,  dans  la  vieille  écurie  des  Cordeliers, 
je  ne  crois  pas  que  M.  Després  pourrait  trouver  sur  les  parois  de  ce 
laboratoire  neuf  la  quantité  considérable  d’organismes  qu’il  aurait 
pu  recueillir  si  facilement  dans  l’ancien. 

M.  Després.  — J’apporterai  mes  documents  à  l’occasion  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  U.  Trélat.  —  Je  viens  d’arriver  au  moment  où  M.  Després 
renouvelait  devant  la  Société  ces  arguments  qui  ont  surpris  bon 
nombre  de  ses  auditeurs,  et  que  je  pourrais  croire  adhérents  à 
cette  salle,  tant  il  les  a  présentés  de  fois  dans  nos  séances  de  la 
Société  de  chirurgie.  Il  n’a  rien  dit  de  nouveau  ce  soir,  mais  il  a 
maintenu  sa  théorie  favorite,  j'allais  dire  son  paradoxe  habituel. 
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Je  suis  tout  prêt,  il  est  vi’ai,  à  reconnaître  avec  lui,  que  si,  dans 
les  salles  les  mieux  construites  et  les  plus  aérées  du  monde,  vous 
avez  des  infirmiers  malpropres,  des  chirurgiens  insouciants,  des 
administrateurs  peu  attentifs,  avec  un  tel  personnel  ces  salles  ne 
tarderont  pas  à  devenir  insalubres. 

Nous  en  avons  eu  des  exemples  frappants  pendant  la  dernière 
guerre,  de  même  que  M.  Larrey  était  venu  autrefois  devant  nous, 
après  la  guerre  de  1859,  s’étonner  d’avoir  vu  l’infection  purulente 
régner  dans  les  salles  des  grands  hôpitaux  de  l’Italie,  salles  qui 
sont,  vous  le  savez,  et  cela  est  par  trop  exagéré,  comme  des  églises. 
Quelle  que  soit  l’excellence  du  bâtiment,  s’il  est  mal  conduit,  mal 
exploité,  il  sera,  tout  comme  un  autre,  le  siège  de  manifestations 
infectieuses. 

Est-ce  à  dire  qu’il  faille  admettre,  avec  M.  Després,  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  faire  des  pansements  propres  dans  les  salles,  si 
lé  personnel  s’astreint  à  des  règles  minutieuses  de  propreté  ?  Cette 
contradiction  vous  a  frappés,  Messieurs,  je  me  hâte  de  vous  ras¬ 
surer.  CarM.  Després  a  grand  soin  de  la  bonne  tenue  et  de  la  pro¬ 
preté  du  personnel  de  son  service,  des  malades  qui  s’y  trouvent  el 
de  son  service  lui-même,  el  quant  à  ses  pansements  qu'il  qualifie 
de  saies,  il  sait  qu’il  cherche  seulement,  par  une  autre  voie  que  nous, 
à  prémunir  ses  malades  contre  lés  dangers  de  l'air  extérieur.  En 
somme',  il  parle  mal  de  ses  malades,  mais  il  les  soigne  fort  bien. 

Mais  je  reviens  aux  bâtiments  hospitaliers.  Ils  ont  leur  physiolo¬ 
gie,  leurs  ionetions,  et  ce  qui  importe,  ô'est  de  savoir  les  diriger. 
Si  nous  en  croyions  M.  Desprès,  nous  en  arriverions  au  mysticisme, 
au  découragement.  Quelle  erreur  I  Quelle  courte  vue  1  II  vient  de 
parler  de  cet  hôpital  Salnt-Loüis  où,  suivant  lui,  les  accouchemenls 
se  faisaient  sans  danger  dans  dés  bâtiments  infects.  Moi  aussi  j’at 
été  chirurgien  de  cet  hôpital,  en  1868,  et  je  l’ai  quitté  en  toute  hâte, 
tant  j’étais  .terrifié  par  la  mort  de  tous  mes  opérés;  j’ai  profité  d’un 
dissentiment  avec  le  directeur,  pour  abandonner  un  poste  aussi 
dangereux  pour  les  malades,  et  faire,  par  mon  départ,  une  mani¬ 
festation  qui  pùt  obliger  l’administration  aux  réformes  nécessaires. 

Qu’on  jette  un  coup  d’œil  sur  les  constructions  hospitalières  d’il 
y  a  vingt  ans.  Que  s’est-il  passé  depuis? 

L’Angleterre,  la  première,  a  d^à  commencé  sa  grande  réforme; 
peu  à  peu,  partout  en  Europe,  la  pratique  chirurgicale  a  complète¬ 
ment  changé;  notre  confiance  est  devenue  si  grande,  nous  sommes 
devenus  si  sûrs  de  nous-mômes  que  nous  faisons  chaque  jour  des 
opérations  jugées  impraticables  autrefois  ;  notre  audace  est  môme 
devenue  quelquefois  trop  grande.  Ce  grand  changement,  comment  et 
pourquoi  a-t-il  été  obtenu  ?  Sommes-nous  devenus  plus  propres  ? 


M.  Després.  •—  Oui. 
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M.  ü.  Trélat.  —  D’accord.  Mais  les  salles  de  nos  hôpitaux  ont 
également  subi  des  changements  de  formes,  on  a  mis  moins  de 
malades,  les  ventilations  sont  plus  parfaites,  l’assainissement  en  est 
plus  complet. 

M.  Dbsprés.  —  Mais  non,  j’ai  moins  d’air  dans  mes  salles  qu’au- 
trefois  et  j’y  ai  20  brancards. 

M.  ü.  Trélat.  —  Vous  bénéficiez  des  transformations  générales 
de  l'hôpital.  Et  ces  changements  sont  les  mômes  par  toute  l’Eu¬ 
rope.  Ne  vous  assurait-on  pas  récemment  les  bonnes  conditions 
des  hôpitaux  de  la  Hollande,  dont  M.  Marjolin  nous  fit  autrefois 
une  description  si  triste,  et  celles  des  hôpitaux  d’Italie,  où  tout  a  été 
blanchi,  nettoyé,  assaini,  désinfecté. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  mortalité  des  Maternités  ;  c’est  là  un 
point  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  à  plusieurs  reprises  devant  la 
Société  de  chirurgie  ;  l’on  sait  que  j’ai  pu  dresser  la  mortalité  de  lu 
Grande  Matei-nité  pendant  9  mois  et  obtenir  des  changements  im¬ 
portants  dàns  la  tenue  de  cet  établissement.  Quant  à  ce  qui  est  de 
l’étude  comparée  do  la  mortalité  de  la  Maternité  de  Cochin,  qui  a 
été  successivement  occupée  depuis  plusieurs  années  par  MM.  Guy  on, 
Polaillon,  Lucas-Championnière  et  Marchand,  je  crois ,  elle  ne 
montre  pas  autre  chose  que  ceci  :  vienne  un  peu  plus  de  négli¬ 
gence,  à  un  certain  moment,  de  la  part  de  l’un  des  chirurgiens, 
et  l’on  a  vite  une  sorte  d’épidémie  ;  qu’un  autre  soit  plus  rigou¬ 
reux,  et  l’on  ne  tarde  pas  à  voir  le  nombre  des  morts  diminuer. 
En  ce  qui  concerne  le  pavillon  de  M.  Tarnier,  c’est  une  Maternité 
de  8  lits  ;  elle  est  sans  importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  et  je  ne  m’y  arrêterai  pas. 

Je  préfère  retenir  renseignements  de  l’Hôtel-Dieu  actuel.  Voilà 
un  bâtiment  neuf  dans  lequel,  vous  le  savez  tous,  l'argent  et  les 
matériaux  n’ont  pas  été  épargnés.  La  cour  intérieure  est  bordée 
d’une  galerie  à  rez-de-chaussée,  revêtue  d’un  parquet  propre, 
bien  entretenu.  Au  premier  étage,  par  contre,  la  galerie  est  cou¬ 
verte  d’un  sol  de  ciment  et  de  distance  en  distance  de  petites  grilles 
sont  aménagées  pour  permettre  l’évacuation  des  ordures  ;  mais  ces 
petites  grilles  n’ont  pas  d’arrivée  d’eau,  si  bien  que  les  malades  qui 
se  promènent  tout  le  jour  sur  cette  galerie,  y  fument  et  y  crachent, 
sans  qüe  leurs  crachats  soient  enlevés  par  un  courant  d’eau,  per¬ 
mettant  d’utiliser  les  grilles.  Le  sol  de  cette  galerie  est  délicieuse¬ 
ment  sale,  si  je  puis  ainsi  dire  ;  plus  loin,  lorsqu’on  approché 
de  son  extrémité  vers  la  chapelle,  c’est  horriblement  sale. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Les  piliers  de  ces  galeries  sont  ornés  de 
jolies  gargouilles,  finement  égueulées  à  la  partie  inférieure  et  tom¬ 
bant  directement  sur  la  base  arrondie  et  proéminente  des  colonnes  ; 
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les  pierres  y  sont  presque  usées  par  l’écoulement  des  eaux.  Voilà 
donc  un  hôpital  neuf,  dans  lequel  une  partie  des  matériaux  est 
déjà  infiltrée. 

Les  nouveaux  hôpitaux,  ne  l’oublions  pas.  Messieurs,  ne  sont 
remplis,  d’organismes  infectieuxlqu'autant  qu’ils  sont  mal  tenus.  Ces 
organismes  existent  partout,  mais  on  ne  les  combat  qu’avec  des 
soins  de  propreté  et  des  mesures  d’assainissement  et  de  désinfec¬ 
tion.  C’est  là  la  base  de  nos  succès  actuels  ;  c’est  pour  cela  que 
M.  Després,  en  prenant  de  minutieuses  précautions,  par  la  pro¬ 
preté  tout  au  moins  de  son  personnel,  contre  les  contacts  et  les 
contagions  dangereuses,  vise  en  fin  de  compte  au  même  but  que 
tous  ses  collègues.  La  différence  des  moyens  importe  peu,  pourvu 
que'  le  but  poursuivi  soit  plus  ou  moins  bien  atteint. 

Notre  Société  rendra  donc  un  signalé  service  à  la  pratique  chi¬ 
rurgicale  et  à  l’hygiène  hospitalière  en  s’efforçant  d’indiquer  le  meil¬ 
leur  mode  de  construction  qui  permette,  au  moins  de  frais  et  le  plus 
parfaitement  possible,  d’obtenir  des  bâtiments  hospitaliers  dont  le 
fonctionnement  régulier  puisse  être  facile  et  complet.  ^ 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  sera  continuée  à  la  pro¬ 
chaine  séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MBUBRES  TITULAIBES: 

MM.  le  D''  Boucher,  aide-major  de  première  classe  à  l’École 
de  Saint-Cyr  ; 
le  D”  Launay,  à  Rueil  ; 
le  D'  Desruelles,  à  Paris  ; 

J.  Bocqüin,  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

Arturo  m.  Edwards,  attaché  à  la  légation  de  Chili,  à 
Londres. 


•La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  juin,  à  huit  heures 
précises  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  Suite  de  la  discussion  du  Rapport  de  M.  Rochard,  sur  la 
construction  des  hôpitaux. 
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2”  D' PiETKiEviTz.  —  L’hygiène  de  la  bouche  chez  les  enfants 
et  les  inspecteurs  dentaires  dans  les  écoles. 

3“  D'  Galezowski.  —  Les  troubles  de  la  vue  chez  {les  enfants 
qui  fument. 


REVUE  PES  CONGRÈS 


LA  DIXIÈME  RÉUNION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ALLEMANDE  D’HYGIÈNE  PÜBLIQÜE 
A  Berlin. 


Grâce  à  l’ouverture  récente  de  l’Exposition  d’hygiène  de  Berlin, 
les  séances  du  Congrès  des  hygiénistes  allemands  ont  été  remar¬ 
quables,  au  moins  autant  par  l’affluence  considérable  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  allemande  d’hygiène  phblique,  que  par  l’impor¬ 
tance  des  questions  qui  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour.  Parmi  des 
dernières,  nous  attirons  l’attention  du  lecteur  sur  celles  qui  ont 
fait  l’objet  des  séances  des  16,  17  et  19  mai  1883. 

1.  —  La  question  de  l'appréciation  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
de  la  composition  de  Veau  de  boisson  et  de  consommation  a  été 
de  la  part  d’un  des  membres  du  Comité  impérial  d’hygiène,  le 
D'  WoLPPHUGEL,  l’objet  de  communications  intéressantes.  Cet 
hygiéniste  ne  parait  disposé  à  appliquer  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection,  à  l’examen  de  l’eau  de  boisson  les  dernières 
conquêtes  de  la  science  sur  l’existence  de  micro-organismes.  L’ac¬ 
cueil  réservé  qu’il  fait  à  l’usage  de  l’investigation  microscopique, 
à  ce  point  de  vue  restreint,  lui  est  dicté  autant  par  l’incertitude 
qui  règne  encore  dans  la  science  sur  les  découvertes  faites  dans  le 
monde  des  infiniment  petits,  que  par  la  conviction  que  dans  la 
question  de  l’eaii  de  boisson  il  faut  surtout  se  préoccuper  des 
conditions  locales  qui  permettront  de  pourvoir  d’eau  une  grande 
agglomération  humaine  le  plus  économiquement  et  le  plus  abon¬ 
damment  possible. 

Mais  c’est  surtout  contre  l’importance  accordée  à  l’analyse  chi¬ 
mique  dans  cette  question,  que  s’élève  Wolffhügel.  L’hygiéniste  ne 
doit  pas  avoir  de  la  pureté  de  l’eau  l’idée  que  s’en  fait  le  chimiste  : 
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c’est  moins  de  la  pureté  chimique  que  de  la  facilité  de  l’approvi¬ 
sionnement,  que  son  esprit  doit  être  préoccupé.  Cette  tendance  à 
s’affranchir  des  limites  de  la  potabilité  de  l’eau,  posées  par  les  chi¬ 
mistes,  s’accentue  tous  les  jours  ;  elle  est  d’autant  plus  légitime 
d’après  Wolffhügel,  que  ces  limites  ne  sont  pas  utilisables  en  pra¬ 
tique,  et  que  la  chimie,  habile  sans  doute  à  découvrir  dans  l’eau 
les  poisons  minéraux,  n’a  pas  encore  réussi  à  y  décéler  les  poisons 
de  la  putréfaction. 

Le  professeur  Tieuann,  abondant  dans  le  même  sens,  ne  se 
montre  pas  moins  sévère  que  Wolffhügel  pour  l’analyse  chimique 
et  pour  l’analyse  bactérioscopique  de  l’eau  de  boisson  ;  ni  l'un  ni 
l’autre  mode  d’investigation,  à  part  l’analyse  chimique  quand  il 
s’agit  de  substances  minérales  toxiques,  ne  sont  en  état  de  décéler, 
dans  l’eau  naturelle  souillée,  des  matières  organiques  ou  inorga¬ 
niques  dont  elles  puissent  établir  la  nocuité  d’une  façon  absolument 
positive.  Enfin  il  est  aussi  d’avis  que  l’on  ne  doit  pas  considérer 
comme  susceptible  d’engendrer  des  maladies  toute  bactérie 
trouvée  dans  l’eau  ;  il  ne  faut  la  considérer  comme  un  germe  mor¬ 
bifique,  qu’après  en  avoir  déterminé  les  propriétés  spécifiques  par 
l’expérimentation. 

Ces  deux  hygiénistes  concluent  en  demandant  que  l’on  établisse 
sur  de  nouvelles  bases  l’appréciation  de  l’eau  de  boisson,  comme 
cela  existe  en  Angleterre. 

II.  —  La  deuxième  séance  a  été  consacrée  tout  entière  à  la 
discussion  des  propositions  de  Vibchow,  relatives  à  la  question  de 
l'éloignement  et  de  l'emploi  des  immondices  des  villes.  Virchow, 
ennemi  déclaré  du  déversement  des  immondices  dans  les  fleuves, 
a  formulé  nettement  son  opinion  de  la  façon  suivante  :  «  Dans  les 
villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus,  les  immondices  ne  doivent 
pas  être  dirigées  vers  les  cours  d’eau,  et  dans  les  villes  de  moins 
de  100,000  âmes,  elles  ne  doivent  y  être  déversées  qu’â  la  condition 
d’avoir  été  l’objet  d’une  désinfection  préalable.  »  —  La  souillure 
fluviale  constitue  d’après  lui  un  danger  auquel  il  ne  voit  d'autre 
remède  que  l’adoption  du  système  d’irrigation,  qui  assure  à  la  fois 
l’épuration  et  l’oxydation  des  détritus  organiques  par  le  sol,  sys¬ 
tème  qui  jusqu’ici  n’a  eu  de  suites  fâcheuses  pour  aucune  des  agglo¬ 
mérations  humaines  au  voisinage  desquelles  il  a  été  mis  en  usage, 
et  auquel  l’agriculture  a  trouvé  son  profit. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  l’opposition  timide  de  l’ingénieur 
Andréas-Mever,  contre  les  règles  très  absolues  de  Virchow.  Sur 
sa  proposition,  l’assemblée  vota  la  résolution  suivante  ;  «  Tout  en 
«  se  proposant  de  conserver  aux  eaux  fluviales  le  plus  grand  degré 
«  de  pureté,  la  réunion  estime,  qu’il  n’y  a  pas  encore  lieu  de  fixer 
f  les  règles  générales  régissant  la  matière,  eu  égard  à  l’incertitude 
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«  qui  règne  encore  au  point  de  vue  scientifique  et  économique  sur 
(I  le  degré  de  tolérance  supportable  de  la  souillure  des  eaux  ;  elle 
<1  s’en  tient  à  l’opinion  qu’elle  a  émise  en  septembre  1877  et  avril 
I  1878,  concluant  à  la  nécessité  de  recherches  nouvelles  sur  la 
K  nocivité  de  la  souillure  fluviale.  « 

L’opposition  du  D'  Emmehich  fut  plus  vive  ;  cet  hygiéniste 
rejette  d’une  façon  absolue  les  règles  de  Virchow,  et  s’efforce  avec 
une  grande  conviction  de  démontrer  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient 
à  transformer  un  fleuve  en  véhicule  des  immondices. 

L’irrigation,  telle  que  la  demande  Virchow,  exige  la  désinfection 
préalable,  et  Emmerich  s'attaclie  à  démontrer  qu’elle  est  scientifi¬ 
quement  impossible  et  pécuniairement  impraticable.  On  ne  peut 
espérer  avoir  détruit  les  germes  infectieux  contenus  dans  les  excré¬ 
ments,  qu’après  les  avoir  mis  pendant  48  heures  en  contact  avec 
une  solution  à  5  0/0  d’acide  phénique;  cela  suppose  pour  une  ville 
de  100,000  Ames  6,929  kilog.  d’acide  phénique,  soit  6,929  marks, 
soit  30  marks  ou  37  fr.  60  c.  par  an  et  par  individu  !  —  ou  d’une 
solution  à  1  0/0  de  sublimé,  qu’il  ne  serait  pas  sans  danger 
de  laisser  entre  les  mains  des  habitants.  Quelle  est  la  ville  qui 
consentira  à  de  pareilles  dépenses,  quand  on  viendra  lui  démon¬ 
trer  qu’il  est  un  •  mode  de  désinfection  plus  pratique,  moins  coû¬ 
teux  et  plus  sûr,  qui  consiste  à  confier  à  l’eau  fluviale  le  soin 
d’oxyder  les  matières  organiques  excrémentitielles,  et,  sinon  de 
détruire,  au  moins  d’anéantir  les  propriétés  virulentes  des  microbes  ? 
Emmerich  appuie  son  argumentation  sur  des  expériences  de  Koch, 
pratiquées  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  D’une  part,  inoculation  de  sang  charbonneux  à  une  première 
série  de  lapins  ;  mort  rapide  de  ces  animaux  ; 

2°  D’autre  part,  dilution  préalable  de  ce  même  sang  (1““  de 
sang  daps  200“»  d’eau  de  l’Isar),  et  injection  sous-cutanée,  au 
bout  de  deux  heures,  de  23»»  de  cette  eau,  à  une  deuxième  série 
de  lapins  ;  aucun  de  ces  animaux  ne  succombe. 

Koch  a  obtenu  les  mêmes  résultats  avec  les  bactéries  de  la  sep¬ 
ticémie. 

L’eau  enlève  donc  aux  microbes, comme  l’admettent  aussi  Reinke, 
Horwath  et  Sanderson,  leurs  propriétés  virulentes. 

Pour  se  mettre  dans  les  conditions  de  l’expérience  de  Koch,  il 
faut  avoir  soin  de  diviser  les  excréments  avant  de  les  déverser  dans 
le  fleuve,  chose  facile,  eu  égard  à  la  solubilité  des  excréments. 
Emmerich  a  constaté,  en  effet,  que  sur  500  grammes  de  matières 
solides  cousues  dans  un  sachet  et  plongées  dans  l’eau  courante,  il 
ne  reste  dans  le  sacliet  que  quelques  grammes  de  matières  inso¬ 
lubles,  cellulose  et  tissu  élastique,  qui  n’offrent  pas  plus  de  danger 
qu’une  feuille  qui  tombe  de  l’arbre.  Enfin  il  s’étonne,  à  bon  droit, 
de  la  sévérité  avec  laquelle  on  propose  d’exclure  de  l’eau  les  excré- 
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ments  humains,  quand  on  ne  songe  même  pas  à  débarrasser  l’air 
que  nous  respirons  des  poussières  provenant  des  excréments  des 
animaux;  l’air  ne  devient-il  pas,  au  même  titre,  le  véhicule  des 
germes  que  peuvent  y  avoir  projetés  des  animaux  tuberculeux, 
morveux  ou  charbonneux  î 

Du  reste,  le  déversement  au  fleuve  a  fait  ses  'preuves  en  Angle¬ 
terre  et  en  Amérique  ;  nulle  part  on  n’a  signalé  d’altération  de 
l’état  sanitaire,  qui  pût  être  mise  sur  le  compte  de  cette  méthode. 
Il  importe  donc  d’utiliser  ce  grand  épurateur  naturel,  l’eau  en 
mouvement,  qui,  comme  l’aération  pour  les  poussières,  constitue 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  la  propreté  des  villes. 

Nous  nous  contentons  d’enregistrer  cette  opinion,  que  nous  nous 
garderons  bien  de  défendre. 

Emmerich  fait,  à  l’usage  de  cette  méthode,  une  restriction  :  le 
déversement  intégral  au  fleuve  est  subordonné  au  débit  du  cours 
d’eau  ;  telle  ville  de  200,000  âmes  pourra  le  mettre  en  pratique, 
tandis  que  telle  autre  cité  de  50,000  seulement  devra  y  renoncer  ; 
en  d’autres  termes,  il  faut  que  le  cours  d’eau  soit  d’un  débit  suffi¬ 
sant  pour  assurer  une  dilution  rapide  et  une  désinfection  complète 
des  produits  qu’il  reçoit.  Emmerich  demande  en  conséquence  qu’il 
soit  procédé  par  les  soins  de  l’État,  sous  la  direction  d’hommes 
compétents,  hygiénistes,  ingénieurs,  géologues,  etc.,  à  l’examen 
des  cours  d’eau,  non  seulement  au  point  de  vue  de  leur  débit  cl 
de  leur  composition  chimique,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la 
quantité  d’eaux  industrielles  qui  s’y  déversent,  de  leur  influence  sur 
la  vitalité  des  poissons,  sur  la  conformation  des  rives  et  du  fond,  et 
enfin  sur  la  population  qui  les  avoisine. 

3“  La  question  de  l'éclairage  arti/iciel  a  fait  tous  les  frais  de 
la  troisième  séance  du  Congrès.  Hermann,  Fischer  et  Hersberg 
ont  successivement  pris  la  parole  sur  cette  importante  question, 
l’envisageant  surtout  au  point  de  vue  économique  et  technique  ; 
nous  ne  les  suivrons  pas  dans  les  détails  intéressants  qu’ils  donnent, 
et  qui  mériteraient  de  plus  amples  développements.  Le  D'  Hermann 
CoHN  s’est  surtout  placé  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Après  avoir 
insisté  sur  l’influence  des  divers  modes  d’éclairage  sur  l’œil,  cet 
hygiéniste  attaque  l’éclairage  scolaire,  si  défectueux  encore,  et 
demande  qu’un  médecin,  investi  des  pouvoirs  étendus,  soit  chargé 
de  la  surveillance  hygiénique  des  écoles. 

L’avenir,  en  fait  d’éclairage,  selon  Cohn,  appartient  à  l’électri¬ 
cité,  qui  est  le  mode  le  plus  favorable  à  la  différenciation  des  cou¬ 
leurs,  et  celui  qui  échauffe  le  moins  l’œil  ;  car  il  n’est  pas  douteux 
que  les  progrès  de  la  science  ne  réussissent  à  faire  disparaître  les 
oscillations  qu’on  lui  reproche  avec  raison. 

La  lumière  diffuse  du  jour  est  encore  la  meilleure,  et  il  faut 
chercher  à  réaliser  une  lumière  artificielle  qui  s’en  rapproche  le 
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plus  possible,  et  qui  permette  un  éclairage  qui  n’éblouisse  pas 
l’œil,  n’échauffe  pas  l’air  ambiant,  et  que  l’on  puisse  distribuer 
largement.  L’orateur  termine  par  la  parole  de  Gœthe  :  Encore 
plus  de  lumière  ! 

D'  W.  ZOELER . 
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Le  tome  XI  DU  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  FRANCE  ET  DES  AcTES  OFFICIELS  DE  l’ ADMI¬ 
NISTRATION  SANITAIRE,  publié  par  ordre  de  M.  le  Ministre  du 
commerce.  —  Paris,  Imprimerie  nationale,  1883.  In-8»  de  452 
pages. 

Ce  volume  reproduit  les  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
de  France  pendant  l’année  1881  ;  c’est  dire  qu’au  mqis  de  juin 
1883  le  public  ignore  encore  les  délibérations  de  notre  première 
institution  sanitaire  pendant  l’année  dernière.  Certaines  mesures 
ont  été  prises  toutefois,  pour  autant  que  nous  ayons  pu  en  être 
informés,  afin  .de  donner  une  plus  grande  rapidité  à  la  publi¬ 
cation  des  travaux  du  Comité  et  des  Actes  officiels  de  l’admini¬ 
stration  sanitaire  ;  nous  croyons  également  savoir  qu’un  traducteur, 
attaché  au  secrétariat  du  Comité,  permettra  désormais  de  tenir 
le  public  français  au  courant  des  publications  des  nombreuses 
administrations  sanitaires  de  l’étranger.  Un  maigre  crédit  de 
2,000  francs  est  du  moins  proposé  au  budget  de  1884  dans  ce 
but.  Que  résultera-t-il  de  ces  divers  efforts?  Nous  l’ignorons. 
Quelque  faibles  que  soient  les  ressources  dont  dispose  le  ministère 
pour  la  prompte  apparition  du  Recueil  annuel,  nous  ne  pouvons 
que  renouveler  cette  fois  encore  le  vœu  que  les  travaux  du  Comité 
jouissent  bientôt  de  la  grande,  large  et  prompte  publicité  qui 
ne  fait  pas  défaut  à  ceux  des  institutions  similaires  dans  beaucoup 
d’aatres  pays. 

L’importance  des  rapports  reproduits  dans  le  Tome  XI  rend 
encore  plus  pressante  la  réalisation  de  ce  vœu.  Trois  tables,  la 
première,  simple  table  des  matières,  la  seconde  par  ordre  alpha¬ 
bétique  des  auteurs,  et  la  dernière,  par  ordre  alphabétique  des 
matières  permettent  facilement  de  juger  de  cette  importance  et 
montrent  que  les  soins  de  la  publication  de  ce  nouveau  volume 
REV.  d’hyg.  V.  —  3S 
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ont  été  surveillés  avec  une  connaissance  plus  complète  qu’autre- 
fois  de  la  valeur  scientifique  de  l’œuvre  réalisée  par  le  Comité  ; 
on  voit  les  traces  de  cette  préoccupation  nouvelle  jusque  dans 
la  distribution  plus  rationnelle  des  travaux  publiés  et  dans  les  dis¬ 
positions  typographiques. 

Nous  avons  ainsi  sous  les  yeux  l’ensemble  de  la  plupart  des 
travaux  accomplis  par  le  Comité,  à  la  demande  du  ministre,  dans 
le  cours  d’une  année  ;  il  serait  curieux  de  savoir  quelles  suites  ont 
été  données  aux  diverses  conclusions  qu’il  a  successivement  for¬ 
mulées  et  l’on  souhaite  vraiment  que  le  Comité  puisse  imiter,  dans 
ses  publications  ultérieures,  l’exemple  d’un  certain  nombre  de 
Conseils  départementaux  d’hygiène  dont  les  rapports  annuels  se 
terminent  par  un  tableau  indiquant  les  avis  formulés  par  les  Con- 
seils  et  la  nature  de-la  solution  administrative  intervenue  à  leur 
suite...  Mais  pareil  souhait  serait  peut-être  bien  indiscret;  il 
risquerait  tout  au  moins  de  faire  supposer  chez  «  l’élément  exécu¬ 
tif  »  de  notre  administration  sanitaire  gouvernementale  de  toutes 
autres  préoccupations  que  celles  dont  est  animé  «  l’élément  déli¬ 
bérant  et  consultatif  « . 

Les  rapports  reproduits  dans  le  Tome  XI  y  sont  divisés  en 
9  chapitres,  répondant  aux  principales  attributions  conférées  au 
Comité  par  le  décret  constitutif  du  10  août  1848,  et  qui  com¬ 
prennent  :  1®  les  services  sanitaires  extérieurs  ;  2“  la  médecine 
publique  et  l’hygiène,  les  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité;  3*  les  épidémies,  endémies  et  maladies  contagieuses  ;  4®  la 
salubrité  et  la  police  sanitaire  ;  5°  l’hygiène  industrielle  et  profes¬ 
sionnelle  ;  6®  les  denrées  alimentaires  et  les  boissons  ;  7°  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ;  8®  les  eaux  minérales  ; 
9®  l’art  vétérinaire  et  les  épizooties.  Nous  allons  résumer  ces  divers 
chapitres. 

Hygiène  internationale.  —  Les  maladies  pestilentielles  exotiques 
forment  assurément  aujourd'hui  l’objet  principal  des  travaux  du  Co¬ 
mité,  car  elles  nécessitent  une  surveillance  incessante,  tant  sur  le 
littoral  maritime  et  aux  fi’ontières  terrestres  que  dans  les  stations  où 
notre  pays  a  placé  des  médecins  sanitaires  à  proximité  des  lieux  d’o¬ 
rigine  de  ces  maladies.  Dans  un  rapport  sur  la  Conférence  de  Was¬ 
hington,  en  1881,  M.  le  D’’  Proust  a  retracé  brièvement  l’historique 
de  l’entente  intervenue  à  cet  égard  entre  les  gouvernements,  depuis 
plus  de  trente  ans.  On  sait  que  jusqu’en  1851 ,  chacun  avait  pris  seul 
ses  moyens  de  précaution,  sans  concert  préalable  avec  ses  voisins  ; 
c’est  alors  que  les,  délégués  des  différents  pays  furent  convoqués  à 
Paris  et  que,  pour  la  première  fois,  les  puissances  se  concertèren 
dans  un  but  commun  ;  aussi  est-ce  de  cette  conférence  internatio¬ 
nale  de  Paris  que  date  réellement  l’hygiène  internationale.  En 
1859,  une  seconde  Conférence,  composée  exclusivement  de  diplo- 
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males,  et  n’ayant  pour  but  que  de  reviser,  en  les  simplifiant,  les 
mesures  adoptées  en  1851,  formula,  il  est  vrai,  des  résolutions, 
mais  la  guerre  de  1859  survint,  et  la  révision  projetée  n’eut  pas  de 
suite.  Après  l’épidémie  de  choléra  de  1865,  des  mesures  générales 
furent  étudiées  spécialement  contre  l’invasion  de  ce  fléau,  par  une 
conférence  internationale  réunie  à  Constantinople  l’année  suivante; 
et  c’est  à  partir  de  ce  moment  que  les  quarantaines  furent  établies 
sur  une  base  réellement  scientifique.  En  1874,  une  quatrième  réu¬ 
nion  fut  convoquée  à  Vienne,  dans  le  but  de  reviser  l’œuvre  de  la 
conférence  précédente,  et  principalement  afin  de  reprendre  à  nou¬ 
veau  toutes  les  questions  relatives  à  l’étiologie  du  choléra,  et  de 
rechercher  s’il  n’était  pas  possible  d’arriver  à  une  entente  inter¬ 
nationale  sur  les  mesures  prophylactiques  à  mettre  en  vigueur 
contre  cette  maladie  ;  aucun  accord  diplomatique  ne  survint  pour 
la  solution  des  questions  pratiques  ainsi  soulevées  ;  11  en  fut  de 
même  de  la  création  d’une  commission  internationale  permanente 
pour  l’étude  et  la  prophylaxie  des  maladies  épidémiques,  dont  le 
siège  avait  été  fixé  à  Vienne. 

Quant  à  la  Conférence  de  Washington,  en  1881,  elle  avait  pour 
but  presque  exclusif  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune,  bien  que  le 
texte  de  l’invitation  adressée  déclarât  qu’elle  devait  s’occuper  de 
l’organisation  d’un  système  international  de  notifications  sur  l’état 
sanitaire  des  différents  pays  où  les  maladies  épidémiques,  le  cho¬ 
léra  et  la  fièvre  jaune  notamment,  peuvent  faire  leur  apparition  ; 
ainsi,  la  Conférence  n’avait  pas  à  aborder  l’étude  des  mesures  à 
prendre  pour  se  garantir  contre  l’invasion  de  ces  épidémies,  cha¬ 
que  État  conservant  à  cet  égard  une  entière  liberté,  et  elle  avait 
seulement  à  rechercher  les  moyens  d’assurer  l’exactitude  et  la 
sincérité  des  renseignements  sanitaires  mentionnés  sur  la  patente 
de  santé.  Les  décisions  de  la  Conférence  pouvaient  être  ultérieu¬ 
rement,  s’il  y  avait  lieu,  consacrées  par  une  convention  internatio¬ 
nale  ;  mais  la  plupart  des  pays  se  refusèrent  à  investir  leurs  délé¬ 
gués,  dans  de  telles  conditions,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
conclusion  d’une  conventioé  internationale,  de  sorte  que  les  réso¬ 
lutions  adoptées  à  Washington  n’ont  pas  encore  eu  la  sanction 
qu’avaient  souhaité  ses  promoteurs.  (Notre  savant  et  distingué 
collaborateur,  M.  Da  Silva  Amado  a  retracé  ici  même  les  débats 
de  cette  conférence. jtllemie  d'hygiène,  t.  III.) 

Il  faut,  en  effet,  reconnaître  quels  obstacles  il  est  impossible  de 
ne  pas  rencontrer,  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  système  uniforme 
pour  des  intérêts  dissemblables,  alors  surtout  que  la  propagation 
dès  épidémies  hors  des  lieux  d’origine  trouve,  dans  les  divers  pays, 
des  conditions  de  réceptivité  entièrement  différentes.  Il  suffit,  pour 
se  convaincre  de  ces  difficultés,  de  parcourir  les  extraits  des  pro¬ 
tocoles  de  cette  Conférence,  dans  lesquels  les  résolutions  adoptées, 
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quelque  platoniques  qu’elles  dussent  être,  ont  rarement  réuni  de 
grandes  majorités  et  ont  été  presque  toujours  l’objet  de  réserves 
sérieuses.  On  en  peut  voir  de  nouvelles  preuves  également  dans 
les  rapports  de  M.  le  D'^  Fauvel,  sur  la  réorganisation  des  institu¬ 
tions  sanitaires  en  Égypte  {Revue  d'hygiène,  t.  III,  sur  les 
épidémies  de  peste,  do  choléra  en  Arabie  et  on  Perse,  de  même 
que  dans  les  rapports  de  M.  le  D""  Legouest  sur  le  projet  d’organi¬ 
sation  du  service  sanitaire  maritime  de  la  principauté  de  Bulgarie, 
et  sur  le  choléra  au  Japon,  etc.  Ce  qu’il  faut  retenir,  en  tout  état 
de  cause,  de  l’examen  des  nombreux  documents  que  renferme  ce 
Recueil  sur  nos  services  sanitaires  extérieurs,  c’est  que  la  France 
n’a  pas  cessé  de  prendre  ou  de  recommander,  chaque  année, 
toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  préserver  son 
littoral  contre  l’invasion  du  choléra,  auquel  le  pèlerinage  annuel 
de  La  Mecque  expose  l’Europe,  aussi  bien  que  contre  la  fièvre 
jaune  que  ses  relations  avec  les  Antilles,  l’Amérique  du  Sud  et 
le  Sénégal,  rendent  si  fréquemment  redoutables. 

Comme  nous  avions  déjà  eu  l’occasion  de  le  rappeler  ici  l'an 
dernier,  le  pèlerinage  de  La  Mecque  est  venu  fournir,  en  1881, 
une  nouvelle  preuve,  suivant  l’expression  de  M.  Fauvel,  de  l’effi¬ 
cacité  des  mesures  de  quarantaine  pratiquées,  dans  la  mer  Rouge, 
à  l’égard  des  pèlerins  en  proie  à  une  épidémie  de  choléra  »,  ainsi 
qu’il  résulte  de  la  nombreuse  et  très  intéressante  série  de  docu¬ 
ments  reproduits  par  notre  éminent  inspecteur  général  des  services 
sanitaires  ;  dans  ce  Recueil,  la  fièvre  jaune  a  trouvé  dans  les 
particularités  de  notre  climat,  à  l’époque  où  elle  pouvait  être  à 
craindre  pour  nos  ports  de  l’Océan  et  de  la  Manche,  des  condi¬ 
tions  suffisamment  efficaces  pour  ne  plus  exiger  dans  nos  lazarets 
que  des  précautions  vis-à-vis  des  personnes  et  des  objets  prove¬ 
nant  des  pays  où  elles  sévissent. 

Parmi'  les  précautions  que  toute  administration  sanitaire  sait 
aujourd’hui  appliquer  à  l’égard  des  provenances  maritimes,  il  n’en 
est  peut-être  pas  de  plus  importante  que  la  désinfection  ;  le  Comité 
s’en  est  particulièrement  occupé,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  le 
D''  Fauvel,  qui,  après  avoir  étudié  les  divers  procédés  actuelle¬ 
ment  suivis  dans  les  lazarets,  a  conclu  ainsi  qu’il  suit  :  1°  en  ce 
qui  concerne  les  fumigations,  les  vapeurs  d’acide  sulfureux  pour¬ 
raient  être  substituées  à  celles  du  chlore,  les  funiigations  sulfu¬ 
reuses  seraient  employées  à  l’intérieur  des  navires  pour  la  désin¬ 
fection  des  espaces  clos,  et  dans  les  lazarets  pour  celle  des  vête¬ 
ments,  de  la  literie,  des  chiffons  et  des  correspondances;  2°  pour 
ce  qui  est  de  l’emploi  des  agents  chimiques  sous  forme  liquide,  le 
chlorure  de  zinc  en  solution  répondrait  mieux  qu’aucun  des  autres 
agents  usités  jusqu’à  ce  jour  aux  indications  à  remplir  pour  la  dé¬ 
sinfection  do  la  sentine,  de  la  cale  des  navires  et  des  lieux  d’ai- 
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sances,  et  par  conséquent  pourrait  les  remplacer  avantageusement  ; 
on  emploierait  à  cet  effet  une  solution  titrée  ;  la  même  solution 
pourrait  remplacer  la  chaux  ou  le  chlorure  de  chaux  pour  le  badi¬ 
geonnage  des  parois  des  navires  et  de  l’extérieur  des  colis  ;  le  la¬ 
vage  des  linges  et  tissus  contaminés  pourrait,  afin  de  préserver 
les  personnes  chargées  de  cette  tâche,  être  précédé  de  l’immer¬ 
sion,  pendant  plusieurs  heures,  dans  de  l'eau  chaude  additionnée 
d’une  proportion  déterminée  de  ladite  solution  de  chlorure  de  zinc; 
3°  enfin,  et  c’est  là  le  point  le  plus  important  de  ces  études,  il  est 
désirable,  déclare  M.  Fauvel,  que  l’emploi  de  la  chaleur  comme 
moyen  de  désinfection  vienne  remplacer,  dans  tous  les  cas  où  il 
sera  possible,  les  procédés  chimiques  précédemment  recomman¬ 
dés;  il  semble  qu’il  convienne,  à  ce  sujet,  de  donner  la  préférence 
an  système  fonctionnant  par  la  vapeur  surchauffée,  parce  que  ce 
système  est  d’un  emploi  plus  facile,  plus  à  l’abri  de  Tincendic, 
moins  offensif  pour  les  objets  à  désinfecter,  parce  que  la  tempéra¬ 
ture  y  est  plus  sûrement  régularisée,  parce  qu’il  peut  être  facile¬ 
ment  installé,  et  sans  danger,  sur  un  ponton  mouvant,  parce  que 
la  vapeur  surchauffée  destinée  à  son  usage  peut  être  utilisée  d’une 
autre  manière,  par  exemple  à  désinfecter  l’intérieur  des  navires. 
Des  recherches  spéciales  sont  en  ce  moment  en  cours  d’exécution 
à  Marseille  pour  reconnaître  comment  l’emploi  de  la  chaleur  peut 
être  le  plus  aisément  applicable  dans  nos  lazarets. 

Conseils  d'hygiène.  —  Telles  sont,  en  ce  qui  concerne  la  défense 
de  notre  pays  contre  les  épidémies  extérieures,  les  indications  que 
nous  pouvons  retirer  de  ce  Recueil,  dans  un  résumé  forcément  aussi 
succinct  que  celui-ci.  Quant  à  l’organisation  sanitaire  intérieure, 
le  rapport  de  M.  le  D' Vallin  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène 
et  de  salubrité  en  1879  nous  en  montre  de  nouveau  l’insuffisance. 

Sur  nos  88  départements,  25  seulement  avaient  envoyé  25  docu¬ 
ments  imprimés  en  1879,  40  des  documents  manuscrits,  5  des 
états  négatifs  et  18  enfin  n’ont  pas  même  répondu  aux  lettres 
de  rappel  du  ministère.  Nous  pourrions  ajouter  que  les  préfets 
ayant  été,  il  y  a  deux  ans,  sollicités  par  le  bibliothécaire  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  lui  faire  parvenir  les  rapports  des  Conseils 
d’hygiène  de  leurs  départements,  il  s’en  trouva  un  certain  nombre 
qui  répondirent  ignorer  absolument  l’existence  de  ces  Conseils. 
Examinant,  comme  dans  son  rapport  précédent,  les  desiderata  du 
fonctionnement  de  cette  institution,  M.  Vallin  en  conclut  :  1°  que  le 
nombre  croit  des  Conseils  d’hygiène  qui  non  seulement  n’envoient 
pas  d’états  négatif  de  leurs  travaux,  mais  ne  répondent  même  pas 
aux  demandes  réitérées  de  l’administration  centrale;  2°  que  la 
création  d’un  inspecteur  des  établissements  classés  et  de  la  salu¬ 
brité  publique  a  rendu  des  services  manifestes  dans  plusieurs 
départements  et  qu’il  est  désirable  que  cette  création  soit  epcou- 
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ragée,  afin  que  les  décisions  préfectorales  prises  sur  l’avis  des 
conseUs  d’hygiène  ne  continuent  pas  à  rester  privés  de  sanction. 
C’est  là,  en  effet  une  des  solutions  les  plus  désirables  du  grave 
problème  de  l’oi’ganisation  de  l’administration  sanitaire  en  France 
et  quelles  que  soient  les  lacunes  de  la  législation  en  matière  de 
salubrité  et  d’hygiène,  quelques  conflits  qu’elle  doive  nécessaire¬ 
ment  produire  et  à  quelque  retard  qu’elle  expose  l’expédition  des 
affaires,  môme  les  plus  simples,  c’est  assurément  par  une  ,inspec> 
tion  sanitaire  autonome  et  compétente  que  ces  réformes  ont  le 
plus  de  chance  d’aboutir. 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  les  divers  paragraphes  du  rap¬ 
port  de  M.  Vallin;  ils  ont  trait  à  des  travaux  de  conseils  d’hygiène 
dont  la  plupart  ont  été  déjà  analysés  dans  la  Reuue,  en  rendant 
compte  des  rapports  de  oes  divers  conseils.  Le  rapport  se  termine 
par  la  publication,  «  à  titre  de  récompenses  »,  des  mémoires 
<>  les  plus  intéressants  qui  aient  été  rencontrés  dans  les  envois  des 
conseils  :  celui  de  M.  le  professeur  Layet,  do  Bordeaux,  sur  la 
fabrication  du  minium,  et  celui  de  M.  Faucher,  de  Lille,  sur 
\ Assainissement  du  Marioaux.  Nos  lecteurs  en  connaisont  déjà 
les  points  essentiels. 

Nous  devons  maintenant  nous  borner  à  résumer  les  conclusions 
du  comité  dans  les  principales  affaires  qui  lui  ont  été  soumises  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  intérieures  ;  pour  plus 
de  clarté,  nous  les  classerons  sous  divers  titres. 

Épuration  des  eaux  d’égout  de  Reims.  —  La  municipalité  de 
Qette  ville,  par  suite  des  conditions  particulières  du  sol  qui  l’en¬ 
toure,  a  dû  se  résoudre  à  soumettre  les  eaux  des  égouts  à  la  fois 
à  l’irrigation  sur  le  sol  et  à  l’épuration  par  des  procédés  chimi¬ 
ques,  avec  cette  réserve  que  le  volume  concédé  à  l’origine  à  ce 
dernier  procédé  décroîtra  en  raison  directe  du  développement  de 
l’irrigation  et  pourra  se  réduire  à  néant  à  toute  époque  de  la 
concession  et  sans  que  les  concessionnaires  puissent,  de  ce  chef, 
réclamer  l’indemnité  à  la  ville,  si  l’irrigation  est  capable  d’em¬ 
ployer  la  totalité  des  eaux.  Le  rapport  de  M.  Jacquot,  qui  recom¬ 
mande,  au  nom  du  comité,  certaines  précautions  d’un  intérêt  tout 
local  et  d’un  caractère  exclusivement  technique,  déclare  en  effet 
que,  s’il  est  un  principe  généralement  admis,  c’est  que,  de  tous 
les  procédés  qui  ont  été  essayés  pour  atteindre  ce  but,  l’épuration 
par  la  culture,  qui  consiste  à  répandre  à  la  surface  du  sol  les 
eaux  brutes,  telles  qu’elles  sortent  de  l’égout,  est  le  seul  qui 
fournisse  une  épuration  réelle  et  absolue.  La  décantation,  ajoute- 
t-il,  et  la  filtration  auxquelles  on  a  eu  également  recours  ne  sont 
que  des  expédients  sans  valeur;  quant  à  l’épuration  chimique, 
elle  peut  bien  produire  des  eaux  à  peu  près  limpides,  mais  elle 
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ne  saurait  enlever  les  matières  organiques  en  dissolution  et  elle 
est  également  impropre  à  précipiter  la  plus  grande  partie  des 
matières  inorganiques.  ' 

Coloration  des  jouets  d’enfants  par  des  substances  toxiques.  — 
La  chambre  syndicale  de  la  bimbeloterie  de  Paris  avait  réclamé 
contre  la  circulaire  ministérielle  prescrivant  l’interdiction  de  cer¬ 
taines  substances  toxiques  pour  la  coloration  des  jouets  d’enfants, 
en  prétextant  que  les  jouets  coloriés  à  l’aide  de  produits  toxiques, 
mais  recouverts  d’un  vernis  absolument  adhérent,  étaient  inoffen¬ 
sifs.  Le  comité  a  dû  reconnaître  que  les  jouets  ainsi  fabriqués 
pouvaient  encore  présenter  des  dangers,  car  il  suffit  qu’un  enfant 
se  serve  d’un  corps  dur  pour  enlever  lu  couleur  ;  de  plus,  le  vernis 
peut  s’écailler  et  se  détacher  par  suite  d  une  torsion  répétée  de 
l’objet;  aussi,  après  avoir  fait  pratiquer  de  nouvelles  analyses, 
a-t-il  déclaré,  sur  le  rapport  de  M.  Proust,  qu’il  y  a  lieu  de  main¬ 
tenir  l’interdiction  prononcée  précédemment,  ajoutant  que  des 
instructions  devaient  être  données  à  la  douane  dans  le  but  de 
faire  visiter  à  la  frontière  les  jouets  provenant  de  l’étranger  et 
d’interdire  l’entrée  en  France  de  ceux  qui  auraient  été  coloriés 
avec  des  produits  contenant  des  substances  vénéneuses. 

Importation  de  la  variole  par  teire.  —  On  se  rappelle  que  des 
Esquimaux  amenés  à  Paris  pour  être  exhibés  au  Jardin  d’acclima¬ 
tation,  moururent  en  quelques  jours  de  la  variole  qu’ils  paraissent 
avoir  contractée  en  Allemagne  avant  leur  arrivée  en  Belgique  et 
en  France.  A  cette  occasion  l’administration  se  demanda  si  l’on 
pourrait  prendre  des  mesures  contre  l’importation  de  la  variole 
en  France  par  le  transport  des  varioleux  en  chemin  de  fer  et 
dans  les  voitures  publiques.  Cette  question,  en  ce  qui  regarde 
les  personnes  elles-mêmes,  est  des  plus  difficiles  à  résoudre  dans 
l’état  actuel  de  notre  législation.  M.  le  docteur  Legouest,  après 
avoir  fait  remarquer  sur  quels  textes  législatifs  l’on  pouvait 
s’appuyer  dans  certains  pays  étrangers  pour  des  circonstances 
analogues,  a  dû  se  borner  a  demander  à  M.  le  ministre  du  com¬ 
merce  de  vouloir  bien  provoquer,  par  les  soins  de  l’autorité  com¬ 
pétente,  l’étude  des  moyens  propres  à  prévenir  la  propagation  de 
la  variole  par  le  transport  dans  les  voitures  publiques  des  malades 
atteints  de  cette  affection. 

Transport  des  varioleux.  —  Le  Comité  était  également  consulté, 
quelques  mois  après,  sur  l’ensemble  des  mesures  pratiques  et 
efficaces  propres  à  assurer  la  désinfection  des  véhicules  qui 
auraient  servi  au  transport  des  varioleux,  soit  en  chemin  de  fer, 
soit  par  voitures  publiques  ordinaires  ou  par  voitures  spéciales. 
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Sur  le  rapport  de  M.  le  docteur  Legouest,  les  mesures  suivantes 
ont  été  proposées  : 

1®  Si  rare  que  doive  être  le  transport  eu  chemin  de  fer  de 
voyageurs  atteints  de  variole,  le  cas  néanmoins  peut  se  présenter 
dans  deux  conditions  ;  ou  bien  un  varioleux  demandera  à  être 
transporté,  ou  bien  un  voyageur  sera  atteint  de  variole  dans  le 
trajet  qu'il  parcourt.  Dans  le  premier  cas,  le  voyageur  sera  placé 
seul  ou  avec  les  personnes  de  sa  suite  dans. un  compartiment 
spécial,  et  toute  communication  sera  interrompue  entre  ce  com¬ 
partiment  et  les  autres  ;  à  l’arrivée  à  destination,  la  voiture  ayant 
servi  au  transport  sera  isolée  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  désinfectée. 
Dans  le  second  cas,  le  voyageur  restera  seul,  avec  sa  suite,  dans 
te  compartiment  où  il  sera  monté;  les  voyageurs  qui  se  trouvaient 
avec  lui  seront  placés  dans  les  antres  compartiments  de  la  même 
voiture;  toute  communication  entre  cette  voiture  et  les  autres 
sera  interrompue,  et,  arrivée  à  destination,  sans  aucun  autre 
voyageur,  la  voiture  sera  isolée  et  désinfectée.  Le  chef  de  la  gare 
d’arrivée  sera  prévenu  par  le  chef  de  train  de  la  descente  des 
personnes  suspectes  ou  contaminées,  et  en  informera  le  commis¬ 
saire  de  surveillance  ou,  à  son  défaut,  le  commissaire  de  police 
ou  le  maire  de  la  localité. 

Tout  loueur  ou  cocher  de  voiture  publique  transportant  un  ma¬ 
lade  à  l’hôpital  sera  tenu  d’entrer  dans  la  cour  même  de  l’établis¬ 
sement  ;  il  n'en  ressortira  qu’ après  que  le  médecin  de  garde,  aura 
reconnu  que  le  malade  transporté  n’est  pas  atteint,  de  variole;  lors¬ 
que  le  malade  sera  reconnu  varioleux,  la  voiture  sera  retenue  à  ' 
l'hôpital;  le  commissaire  de  police,  prévenu  immédiatement,  fera 
conduire  la  voiture  à  vide  au  lieu  où  elle  devra  être  désinfectée. 
Tout  loueur  ou  cocher  de  voiture  publique  transportant  un  malade 
d'un  lieu  à  un  autre,  ailleurs  qu’à  l’hôpital,  sera  tenu  d’en  informer 
le  commissaire  de  police  ;  s’il  résulte  des  informations  prises  par 
le  commissaire  de  police  que  le  malade  transporté  est  varioleux,  la 
voiture  sera  séquestrée  et  désinfectée. 

Des  voitures  seront  construites  et  destinées  spécialement  au 
transport  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses  ;  elles 
seront  fermées  et  devront  recevoir  un  malade  couché  sur  un  bran¬ 
card  ou  plusieurs  malades  assis  sur  des  banquettes  à  charnières  ; 
l’intérieur  de  ces  voitures  ne  sera  garni  d’aucune  étoffe,  le  bran¬ 
card  et  les  coussins  des  banquettes  seront  mobiles;  ces  voitures 
seront  mises,  comme  les  pompes  à  incendie,  à  la  disposition  du 
public  ;  elles  seront  désinfectées  ainsi  que  leur  brancard  et  leurs 
coussins,  toutes  les  fois  qu’elles  auront  servi  au  transports  de  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  contagieuses.  Suit  le  détail  des  prescrip¬ 
tions  nécessaires  pour  la  désinfection  des  véhiculés  de  tout  genre 
ayant  reçu  des  varioleux;  le  rapport  est  favorable  au  lavage  à 
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l’aide  d’une  solution  alcoolisée  d’acide  salicylique  à  26  0/0  ou 
d’une  solution  de  chlorure  de  zinc  à  1  0/0,  si  la  voilure  n’est 
pas  garnie  d’étoffes,  et,  dans  le  cas  contraire,  ou  bien  un  brouil¬ 
lard  épais  d’acide  salicylique  en  solution,  alcoolisée,  ou,  si  les 
étoffes  et  les  coussins  ne  doivent  pas  être  altérés,  une  fumigation 
d’acide  sulfureux. 

Eaux  de  teinture  pour  les  cheveux.  —  Conformément  aux  con¬ 
clusions  d'un  rapport  en  date  du  2  novembre  1879,  le  comité,  sur 
la  demande  de  M.  le  ministre,  et  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  le 
docteur  Dubrisay,  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’assimiler  aux  produits 
pharmaceutiques  tout  liquide  ou  pommade  destinés  à  teindre  les 
cheveux  dans  la  composition  desquels  entreraient  des  sels  de  plomb 
et  d’argent,  et  par  conséquent  d’en  interdire  la  vente  libre.  De 
plus,  il  serait  mile  que  les  analyses  des  échantillons  saisis  chez  les 
parfumeurs  et  débitants  quelconques  reçussent  la  plus  grande 
publicité  possible;  prêchant  d’exemple,  M.  le  docteur  Dubrisay  a 
joint  à  son  rapport  les  analyses  de  vingt-deux  échantillons  de  par¬ 
fumerie,  dont  les  noms  élégants  n’ont  pas  réussi  à  cacher  aux  chi¬ 
mistes  la  composition  essentiellement  toxique. 

Fabrication  des  toiles  cirées  et  vernies.  —  Désireux,  suivant 
sa  jurisprudence  constante,  de  poursuivre  le  plomb  partout  où  il 
peut  se  trouver,  le  comité,  sur  le  rapport  de  M.  le  docteur  Proust, 
s’est  empressé,  après  une  étude  attentive  de  la  question  de  déclarer 
qu’il  y  avait  lieu  d’interdire  les  préparations  plombiques  dans  la 
fabrication  des  toiles  cirées  et  vernies  devant  servir  soit  à  tapisser 
les  voitures  d’enfants  et  de  malades,  soit  à  couvrir  les  tables  ou 
à  envelopper  les  aliments.  On  a  en  effet  trouvé  de  ces  toiles  qui 
contenait  jusqu’à  330  gr.  S  de  plomb  métallique  par  mètre  carré. 

Capsulage  des  bouteilles  d'eau  minérale.  —  Lorsque  la  capsule 
métallique  qui  surmonte  les  bouteilles  de  certaines  eaux  minérales 
n’en  est  pas  isolée,  non  plus  que  du  bouchon,  par  un  endùil  iso¬ 
lant,  tel  qu’une  couche  de  silicate  de  potasse,  il  y  aurait  lieu  de 
prescrire  que  cet  enduit,  ou  un  enduit  analogue,  séparât  à  l’avenir 
la  capsule  du  flacon  qu’elle  obture  :  telle  est  la  conclusion  formulée 
par  M.  le  docteur  Brouardel. 

Reverdissage  des  conserves  de  légumes.  —  Il  y  a  longtemps  déjà 
que  le  reverdissage  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés 
à  l’alimentation  à  l’aide  des  sels  de  cuivre  a  préoccupé  l’adminis¬ 
tration  ;  il  y  a  longtemps  aussi  que  les  fabricants  ont  adressés  des 
plaintes  contre  l’interdiction  prescrite  à  ce  sujet  par  des  arrêtés 
spéciaux.  La  question  revenait  récemment  devant  le  comité  et  M.  le 
docteur  Gallard  fut  chargé  de  l’étudier  de  nouveau.  Son  rapport 
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examine  les  trois  points  suivants  ;  1“  est-il  possible  do  préparer 
des  conserves  de  légumes,  jouissant  de  toutes  les  qualités  requises 
pour  une  bonne  fabrication,  sans  avoir  recours  à  l’emploi  des  sels 
de  cuivre?  2°  en  quelle  proportion  et  sous  quelle  forme  ces  sels 
se  trouvent-ils  dans  les  conserves  pour  lesquelles  on  en  a  fait  usage  ? 
3"  à  ces  doses  et  sous  cette  formes  ces  sels  peuvent-ils  être  nui¬ 
sibles  à  la  santé  des  consommateurs  ?  Après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  nombreuses  expériences  nouvelles,  le  rapporteur  conclut, 
au  nom  de  la  commission  que,  tout  en  reconnaissant  que  le  cuivre 
n’est  pas  aussi  dangereux  qu’on  l’a  prétendu,  on  ne  peut  s’empê¬ 
cher  de  tenir  compte  des  accidents  qu’il  peut  produire,  et  puisqu’il 
est  démontré  que  son  emploi  n’est  pas  indispensable,  et  qu’on  peut 
obtenir  des  conserves  de  légumes  avec  une  belle  couleur  verte 
sans  se  servir  de  sels  de  cuivre,  il  n’y  a  d’autre  moyen  de  parer 
à  ces  accidents  qu’en  n’autorisant  cet  emploi  à  aucun  titre  et  à 
aucune  dose. 

Distillation  des  vins  fucksinés.  — ■  Si  les  vins  fuchsinés  sont 
nuisibles  et  doivent  être  détruits,  faut-il  les  répandre,  après  leur 
saisie,  comme  le  prescrit  le  paragraphe  2  de  l’article  8  de  la  loi  du 
27  mars  1831,  ou  ne  serait-il  pas  préférable,  lorsqu’ils  ne  ren¬ 
ferment  que  de  la  fuchsine  ou  toute  autre  substance  fixe  non  sus¬ 
ceptible  de  passer  dans  l’alcool  pendant  la  distillation,  d’ordonner 
qu’ils  seront  mis  à  la  disposition  de  l’administration  et  distillés 
par  ses  soins,  pour  que  l'alcool  en  provenant  soit  attribué  aux 
établissements  de  bienfaisance  ?  Cette  question,  soulevée  par  une 
délibération  du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône,  est  résolue 
par  l’affirmative  sur  le  rapport  de  M.  le  D'  Gallard. 


Telles  sont,  parmi  les  matières  contenues  dans  ce  volume,  celles 
que  nous, avons  cru  devoir  indiquer  plus  particulièrement,  soit 
parce  qu’elles  tranchaient  des  questions  depuis  longtemps  étudiées 
ici,  soit  parce  qu’elles  en  soulevaient  de  nouvelles.Notre  choix  s’esl 
surtout  porté  sur  les  rapports  s’occupant  plus  spécialement  d’hy¬ 
giène  publique.  Nous  en  avons  dit  assez  cependant  pour  pouvoir 
exprimer  le  vœu  qu’une  publicité  plus  prompte  et  plus  large  ne 
tarde  pas  à  être  donnée  aux  travaux  du  Comité  ;  la  haute  valeur 
scientifique  des  membres  qui  la  composent,  la  variété  des  compé¬ 
tences  si  autorisées  qui  s’y  trouvent  réunies  suffiraient  à  elles 
seules  pour  hâter  les  efforts  de  l’Administration  dans  cette  direc¬ 
tion,  si  les  soucis  de  la  santé  publique  ne  lui  en  faisaient  un 
devoir  impérieux.  A.  Z. 


M.  DESSOLIERS.  -  HYGIÈNE  DES  PAYS  CHAUDS. 


SIR 

Db  l’habitation  dans  les  pays  chauds,  par  M.  Drssolibrs,  in¬ 
génieur  des  arts  et  manufactures.  — Paris  1883,  Baudry  ;  1  vol.  in-8» 
de  200  pages  avec  80  planches  ou  figures. 

M.  Dessoliers  emprunte  à  un  important  ouvrage  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  cette  conclusion  menaçante  :  «  la  colonisation  est  pour  la 
France  une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  ou  la  France  deviendra 
une  grande  puissance  africaine,  ou  elle  ne  sera  dans  un  siècle  ou 
deux  qu'une  puissance  européenne  secondaire  ;  elle  comptera  dans 
le  monde  à  peu  près  comme  la  Grèce  ou  la  Roumanie  compte  en 
Europe.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  en  luttant  contre  les  dangers  du  sol  et  de 
la  culture  qu’on  rendra  la  colonisation  plus  facile  et  plus  prospère; 
il  né  faut  pas  négliger  l’hygiène  en  Algérie,  et  M.  Dessoliers  a  en¬ 
trepris  le  problème  difficile  de  construire  des  maisons  où  l'on 
puisse  trouver  la  fi-alcheur,  après  le  travail  du  jour  au  dehors.  Il 
utilise  pour  cela  le  chlorure  de  calcium,  qui  a  donné  de  si  heureux 
résultats  pour  refroidir  la  salle  d’exposition  et  les  caveaux  de  la 
Morgue  de  Paris  ;  on  obtient  à  la  fois  l’abaissement  de  la  tempé¬ 
rature  et  la  sécheresse  de  l’air.  La  glace  et  la  neige  lui  fournissent 
aussi  des  ressources  dans  les  localités  où  l’air  est  brûlant  et  humide^ 
Ailleurs,  loin  du  littoral,  quand  la  fraction  de  saturation  de  l'air 
est  faible,  il  se  contente  du  froid  produit  par  l’évaporation  rapide 
de  l’eau ,  comme  on  l’a  fait  au  Parlement  anglais  et  au  Conserva¬ 
toire  des  arts  et  métiers  de  Paris.  Il  transforme  les  chambres  en 
alcarazas,  en  doublant  chaque  mur  de  façade  de  cloisons  mouillées 
sur  leur  face  externe  formant  espace  isolant,  ou  de  cheminées  dans 
lesquelles  il  installe  de  longues  et  larges  bandes  de  toile  qu’on  hu¬ 
mecte  par  un  filet  d’eau  constant.  L’air  refroidi  par  une  évaporation 
rapide  de  ces  surfaces  maintiendra  une  agréable  fraîcheur  dans  les 
appartements,  d’autant  plus  que  les  murs  ainsi  protégés  par  un 
matelas  d’air  frais,  n’accumuleront  plus  la  chaleur  du  soleil . 

Ce  système  de  refroidissement  artificiel  parait  ,au  premier  abord 
théorique  et  n’étre  qu’une  utopie.  Les  plans  très  détaillés,  les  devis, 
les  calculs,  dressés  par  M.  Dessoliers,  qui  est  un  ingénieur  habile, 
montrent  que  les  projets  sont  assez  facilement  réalisables  ;  un  coup 
d’œil  jeté  sur  les  nombreuses  planches  qui  accompagnent  le  livre 
donne  une  idée  très  nette  de  la  conception  de  l’auteur.  Il  est  regret¬ 
table  cependant  que  M.  Dessoliers  ne  puisse  pas  appuyer  ses 
propositions  sur  le  résultat  obtenu  dans  quelque  maison  cons¬ 
truite  par  lui  sur  les  principes  qu’il  expose;  espérons  qu’il 
trouvera  quelque  riche  colon  disposé  à  se  faire  construire  une 
vallée  de  'Tempé  en  chambre  dans  la  rue  Bab-Azoun  à  Alger,  ou 
dans  la  rue  Danréraont  à  Constantine.  Si  l’expérience  réussit, 
l’exemple  sera  suivi,  et  chacun  voudra  avoir  au  mois  d’août,  en 
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Algérie,  an  ooin  de  la  Suisse  chez  soi,  comme  depuis  longtemps’ 
l’on  nous  convie  à  avoir  «  Enghien  chez  soi  »  !  E.  Vallin  . 


fiAPPoax  SUR  l’institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine 
DE  Montpellier,  par  £.  Bbrtin-Sans,  directeur  de  cet  Institut . 

—  Montpellier,  1882,  une  brochure  in-S®  de  17  pages. 

Le  savant  professeur  d’hygiéne  de  Montpellier,  dans  ce  rapport 
au  doyen  de  la  Faculté,  expose  la  situation  actuelle  de  l’Institut 
d’hygiène,  et  les  phases  par  lesquelles  a  passé  sa  création. 

M.  Bertin-Sans  raconte  les  résistances  et  l’étonnement  qu’a  sou¬ 
levés  sa  demande  de  création  d’un  musée  et  d’un  laboratoire  d’hygiène; 
en.  1879,  c’était  une  nouveauté,  presque  une  excentricité  en  France. 
Ce  n’est  pas  à  Montpellier  seulement  que  la  même  demande  a  ren 
contré  les  mêmes  obstacles;  un  laboratoire  d’hygiène?  a-l-on  dit; 
quelle  singulière  idée  !  Tout  le  monde  sait  que  l’hygiène  s’enseigne 
du  haut  d’une  chaire,  en  toque  et  en  robe  1  L’étonnement  n’eût  pas 
été  plus  grand  si  un  professeur  d’éloquence  à  la  Sorbonne  eût  de¬ 
mandé  un  laboratoire  d’expériences.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Bertin- 
Sans  n’a  pas  trop  à  se  plaindre;  après  deux  ans  de  démarche,  en 
J879,  le  principe  de  la  création  d’un  institut  d’hygiène  fut  accepté. 
Un  local  fut  affecté  à  ce  service  dans  la  Faculté  ;  le  ministre  donna 
16,000  francs,  puis  encore  5,000  francs  en  1880,  une  allocation 
annuelle  pour  meubler  le  laboratoire  et  commencer  les  collections, 
un  personnel  composé  d’un  aide  et  d’un  domestique  ;  des  travaux 
d’installation  qui  ne  furent  pas  sans  péripéties,  permirent  d’ouvrir 
l’Institut  dans  les  premiers  mois  de  1882. 

La  liste  très  détaillée  des  objets  contenus  dans  le  musée  d’hygiène 
se  trouve  dans  V Étude  et  les  progrès  de  l’hygiène  en  France,  par 
MM.  Napus  et  Martin,  p.  476  à  480.  Cette  liste  est  un  peu  théo¬ 
rique,  c’est  plutôt  un  programme  qu’un  catalogue,  c’est  le  catalogue 
de  l’avenir.  C’est  ainsi  que  nous  trouvons  : 

«  GROUPE  VIII .  —  Les  actes  physiologiques.  —  Classe  46 
(Hygiène  de  l’intelligence).  —  Classe  47  (Hygiène  des  sens). 

—  Classe  48  (Hygiène  des  sentiments).  » 

Ces  indications  sont  un  peu  vagues  et  étonnent  dans  un  catalogue 
demusée.  Nous  en  pourrions  citer  d’autres  encore.  11  nous  a  semblé 
aussi  remarquer  une  certaine  tendance  à  préférer  le  nombre  à  la 
qualité  des  objets  réunis  dans  la  collection;  nous  en  avons  fait 
bien  des  fois  l’expérience,  et  il  y  a  quelques  semaines  encore  au 
musée  d’hygiène  de  Parkes,  à  Londres.  Quand  il  y  a  un  trop  grand 
nombre  d'objets  réunis,  comme  dans  les  Expositions,  les  choses  ex¬ 
cellentes  disparaissent  confondues  dans  la  masse  de  choses  médio¬ 
cres  ou  inutiles.  11  ne  faut  pas  qu’un  musée  ressemble  à  un  bazar 
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industriel;  il  ne  faut  qu’un  petit  nombre  de  types  très  bien  choisis, 
très  bien  expliqués;  autrement  l’on  passe  sans  regarder  et  sans 
apprendre. 

Malgré  ces  légères  critiques,  nous  félicitons  M.  Bertin-Sans  du 
grand  service  qu’il  a  rendu  à  l’enseignement  de  l’hygiène,  par  la 
création  de  cet  Institut,  qui  est  véritablement  son  œuvre.  Qu’il  soit 
toutefois  indulgent  pour  ses  collègues  dans  cet  enseignement;  s’ils 
ne  sont  pas  aussi  avancés  que  lui  dans  la  période  de  réalisation,  ce 
n’est  pas  parce'  qu’ils  ont  moins  demandé,  c’est  parce  qu’ils  ont 
moins  obtenu.  Son  exemple  et  son  catalogue  leur  serviront  d’appui 
dans  leurs  revendications,  et  bientôt,  je  l’espère,  chacun  de  nous 
pourra  ajouter,  dans  son  laboratoire,  des  démonstrations  et  des 
expériences  pratiques  à  l’enseignement  théorique  de  l’hygiène  qui 
se  fait  dans  la  chaire. 

E.  Vallin. 


The  use  and  influence  of  hospitals  for  infectioüs  diseases 
(Des  hôpitaux  d’isolement  pour  les  maladies  infectieuses  ;  de  la 
manière  de  s’en  servir  et  de  leur  influence  sur  la  santé  publique), 
by  D'*  Thornb  Thorne  and  Power.  Tenth  annual  Report  of  the 
Local  Government  Board;  supplément  to  the  Report  ofthe  medical 
officers. — London,  1882,  in-8“,  365  p.  avec  40  planches  ou  figures. 

L’on  sait  que  chaque  année,  le  médecin  en  chef  {Medical  of/i- 
cer)  du  Local  Government  Board  adresse  au  président  de  ce  Con¬ 
seil  un  rapport  général  sur  les  opérations  médicales  qui  ont  eu  lieu 
pendant  l’année,  sous  sa  direction  :  les  volumes  annuels  forment 
une  précieuse  collection,  riche  en  travaux  remarquables,  parmi 
lesquels  nous  avons  signalé  les  années  dernières  l’enquête  de 
M.  Ballard  sur  les  Industries  insalubres  de  l’Angleterre  {Revue 
(Phygiène  1880.  Cette  année,  un  supplément  du  tome  X  de 
la  nouvelle  série  contient  le  rapport  pour  1880-81,  adressé 
par  M.  Buchanan,  medical  officer,  à  M.  Dodson,  alors  président  du 
Conseil.  Le  volume,  très  compact,  est  uniquement  consacré  à  une 
enquête  et  à  des  instructions  sur  les  hôpitaux  d’isolement  pour  les 
maladies  infectieuses  ;  nous  ne  croyons  pas  qu’il  existe  ailleurs 
une  monographie  plus  complète,  plus  riche  en  documents,  en 
plans  figuratifs,  et  en  statistiques  de  toutes  sortes. 

Le  volume  se  compose  de  trois  parties: 

A.  —  1“  Le  'Rapport  de  M.  Buchanan  contient  l’exposé  et  le 
résumé  en  quelques  pages  des  travaux  qui  vont  suivre;  2“  Le  flop* 
port  général  de  M.  Thorn  Thorn,  sur  les  conditions  que  doivent 
réaliser  les  hôpitaux  d’isolement  ;  3“  La  description  particulière, 
par  M.  Thorn  Thorn,  de  tous  les  hôpitaux  pour  maladies  infec¬ 
tieuses,  existant  en  Angleterre,  en  dehors  de  Londres. 
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B.  —  Dé  Vinfluence  de  l’hdpital  de  varioleux  de  Fulham  sur  le 
voisinage,  par  M.  W.  H.  Power,  avec  les  plans  de  cet  hôpital  et 
des  cartes  montrant  la  répartition  des  cas  de  variole  autour  de 
l’hôpital,  lors  des  diverses  épidémies. 

c.  —  Documents  et  instructions  concernant  le  traitement  des 
maladies  infectieuses. 

Nous  analyserons  successivement  et  rapidement  ces  diverses 
parties  de  l’ouvrage. 

Les  premiers  hôpitaux  d’isolement  datent  de  près  d'un  siècle  en 
AngleteiTe  ;  on  isolait  d’abord  les  varioles,  scarlatines,  etc.  ;  ce  fut 
avec  plus  de  peine  qu’on  isola  les  cas  de  fièvres  ;  mais  tant  qu’on 
confondit  les  trois  fièvres,  typhus  pétéchial,  fièvre  typhoïde,  fièvre 
à  rechute,  des  déboires  et  des  discussions  sans  nombre  obscurci¬ 
rent  la  question.  C’est  en  1863  que  Murchison  sépara  ces  trois 
maladies  dans  des  bâtiments  spéciaux  des  Fever  hospitals  ;  de  là 
date  l’enquête  sur  les  hôpitaux  que  le  Privy  Council  confia  à 
MM.  Bristowe  et  Holmes  ;  ce  travail  classique  est  la  base  de  toutes 
les  réformes  actuelles.  On  fit  une  étude  spéciale  des  conditions  que 
devait  présenter  un  hôpital  pour  les  maladies  infectieuses  ;  le  Sa- 
nitary  Act  de  1866,  puis  le  Public  Act  de  187b,  conférèrent  aux 
autorités  sanitaires  locales  le  droit  de  construire  des  hôpitaux 
d’isolement.  Déjà  en  1879,  on  comptait  296  districts  sanitaires  qui 
avaient  réussi  à  assurer  d’une  façon  plus  on  moins  complète  l’iso¬ 
lement  des  malades  infectieux  dans  des  hôpitaux.  Le  Local  Govern¬ 
ment  Board,  qui  doit  approuver  les  plans  de  tout  hôpital  projeté 
avant  que  l’autorisation  de  construire  soit  accordée,  avait  remar¬ 
qué  que  les  autorités  sanitaires  locales  étaient  souvent  arrêtées  par 
leur  inexpérience,  par  la  crainte  de  certaines  difficultés,  en  parti¬ 
culier  par  les  protestations  des  propriétaires  du  voisinage.  Le 
Conseil  résolut  de  faire  profiter  ces  autorités  locales  de  l’expé¬ 
rience  déjà  acquise  ;  il  chargea  M.  le  D''  Thorne  Thorne  de  cette 
enquête  et  de  ce  travail.  Ce  médecin  distingué  consacra  plusieurs 
mois  à  cet  important  rapport,  qui  constitue  un  volume  enrichi  d’un 
nombre  considérable  de  plans  et  de  dessins.  11  a  inspecté  person¬ 
nellement  70  hôpitaux  pour  maladies  infectieuses,  les  uns  bons,  les 
autres  mauvais,  les  uns  ouverts  à  tout  malade  venant,  d’autres 
réservés  aux  malades  payants  ou  faisant  partie  d’une  association. 
D’après  M.  Thorn,  ces  hôpitaux  ont  partout  fait  disparaître  le  dan¬ 
ger  de  propagation  des  maladies  contagieuses  ;  ils  ont  été  bien 
accueillis,  non  seulement  parmi  les  personnes  si  mal  logées  que, 
d’après  les  lois  existantes  en  Angleterre,  on  aurait  pu  les  envoyer 
d’autorité  à  l’hôpital ,  mais  encore  par  les  artisans  aisés,  les  bou¬ 
tiquiers,  des  gens  du  monde,  qui  sont  venus  spontanément  et  à 
leurs  frais  chercher  l’isolement  à  l’hôpital  pendant  leur  maladie  ; 
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ce  sont  les  enfants  surtout  qu’on  a  envoyés  ainsi  dans  oes  hôpi¬ 
taux. 

M.  Thorne  Thorne  décrit  dans  cette  première  partie  de  son  rap¬ 
port  ce  que  doit  être  un  hôpital  de  maladies  infectieuses  :  mode 
de  construction,  plans,  matériaux  de  construction,  cubage,  ienê- 
tres,  ventilation,  chauffage,  latrines  et  conduites  d’égouts,  bains, 
literie,  eau,  isolements  spéciaux,  dépenses.  L’auteur  donne  le  ta¬ 
bleau  des  prix  qu’ont  coûté  un  grand  nombre  d’hôpitaux  de  cette 
sorte,  le  prix  du  terrain  étant  à  part  ;  le  prix  par  lit  varie  de 
5,600 francs  (Cheltenham 56 lits),  à 2,900  francs (Tonbridge  12  lits); 
il  est  vrai  que  ce  dernier  hôpital,  d’ailleurs  urbain,  laisse  à  désirer 
au  point  de  vue  du  confortable  ;  celui  de  Cheltenham  au  contraire 
(Delancey  hospital)  est  excellent  en  tous  points. 

L’auteur  traite  encore  certaines  questions  étroitement  liées  au 
fonctionnement  de  ces  hôpitaux  :  notification  obligatoire  à  l’auto¬ 
rité  de  tous  les  cas  de  maladies  transmissibles  ;  restriction  dans 
l’admission  des  visiteurs,  envoi  obligatoire  à  l’hôpital  des  malades 
dangereux  pour  la  santé  publique  ;  voitures  de  transport,  moyens 
de  désinfection  ;  direction  des  hôpitaux,  leur  influence  sur  le  voi¬ 
sinage,  etc. 

On  voit  que  le  cadre  est  vaste  ;  il  est  bien  rempli  et  les  diverses 
questions  sont  traitées  avec  beaucoup  de  mesure  et  de  perspicacité. 
M.  Thorne  Thorne  a  constamment  observé  que  les  hôpitaux  créés 
longtemps  à  l’avance  en  pleine  accalmie,  sont  en  général  excellents; 
ceux  qu’on  improvise  au  moment  du  besoin  sont  presque  toujours 
insuffisants  et  donnent  une  sécurité  trompeuse  ;  ou  bien  ils  sont 
terminés  et  ouverts  lorsque  l’épidémie  vient  de  cesser.  Le  voisi¬ 
nage  d’un  hôpital  d’isolement  n’est  dangereux  que  lorsque  oet  hô¬ 
pital  est  mal  administré  ;  aussi  M.  Thorne  demande-t-il  que  la  di-, 
rection  en  soit  toujours  confiée  à  un  officier  sanitaire,  compétent 
dans  toutes  ces  questions,  capable  de  surveiller  l’état  de  salubrité 
à  l’intérieur  aussi  bien  qu’à  l’extérieur. 

La  seconde  partie  du  rapport  contient  la  description  détaillée,  à 
l’aide  de  planches  très  nombreuses,  de  la  plupart  des  hôpitaux 
d’infectieux  qui  existent  en  Angleterre  ;  cette  partie  qui  comprend 
244  pages  très  compactes  et  24  pages  ou  chromos,  échappe  à  l’ana¬ 
lyse;  c’est  un  répertoire  précieux  qu’on  n’a  pas  le  droit  dorénavant 
de  ne  pas  consulter,  quand  on  est  chargé  de  construire  ou  d’admi¬ 
nistrer  un  hôpital  consacré  aux  maladies  infectieuses. 

L’on  sait  quelle  agitation  et  quels  débats  judiciaires  ont  provo¬ 
qués  en  ces  deux  dernières  années  les  hôpitaux  de  varioleux  de 
Londres;  les  propriétaires  des  maisons  voisines  ont  réclamé  à 
l’Administration  des  Metropolitan  Asylums  des  dommages-intérêts 
pour  la  non-location  de  leurs  immeubles,  en  raison  des'  épidémies 
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engendrées  dans  le  quartier  par  le  fait  de  l’hépital.  La  Cour  su¬ 
prême  a  donné  raison  aux  particuliers  contre  le  Fulham  Small-pox 
Hospital,  et  ordonné  la  fermeture  de  cet  hôpital. 

Ce  jugement  a  suscité  les  réclamations  et  les  demandes  en  dom¬ 
mages-intérêts  des  propriétaires  des  maisons  situées  autour  de 
chacun  des  hôpitaux  d’isolement,  et  l’administration  s’est  trouvée 
dans  le  plus  grand  embarras.  Le  Local  Government  Board  a  chargé 
un  de  ses  médecins,  M.  le  D'  Power,  de  faire  une  enquête  sur  la 
valeur  des  réclamations  et  la  réalité  du  danger  causé  par  le  Ful¬ 
ham  Hospital.  Au  cours  de  l’enquête,  une  nouvelle  épidémie  de 
variole  éclata  (janvier  1881)  dans  les  paroisses  de  Chelsea,  Fulham, 
etc.  M.  Power  reconnaît  la  réalité  des  faits  :  des  cartes  et  des 
plans  nombreux  montrent  en  effet  que  la  variole,  extrêmement 
rare  jadis  dans  ce  quartier,  a  sévi  d’une  façon  épidémique,  au  voi¬ 
sinage  immédiat  de  l’hôpital,  toutes  les  fois  qu’on  y  a  réuni  un 
grand  nombre  de  varioleux. 

Le  nombre  des  cas  extérieurs,  leur  gravité,  étaient  au  maximum 
à  l’époque  où  les  admissions  à  l’hôpital  augmentaient  rapidement. 
Ne  pourrait-on  pas  se  demander  si  l’hôpital  ne  s’est  pas  rempli 
justement  parce  que  les  cas  de  variole  étaient  très  nombreux  dans 
son  voisinage?  et  ce  qu’on  a  pris  pour  un  effet,  ne  serait-il  pas 
plutôt  une  cause  de  faits  observés  ? 

M.  Power  n’a  pu  d’ailleurs  trouver  une  explication  satisfaisante 
de  ces  cas  de  transmission  au  voisinage  ;  il  doit  y  avoir  là  quelque 
chose  de  spécial  à  l’hôpital  de  Fulham,  car  rien  de  semblable  n’a 
encore  été  observé  en  province  autour  des  hôpitaux  d’infectieux  : 
tout  ce  qu’on  a  dit  à  ce  sujet  des  hôpitaux  de  Hampstead,  de  Ho- 
merton,  de  Deptford,  à  Londres,  est  inexact  et  controuvé.  Aussi, 
sur  l’avis  de  M.  Power,  a-t-on  nommé  une  commission  royale, 
désignée  par  la  Reine,  pour  étudier  cette  question  et  pour  décider 
si  l’on  peut  maintenir  l’existence  des  hôpitaux  d’infectieux  et  d’iso¬ 
lement,  sans  compromettre  la  salubrité  publique. 

En  attendant  la  publication  du  rapport  de  cette  commission,  il 
nous  semble  qu’on  peut  faii’e  jouer  un  rôle  aux  communications 
incessantes  qui  existent  par  les  visiteurs,  les  fournisseurs;  les 
employés,  entre  l’intérieur  de  l’hôpital  et  le  quartier  avoisinant. 
Du  12  au  n  janvier  inclus,  M.  Power  a  compté  le  nombre  des 
personnes  du  dehors  qui  avaient  pénétré  dans  l’hôpital  ;  il  n’en  a 
pas  trouvé  moins  de  439,  soit  environ  70  par  jour.  Ne  semble-t-il 
pas  qu’il  puisse  y_  avoir  là  une  cause  sérieuse  de  propagation  de  la 
variole  au  voisinage. 

Nous  trouvons  à  la  fin  de  ce  rapport  le  texte  du  règlement 
concernant  les  visites  aux  malades,  adopté  uniformément  dans  les 
hôpitaux  d’isolement  de  Londres  et  de  toute  l’Angleterre.  Nous 
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croyons  foire  une  chose  utile  en  en  donnant  la  traduction  com¬ 
plète. 

Hetropoutan  Astevh  District.  —  Hôpitaux  pour  les  fièvres 

INFECTIEUSES  ET  LA  VARIOLE. 

Règlement  concernant  les  visites  aux  malades. 

1.  Le  droit  de  visiter  les  malades  dans  ces  hôpitaux  est  limité  aux 
plus  proches  parents  ou  aux  amis  intimes  des  patients  dangereusement 
malades.  Cos  derniers,  dans  ces  conditions,  ne  pourront  recevoir  plus 
d’une  visite  par  jour  ;  les  visites  n'ont  lieu  qu’avec  la  permission  du 
Directeur,  et  ne  dureront  pas  plus  d’un  quart  d’heure,  excepté  dans  les 
cas  très  urgents  où  l’on  permettra  l’admission  do  deux  visiteurs  avec 
une  prolongation  de  la  durée  dos  visites. 

2.  Avis  sera  envoyé  aux  plus  proches  parents  connus  ou  aux  amis 
intimes  des  patients  dangereusement  malades,  que  ces  derniers  peuvent 
être  visités.  Cet  avis  sera  accompagné  d’une  copie  du  présent  régle- 

3.  Une  liste  des  malades  dangereusement  atteints  sera  envoyée  cha¬ 
que  jour  à  1  heure  de  l’après-midi  par  le  directeur  au  concierge,  afin 
de  permettre  à  celui-ci  de  répondre  aux  demandes. 

4.  Les  visiteurs  sont  avertis  qu’ils  courent  un  grand  risque  en  entrant 
dans  Tbôpilal.  Personne  ne  devrait  songer  à  entrer  dans  les  salles  d’un 
hôpital  de  varioleux  sans  avoir  été  antérieurement  revacciné  avec 
succès  ;  s’il  demeure  dans  la  maison  où  la  variole  s’est  déclarée,  il  est 
invité  à  s’adresser  tout  d’abord  au  vaccinateur  publie  (dont  l’adresse  se 
trouve  chez  tous  les  fonctionnaires  de  la  paroisse],  afin  que  les  autres 
habitants  de  la  maison  poissent  être  vaccinés. 

5.  On  recommande  aux  visiteurs  :  a.  De  ne  pas  entrer  dans  les  salles 
quand  ils  sont  en  mauvais  état  de  santé,  ou  quand  ils  sont  épuisés  de 
fatigue  ;  —  ù.  De  prendre  de  la  nourritnre  avant  d’entrer  dans  l’hôpi¬ 
tal  ;  —  c.  D’éviter  de  toucher  le  malade,  de  s’exposer  à  sou  haleine, 
ou  aux  émanations  qui  se  dégagent  de  sa  peau  ;  —  d.  De  s’asseoir  sur 
une  chaise  à  côté  du  lit,  à  une  certaine  distance  du  malade,  et  de  ne 
pas  toucher  les  garnitures  du  lit. 

6.  Les  visiteurs  seront  invités  à  passer  un  wrapper  on  houppelande 
(qui  leur  sera  fourni  à  l’hôpital)  pour  protéger  leurs  vêtements  pen¬ 
dant  leur  séjour  dans  les  salles,  et  à  laver  leurs  mains  et  leur  figure 
avec  de  l’eau  phéniqnée  et  du  savon  avant  de  sortir  de  l’hôpital,  ou  à 
employer  tout  autre  mode  de  désinfection  qu’il  plaira  au  Directeur  d’im- 

7.  On  recommande  instamment  aux  visiteurs  do  ne  pas  entrer  dans 
un  omnibus,  un  tramway  on  toute  autre  voiture  publique,  immédiate¬ 
ment  en  sortant  do  l’hôpital . 

15  décembre  1877. 

Tel  est  ce  volume,  qui  est  peut-être  la  monographie  la  plus  com¬ 
plète  qui  existe  des  hôpitaux  d’isolement  pour  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  il  n’y  manque  que  les  descriptions  des  hôpitaux  analogues 
REV.  d’hyg.  V.  —  36 
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dans  les  autres  pays  ;  il  ne  pouvait  en  être  question  ici.  Mais  on  y 
trouve  la  représentation  détaillée  de  tous  ceux  qui  existent  en 
Angleterre,  et  les  65  plans  en  couleur  intercalés  dans  le  volume 
constituent  une  source  de  renseignements  extrêmement  précieux. 
Espérons  que  les  architectes  et  les  conseils  d'administration  aux¬ 
quels  sera  confiée  à  Paris  et  dans  nos  départements  la  construc¬ 
tion  d’hôpitaux  de  ce  genre,  feront  une  étude  consciencieuse  de  ce 
volume  et  profiteront  de  l’expérience,  presque  séculaire  en  An¬ 
gleterre,  des  hôpitaux  d’isolement. 

D'  Vallin. 
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Sur  VaUénuation  de  la  virulence  de  la  bactéridie  charbonneuse 
sous  l'influence  des  substances  antiseptiques,  par  MM.  Chambek- 
LAND  et  Roux.  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,^  syTil 
1883,  p.  1088.) 

S’inspirant  sans  doute  des  recherches  de  Buclioltz,  de  Jalan  de  La 
Croix,  mais  aussi  les  perfeclionnnant,  MM.  Chamberland  et 
Roux  sèment  des  corpuscules  charbonneux  dans  des  liquides  de 
culture  additionnés  de  quantité  variable  d’un  agent  antiseptique. 

Suivant  que  le  séjour  dans  le  liquide  antiseptique  a  duré  plus  ou 
moins  longtemps,  les  bactéries  ont  subi  une  atténuation  progres¬ 
sive,  à  tel  point  qu’au  bout  de  29  jours  de  vie  dans  du  bouillon 
phéniqué  à  1  pour  600,  elles  ne  tuent  plus  ni  cobayes  ni  lapins  ;  au 
bout  (le  12  jours  seulement,  elles  étaient  encore  capables  de  tuer 
ces  animaux.  Mais,  ce  qui  est  remarquable,  c’est  que  ces  bactéries 
atténuées,  reportées  dans  un  liquide  de  culture  pur  de  tout  anti¬ 
septique,  conservent  indéfiniment  leur  degré  d’atténuation  ;  elles  se 
sont  transformées  et  se  reproduisent  sous  cette  forme  nouvelle. 

L’atténuation  dépend  ;  iode  la  proportion  de  l’agent  antiseptique; 
2®  de  la  durée  du  séjour  dans  le  liquide  antiseptique.  Si  l’on 
emploie  comme  liquide  de  culture  un  mélange  ainsi  composé  :  acide 
phéniqué  1  partie,  bouillon  de  veau  400,  au  bout  de  48  heures 
cie  séjour  dans  ce  liquide  la  bactérie  a  cessé  de  vivre;  semée  dans 
4tt  bouillon  de  veau  pur,  elle  ne  se  reproduit  pas.  —  Au  contraire, 
quand  la  proportion  d’acide  phéniqué  tombe  à  1  p.  1200  et  à  1  p. 
800)  même  au  bout  d’un  séjour  de  6  mois,  la  bactérie  vit  et  pul¬ 
lule  dans  un  bouillon  neuf.  —  Avec  la  solution  1  p.  500,  toute  vie. 
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comme  aussi  toute  aptitude  à  se  reproduire  a  cessé  au  bout  de 
5  mois. 

La.  quantité  d’antiseptique  et  la  durée  du  séjour  influent  en  effet 
sur  l’aptitude  des  bactéries  à  se  reproduire.  Quand  la  dose  d'anti¬ 
septique  est  faible,  1  p.  1200  par  exemple,  les  filaments  bactéri- 
diens  continuent  à  vivre  et  à  former  dos  germes.  Si  on  élève  un 
peu  la  dose  d’antiseptique,  1  p.  800,  la  bactérie  continue  bien  d 
vivre,  mais  elle  ne  se  reproduit  pas,  elle  ne  peut  plus  former  de 
spores,  et  voici  comment  on  le  prouve.  On  sait  que  la  température 
de  +  80“  G.  tue  les  filaments 'bactéridiens,  mais  est  insuffisante 
pour  détruire  les  spores;  or,  en  chauffant  à  -f-  80“  pendant  dix 
minutes  un  bouillon  phéniqué  à  1  p.  800,  on  tue  les  bactéries, 
mais  le  liquide  ainsi  chauffé,  qui  ne  contient  plus  de  filaments  bac¬ 
téridiens  vivants,  peut  servir  à  ensemencer  un  nouveau  bouillon  de 
culture,  et  les  bactéries  qui  naîtront  de  ces  spores  atténuées  seront 
atténuées  elles-mêmes. 

Le  bichromate  de  potasse  donne  des  résultats  analogues.  Dans  le 
bouillon  d  1  p.  1000,  la  bactérie  meurt  rapidement.  Avec  la  dose 
1  p.  2000  et  .5000,  la  bactérie  continue  d  vivre,  mais  au  bout  de 
trois  jours,  elle  tue  les  lapins,  les  cobayes  et  la  moitié  des  mou¬ 
tons;  au  bout  do  dix  jours,  la  culture  issue  du  flacon  à  bichro¬ 
mate  tue  les  lapins,  mais  non  les  moutons  ;  au  bout  d'un  temps 
plus  long,  les  cultures  sont  inoffensives,  même  pour  les  cobayes- 
Au  bout  de  huit  jours  de  vie  dans  le  bouillon  d  1  p.  2000,  les  bac 
téries  ne  forment  plus  do  spores,  bien  qu’elles  tuent  encore  les 
cobayes  en  3  ou  4  jours.  Une  goutte  du  sang  de  ces  cobayes  semée 
dans  un  bouillon  de  culture,  donne  des  filaments  qui  ne  se  repro¬ 
duisent  pas  et  qui  meurent  au  bout  de  30  d  40  jours. 

Au  contraire,  après  le  traitement  par  la  chaleur  d  -f-  33  (Tous¬ 
saint,',  à  4-  47“  (Chauveau),  l’atténuation  obtenue  disparaît  par  une 
nouvelle  culture  dans  un  bouillon  bien  approprié,  et  les  bactéries 
reprennent  presque  entièrement  leur  virulence  première. 

La  bactérie  atténuée  par  le  bichromate  tue  ou  vaccine  les  lapins, 
tandis  qu’elle  ne  tue  ni  ne  vaceine  les  moutons  et  les  cobayes.  De 
même,  les  bactéries  atténuées  par  la  chaleur,  (-f-  43“;  tue  les 
cobayes,  mais  ne  vaccine  ni  ne  tue  les  moutons.  Il  y  a  donc  des 
différences  d’action  très  marquées  suivant  chaque  antiseptique; 
c’est  un  nouveau  champ  d’études  ouvert  a  l’expérimentation  anti¬ 
septique  ou  aniivirulento. 

Déjà  Sternberg  de  Philadelphie  avait  noté  cette  diminution  de 
l’action  virulente  quand  l’action  de  l’agent  désinfectant  n’avait  pas 
été  poussé  assez  loin,  et  nous  avons  cru  pouvoir  consacrer  un  cha¬ 
pitre  spécial  d  cette  question  {De  V atiénuaiion  des  virus  par  les 
désinfectants,  p.  222)  dans  notre  Traité  de  la  Désinfection. 

E.  Vallin. 
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Études  sur  le  chauffage  des  virus,  par  M.  A.  CRAUVEav.  (Lyon 
médical,  11  mars  1883,  p.  329,  etc.) 

M.  Chauveau  a  trouvé  un  moyen  rapide  et  sûr  d’atténuer  à  vo¬ 
lonté,  non  seulement  les  virus  proprement  dits,  mais  les  liquides 
de  culture  artificielle,  de  manière  à  doser  l'atténuation  do  ces 
liquides  vaccinifiés. 

Il  ensemence  avec  du  sang  charbonneux  frais  du  bouillon  stéri¬ 
lisé.  Les  matras  sont  placés  pendant  20  heures  seulement,  et  non 
plus  pendant  12  à  13  jours  comme  dans  le  procédé  de  M.  Pas¬ 
teur,  dans  un  thermostat  maintenu  à  la  température  de  -|-  42  ou 
-f-  43“  G.  La  phase  de  prolifération  se  fait  rapidement,  les  spores 
et  les  bâtonnets  donnent  naissance  à  un  mycélium  fragmenté  en 
petits  filaments  ou  courts  bâtonnets.  Au  bout  de  20  heures  envi¬ 
ron,  on  porte  les  matras  dans  une  étuve  à  47°.  Lâ  s’accomplit 
la  période  d’atténuation;  cette  température  élevée  impressionne 
fortement  les  bacilles  ;  au  bout  d’une  heure  d’incubation,  le  virus 
tue  encore  tous  les  cobayes  adultes;  au  bout  de  deux  heures,  il  en 
tue  1  sur  2;  au  bout  de  trois  heures,  il  ne  détermine  d’accidents 
ni  locaux  ni  généraux,  c’est  un  vaccin...  ppur  le  cobaye.  Il  est 
évident  qu’il  faut  proportionner  l’atténuation  au  volume  et  â  la  ré¬ 
sistance  de  l’animal  qu’on  veut  vacciner.  M.  Chauveau  a  môme  vu 
que  cette  action  de  la  chaleur  est  d’autant  plus  mamfeste  qu’on 
opère  en  l’absence  de  l’air  ou  de  l’oxygène. 

Cette  possibilité  de  produire  rapidement  et  avec  certitude  un 
virus  atténué  faciliterait  singulièrement  la  pratique  des  inoculations 
préventives. 

E.  Vallin. 


Du  chauffage  des  organes  génitaux  et  des  lésions  vénériennes, 
par  le  D'  C.  Aubert,  chirurgien  en  chef  de  l’Antiquaille  (Lyon  mé¬ 
dical,  18  mars  1883,  p.  392,  et  20  mai,  p.  83). 

Le  titre  est  obscur,  le  mémoire  très  intéressant.  Les  expé¬ 
riences  récentes  de  M.  Chauveau,  sur  l’atténuation  progressive  des 
virus  cultivés  par  l’élévation  graduée  de  la  température,  ont  con¬ 
duit  M.  Aubert  à  faire  l’application  de  la  méthode  aux  virus  de 
surface  (blennorrhagie,  chancre  simple),  ou  aux  virus  déposés  dans 
l’intérieur  des  tissus.  Rappelons  que  Davaine  avait  proposé  de 
traiter  la  pustule  maligne  par  l’application  d’un  cautère  de  Mayor, 
chauffé  à  -|-  43  ou  48°,  c’est-â-dire  à  une  température  qui  ne  dé¬ 
truit  pas  la  vitalité  des  tissus. 

M.  Aubert  a  recueilli  du  virus  chancrelleux  dans  des  tubes  â 
vaccin;  ces  tubes  scellés  ont  été  gardés  pendant  12  à  65  heures 
dans  une  étuve  â  -j-  42°C.  Au  bout  de  ce  temps  (12  heures  suf- 
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fisent),  l’inoculation  du  virus  ainsi  chauffé  est  restée  stérile,  alors 
que  le  même  virus  non  chauffé  donnait  des  chancres  mous.  Chez 
trois  malades,  les  résultats  ont  été  identiques.  M.  Aubert  se  pro¬ 
pose  d’essayer  les  injections  urétrhales  chaudes  au  début  de  la 
blennorhagie  ;  l’immersion  de  la  verge  dans  de  l’eau  aussi  chaude 
qu’on  peut  la  supporter,  aussitôt  après  un  coït  suspect,  pourrait  être 
tentée.  Peut-être  une  température  moindre  que  +  42®  suffirait-elle; 
Af.  Aubert  se  demande  s’il  ne  faut  pas  attribuer  la  bénignité  relative 
du  pus  chancrelieux  à  ce  fait,  que  la  température  des  parties  cen¬ 
trales  du  corps  serait  capable  de  le  détruire.  Le  contrôle  de  ces 
expériences  pourrait  se  faire  en  chauffant  les  points  inoculés  avec 
du  virus  vaccin  :  ce  chauffage  ferait-il  avorter  la  vaccination? 

M.  Aubert  croit  avoir  trouvé  depuis  la  confirmation  de  son  hy- 
pothèee  dans  ce  fait  que,  chez  un  malade  porteur  d’une  chancrelle 
inoculable,  une  attaque  intercurrente  de  rhumatisme  articulaire  et 
de  pneumonie  porta  la  température  centrale  à  -{-  41“  ;  pendant  ce 
temps  le  pus  perdit  son  inoculabilité  ;  et  un  bubon  s’étant  produit, 
la  plaie  d’ouverture  ne  s’ulcéra  nullement.  M.  Aubert  croit  qu’en 
faisant  une  ouverture  très  étroite  aux  bubons  virulents,  on  évite 
souvent  l’ulcération,  parce  que  la  température,  qui  reste  élevée 
dans  l’abcès,  détruit  le  virus  ;  Mais  pourquoi,  demande  M.  Diday, 
les  chancrelles  vaginales  ne  perdraient-elles  pas  leur  virulence  s'il 
suffisait  d’une  si  faible  élévation  de  température  pour  la  détruire. 
Toutefois,  M.  Diday  cite  un  fait  de  la  pratique  de  Boyer,  qui  réussit 
à  arrêter  la  marche  d’un  chancre  très  rebelle  en  y  maintenant  des 
cataplasmes  très  chauds. 

On  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  la-dessus  de  bien  grosses  incerti¬ 
tudes.  C’est  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  que  ces  expériences 
nous  intéressent  ;  elles  sont  vraiment  curieuses  et  méritent  d’être 
répétées. 

Mais  la  lecture  du  travail  nous  inspire  un  scrupule.  M.  Aubert 
signale  l’odeur  puü-ide  que  prenait  le  virus  chancrelieux  soumis, 
même  pendant  12  heures,  à  l’étuve .  N’y  a-t-il  pas  là  un  danger? 
Est-ii  prudent  d’injecter  ou  d’inoculer  un  liquide  en  fermentation 
putride,  peut-être  sqptique?  N’oublions  pas  qu’en  ISIO  (Revue 
d’hgiène,  1879,  p.  '758),  à  San-Quirico-d’Orcia  (Italie),  plusieurs 
enfants  moururent,  de  la  morve  disait-on,  à  la  suite  de  vaccination. 
On  avait  envoyé  de  Rome  des  morceaux  de  pustules  coupés  avec 
des  ciseaux  sur  le  pis  d’une  génisse  vaccinifère  ;  en  raison  des 
chaleurs  du  mois  d’avril,  ces  débris  de  tissu  s’étaient  putréfiés,  et 
Ton  avait  sans  doute  inoculé  un  liquide  septique  aux  enfants  qui 
succombèrent  à  la  suite  d’érysipèle  phlegmoneux.  Le  chauffage 
prolongé  du  virus,  hors  de  l’organisme,  pourrait  créer  un  sem¬ 
blable  danger;  il  sera  bon  d’y  prendre  garde. 


E.  Vallin. 
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Élection  a  l’Académie  de  médecine.  —  Dans  la  séance  du 
8  mai  dernier,  à  l’Académie  de  médecine,  M.  le  D''Lunier,  inspec¬ 
teur  général  des  services  administratifs,  a  été  nommé  membre  titu¬ 
laire  dans  la  section  d’hygiène. 

Conseil  d’hygiène  de  la  Seine.  —  M.  Bertin,  sous-directeur  de 
l’École  normale,  maître  de  conférences  de  physique,  vient  d’être 
nommé  membre  de  ce  Conseil. 

Service  statistique  de  la  ville  de  Paris.  —  Nous  avons  le 
plaisir  d’annoncer  la  nomination  de  M .  le  D''  Jacques  Bertillon 
à  la  place  de  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  qu’occupait  si  dignement  son  regretté  père.  Pour 
le  nouveau  titulaire  do  ce  service  important,  nous  pouvons  égale¬ 
ment  dire,  comme  lorsque  nous  avons  fait  connaître  la  nomination 
do  son  éminent  prédécesseur  : 

The  rightmaninthe  right  place. 

Examen  pour  l’emploi  de  vétérinaire  du  service  sanitaire  a 
Paris. — Un  examen  doit  avoir  lieu  à  Paris,  le  lundi  10  septembre, 
1883,  pour  l’emploi  de  vétérinaire  du  service  sanitaire,  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police  de  la  Seine.  Les  conditions  sont  d’être  muni  du 
diplôme  de  vétérinaire,  d’étre  Français  âgé  de  30  ans  au  moins  de 
50  ans  au  plus.  Le  traitement  de  début  est  de  6,000  francs,  avec 
indemnité  de  déplacement  de  600  francs  par  an  ;  il  est  interdit  de 
faire  de  la  clientèle.  L’examen  se  compose  d’épreuves  écrites, orale 
et  pratique.  Les  demandes  d’admission  ne  seront  reçues  que,  jus¬ 
qu’au  1"  septembre  ;  elles^  doivent  être  adressées  à  M.  le  préfet 
de  police. 

Inauguration  de  la  société  d’hygiène  publique  du  Havre.  — 
La  Société  d’hygiène  publique  du  Havre  a .  inauguré  ses  travaux  le 
26  mai,  par  une  conférence  de  notre  collaborateur,  M.  leD*’  Henri 
Napias.  Cette  conférence  avait  attiré  dans  la  salle  Sainte-Cécile  un 
public  nombreux  et  sympathique. 

Le  conférencier  qui  avait  pris  pour  sujet  le  Rôle  social  de  l'hy¬ 
giène,  a  obtenu  un  franc  succès,  auquel  il  était  juste  de  s’attendre 
dans  une  ville  comme  le  Havre,  qui  a  donné  déjà  tant  de  preuves 
de  l’importance  qu’elle  attache  aux  questions  d’hygiène  et  de  mé¬ 
decine  publique. 
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Prix  du  comité  db  l’exposition  allemande  d’hygiène.  —  Lors 
de  l’Exposition  inlernalionale  de  pisciculture  à  Berlin  en  1880,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe  avait  offert  un  prix  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  la  viciation  des  eaux,  au  point  de  vue  de  la  vie  des  poissons , 
et  sur  les  moyens  d’y  remédier. 

Sur  la  proposition  de  l’ünion  allemande  de  pisciculture,  Sa  Ma¬ 
jesté  a  bien  voulu  laisser  ce  prix  à  la  disposition  du  comité  de  l’ex¬ 
position  d’hygiène  qui  doit  avoir  lieu  cet  été  à  Berlin. 

Le  prix  sera  décerné  à  celui  qui  résoudra  le  mieux  les  questions 
suivantes;  Indiquer  les  inconvénients,  pour  l'hygiène,  l’indus¬ 
trie,  la  pisciculture,  de  la  souillure  des  cours  d'eau  ;  décrire  les 
moyens  physiques  ou  chimiques  capables  de  remédiei'  à  ces  in¬ 
convénients.  Le  jury  pourra  ajourner  son  jugement  définitif  pen¬ 
dant  un  an  s'il  juge  des  expériences  nécessaires  pour  contrôler  les 
opinions  émises.  —  Le  concours  est  international;  les  mémoires 
peuvent  être  écrits  en  allemand,  en  français  ou  en  anglais.  —  Les 
envois  doivent  être  désignés  par  une  devise,  avec  pli  cacheté  con¬ 
tenant  la  môme  devise  et  le  nom  de  l’auteur.  La  limite  des  envois 
est  fixée  au  31  décembre  1884,  à  l’adresse  du  D”  Boerner,  8,  Burg- 
grafenslrass,  Berlin  W.  Le  prix  consiste  on  une  jardinière  en 
argent.  En  outre,  l’Union  allemande  de  pisciculture  accorde  un 
accessit  de  600  marcs  (750  francs;,  et  le  comité  de  l’exposition 
d’hygiène  deux  accessits  de  300  marcs  (375  francs)  chacun. 


La  falsification  des  escargots.  — L’article  de  M.  de  Varigny 
sur  les  falsifications  alimentaires,  publié  récemment  dans  la  Bevue 
scientifique,  a  amené  M.  le  docteur  Bougon,  à  signaler  une  falsi¬ 
fication  des  plus  bizarres,  celle  des . escargots  ! 

La  recette  est  simple. . .  et  de  bon  goût,  disent  les  falsificateurs. 
Il  est  bon  d’entrer  auparavant  dans  quelques  détails.  Les  escargots 
bruts  se  vendent  de  0  fr.  25  à  0  fr.  30  le  cent  ;  mais  les  escargots 
cuits  se  vendent  0  fr.  05  pièce.  Ces  intéressants  mollusques  néces¬ 
sitent  en  effet  des  soins  muticuleux  dans  leur  préparation  culi¬ 
naire  ;  1“  un  lavage  à  l’eau  fraiehe  ;  20  trois  ou  quatre  lavages  à 
l’eau  bouillante;  3“  extraction  de  l’animal  de  la  coquille;  4”  lavage 
de  la  coquille  à  l’eau  bouillante  ;  5“  réintégration  de  l’animal  dans 
sa  coquille  avec  addition  de  beurre,  sel,  poivre,  persil  et  échalotte  ; 
6°  décoction  légère  sur  un  feu  doux  afin  de  faire  fondre  le  beurre 
et  lui  permettre  de  mieux  pénétrer  dans  la  masse.  On  comprend 
très  bien  que  ces  soins  minutieux  élevent  de  25  cent,  à  5  francs  le 
prix  de  cent  escargots.  Ceci  posé,  pour  falsifier  l’escargot,  ou  sup¬ 
prime  simplement  les  quatre  premières  opérations  préliminaires, 
et  on  arrive  d’emblée  à  la  cinquième.  On  prend  les  coquilles 
ayant  déjà  servi  et  on  les  remplit  du  mélange  suivant  :  mou  de 
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bœuf  (lisez  poumon),  sel,  graine  de  moutarde  pulvérisée  et  graisse 
de  rebut.  Puis  décoction  légère  sur  un  feu  doux,  etc.  —  Ci;  cent 
nouveaux  escargots  pour  S  francs. 
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L’état  sanitaire  à  Paris  continue  à  être  satisfaisant. 

La  FIÈVRE  typhoïde  se  maintient  au  taux  normal  ;  la  rougeole 
qui  avait  pris  une  certaine  prédominance  est  retombée  au 
chiffre  habituel. 

Fièvre  jaune.  —  La  fièvre  jaune  sévit  avec  une  assez  grande 
intensité  à  Lima  et  sur  le  littoral  du  Pérou,  c’est-à-dire  sur  l’océan 
Pacifique,  où  elle  n’avait  pas  paru  depuis  plusieurs  années.  A 
Callao  (population  16,000  habitants),  du  21  février  au  8  avril,  il  y 
a  eu  468  cas,  presque  tous  morts.  —  A  Rio-Janeiro,  la  recrudes- 
sence  épidémique  est  assez  forte  ;  dans  une  brasserie  allemande 
tout  le  personnel,  composé  de  21  personnes,  a  succombé  le  même 
jour.  A  l’hôpital  Jurujuba,  consacré  exclusivement  au  traitement 
de  la  fièvre  jaune  on  se  propose  de  brûler  les  corps  de  tous  les  dé¬ 
cédés.  D’ailleurs  le  reste  du  pays  est  préservé. 

Choléra.  —  Depuis  le  commencement  d’avril  un  service  télé¬ 
graphique  (2  fr.  50  c.  le  mot)  est  établi  entre  Djedda  et  Paris.  — 
Déjà  les  pèlerins  de  l’Inde  commencent  à  arriver  en  vue  du  pro¬ 
chain  pèlerinage  :  on  les  soumet  à  une  quarantaine  de  5  jours  à 
Camaran.  On  a  établi  des  camps  d’observation  aux  sources  de 
Moïse  et  à  Bl-Tor  pour  les  Javanais  venant  directement  par  Suez. 


ERR4TA 

Pages  404,  408,  409  et  410.  —  Rubrique  des  diagrammes  ;  Au 
lieu  de  :  «  sur  12,000  décès  survenus  dans  une  population  constante, 
combien  en  chaque  mois  de  l’année,  ces  mois  étant  supposés  de 
longueur  égale  ?  »,  lisez  ;  «  les  chiffres  marqués  sur  la  figure  indi¬ 
quent  le  nombre  absolu  des  décès  survenus  à  Paris  pendant  le 
mois  correspondant.  » 


Le  aérant:  G.  MASson. 


Paris.  —  Soc.  d  im|).  P.\i'l  Dupobt  (Cl.)  92. 
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LE  CHOLÉRA 

ET  LE  Conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie. 

Par  le  D-  E.  VALLIN 

Presque  chaque  année,  le  retour  du  pèlerinage  de  la  Mecque 
ramène  quelques  cas  isolés  ou  des  épidémies  limitées  de  choléra 
dans  la  mer  Rouge  ;  parfois  déjà,  plusieurs  milliers  de  décès 
cholériques  ont  été  enregistrés,  sans  exciter  en  Europe 'une 
émotion  comparable  à  celle  qu’a  fait  naître  la  nouvelle  des  pre¬ 
miers  décès'surveuus  à  Damiette.  C’est  que,  jusqu’ici,  la  scène 
se  passait  exclusivement  en  Asie;  pour  limites,  d’un  côté  la  mer 
Rougë,  c’est-à-dire  un  large  cordon  sanitaire,  facile  à  proté¬ 
ger,  difficile  à  franchir;  de  l’autre  côté,  le  désert,  où  les 
caravanes  errent  de  longs  jours,  ne  rencontrant  que  de  rares 
agglomérations  humaines  ;  la  maladie  s’éteint  faute  d’aliment  ; 
les  victimes  s’arrêtent  et  meurent;  il  n’y  a  pas  dîisolement 
égal  à  celui  du  désert.  Cette  fois,  au  contraire,  c’est  l’autre  rive, 
c’est  l’autre  continent,  c’est  l’Égypte  qui  est  envahie,  et  tout  le 
monde  sent  que  le  danger  est  sérieux.  Si  le  choléra  s’implante 
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à  Alexandrie,  qui  est  un  des  centres  du  commerce  de  la  Mé¬ 
diterranée,  il  est  difficile  qu’il  ne  gagne  pas  l’Italie,  et  de  là 
toute  l’Europe.  Heureusement  nos  côtes  sont  bien  gardées; 
l’on  va  voir  si  notre  régime  sanitaire  est  bien  conçu  ;  mais  la 
voie  de  terre  est  sans  defense  et  le  choléra  a  des  ailes. 

Nous  voulons  donner  dans  ce  court  article  le  récit  des  con¬ 
flits  survenus  au  sein  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie,  et  qui 
ont  immédiatement  précédé  l’éclosion  du  choléra  en  Égypte  ; 
c’est  une  page  curieuse  de  i’histoire  des  doctrines  épidémiolo¬ 
giques  et  sanitaires.  Les  événements  se  sont  chargés  de  donner 
aux  raisonnements  la  sanction  expérimentale  ;  l’expérience  du 
passé  eût  pu  suffire  ;  puisse  celle-ci  être  la  dernière. 

Nous  avons  jadis  exposé  (iîeuue  d’hygiène,  1880,  p.  177)  l’or¬ 
ganisation  et  le  mode  de  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire 
international  d’Alexandrie;  la  plupart  des  États  de  l’Europe  y 
sont  représentés  par  des  délégués,  qui  sont  parfois  médecins. 
Le  Conseil  est  une  sorte  de  douane  sanitaire  instituée  pour 
aider  l’Égypte  à  se  défendre,  et  à  défendre  l’Europe,  contre 
l’introduction  du  choléra  dans  "la  mer  Rouge  par  les  pèlerins 
et  les  navires  venant  de  l’Inde. 

Deux  nations  s’y  disputent  la  prépondérance  et  y  soutiennent 
des  doctrines  complètement  opposées  :  l’Angleterre,  préoccupée 
avant  tout  des  intérêts  de  son  commerce,  déclare  inutiles  les 
mesures  quarantenaires  et  tout  ce  qui  peut  restreindre  la  fa¬ 
cilité  des  communications  avec  ses  possessions  dans  l’Inde  ;  la 
France;  riveraine  de  la  Méditerranée,  cherche  à  protéger  contre 
les  pestes  de  l’Orient  les  pays  littoraux  où  Marseille  est  à 
l’avant-garde,  sans  compromettre  cependant  le  mouvement 
commercial  de  ses  ports. 

Nous  avons  déjà  donné  le  récit  des  luttes  que  nos  deux 
représentants  à  ce  Conseil  ont  eu  à  soutenir  contre  l’influence 
anglaise,  en  particulier  pour  la  rédaction  et  l’adoption  du  Rè¬ 
glement  relatif  au  retour  des  pèlerins,  en  1878  et  en  1879. 
Depuis  ce  temps,  le  délégué  et  le  consul  anglais  n’ont  cessé 
défaire  entendre  des  protestations  contre  des  mesures  qu’ils 
s’efforçaient  d’éluder  ou  dont  ils  retardaient  incessamment 
l’application. 
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Jusqu’en  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  égyptien,  ti¬ 
raillé  entre  ces  deux  influences,  adhérait  au  moins  en  principe 
aux  doctrines  françaises,  dont  M.  Fauvel  est  le  représentant  le 
plus  autorisé.  L’occupation  anglaise  en  Égypte  a  modifié  la 
situation,  et  depuis  plus  de  six  mois,  nous  assistons  à  une  lutte 
sourde,  à  uu  travail  de  désorganisation  du  Conseil. international, 
qu’il  s’agit  de  faire  disparaître  pour  le  reconstituer  sur  des 
bases  nouvelles  et  pour  le  mettre  plus  complètement  dans  la 
main  de  l’Angleterre. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  article  récent  du  British 
medical  Jowaal  (p.  1292)  :  «  Récemment,  Sir  Charles  Dilke 
(le  Président. du  Local  government  Board,  à  Londres),  répon¬ 
dant  à  une  députation  d’aj’raateurs,  déclina  toute  responsabilité 
dans  les  actes  arbitraires  et  capricieux  du  Conseil  d’Alexandrie, 
qui  causent  tant  de  pertes  au  commerce  maritime  anglais  ;  il 
ajouta  que  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  supporter  plus 
longtemps  qu’un  corps  irresponsable  conservât  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  arbitraires,  vexatoires  pour  tout  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  et  empêchant  sans  utilité  les  communica¬ 
tions  avec  rinde,  » 

Après  avoir  exprimé  son  irritation  et  son  indignation  contre 
«  ce  corps  singulièrement  décrépit  et  à  l’esprit  faux  »  (that 
curiously  effete  and  wrong-headed  body)  qui  s'appelle  le 
Conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie,  le  journal  ajoute  : 
il  Quand  on  considère  la  position  exceptionnelle  que  l’Angle¬ 
terre  occupe  maintenant  dans  les  Conseils  de  l’Égypte,,  il  est 
indispensable  que  nous  profitions  des  circonstances  pour 
abolir  définitivement  ces  absurdes  et  inutiles  restrictions.  » 

Cet  article  a  paru  dans  le  numéro  du  30  juin,  c’est-à-dire 
plus  de  huit  jours  après  l’invasion  du  choléra  à  Damiette, 
mais  il  a  été  évidemment  écrit  au  commencement  de  juin,  avant 
que  les  faits  fussent  venus  donner  un  démenti  aussi  cruel  à 
l’optimisme  intéressé  de  l’Angleterre. 

Longtemps  avant  l’époque  du  pèlerinage,  et  pour  ainsi  dire  dès 
que  celui  de  l’année  précédente  est  tei’miné,  l’on  voit  affluer 
aux  ports  de  la  mer  Rouge  un  grand  nombre  de  mulsumans 
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venant  des  Indes  anglaises  et  néerlandaises,  de  Calcutta,  de 
Bombay,  de  Sumatra,  etc.,  qui  viennent  apporter  des  marchan¬ 
dises  et  préparer  la  grande  foire  dont  le  pèlerinage  de  la 
Mecque  est  l’occasion,  comme  certaines  pratiques  religieuses 
sont  le  prétexte  ou  l’occasion  des  grandes  foires  de  Jaggernat  et 
autres  lieux.  Dès  le  commencement  d’avril,  les  Indo-Javanais 
commençaient  à  arriver  à  Suez,  et  la  Porte,  qui  depuis  plus 
d’un  an  ne  manque  pas  une  occasion  de  rappeler  sa  suzeraineté 
sur  l’Égypte,  avait  notifié  au  gouvernement  égyptien  que  ces 
pèlerins,  arrivant  même  en  patente  nette,  subiraient  une  qua¬ 
rantaine  de  cinq  jours  à  l’île  de  Camaran,  avant  de  se  rendre 
à  DJeddab.  D’autre  part,  M.  Guillois,  notre  délégué  au  Conseil 
d’Alexandrie  et  dont  la  conduite  en  toute  cette  affaire  est 
digne  des  plus  grands  éloges,  M.  Guillois  avait  signalé  la  re¬ 
crudescence  du  choléra  à  Calcutta  et  à  Sumatra  et  demandait, 
à  unè  séance  du  commencement  d’avril,  que  les  navires  de  pèle¬ 
rins  en  cas  d’accidents  suspects  fussent  repoussés  à  El-Tor, 
où  ils  subiraient  une  quarantaine  de  rigueur. 

Mais  c’est  là  que  le  différend  commence  ;  les  consuls  anglais 
dans  les  ports  de  l’Inde  ne  délivrent  des  patentes  brutes  aux 
navires  en  partance,  que  lorsque  le  choléra  y  sévit  d’une  façon 
épidémique  et  violente  ;  ils  ne  tiennent  aucun  compte  du  cho¬ 
léra  endémique.  Comme  ils  n’ont  aucune  compétence  pour 
distinguer  l’état  sanitaire  de  la  localité,  et  qu’ils  se  préoccu¬ 
pent  surtout  de  favoriser  le  mouvement  commercial  de  leur 
port,  ils  déclarent  qu’il  n’y  a  jamais  qa’endémie,  et  ils 
délivrent  constamment  des  patentes  nettes,  qui  dispensent  des 
mesures  quarantenaires. 

Or,  M.  Fauvel  a  depuis  longtemps  montré  le  danger  de 
cette  confusion,  et  y  insistait  encore  dans  une  communication 
récente  (1)  à  l’Académie  des  sciences. 

«  Le  danger  d’exportation  du  choléra  en  dehors  d’un  foyer 
endémique  n’est  pas  uniquement  proportionné  au  nombre  des 
attaques  qu’on  y  observe  ;  il  l’est  surtout  à  la  condition  des  in- 

1.  Fauvel,  Des  acquisilions  scientifiques  récentes  concernant  l'étio¬ 
logie  et  la  prophylaxie  du  choléra,  séance  du  28  mars  1883. 
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dividus  du  dehors  qui  y  séjournent  plus  ou  moins  longtemps. 
Ge  foyer  presque  inoffensif  pour  les  natifs  devient  très  redou¬ 
table  pour  les  étrangers,  qui  ne  jouissent  pas  de  la  même  im¬ 
munité,  et  le  danger  pour  eux  est  d’autant  plus  grand  qu’ils 
se  trouvent  dans  des  conditions  de  misère  physiologique 
plus  prononcées.  C’est  le  cas  des  pèlerins  de  la  Mecque  venus 
de  toutes  les  parties  de  l’Inde  pour  s’embarquer  à  Bombay  ou 
à  Calcutta  ;  ils  sont  d’autant  plus  exposés  à  y  contracter  la  ma¬ 
ladie,  qu’ils  y  habitent  les  parties  de  la  ville  qui  sont  surtout 
les  foyers  du  choléra,  et  qu’une  fois  embarqués  ils  se  trouvent 
dans  des  conditions  hygiéniques  très  favorables  à  son  dévelop¬ 
pement...  Ainsi,  d’une  part,  immunité  générale  des  natifs 
dans  un  foyer  endémique  de  choléra  et,  d’autre  part,  suscepti¬ 
bilité  plus  ou  mois  grande  à  contracter  la  maladie,  pour  les 
étrangers  qui  viennent  y  séjourner  et  qui  peuvent  l’importer 
au  dehors.  » 

Que  l’immunité  soit  acquise  aux  natifs  par  une  sorte  d’accou¬ 
tumance,  par  une  atteinte  antérieure,  ou  par  cette  hérédité  et 
eet  atavisme  que  signale  M.  Alponse  de  Candolle  dans  la  lettre 
citée  plus  loin,  c’est  une  question  de  pathogénie  générale  qui 
reste  à  débattre.  Mais  ces  faits,  que  M.  Fauvel  a  mis  en  lu¬ 
mière  par  20  ans  d’observation  personnelle,  ont  une  extrême 
importance  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre.  Même 
quand  le  choléra  ne  sévit  que  par  cas  isolés  dans  un  de  ses 
foyers  habituels,  les  pèlerins  arrivant  de  l’intérieur  de  l’Inde, 
sans  accoutumance,  sans  immunité,  prennent  à  Bombay,  où 
ils  séjournent  en  attendant  leur  départ, ,  le  germe  du  choléra  ; 
au  milieu  de  la  traversée,  les  aceidents  éclatent  ;  on  jette  la 
victime  à  la  mer  ;  le  navire  encombré,  mal  surveillé,  devient 
un  foyer  où  d’autres  pèlerins  contractent  le  germe  de  la  maladie, 
laquelle  n’éclora  que  plusieurs  jours  après  le  débarquement  au 
port  d’arrivée  dans  la  mer  Rouge.  On  ne  peut  donc  pas,  pour  ces 
provenances,  tenir  un  compte  plus  sérieux  de  la  distinction 
entre  l’endémie  et  l’épidémie,  que  de  celle  qui  existe  entre  la 
patente  nette  et  la  patente  brute,  au  moins  quand  il  s’agit  de 
navires  à  pèlerins. 

Le  raisonnement  des  Anglais  est  celui-ci,  et  nous  le  trouvons 


nettement  exprimé  dans  l’article  British  medical  journal,  que 
BOBS,  citions  tout  à  l’heure  :  «  La  plus  longue  durée  de  la 
période  d’incubation  du  choléra  est  probablement  10  jours  ; 
le  voyage  de  Bombay  (à  Suez  dure  rarement  moins  de  12  à 
43  jours,  de  sorte  qu’un  navire,  arrivant  dans  ce  dernier  port 
sans  avoir  eu  le  choléra  à  bord,  peut  être  admis  avec  toute  sé¬ 
curité  en  libre  pratique.  » 

Cette  manière  de  raisonner  est  acceptable  pour  les  paque¬ 
bots  de  grandes  compagnies,  servant  exclusivement  au  transport 
des  passagers  ordinaires  ;  il  y  a  un  médecin  à  bord,  et  un  cas  de 
choléra,  qu’il  se  termine  par  la  guérison  ou  par  la  mort,  passe 
difficilement  inaperçu  :  aussi  les  formalités  sont-elles  réduites  au 
mininum  pour  les  paquebots  arrivant  dans  ces  conditions.  Mais 
il  est  impossible  d’en  agir  ainsi  avec  ces  navires  d’exploitation, 
avec  ces  sambouks,  où  des  pèlerins  sordides  sont  entassés  comme 
l’étaient  autrefois  les  nègres  dans  les  navires  faisant  la  traite 
sur  les  côtes  d’Afrique.  Il  n’y  a  pas  de  médecin  à  bord,  ou  l’on  ne 
peut  compter  sur  lui;  on  ne  connaît  pas  le  nombre  des  hommes 
transportés,  et  le  contrôle  fait  à  Âden  indique  le  plus  souvent 
des  excédents  considérables.  Qu’un  pèlerin  prenne  le  choléra 
pendant  la  traversée,  on  a  tant  d’intérêt  à  faire  disparaître  toute 
trace  indiscrète  de  la  maladie ,  qu’on  jette  le  cadavre  par  dessus 
bord  pendant  la  nuit.  Il  y  a  d’ailleurs  la  conspiration  du  silence , 
chacun  est  pressé  d’arriver  et  de  quitter  cette  horrible  sen- 
tine.  Le  contrôle  est  donc  nul  pour  les  bateaux  à  pèlerins,  et 
la  sévérité  des  mesures  en  ce  qui  les  concerne  est  justifiée. 

D’autre  part,  plusieurs  des  consuls  ou  délégués  étrangers  au 
Conseil  international  sont  intéressés  plus  ou  moins  directement 
dans  des  sociétés  maritimes  de  transport  de  pèlerins  ;  ils  sont 
donc  conduits  à  voir  d’un  mauvais  œil  les  mesures  qui  prolon- 
gént  la  durée  d’un  voyage  pour  lequel  une  somme  très  minime 
a  été  payée  à  forfait  pour  l’aller  et  le  retour.  Un  certain  nom¬ 
bres  de  délégués  étrangers,  chargés  de  représenter  les  intérêts 
de  leur  patrie  européenne,  ont  accepté  en  même  temps  des 
fonctions  rétribuées  par  le  gouvernement  égyptien  ;  il  n’est  pas 
douteux  qu’ils  ont  de  la  sorte  aliéné  une  partie  de  leur  indépen¬ 
dance,  et  que ,  fonctionnaires  du  gouvernement  d’Alexandrie, 
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ils  sont  exposés  à  subir  la  pression  de  celui  de  qui  ils  tiennent 
un  emploi  lucratif.  N’est-il  pas  à  craindre  qu’au  moment  d'un 
vote  ils  suivent,  non  pas  le  président  du  Conseil,  qui  désor¬ 
mais  s’abstient,  mais  au  moins  celui  qui  l’inspire? 

Qu’on  suppose  l’influence  anglaise  prépondérante  «  dans  les 
Conseils  de  l’Égypte  »,  comme  le  dit  The  British  medical  jour¬ 
nal,  l’Angleterre  dispose  comme  nous  de  deux  voix,  celle  de 
son  délégué  et  celle  de  son  médecin  sanitaire;  le  gouvernement 
égyptien  a  quatre  délégués  en  y  comprenant  le  président.  Le 
Conseil  se  compose  de  dix-sept  membres;  il  suffit  que  deux 
délégués  étrangers  soient  fonctionnaires  dociles  du  gouverne¬ 
ment  égyptien,  pour  que  ce  dernier,  ou  la  puissance  qui  le 
protège,  ait  la  majorité.  Il  est  inutile  d’insister  sur  les  dangers 
d’une  telle  situation,  au  sein  d’un  Conseil  international. 

Un  réglement  sanitaire  sur  le  transport  des  pèlerins  existe, 
il  est  tout  récent,  et  les  décisions  du  Conseils  sont  souveraines, 
on  ne  peut  les  violer,  mais  on  les  élude  ;  on  ne  peut  déti’uire 
le  Conseil,  mais  on  l’empêche  de  siéger  ;  on  fait  de  l’abstention 
un  système.  Eu  voici  la  preuve  : 

A  la  séance  du  9  avril,  ia  Porte  notifie  au  gouvernement  égyp¬ 
tien  que  les  Indo-Javanais  devançant  le  pèlerinage  et  arrivant 
en  patente  nette  subiront  une  quarantaine  d’observation  de 
cinq  jours  à  l’ile  de  Camaran,  avant  de  se  rendre  à  Djedda. 
Notre  délégué  demandait  en  même  temps  que  ceux  qui  arrive¬ 
raient  à  Suez  sans  avoir  subi  de  quarantaine  au  campement  de 
Camaran,  lequel  d’ailleurs  n’est  nullement  prêt  à  recevoir  des 
hôtes  (1),  fussent  soumis  à  une  quarantaine  de  trois  jours  aux 
Sources  de  Moïse.  Mais  on  élève  quelque  doute  sur  la  durée 
delà  quarantaine  à  Camaran,  et  pour  que  le  traitement  soit  égal 
dans  les  deux  campements,  on  ajoimne  toute  mesure  à  la  pro¬ 
chaine  séance. 

Les  convocations  n’ont  lieu  que  pour  le  19  avril  ;  mais  pour 
la.  seconde  fois  en  deux  mois,  là  séance  ne  peut  avoir  lieu, 
parce  que  le  nombre  des  délégués  présents  est  insuffisant. 

1.  Qaelques  jours  plus  tard,  le  Gouvernement  Ottoman  fixait  cette 
quarantaine  à.  ITIe  d’Abou-Saad. 
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Enfin,  on  réussit  à  avoir  une  nouvelle  séance  le  i"  mai. 
Cette  fois,  le  délégué  des  Pays-Bas  et  par  conséquent  des 
Indes-Néerlandaises  est  absent  et  a  délégué  sa  voix  au  repré¬ 
sentant  de  l’Angleterre,  qui  de  ce  fait  réunit  à  lui  seul  trois 
voix  ou  trois  votes  dans  le  Conseil.  Les  délégués  ottoman  et 
italien  proposent  des  mesures  prophylactiques  pour  les  pèle¬ 
rins  arrivant  par  Suez.  Au  moment  du  vote,  le  délégué  anglais, 
qui  cependant  depuis  le  3  avril  connaissait  ce  projet,  demande 
l’ajournement  pour  prendre  les  instructions  de  son  gouver¬ 
nement.  Cette  proposition  ayant  été  repoussée,  ce  délégué  lit 
une  protestation,  rédigée  à  l’avance,  contre  les  mesures  pro¬ 
jetées  et  quitte  la  salle  du  Conseil.  On  n’était  plus  en  nombre, 
il  fallut  lever  la  séance. 

Dans  la  réunion  du  S  mai,  provoquée  d’urgence  en  vertu 
des  droits  du  Conseil,  le  délégué  anglais,  après  quelques  expli¬ 
cations,  demande  un  délai  de  six  jours  pour  attendre  les  ordres 
de  son  gouvernement  ;  pour  entrer  dans  la  voie  de  la  conci¬ 
liation,  ce  délai  est  accordé.  Mais  le  12  mai,  la  séance  ne  peut 
avoir  lieu,  parce  que  le  nombre  des  membres  présents  est  en¬ 
core  insuffisant. 

On  réussit  enfin  à  se  réunir  en  nombre  le  4  mai.  Là,  le  délé¬ 
gué  lit  une  déclaration  de  lord  Granville,  contestant  au  Conseil 
le  droit  d’intervenir  dans  les  conventions  entre  armateurs  et 
passagers,  et  demandant  qu’on  renvoyât  la  question  de  la  qua¬ 
rantaine  des  pèlerins  de  Suez,  à  la  Commission  qui  a  préparé 
le  règlement  sanitaire  concernant  le  pèlerinage.  Cette  proposi¬ 
tion  dérisoire,  qui  ajournait  indéfiniment  toute  mesure  sanitaire, 
n’était  pas  admissible. 

Cependant,  la  situation  était  urgente  ;  des  nouvelles  signa¬ 
laient  la  recrudescence  du  choléra  à  Bombay  ;  le  nombre  des  dé¬ 
cès  cholériques  était  de  92  par  semaine  pour  une  population 
de  700,000  habitants.  A  une  forte  majorité,  le  Conseil  décida 
que  Bombay  devait  être  considérée  comme  ville  contaminée  ; 
mais,  chose  étrange,  il  refusa  de  considérer  comme  infectée 
la  ville  de  Calcutta  où  cependant,  pour  une  population 
de  430,000  habitants,  il  y  a  par  semaine  702  décès  cholé¬ 
riques,  au  lieu  de  466,  moyenne  des  semaines  correspon- 
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dantes  dans  les  cinq  années  précédentes.  La  contradiction  était 
flagrante. 

Notre  délégué  demanda  alors  qu’on  prit  des  mesures  contre 
les  provenances  de  Bombay,  où  touchent  la  plupart  des  navi¬ 
res  venant  de  Calcutta.  Au  moment  du  vote,  conséquence  néces¬ 
saire  du  précédent,  le  délégué  anglais  se  retire  ainsi  que 
quatre  autres  délégués  égyptiens  ou  étrangers.  On  n’était  plus 
en  nombre  ;  il  fallut  encore  lever  la  séance  sans  avoir  pu 
prendre  aucune  mesure. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  une  telle  attitude  le  parti 
pris  d’empêcher  le  fonctionnement  du  Conseil,  de  le  discréditer, 
de  manière  à  justifier  aux  yeux  du  public  sa  réorganisation 
sur  des  bases  différentes,  après  en  avoir  expulsé  les  récalci¬ 
trants.  , 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  ;  cette  tactique  de  l’absten¬ 
tion,  poursuivie  avec  une  persévérance  incroyable,  épuisa  la 
patience  de  tout  le  monde,  et  le  27  juin,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir,  le  Conseil  international  d’Alexandrie  cessa  d’exister 
d’une  façon  définitive,  juste  au  moment  où  l’apparition  du  cho¬ 
léra  épidémique  dans  le  Delta  du  Nil  rendait  son  fonctionne¬ 
ment  le  plus  nécessaire. 

C’est  en  effet  au  milieu  de  ces  tergiversations,  de  ces  con¬ 
flits,  que  le  télégraphe  vint  signaler  la  présence  du  choléra  à 
Damiette.  Il  éclate  le  24  juin,  et  voici  déjà  le  nombre  des  décès: 


Damiette.  Mansourah. 

Du  24  au  30  juin  - .  500  ? 

Du  1  au  10  juillet .  1,000  500 

Au  total,  en  17  jours,  2,884  décès  cholériques  en  Égypte. 

Ces  chiffres  sont  très  élevés  si  l’on  songe  que  Damiette  ne 
compte  que  34,000  habitants  ;  mais  il  ne  faut  les  accepter 
qu’avec  réserve,  pour  trois  motifs  :  il  est  difficile  de  savoir 
la  vérité,  que  certains  croient  avoir  intérêt  à  masquer;  les  villes 
atteintes  se  dépeuplent  rapidement  et  Damiette  devient  déserte. 
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de  sorte  qu’il  n’est  pas  étonnant  que  la  mortalité  y  diminue  ; 
l’émigration  se  porte  surtout  vers  Trieste,  la  Grèce  et  les 
ports  Italiens;  enfin,  on  ne  connaît  les  décés  cholériques 
que  dans  les  centres  urbains,  on  ne  parle  pas  des  cas  isolés, 
mais  en  réalité  très  nombreux,  qui  se  produisent  sur  un  grand 
nombre  points  du  territoire  placé  entre  les  villes. 

Les  Anglais  ont  d’abord  nié  qu’il  s’agit  du  choléra  ;  actuel¬ 
lement,  ils  s’efforcent  de  démontrer  que  la  maladie  n’a  qu’une 
origine  locale,  et  qu’elle  s’éteindra  rapidement  sur  place.  On 
l’attribue  à  l’insalubrité  de  Damiette  et  des  lacs  qui  l’entou¬ 
rent,  où  l’on  jette,  paraît-il,  un  grand  nombre  de  cadavres 
d’animaux  ;  une  récente  epizootie  du  typhus  de  l’espèce  bovine 
aurait  accru  encore  ces  causes  d’insalubrité.  Il  nous  est  impos¬ 
sible  de  partager  la  confiance  que  le  savant  médecin,  sir 
W.  Gull,  exprimait  à  la  Chambre  des  lords,  dans  Itf  séance 
du  3  juillet  dernier.  Il  semble  au  contraire  probable  que  le  cho¬ 
léra  a  éclaté  le  23  juin,  alors  que  le  18  juin  plusieurs  marchands 
indiens,  récemment  débarqués  de  Bombay,  venaient  d’arriver 
à  Damiette.  On  parle  aussi,  d’un  chauffeur  du  navire  anglais  le 
Timour,  venant  de  Bombay,  débarqué  le  17,  et  qui  serait  allé 
à  Damiette  le  19.  D’ailleurs,  le  Conseil  sanitaire  du  Caire,  les 
docteurs  Mackie  et  Grant,  médecins  du  consulat  anglais,  recon¬ 
naissent  aujourd’hui  qu’il  s’agit  bien  du  choléi’a  importé  de 
l’Inde, 

Ën  effet,  jamais,  à  aucune  époque,  le  choléra  épidémique 
ne  s’est  développé  spontanément  en  Égypte  ou  ailleurs,  quelle 
que  fût  l’insalubrité  locale;  on  a  toujours  pu  remonter  à  une  im¬ 
portation,  et  l’on  abuse  un  peu  de  la  réviviscence  possible  des 
germes  d’une  épidémie  très  ancienne.  Au  contraire,  l’absence 
presque  complète  de  mesures  à  l’égard  des  Indo-Jayanais  qui 
depuis  le  commencement  d’avril  arrivent  à  Suez,  explique  de 
la  façon  la  plus  naturelle  l’invasion  du  choléra  ;  les  conditions 
particulières  d’insalubrité  à  Damiette  ont  fourni  le  terrain  fer¬ 
tile;  la  graine  a  été  apportée  de  Calcutta,  de  Bombay,  ou  d’un 
point  quelconque  de  l’Inde  ;  c’est  l’évidence  même. 

L’éminent  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  lorsqu’il 
présentait  à  l’Académie  des  sciences,  le  28  mai  dernier,  le  ré- 
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sumé  de  ses  travaux  et  montrait  les  notions  pathogéniques  nou¬ 
velles  qui  en  découlent,  ne  pouvait  se  douter  qu’à  moins  d’un 
mois  d’intervalle,  les  faits  viendraient  donner  une  confirmation 
éclatante  aux  opinions  qu’il  soutient  depuis  près  de  trente  ans. 
Même  en  France,  il  rencontrait  çà  et  là  des  adversaires  de 
bonne  foi,  qui  hésitaient  à  admettre  la  nécessité  des  mesures, 
cependant  bien  atténuées,  dont  il  a  proclamé  la  nécessité  ;  au¬ 
jourd’hui,  sous  l’influence  de  la  panique,  certains  trouvent  que 
ces  mesures  ne  sont  pas  assez  sévères,  et  c’est  M.  Fauvel  qui 
est  obligé  de  soutenir  que  le  règlement  sanitaire  de  1876  nous 
protège  suffisamment. 

Les  faits  qui  s’accomplissent  sont  une  réponse  éclatante  aux 
protestations  élevées  par  les  agents  du  gouvernement  anglais 
au  sein  du  Conseil  d’Alexandrie.  La  vérité  finit  toujours  par 
avoir  raison  ;  il  est  cruel  de  la  payer  si  cher. 

A  la  Chambre  des  communes,  le  sous-secrétaire  d’État  aux 
affaires  étrangères,  lord  E.  Fitzmaurice,  disait  le  H  juillet, 
que  la  mission  du  Conseil  sanitaire  avait  expiré  (l’euphémisme 
est  à  noter)  le  27  juin,  sans  que  le  gouvernement  anglais  fût 
intervenu,  et  sans  que  le  délégué  anglais  eût  des  instructions 
de  lord  Granville.  On  désavoue  et  l’on  blâme  le  délégué,  le 
but  qu’on  poursuivait  depuis  six  mois  est  atteint  ;  mais  nous, 
y  gagnons  le  choléra.  Si  le  Conseil  d’Alexandrie  est  supprimé, 
tout  l’édifice  si  laborieusement  construite  à  la  suite  des  con¬ 
férences  sanitaires  internationales  de  Constantinople  et  de 
Vienne  disparaît,  et  avec  lui  cette  barrière  que  les  représen¬ 
tants  les  plus  éminents  de  toutes  les  nations  de  l'Europe 
avaient  espéré  dresser  contre  l’entrée  du  choléra  dans  la  mer 
Rouge.  Va-t-on  le  reconstituer,  et  sur  quelles  bases?  C’est 
une  grave  question  qui  va  soulever  peut-être  des  conflits  inter¬ 
nationaux. 

En  attendant,  les  divers  États  de  l'Europe  ont  tous  pris  les 
mesures  de  protection  les  plus  sévères,  à  l’exception  de  l’An¬ 
gleterre  où  sir  Charles  Dilke  et  lord  Fitzmaurice,  en  plein 
Parlement,  déclarent  que  les  quarantaines  sont  tout  à  feiit  inu¬ 
tiles,  alors  que  Malte  inflige  à  Marseille  une  quarantaine  de 
vingt-quatre  jours  !  Cet  appareil  formidable  suffira-t-il  pour 
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nous  préserver?  On  ne  saurait  le  dire;  l’on  sait  que  la  moindre 
brèche  sur  nos  côtes  peut  laisser  passer  le  fléau  ;  la  voie  de 
terre  est  incessamment  ouverte,  et  tout  le  monde  reconnaît 
qu’il  serait  puéril  de  songer  à  la  fermer.  Les  quarantaines  ne 
sont  vraiment  efficaces  contre  le  choléra  que  dans  la  mer 
Rouge  ;  quand  on  a  laissé  le  fléau  entrer  en  Europe,  les  qua¬ 
rantaines  ne  sont  plus  qu’une  ressource  précaire. 

C’est  du  côté  de  l’Italie  qu’est  le  danger  ;  c’est  là  que  se  porte 
rémigration  des  Européens  qui  abandonnent  les  villes  d’Égypte 
atteintes  ou  menacées  par  le  fléau.  C’est  sur  Alexandrie  d’abord, 
sur  l’Italie  ensuite,  que  nous  devons  avoir  les  yeux. 


CORRESPONDANCE 


Paris,  le  28  juin  1883. 

LES  EAUX  DE  PARIS, 

A  M.  le  D' y.vLLiN,  Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d'Hygiène. 

3Ionsieur , 

Puisque  je  m’étais  trompé,  paraît-il,  sur  l’intention  de  votre 
article,  et  que  ma  réponse  a  donné  lieu  à  une  méprise  analogue, 
—  car  je  regretterais  que  vous  vissiez  en  moi  un  adversaire,  — 
voulez-vous  que  nous  compensions  les  deux  erreurs  l’une,  par 
l’autre,  et  que,  la  lumière  faite  sur  les  intentions,  nous  ache¬ 
vions  de  nous  mettre  d’accord  sur  les  faits  ? 

Permettez-moi  d’abord  de  me  défendre  d’un  reproche  que  je 
me  crois  à  mille  lieues  de  mériter,  c’est  celui  d’être  impatient 
de  toute  critique.  J’ai  pour  principe  qu’à  l’égard  des  services 
publics  et  de  ceux  qui  en  ont  charge,  la  critique  n’est  pas  seu¬ 
lement  de  plein  droit,  elle  est  nécessaire  pour  les  tenir  en 
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éveil,  et  jamais  je  ne  me  plaindrai  qu’elle  ait  les  coudées 
franches. 

Mais  les  affirmations  de  faits  ne  sauraient  jouir  des  mêmes 
immunités  ;  quand  elles  sont  absolues,  elles  sont  tenues  d’être 
exactes.  Lorsque  vous  critiquiez  comme  hygiéniste  l’installa¬ 
tion  des  hôpitaux ,  si  les  architectes  se  plaignaient,  j’estime 
qu’ils  avaient  tort.  Ils  devaient  faire  ieur  profit  de  vos  criti¬ 
ques  si  elles  étaient  justes,  en  faire  abstraction  si  par  impos¬ 
sible  elles  ne  l’étaient  pas.'  Mais  si,  comme  base  de  vos  appré¬ 
ciations,  vous  aviez  attribué  par  erreur,  aux  hôpitaux,  telle 
disposition  vicieuse  qui,  en  réalité,  ne  s’y  rencontrât  pas,  avouez 
que  les  architectes  auraient  eu  raison  de  réclamer. 

Eh  bien,  lorsque  vous  dites  au  public  qu’on  lui  fait  boire  de 
l’eau  d’Ourcq  à  la  place  d’eau  de  source  et  qu’on  répand  dans 
les  ruisseaux  de  l’eau  de  source  à  la  place  d’eau  d’Ourcq,  vous 
n’exprimez  pas  une  opinion,  vous  affirmez  un  fait  ;  —  et  comme 
je  suis  placé  de  manière  à  savoir  qu’en  l’affirmant  vous  vous 
trompez,  il  est  naturel  que  je  tienne  à  vous  en  convaincre. 

Vous  n’êtes  pas  encore  persuadé,  puisque  vous  invoquez 
trois  faits  qui  me  contrediraient  : 

1®  L’avenue  Kléber  aurait  une  seule  conduite,  par  consé¬ 
quent  une  seule  nature  d'eau,  ce  serait  de  l’eau  de  source  ;  et 
cependant  le  lavage  des  ruisseaux  se  ferait  là  comme  ailleurs  ; 

2”  Le  réservoir  du  Panthéon  recevrait  tantôt  de  l’eau  de 
Seine,  tantôt  de  l’eau  de  Vanne  et  souvent  de  l’eau  d’Ourcq  ; 
c’est  d’un  employé  du  service  que  vous  tenez  ce  renseigne¬ 
ment  ; 

3®  Le  service  privé  n’absorberait  actuellement  que  73,000  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  de  source  sur  123,000  mètres  cubes  ;  le  fait 
résulterait  des  états  de  la  Compagnie  des  Eaux  ;  il  y  aurait 
donc  un  excédent  de  30,000  mètres  cubes  affecté  à  une  autre 
destination. 

A  l’égard  de  l’avenue  Kléber,  le  mieux  serait  que  vous  eus¬ 
siez  une  heure  pour  y  venir  avec  moi.  Je  vous  montrerais  les 
conduites  que  renferment  ses  égouts.  Vous  verriez  qu’au  lieu 
d’une  il  y  en  a  quatre,  et  même  cinq  au  delà  de  la  rue  de  Vil- 
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lejast.Dans  le  nombre  se  trouvent,  sur  tout  le  parcours,  deux 
conduites  d’eau  de  Seine,  une  pour  chaque  côté  de  l’avenue. 

Au  sujet  du  réservoir  du  Panthéon,  je  regrette  que  le  hasard 
vous  ait  fait  tomber  sur  un  employé  ignorant  ,que  ce  réservoir 
est  à  14  mètres  plus  haut  que  le  bassin  de  la  Villette  d’oii  vient 
l’eau  d’Ourcq;  je  dois  dire  à  sa  décharge  que  les  agents  des 
travaux  sont  étrangers  à  l’exploitation. 

Reste  la  conclusion  que  vous  tirez  des  états  de  la  Compagnie 
des  Eaux  ;  elle  n’est  pas  plus  juste,  bien  qu’il  soit  un  peu  plus 
long  de  montrer  par  où  elle  pèche. 

Ces  états  se  divisent  en  deux  parties  ;  la  première  donne  des 
chiffres  fermes  ;  c’est  le  relevé  des  polices  d'abonnement  et  des 
recettes  qui  y  correspondent.  Mais  comme,  entre  le  montant 
des  polices  et  la  consommation  réelle,  il  y  a  un  écart  très 
variable  et  souvent  très  grand,  qui  dépend  de  la  seule  volonté 
des  abonnés,  la  Compagnie,  dans  la  seconde  partie  de  son  état, 
donne  de  cet  écart  une  évaluation  empirique,  sur  la  valeur  de 
laquelle  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre. 

Vous  pouvez  voir  que  pour  les  suppléments  au  compteur, 
qu’elle  ne  connaît  qu’au  bout  de  trois  mois,  elle  garde  provisoi¬ 
rement  le  chiffre  du  trimestre  précédent,  devenu  peut-être 
•très  faux  pour  le  trimestre  actuel.  Pour  les  autres  abonnements, 
elle  applique  aux  polices,  d’un  bout  de  l’année  à  l’autre,  une 
majoration  uniforme  de  un  tiers.  Jugez  vous-même  du  degré  d’ap¬ 
proximation  de  ce  calcul,  qui  suppose  l’abonné  ne  consommant 
pas  plus  en  août  qu’en  décembre. 

Enfin,  vous  oubliez  uu  élément  que  la  Compagnie  ne  men¬ 
tionne  pas  parce  qu’il  ne  donne  pas  lied  à  recette  ;  c’est  le 
débit  des  cinq  cents  et  quelques  fontaines  publiques  qui  four¬ 
nissent  gratuitement  de  l’eau  de  source  à  la  population  peu  aisée. 

Comment  donc  se  rendre  compte  de  la  consommation,  puis¬ 
que  le  calcul  de  la  Compagnie  n’atteint  pas  le  but  ?  —  Par 
observation  directe.  —  Je  sais,  par  jaugeage  des  aqueducs, 
qu’en  ce  moment  l’eau  de  source  donne  à  peu  près  132,000  mè¬ 
tres,  et  je  sais  également,  permettez-moi  de  l’affirmer  de  nou¬ 
veau,  que  je  ne  les  distribue  qu’aux  abonnés  et  aux  fontaines  de 
consommation.  En  ajoutant  ou  retranchant  chaque  jour,  h  ces 
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132^000  mètres,  ce  que  le  réservoir  a  perdu  ou  gagné  dans  les 
24  heures,  j’ai  de  la  consommation  réelle  une  mesure  contre 
laquelle  aucune  évaluation  ne  peut  prévaloir.  Et  comme  je 
vois  déjà  les  réservoirs  de  Montsourls  et  de  MéniJmontant,  sauf 
quelques  oscillations,  offrir  plutôt  une  tendance  à  la  baisse 
qu’à  la  hausse,  il  faut  bien  que  les  états  d’après  lesquels  ils 
devraient  monter  de  30,000  mètres  cubes  en  24  heures  aient 
tort. 

Ils  ont  tort,  quoique  jusqu'ici  l’été  n’ait  pas  été  chaud  ;  qu’il 
vienne  une  période  de  fortes  chaleurs,  et  je  serai  probablement 
obligé  de  mettre  en  eau  de  Seine  un  ou  plusieurs  arrondisse¬ 
ments  ;  voilà  la  vérité. 

Comme  hygiéniste,  que  désirez-vous  ?  Évidemment  que  nous 
soyons  toujours  en  mesure  de  ne  donner  dans  les  habitations 
que  l’eau  la  meilleure,  c’est-à-dire  l’eau  de  source.  C’est  aussi 
mon  but,  et  lorsque  depuis  trois  ans  je  répète,  d’après  mon  expé¬ 
rience  journalière  du  service,  que  nous  devenons  à  court  d’eau 
de  source,  que  d’année  en  année  nous  le  serons  davantage  à 
moins  d’une  dérivation  nouvelle,  et  qu’il  est  temps  de  s’occuper 
de  ce  travail  dp  longue  haleine,  voyez  quel  sera  le  résultat  si 
vous  accréditez  cette  erreur,  qu’au  lieu  d’un  déficit  nous  avons 
un  excédent  encore  inemployé  de  30,000  mètres  cubes  par 
jour.  Vous  voulez,  dites-vous,  signaler  les  lacunes  du  service  ; 
c’est  ce  qui  m’autorise  à  dire  qu’au  lieu  de  contester  celle  mal¬ 
heureusement  trop  réelle  que  j’indique,  vous  devriez  vous  join¬ 
dre  à  moi  pour  obtenir  qu’on  la  comble  ! 

Notez  que  dans  toute  cette  discussion  je  ne  soutiens  pas  de 
thèse.  Je  me  borne  à  vous  donner,  sur  le  service  dans  lequel  je 
vis,  des  renseignements  matériels  à  l’égard  desquels  je  ne  peux 
guère  plus  me  tromper  que  vous  ne  vous  tromperiez  sur  la  dis¬ 
tribution  de  l’appartement  que  vous  habitez.  Vous  ne  mettriez 
pas,  chez  vous,  le  salon  dans  la  cuisine,  la  cuisine  au  grenier 
et  la  salle  à  manger  dans  la  cave.  Pourquoi  mettrais  je  davan¬ 
tage  l’eau  dé  source  dans  les  ruisseaux,  l’eau  d’Ourcq  dans  les 
carafes,  et  l’eau  de. Seine  dans  le  réservoir  de  la  Vanne? 

Vous  voulez  cependant  que  ce  soit  moi-même  qui  vous  aie 
fait  cette  confession,  ou  bien,  dites  vous,  vous  en  seriez  réduit 
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à  accuser  ventre  mémoire  d’infidélité.  Quel  que  fût  mon  désir  de 
vous  éviter  cette  seconde  alternative,  cela  m’est  impossible. 
Personne  ne  m’attribuera  la  paternité  de  renseignements  dont 
le  moins  qu’on  puisse  dire  est  qu’ils  retardent  de  plusieurs 
années. 

Il  est  certain, en  effet, que  pour  réserver  toute  l’eau  de  source 
au  service  privé,  il  fallait  une  double  canalisation,  et  qu’à 
l’époque  où  celle-ci  n’existait  encore  que  dans  une  faible  partie 
de  Paris,  une  même  nature  d’eau,  dans  chaque  rue  à  conduite 
unique,  servait  nécessairement  à  tous  les  usages.  Alors  y  avait 
comme  vous  le  dites,  telle  rue  où  l’on  ne  buvait  que  l’eau 
d’Ourcq,  et  telle  autre  où  l’eau  de  source  lavait  les  ruis¬ 
seaux. 

Mais  nous  n’en  sommes  plus  là.  La  canalisation  spéciale  du 
service  privé,  sans  être  complète,  suffit  déjà  à  distribuer  toute 
l’eau  de  source,  et  dès  lors,  ce  qui  était  de  force  majeure  il  y 
a  quelques  années  serait  inexcusable  aujourd’hui. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Couche. 


RÉPONSE 


Monsieur, 

Cette  discussion  doit  avoir  une  fin;  aussi  bien,  la  situation 
est  trop  inégale  entre  nous  deux;  vous  avez  la  possession  ex- 
.  clusive  des  renseignements,  je  n’ai  aucun  moyen  de  contrôle. 
Permettez-moi  de  vous  en  citer  un  exemple. 

J’ai  entendu  dire  en  pleine  séance  de  la  Commission  technique 
d’assainissement  de  la  Seine  et  sans  que  personne  protestât, 
plusieurs  ingénieurs  des  différents  services  de  la  ville  ont  affirmé 
devant  moi  à  plusieurs  reprises,  que  dans  certaines  rues  il  n’y 
avait  qu’une  conduite  unique  alimentée  par  de  l’eau  de  source  ; 
comme  on  arrose  ces  rues  ou  ces  chaussées,  j’avais  été  surpris 
de  vous  entendre  dire:  «jamais  un  mètre  cube  d’eau  de  source 
ne  parvient  à  l’égout  que  par  l’intermédiaire  des  usages  dômes- 
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tiques.  »  Non  content  de  ces  renseignement^,  je  me  suis  adressé 
à  l’un  des  plus  hauts  fonctionnaires  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux  ;  je  n’ai  eu  d’ailleurs  qu’à  me  louer  de  son  obligeance 
et  de  sa  courtoisie.  Je  lui  ai  demandé  s’il  y  avait  des  rues  des¬ 
servies  exclusivement  par  l’eau  de  sources;  sa  réponse  ayant 
été  des  plus  affirmatives,  je  l’ai  prié  de  vouloir  bien  m’indiquer 
une  seule  rue  dont  il  fût  sûr,  afin  d’avoir  un  exemple  à  citer. 
Il  m’a  indiqué  l’avenue  Kléber,  oû  précisément  il  y  a  cinq  con¬ 
duites  d’eau,  ce  qui  est  beaucoup  pour  une  seule  avenue.  Mon 
très  obligeant  interlocuteur  avait  sans  doute  confondu  des  rues 
dont  les  noms  ont  été  changés  récemment;  mais  que  pouvais-je 
faire  de  plus?  en  supposant  même  que  j’en  eusse  eu  le  temps, 
par  quel  moyen,  de  quel  droit,  aurais-je  pu  aller  contrôler  de 
visu  une  telle  assertion  venant  d’une  telle  source? 

Combien  votre  réfutation,  monsieur,  eût  été  plus  topique,  si 
au  lieu  de  vous  borner  à  relever  un  exemple  mal  choisi,  vous 
aviez  déclaré  qu’il  n’existe  pas  une  seule  rue  arrosée,  recevant 
exclusivement  de  l’eau  de  source  !  Vous  eussiez  réfuté  mon  ar¬ 
gument  ;  vous  l’avez  éludé. 

Car  vous  me  pardonnerez  de  ne  point  être  convaincu  par  les 
explications  que  vous  donnez,  sur  la  destination  que  reçoit  cette 
eau  de  source.  Je  le  répète  :  la  Compagnie  des  eaux ,  qui  le  sait 
mieux  que  personne  et  qui  même  est  la  seule  à  le  bien  savoir, 
puisque  c’est  elle-même  qui  vous  renseigne  par  les  bulletins 
mensuels  dont  on  a  bien  voulu  me  donner  communication,  la 
Compagnie  des  eaux  déclare  qu’elle  ne  livre  par  jour,  en  tenant 
compte  des  fuites,  des  pertes,  etc.,  que  141,614  mètres  cubes 
d’eau  pour  le  service  privé,  dont  60,000  mètres  cubes  d’eau  de 
source,  sur  un  total  de  380,000  mètres  cubes  d’eau  distribuée 
par  jour  à  Paris  (l)  :  Voici  les  chiffres  officiels  du  Bulletin  de 

1.  Permettez-moi  do  vous  signaler  une,  erreur  que  j’ai  commise  dans 
mon  mémoire  et  dans  ma  première  réponse  et  que  vous  avez  oublié 
do  relever.  Me  rapportant  aux  chiffres  indiqués  par  vous  en  1877  et 
mentionnés  dans  la  Note  do  M.  Alphand  en  1879,  je  raisonnais  sur  un 
total  de  380,000  mètres  euhes  d’eau  distribués  par  jour  à.  Paris.  Mais, 
dans  une  note  détaillée  que  vous  avez  bien  voulu  rédiger  on  juillet, 
18él2,  à.  la  demande  de  MM.  Napias  et  Martin,  (Les  progrès  el  l'élude  de 
l’hygiène  en  1882),  à  l’occasion  du  Congrès  d’hygiène  de  Genève, 
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mai  1883;  il  importe  peu  de  savoir  si  les  suppléments  sont 
ceux  du  mois  de  mars  ou  du  mois  de  mai  : 


Eau  Eau  Eau 

DE  SOURCES.  DE  RIVIÈRES.  d'OuRGQ. 


Montant  des  polices  d'abonnement. 
Excédents  relevés  aux  compteurs  •• 

Fuites,  pertes,  etc . 

Totaux.  .  .  . 


34,237  25,693  24,271 

16,200  3,400  8,400 

10,431  9^991  9,961 

60,868  41,084  39,662 


Vous  déclarez  «  savoir  par  le  jaugeage  direct  des  aqueducs, 
qu’en  ce  moment  l’eau  de  source  donne  à  peu  près  132,000  m.  c. 
par  jour  ;  »  vous  en  concluez  que  puisque  l’eau  baisse  plutôt 
qu’elle  ne  monte  dans  les  réservoirs,  c’est  qu’on  en  dépense 
plus  qu’il  ii’en  arrive.  Je  suis  d’accord  avec  vous  ;  mais  quel 
usage  en  fait-on?  et  comment  se  fait-il  que  les  tuyaux  de  jauge, 
les  compteurs,  qui  existent  presque  partout,  accusent  seulement 
une  dépense  privée  de  60,000  mètres  cubes? 

Comme  la  Compagnie  des  eaux  fait  payer  aux  particuliers 
cette  eau  120  francs  le  mètre  cube,  aussi  cher  d’ailleurs  que 
l’eau  de  rivière,  j’avoue  ne  pas  réussir  à  comprendre  comment 
elle  n’enregistre  pas,  pour  se  les  faire  rembourser,  les 
130,000  mètres  d’eau  de  source  qui,  selon  vous,  seraient  cha¬ 
que  jom-  dépensés  par  les  particuliers .  La  somme  en  vaut  la 
peine,  puisqu’elle  doublerait  celle  qui  est  perçue  aujourd’hui. 

Dans  ma  première  réponse,  j’avais  à  ces  60,000  mètres  ajouté 
15,000  mètres  par  jour  pour  les  établissements  de  l’État,  du 
département,  de  la  Ville  ;  je  n’étais  nullement  tenu  de  le  faire, 
puisqu’il  ne  s’agissait  que  du  service  privé  ;  mais  je  croyais  à 
ce  moment  que,  sinon  tous  les  hôpitaux  au  moins  un  grand 


vous  dites,  page  163  :  «  L’augmentation  du  volume  d’eau  des  diverses 
«  natures  distribué  à,  Paris  pendant  la  période  1878-1881  â  été  do  plus 
«  do  21  O/O,  »  et  vous  justifiez  longuement  ces  chiffres  pour  chaque  na¬ 
ture  d'eau.  Ce  n’est  donc  pas  sur  380,0000  mètres  cubes  mais  sur 
423,000  que  j’aurais  dû  calculer  la  proportion  d’eau  dépensée  par  le 
service  privée  ;  cette  dépense  étant  aujourd’hui  do  141,614,  la  propor¬ 
tion  est  exactement  do  34  O^O. 
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nombre,  recevaient  par  hasard  de  l’eau  de  source  pour  les  usa¬ 
ges  alimentaires  ;  vous  n’avez  point  relevé  cette  erreur.  Depuis, 
j’ai  appris  de  Maçon  la  plus  certaine  que  la  plupart  des  hôpi.aux' 
ne  reçoivent  que  de  l’eau  d’Ourcq  (Saint  Louis,  la  Charité,' 
Laennec,  etc.-,  ou  tout  au  plus  de  l’eau  de  Seine  ou  de  Marne 
(Hôtel  Dieu)  !  Liécole  des  Beaux-Arts  qui  réunit  600  élèves 
et  un  nombreux  personnel  logé,  presque  toutes  nos  casernesi, 
ne  boivent  que  de  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq.  Chaque  jour  Je 
reçois  là-dessus  des  confii*mations  nouvelles;  je  me  garderai 
bien  de  les  spécifier.;  il  pourrait  se  glisser  une  indication 
légèrement  inexacte,  et  je  serais  exposé  à  vous  voir  triom¬ 
pher  en  me  taxant  d’erreur.  Je  ne  méconnais  pas  les  diffi¬ 
cultés  de  la  distribution  ;  mais  il  faut  que  ces  difficultés  soient 
excessives,  pour  qu’en  1883  on  n’ait  pu  réussir  encoreàassu- 
rer  de  bonne  eau  potable  aux  malades  de  nos  hôpitaux.  Et  pour¬ 
tant,  vous  le  reconnaissiez  tout  à  l’heure,  même  en  ce  moment 
de  grandes  chaleurs,  il  arrive  à  Paris  132.000  mètres  cubes 
d’eau  de  source,  c’est  à  dire  assez  pour  que  chaque  habitant 
pût  en  avoir  en  moyenne  6S  litres  par  jour  ! 

Pendant  que  nos  malades  dans  les  hôpitaux,  comme  nos  sol¬ 
dats  dans  leurs  casernes,  boivent  de  l’eau  d’Ourcq,  la  plupart 
des  ascenseurs  de  nos  maisons  ou  établissements  publics  sont 
actionnés  par  de  l’eau  de  source  !  J’en  ai  la  preuve  la  plus  cer¬ 
taine,  et  je  sais  que  vous  même  avez  reconnu  ces  jom-s  derniers 
la  réalité  du  fait.  Chaque  coup  de  piston  coûte  300  litres  d’eau 
de  la  Vanne  ou  de  la  Dhuis,  et  le  visiteur  qui  les  dépense  ainsi 
boit  peut-être  chez  lui  de  l’eau  de  Marne  ;  je  n’ose  dire  de  l’eau 
d’Ourcq,  vous  vous  voileriez  la  face.  De  même,  les  bouches 
d’incendie  sont  branchées  sur  la  canalisation  des  eaux  de 
source,  qui  seules  ont  assez  de  pression  pour  élever  les  jets  de 
lance  et  les  ascenseurs  au  haut  des  maisons.  N’est-il  pas  re¬ 
grettable  que  les  réservoirs  d’eau  de  Marne  et  de  Seine,  des¬ 
servis  par  des  machines  élévatoires,  aient  une  altitude  insuffi¬ 
sante  ? 

Aussi  je  l’avoue,  c’est  avec  une  nouvelle  surprise  que  je 
me  rappelle  cette  phrase  de  votre  première  réponse  :  «  Les  per¬ 
sonnes,  quelles  qu’elles  soient,  qui  ont  persuadé  à  M.  Vallin  qu’à 
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certains  jours  et  dans  certains  quartiers  on  lavait  les  égouts 
k  l’eau  de  source,  et  que  pendant  ce  temps  on  faisait  boire  (ail¬ 
leurs)  de  l’eau  d’Ourcq  aux  Parisiens,  ont  abusé  de  sa  confiance 
d’une  manière  qui  dépasse  les  limites  des  plaisanteries  per¬ 
mises.  » 

Assurément,  monsieur,  je  me  joindrai  à  vous  pour  demander 
qu’on  augmente  encore  la  quantité  d’eau  de  source  qui  arrive  à 
Paris  ;  bien  que  60  litres  par  habitant  et  par  jour,  bien  répar¬ 
tis  et  affectés  exclusivement  aux  usages  domestiques,  constituent 
déjà  un  assez  bon  commencement.  Mais  ce  qui  manque  au  sys¬ 
tème  actuel  de  distribution,  c’est  l’absence  de  sécurité:  on 
sait  bien  ce  que  l’on  payé,  on  ne  sait  pas  ce  que  l’on  boit.  La 
communication  très  facile  entre  deux  tuyaux  qui  se  côtoient  est 
un  danger  :  le  premier  employé  subalterne  qui  passe  donne  un 
tour  de  clef,  et  sans  que  vous  le  sachiez  vous  môme,  vous  pou¬ 
vez  demain  boire  de  l’eau  de  Marne  ou  d’Ourcq  au  lieu  d’eau  de 
Vanne.  Vous  le  reconnaissez,  quand  l’eau  de  source  fait  défaut 
sur  un  point,  on  envoie  à  la  place  de  l’eau  de  rivière.  Cela 
détruit  la  confiance  et  vous  me  permettrez  de  .vous  en  citer  un 
exemple.  Jusqu’à  présent  ,  l’hôpital  du  Val-de-Grâce  reçoit  une 
eau  très  médiocre  et  l’autorité  militaire  s’efforce  depuis  longtemps 
de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Depuis  quelques  semaines 
paraît-il,  les  conduites  d’eau  de  Vanne  arrivent  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  devant  l’entrée  de  l’hôpital.  Mais  le  service  compétent 
hésite  à  acquérir  cette  eau  de  source  pour  l’usage  exclusif  des 
malades;  l’expérience  et  l’autorité  que  lui  donnent  plusieurs 
années  d’études  de  la  question  lui  ayant  prouvé  que  les  eaux 
des  diverses  provenances  consommées  à  Paris  sont  toutes 
plus  ou  moins  mélangées  entre  elles.  L’on  craint  de  payer  fort 
cher  une  eau  ne  différant  guère  de  celle  qui  est  fournie  gratui¬ 
tement  aujourd’hui. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  j’entends  dire  partout  ;  qu’il  y  ait  de 
l’exagération  dans  ces  craintes  et  dans  ces  reproches,  je  n’en 
disconviens  pas  ;  mais  c’est  un  des  vôtres,  je  crois,  qui  l’a  dit  il 
y  a  longtemps  :  «  L’eau  est  comme  la  femme  de  César  ;  elle  ne 
doit  pas  être  soupçonnée.  »  L’exemple  que  je  viens  de  citer 
prouve  que  la  confiance  n’existe  pas  ;  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  ce  manque  de  confiance  est  général. 
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Il  faut  clôre  cette  discussion,  eiie  finirait  par  lasser  ceux  qui 
nous  lisent,  et  nous  pouvons  nous  dire  réciproquement,  en 
supprimant  un  mot  qui  malheureusement  n’est  plus  de  notre 
âge  ; 

Claudite  jam  rivos....  sut  prata  biherunt. 

Veuillez  agréer,  etc. 

E.  Vallin. 


SUR  UNE  CAUSE  U’ ATTÉNUATION 

DE  L’EFFICACITÉ  DE  LA  VACCINATION. 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  du  savant  éminent,  dont 
aucun  de  nous  n’a  oublié  l’accueil  cordial  fait  l’année  der¬ 
nière  aux  congressistes  de  Genève,  M.  A.  de  .Candolle  tou¬ 
che  là  à  une  des  plus  hautes  questions  de  patholologie  générale 
et  d’épidémiologie.  L’opinion  qu’ü  défend  depuis  1873  a  reçu 
sa  confirmation  dans  l’extinction  rapide  de  cette  famille  d’Es- 
quiraaux,  qui  contracta  une  variole  maligne  en  venant  s’exhiber 
en  Europe,  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Dans  le  Rapport  impor¬ 
tant  qu’il  adressa  sur  ce  sujet  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine, 
M.  Léon  Colin  a  insisté,  pour  expliquer  la  gravité  extraordi¬ 
naire  de  ces  cas,  sur  l’absence  chez  ces  Esquimaux  de  l’immu¬ 
nité  héréditaire  que  nous  transmettent  en  Europe  nos  ascen¬ 
dants  variolisés,  inoculés  ou  vaccinés.  Les  parents  et  les 
grands-parents  de  ces  Esquimaux  n’avaient  probablement 
jamais  eu  ia  variole  :  léurs  descendants  étaient  donc  une  sorte 
de  terrain  vierge  sur  lequel  la  variole  pouvait  reprendre  sa 
virulence  et  sa  gravité  primitives.  Récemment,  M.  Fauve  lex- 
posait  à  l’Académie  des  sciences  une  pensée  analogue,  en  di¬ 
sant  qu'un  pays  avait  d’autant  plus  de  chance  d’avoir  des 
épidémies  plus  graves  de  choléra  et  d’autres  maladies,  qu’un 
laps  plus  long  s’était  écoulé  depuis  l’invasion  précédente  : 

Voici  la  lettre  et  l’extrait  que  nous  transmet  notre  vénérable 
et  sympathique  correspondant  : 


SoO 
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Genève,  30  juin  1883, 

Monsieur  et  cher  confrère, 

J’ai  publié  il  y  a  dix  ans  un  volume  maintenant,  épuisé  et  même 
devenu  rare,  dans  lequel  se  trouve  un  article  sur  une  cause  forcée 
d'alternance  dans  l'intensité  des  maladies  et  dans  la  valeur  des 
moyens  •préventifs  tels  que  la  vaccination.  M.  Pasteur  a  bien  voulu 
m’écrire  que  ce  chapitre  l’avait  intéressé,  et  comme  il  est  inconnu 
à  la  plupart  des  médecins,  j’ai  eu  l’idée  d’en  faire  faire  une  copie 
que  je  vous  adresse  ci-joint. 

Peut-être  trouverez-vous  qu’une  réimpression  ou  un  extrait  dans 
la  Revue  d’hygiène  aurait  quelque  intérêt,  à  présent  qu’on  se 
préoccupe  du  retour  possible  du  choléra  par  la  voie  de  l’Egypte. 

Le  titre  de  mon  volume  était  :  Histoire  des  sciences  et  des  savants 
depuis  deux  siècles,  suivie  d'autres  études  sur  des  sujets  scienti¬ 
fiques,  en  particulier  sur  la  sélection  dans  l’espèce  humaine. 
Clëst  ce  dernier  point  de  vue  qui  m’a  conduit  à  une  incursion  — 
peut-être  téméraire  —  sur  votre  domaine  médical. 

Je  lis  avec  plaisir  votre  Revue.  Elle  traite  scientifiquement  de 
questions  variées  et  importantes. 

J’ai  l’honneur  d’être,  Monsieur  et  cher  confrère,  votre  très 
dévoué, 

Alph.  de  Candolle. 


lyOTE  ALTEtlN-AHCE  FORCÉE  B.VHS  l’INTENSITÉ  DES  MALADIES  ET  DAÎiS 

LA  VALEUR  DES  MOYENS  PRÉVENTIFS,  TELS  QUE  LA  VACCINATION, 
Par  M.  ALPHONSE  de  CANDOLLE  (de  Genève), 
Correspondant  de  l’Institut  de  Franco*. 

La  diminution  d’efficacité  du  vaccin  comme  préservatif  de 
la  petite  vérole  a  été  un  sujet  d’abord  d’incrédulité,  ensuite 
d’étonnement,  pour  le  monde  médical  et  même  pour  le  public 
tout  entier.  On  en  cherche  les  causes  dans  la  nature  du  vaccin, 
mais  il  n’a  pas  été  démontré  qu’en  prenant  de  nouveau  sur 

i.  Histoire  des  sciences  et  des  savants.  Un  volume  in-8"  Genève,  1873, 
pages  126-431. 
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l’espèce  boviae  la  luetière  à  inoculer,  on  retrouve  l’efficacité 
primitive. 

Sans  vouloir  contester  aux  hommes  de  l’art  la  chance  de 
découvrir  une  explication  tirée  du  domaine  des  faits  médicaux 
et  physiologiques  dont  ils  s’occupent,  je  désire  signaler  une 
conséquence  de  la  loi  fondamentale  de  l’hérédité  comme  s’appli¬ 
quant  au  phénomène  en  question.  Pour  en.  comprendre  la  réa¬ 
lité,  il  est  bon  de  rappeler  d’abord  un  fait  qui  concerne  les  épi»- 
démies. 

L’histoire  médicale  a  constaté  au  sujet  des  maladies  épidémi¬ 
ques  ou  contagieuses,  une  mortalité  considérable  dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  l’apparition,  suivie  d’une  atténuation  qui  se  pror 
longe  lentement  de  génération  en  génération:  de  nos  jours,  les 
épidémies  de  choléra-morfius  ont  diminué  de  fréquence  et  d’inr 
tensité,  dans  un  assez  court  espace  de  temps  ;  précédemment, 
la  syphilis  et  la  variole,  deux  infections  d’une  nature  différente, 
soit  en  elles-mêmes,  soit  par  leur  mode  de  transmission,  avaient 
offert  le  même  phénomène,  savoir  :  intensité  extrême  au  dé¬ 
but,  diminution  de  siècle  en  siècle. 

Si  cette  marche  tenait  à  la  nature  des  maladies,  les  popular 
lions  infectées,  pour  la  première  fois  dans  le  xix*  siècle  auraient 
■été  moins  décimées  que  celles  infectées  dans  les  siècles  anté¬ 
rieurs.  Mais  ce  n’est  point  ce  qui  s’est  passé.  Quand  une  popu¬ 
lation  de  sauvages  a  reçu  récemment,  pour  la  première  fois, 
la  petite  vérole,  elle  en  a  souffert  autant  que  les  Européens 
lors  du  début  de  la  maladie  en  Europe .  C’est  le  fait  d’envahir 
un  terrain  nouveau  qui  rend  les  épidémies  destructives,  et 
avec  un  peu  de  réflexion,  il  est  aisé  de  comprendre  pour¬ 
quoi. 

Lorsqu’une  épidémie  tombe  sur  une  population  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  la  plupart  des  individus  disposés  à  en  recevoir  les 
effets  sont  atteints.  Il  en  mem't  un  très  grand  nombre.  Les 
naissances  subséquentes  proviennent  de  personnes  qui  n’ont 
pas  été  atteintes,  ou  to  ut  au  moins  qui  ont  survécu,  c’est-à-dire 
des  personnes  constituées  mieux  que  les  autres  pour  résister  à 
la  maladie  dont  il  s’agit.  En  vertu  de  la  ressemblance  ordinaire 
des  enfants  avec  les  parents,  la  nouvelle  génération  sera  moins 
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disposée  à  souffrir  de  cette  maladie.  Il  y  aura  donc  une  atté¬ 
nuation  ou  une  disparition  momentanée  ;  plutôt  je  présume  une 
atténuation ,  parce  que  la  ressemblance  des  enfants  avec  leurs 
aïeux  (ce  qu’on  nomme  l’atavisme)  n’est  pas  très  rare  et  tend 
à  ramener  certaines  formes  ou  certaines  dispositions  physiolo¬ 
giques  dans  les  familles.  Au  bout  de  deux  ou  trois  généra¬ 
tions,  cette  cause  spéciale  de  retour  de  la  maladie  se  fait  cepen¬ 
dant  peu  sentir,  la  ressemblance  avec  un  trisaïeul  ou  quatrisaïeul 
étant  plus  rare  qu’avec  un  aïeul  ;  mais  alors  l’ensemble  de  la  po¬ 
pulation  n’aura  plus  été  exposée  elle-même  ou  par  ses  pères  à  la 
maladie  en  question,  ou  y  aura  été  exposé  très  faiblement.  Il 
se  constitue  ainsi  de  nouveau,  par  la  rareté  même  de  l’affec¬ 
tion,  une  proportion  d’individus  non  soumis  à  l’épreuve  ou  dont 
les  parents  n’y  ont  pas  été  soumis,  individus  sur  lesquels  la 
maladie  doit  sévir  et  la  sélection  recommence  à  opérer. 

La  force  des  choses  amène  donc  une  variation  dans  l’inten- 
site  de  chaque  maladie,  pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une  affec¬ 
tion  dont  on  meurt  rarement  ou  qui  tombe  principalement  sur 
les  personnes  âgées.  Plus  une  maladie  décime  la  jeunesse, 
plus  le  travail  de  sélection  se  fait  vite  et  amène  promptement 
une  diminution.  Si  une  première  invasion  détruit,  par  exemple, 
la  moitié  de  la  population  au-dessous  de  l’âge  nubile,  les  sur¬ 
vivants  doivent  être  fort  peu  dans  les  conditions  physiques  ou 
physiologiques  favorables  à  la  maladie  dont  il  s’agit,  et  les  en¬ 
fants  qui  naîtront  d’eux  profiteront  de  cette  immunité.  Si  la 
maladie  est  moins  meurtrière,  l’épuration  sera  moindre. 

On  découvre  par  là,  je  ne  dis  pas  la  cause ,  mais  une  cause, 
pour  laquelle  beaucoup  de  pestes  et  autres  affections  très  graves 
frappent  les  populations  par  intervalles  et  sont,  comme  on  dit, 
épidémiques,  tandis  que  certaines  affections  moins  graves,  mê¬ 
me  parmi  celles  qui  atteignent  la  jeunesse,  régnent  d'année  en 
année  d’une  façon  plutôt  continue. 

Telles  sont  les  lois  claires,  on  peut  ajouter  forcées,  qui  ré¬ 
gissent  les  maladies,  indépendamment  de  toute  autre  circons¬ 
tance  de  nature  à  produire  une  aggravation  ou  une  diminu¬ 
tion.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  d’autres  causes  physiques  ou 
physiologiques,  et  les  médecins  peuvent  découvrir  des  moyens 
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préventifs  ou  curatifs  qui  influent  ;  mais  l’effet  incessant  de 
l’hérédité,  avec  la  sélection,  n’en  subsiste  pas  moins,  et  quand 
d’autres  influences  ne  sont  pas  constatées,  on  est  assuré  que 
celles-ci  jouent  leur  rôle. 

Voyons  maintenant  pourquoi  l’efficacité  dés  moyens  préven¬ 
tifs,  tels  que  la  vaccination,  doit  aussi  varier. 

Lorsque  Jenner  découvrit  la  vaccine,  la  petite  vérole  avait 
un  peu  perdu,  en  Europe,  de  son  intensité  primitive.  Les  po¬ 
pulations  qui  existaient  alors  provenaient  de  plusieurs  généra¬ 
tions  qui  pouvaient,  grâce  à  la  sélection,  résister  passablement 
à  l’épidémie.  Cela  signifie  que  les  individus  n’étaient  pas  aussi 
facilement  atteints  qu’à  l’origine,  ou  que  s’ils  l’étaient,  ils.suc- 
coinbaient  dans  une  proportion  moindre,  ou  encore  que  s’ils 
ne  mouraient  pas,  ils  contractaient  rarement  la  maladie  une  se¬ 
conde  fois.  On  admettait  que  les  individus  inoculés  étaient  à 
l’abri  d’une  récidive,  et  la  pratique  dangereuse  de  l’inocula¬ 
tion  n’aurait  pas  continué  si  l’on  n’avait  pas  eu  cette  opinion. 
La  vaccination  est  donc  venue  à  une  époque  où  la  population 
européenne  se  trouvait  dans  des  conditions  améliorées  à  l’é¬ 
gard  de  l’épidémie  variolique.  Pratiquée  avec  ardeur,  elle  eut 
pour  effet  de  rendre  la  petite  vérole  très  rare.  Mais  précisé¬ 
ment  parce  qu’elle  était  devenue  rare  dans  la  génération  qui  a 
suivi  Jenner,  celle  qui  en  est  issue  s’est  trouvée  en  majorité  com¬ 
posée  de  personnes  qui  n’avaient  pas  été  exposées  à  l’épidémie, 
et  dans  le  nombre,  il  a  dû  y  en  avoir  qui,  naturellement  ou  par 
atavisme,  ont  été  disposées  à  recevoir  l’affection  variolique .  De 
là  une  certaine  recrudescence,  que  la  vaccine  doit  contenir 
moins  aisément. 

En  d’autres  termes,  après  deux  et  même  trois  générations 
vaccinées,  la  population  européenne  ayant  été  faiblement  ex¬ 
posée  à  la  petite  vérole,  se  rapproche  des  conditions  d’une  po¬ 
pulation  dans  laquelle  la  petite  vérole  fait  invasion  pour  la  pre¬ 
mière  fois.  Le  choc  n’est  pas  tout  à  fait  aussi  rude,  mais  il  est' 
sensible.  Tout  moyen  d’y  résister,  qui  pouvait  suffire  il  y  a  cin¬ 
quante  ans,  doit  être  devenu  moins  efficace. 

Pour  nous  résumer,  et  d’une  manière  générale,  l’hérédité  et 
la  sélection  doivent  produire  une  alternance  d’intensité  dans  les 
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maladies.  Cette  alternance  doit  être  d’autant  plus  marquée  que 
la  mdadié  dont  il  s’agit  est  plus  meurtrière  et  atteint  plus  par¬ 
ticulièrement  la  jeunesse.  Enfin  les  moyens  curatifs  ou  préven¬ 
tifs  qui  peuvent  suffire  dans  les  périodes  d’atténuation ,  doi¬ 
vent  prendre  une  partie  de  leur  efficacité  dans  les  péi’iodes 
d’aggravation,  ce  qui  s’applique  en  particulier  à  la  vaccine 
dans  ce  qui  concerne  la  petite  vérole. 

Les  ouvrages  de  Darwin  étant  aujourd’hui  connus  de  tous 
les  médecins,  il  est  probable  que  plusieurs  d’entre  eux  ont 
pensé  à  l’effet  de  la  sélection  sur  les  variations  d’intensité  des 
maladies.  Je  doute  cependant  qu’ils  aient  fait  attention  aux 
conséquences  relatives  à  la  vaccination.  C'est  ce  qui  m’a  en¬ 
gagé  à  faire  ressortir  une  application  peut-être  nouvelle  des 
idées  du  célèbre  naturaliste  anglais . 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  dü  27  juin  1883. 

Présidence  de  M.  le  D''  Henry  Lioüville,  vice-président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal  : 

M.  Gariel.  —  La  Société,  dans  sa  dernière  séance,  a  manifesté 
le  désir  que  les  sessions  de  l’Association  française  pour  l’avancement 
des  sciences  comprennent  dorénavant  une  section  d’hygiène.  lie 
Conseil  s’est  occupé  de  ce  désir  et  a  recherché  comment  il  pourrait 
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J  être  donné  di’oit  pour  la  session  prochaine,  qui  aura  lieu  à 
Rouen,  au  mois  d’août. 

U  n’est  pas  dans  les  habitudes  de  l’Association  de  créer  des,  sec¬ 
tions  ou  des  sous-seclions  nouvelles  par  avance;  il  faut  que  la  né,- 
cessité  en  soit  démontrée  par  le  nombre  des  communications  spé¬ 
ciales  envoyées  au  secrétariat  avant  la  session.  J’engage  donc  les 
membres  de  la  Société  à  se  faire  inscrire  dès  maintenant  à  cet  effet, 
comme  plusieurs  l’ont  déjà  fait;  si  le  nombre  des  mémoires  annon¬ 
cés  est  assez  important,  une  section  particulière  pourra  alors,  être 
créée  dès  maintenant  dans  le  groupe  des  sciences  économiques.  Je 
prie  aussi  mes  collègues  de  vouloir  bien  m’indiquer  quel  titre  pour¬ 
rait  être  dbnné  à  cette  section. 

—  La  Société  décide  que  cette  section  porterait  le  nom  à’Hygiène 
et  Médecine  publiques. 


CORRESPONDAXCE  : 


M.  Le  Secrétaire-général.  La  correspondance  manuscrite 
comprend  un  numéro  du  Times  qui  nous  a  été  envoyé  d’An¬ 
gleterre  et  qui  contient  le  compte  rendu  de  l’inauguration  solen¬ 
nelle  du  nouveau  musée  d’Hygiène  de  Parkes.  Celte  solennité 
scientifique  a  été  des  plus  brillantes  ;  nous  trouvons  dans  le  journal 
anglais  le  discours  de  S.  A.  le  duc  d’Albany  qui  la  présidait,  celui 
de  sir  Charles  Dilke,  président  du  Local  government  Board,  et  des 
discours  des  plus  savants  médecins  et  hygiénistes  de  l’Angle¬ 
terre. 

Le  récit  de  l’inauguration,  dans  les  bâtiments  nouveiux  du 
Musée  d’Hygiène  de  Parkes,  Margaret  Street,  nous  fait  involontm- 
reraent  jeter  un  regard  de  l’autre  côté  du  Rhin,  et  nous  nous  sou¬ 
venons  qu’à  Berlin,  depuis  déjà  quelques  semaines  une  Exposition 
d’hygiênc  a  été  ouverte  et-  qu’elle  attire  un  nombreux  public  venu 
non  seulement  de  tous  les  coins  de  l’AUemagne,  mais  de  tous  les 
coins  de  l’Europe. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  que  depuis  sa  fon¬ 
dation  notre  Société  a  toujours  pensé  à  la  création  d’un  semblable 
musée  à  Paris  et  que  depuis  déjà  plusieurs  mois  ce  musée  devrait 
être  installé. 

En  effet,  après  le  Congrès  de  Genève,  les  délégués  du  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  ont  émis  le  vœu  de  la  création  d’un 
tel  musée  ;  l’instant  était  opportun  ;  les  collections  admirables  que 
1  es  divers  services  municipaux  avaient  envoyées  à  l’exposition  de 
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Genève  n’ètaient  pas  encore  éparpillées.  Le  conseil  municipal  com¬ 
prit  l’utilüéde  cette  création  ;  des  fonds  sont  votés,  un  emplacement 
même  a  été  désigné  dans  les  annexes  de  l’Hôtel-Dieu  et  rien  cepen¬ 
dant  n’a  été  réalisé. 

Si  nous  sommes  bien  informé,  c’est  de  M.  le  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  que  la  question  dépend  aujourd’hui.  C’est  un  fonc¬ 
tionnaire  toujours  fort  occupé  qui  ne  peut  songer  aux  moindres 
détails  de  son  service  ;  mais  comme  heureusement  le  directeur 
actuel  est  l’ami  de  beaucoup  d’entre  nous,  comme  il  est  d’aillenrs 
membre  de  notre  Société,  et  qu’à  cè  titre  les  questions  d’hygiène 
publique  l’intéressent  tout  spécialement,  je  crois  qu’une  lettre  écrite 
par  notre  Président  au  nom  de  la  Société  toute  entière',  attirerait 
utilement  son  attention  sur  la  nécessité  d’organiser  le  musée 
d’hygiène  de  Paris,  et  je  vous  propose  de  décider  que  cette  lettre 
sera  écrite. 

—  La  proposition  de  M.  le  Secrétaire-général  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité. 


PHÉSENTATIONS  : 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1®  un  ouvrage  intitulé  : 
La  médecine  publique  en  Angleterre,  par  M.  le  D'  Walter  Douglas 
Hogg,  membre  titulaire  ; 

2°  Un  Rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  d’assainisse¬ 
ment  des  cimetières,  par  M.  Ad.  Carnot,  membre  titulaire  ; 

3®  Un  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  médicale  pendant 
l’année  1882,  et  un  Rapport  sur  l’Assistance  publique  à  Reims,  par 
M.  leD''  Henri  Henrot, membre  titulaire; 

4°  Un  Rapport  sur  la  demande  en  autorisation  de  la  Compa¬ 
gnie  parisienne  de  couleurs  d'aniline,  par  M.  Pabst,  membre  titu¬ 
laire  ; 

S®  Une  brochure  intitulée  :  El  Congreso  de  higiene  y  demografia 
en  Ginebra,  par  M,  le  D'  Felipe  Ovilo  y  Canales,  co’rrespondant 
étranger; 

6®  Une  brochure  ayant  pour  titre  :  Discorso  inaugurale  ail 
Congresso  degli  ingegnosi  ed  architetli  Italiani  in  Roma,  par 
M.  Bettoochi,  correspondant  étranger  ; 

7®  Le  Bulletin  de  la  Société  royale  de  médecine  publique  du 
royaume  de  Belgique,  volume  premier,  tome  II  ; 

8“  Un  exemplaire  de  la  Revista  de  la  Sociedad  espanola  de 
higiene,  organo  official  de  la  misma,  seccion  de  Madrid. 

9® Le  fascicule  II  du  BuZIefi»  delà  Société  d'hygiène  publique 
de  Bordeaux  fjuillet  1882  à  mars  1883). 


M.  VALLIN.  —  CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX. 

L’ordi-e  du  jour  appelle -la  suite  de  la  discussion  du  rap¬ 
port  de  M.  le  D' Jules  Rochard  sur  la  construction  des  hôpi¬ 
taux  (voir  pages  294,  315  et  466). 

M.  Bedoin. —  Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  rectifier 
quelques-unes  des  observations  présentées  à  la  dernière  séance 
(p.  495),  à  propos  de  la  construction  des  hôpitaux,  par  notre  liono- 
rable  collègue,  M.  Challan  de  Belval. 

Lors  de  l’épidémie  du  typhus  de  1868  en  Algérie,  ce  ne  furent 
pas  des  «  baraques  »,  mais  des  tentes  fournies  par  l’administration 
militaire  qui  donnèrent  asile  aux  indigènes  réunis  au  dépôt  de  men¬ 
dicité  de  Médéah.  Deux  on  trois  gourbis  >  avaient  d’abord  été  impro¬ 
visés  pour  cette  destination  ;  ils  étaient  situés  à  2  ou  300  mètres 
de  la  porte  dite  d’Alger,  et  le  service  médical  y  était  assuré  par  un 
officier  de  santé  indigène,  alors  titulaire  des  fonctions  de  médecin 
du  bureau  arabe.  La  mortalité  ayant  bien  vite  pris  dans  ce  milieu 
insalubre  des  proportions  inquiétantes,  l’autorité  militaire  en  pres¬ 
crivit  l’évacuation,  et  c’est  alors  que  fut  organisé,  sur  une  hauteur, 
à  environ  1  k.  1/2  de  la  ville,  et  à  l’aide  de  grandes  tentes  dites 
«tentes  à  16  »,  l’espèce  de  camp  où  furent  relégués  et  consignés 
jusqu’à  la  fin  de  l’épidémie  tous  les  mendiants  indigènes.  II  y  fut 
en  même  temps  adjoint  une  infirmerie,  dont  je  fus  nommé  le  mé¬ 
decin,  sur  la  proposition  de  M.  le  D""  Daga,  alors  médecin  en  chef 
de  l’hôpital  militaire  de  Médéah,  sur  les  instances  de  qui  furent 
prises  toutes  ces  mesures  de  sage  prophylaxie. 

Cette  infirmerie,  installée  partie  sous  la  tente,  partie  dans  des 
bâtiments  voisins  alors  inoccupés,  eut  en  moyenne  un  mouvement 
de  40  à  80  malades  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  atteints  de  toute 
espèces  d’affections,  surtout  de  graves  désordres  des  voies  diges¬ 
tives  consécutifs  à  l’inanition. 

Le  foyer  typhogène  ainsi  éloigné  de  la  ville  —  car  aucun  Arabe 
vagabond  n’était  admis  à  l’hôpital  durant  l’épidémie,  —  Médéah  en 
fut  épargné  ;  tout  au  plus  quelques  cas  sporadiques  s’y  montrèrent 
parmi  la  population  européenne. 

•  Quant  à  moi  et  à  trois  des  infirmiers  employés  sous  mes  ordres 

à  l’infirmerie  du  dépôt  de  mendicité,  c’est  là  que  nous  contrac¬ 
tâmes  le  typhus,  auquel  succombèrent  deux  infirmiers. 

M.  Vallin.  — Notre  collègue  M.  Delaunay  trouve  insuffisante 
la  proportion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  pour  dé- 

1.  On  appelle  ainsi  des  sortes  de  huttes  grossières  en  bois  brut,  dont 
les  interstices  sont  à  pou  près  bouchés  avec  de  la  terre,  et  qui  man¬ 
quent  de  portes,  de  fenêtres,  de  planchers,  de  divisions  intérieures  et  do 
cheminées. 
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sittfecterlés  salles  des  hôpitaux  ;  il  propose  de  brûler  100  grammes 
par  mètre  cube;  il  «  ne  craint  pas  de  faire  plus  que  le  nécessaire.  « 
Sur  quoi  appuie-t-il  de  telles  assertions  ?  sur  la  pratique  des  Améri¬ 
cains  qui  brûlent  3  kilogrammes  de  soufre  dans  une  chambre  ordi¬ 
naire,  et  M.  Delaunay  admet  arbitrairement  qu’il  s’agit  d’une 
chambre  de  30  mètres  ;  pour  un  peu  plus  il  dirait  14  mètres  cubes  ! 
De  quels  Américains  veut-t-il  parler?  quelle  raison  ces  Américains 
avaient-t-ils  d’agir  ainsi  ?  et  qu’est-ce  que  cela  prouve?  Je 
pourrais  lui  citer  tel  document  officiel  français,  où  Ton  conseille 
de  désinfecter  une  salle  de  1 00  mètres  cubes  en  y  plaçant  60  gram¬ 
mes  de  peroxyde  de  manganèse  et  de  sel  marin,  et  13  grammes  d’a¬ 
cide  sulfurique,  alors  qu’il  faudrait  2  kilogrammes  de  chacun  des 
deux  sels  et  4  kilogrammes  d’acide.  Les  Américains  pourraient  in¬ 
voquer  ce  document  et  conseiller  cette  formule.  Je  renvoie  d’ail¬ 
leurs  M.  Delaunay  aux  ordonnances  officielles  des  divers  États, 
dont  j’ai  traduit  la  plus  importante  (État  de  Tlllinois,  1882)  dans 
mon  Traité  des  désinfectants,  p.  549.  On  recommande  de  brûler 
de  lk,400  à  lk,80n  de  soufre  dans  une  grande  chambre  (p.  347). 
Une  grande  chambre  a  au  moins  100  mètres,  soit  6  X^X^î 
qui  ferait  14  à  18  grammes  par  mètre  cube. 

La  dose  de  soufre  ou  d’acide  sulfureux  doit  être  celle  que  des 
expériences  ont  montrée  nécessaire  pour  détruire  la  virulence  ou  Ti- 
noculabilité  des  virus.  Or,  c’est  précisément  un  Américain  de  Was¬ 
hington,  Sternberg,  qurenl881  a  fait  voir  qu’en  brûlant  16  gram¬ 
mes  de  soufre  par  mètre  cube,  le  vaccin  desséché ,  exposé  dans 
l’enceinte,  perd  toute  son  activité.  Nous  avons  fait  voir  qu’en  l’ex¬ 
posant  aux  vapeurs  de  20  grammes  de  soufre  par  mètre  cube, 
le  virus  morveux  cessait  d’être  inoculable  ,  et  qu’il  en  fallait  23  à 
30  grammes  pour  détruire  le  virus  tuberculeux  ;  nous  suspen¬ 
dions  nos  papiers  imbibés  de  virus  dans  une  chambre  de  50  mki'es 
cubes,  où  nous  bridions  de  1  kil.  à  1 ,500  de  soufre.  C’est  sur  ces  ba¬ 
ses  que  le  chiffre  de  30  grammes  a  été  inscrit  dans  le  rapport;  il 
est  conforme  au  résultat  des  expériences  de  Baxter,  de  Pettenkofer, 
etc..  Il  y  a  danger  à  porter  trop  loin  les  doses  de  soufre  destiné 
a  être  transformé  en  acide  sulfureux.  Nous  avons  fait  voir,  par  des 
expériences  répétées,  que  le  drap  garance  change  notablement  * 
de  nuance  quand  on  l’expose  humide  aux  vapeurs  résultant  do 
la  combustion  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  ;  la  dose 
de  30  grammes  altère  les  tissus  de  coton  mal  teints.  11  a  donc 
deux  limites  entre  lesquelles  il  faut  se  contenir  :  il  faut  être  sûr  de 
détruire  la  virulence,  mais  il  ne  faut  pas  dégrader  le  matériel. 
Quand  les  locaux  sont  complètement  vides,et  qu’on  n’a  rien  à 
craindre  pour  ce  dernier,  on  peut  employer  des  désinfeotants-en- 
core  plus  puissants ,  en  particulier  les  oxydes  nitreux  auxquels 
rien  ne  résiste. 
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J’estime  donc  qu’il  faut  maintenir  le  chiffre  de  30  grammes  de 
soufre  par  mètre  cube,  car  il  est  basé  sur  des  expériences  nom¬ 
breuses  et  rigoureuses. 

Je  crois  devoir  relever,  dans  ce  qu’a  dit  M.  Du  Mesnil,  une  asser¬ 
tion  inexacte  qui  a  évidemment  échappé  à  notre  collègue  ;  Il  dit 
que  «  l’acide  carbonique  se  rencontre  surtout  dans  les  parties 
basses  de  la  pièce."  Toutes  les  expériences  prouvent  le  contraire, 
etje  n’insiste  pas,  car  la  notion  est  classique. 

Je  ne  puis  pas  partager  l’opinion  de  M.  Tollet  qu’il  faut  donner 
aux  salles  une  hauteur  dq  7  à  8  mètres.  Au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  c’est  inutile;  tout  ce  qui  se  passe  dans  une  zône  supé¬ 
rieure  à  4,50  ou  au  plus  5  mètres,  est  étranger  au  malade,  qui 
n’en  profite  pas.  Avec  ces  grandes  élévations,  on  produit  des  chif¬ 
fres  cubiques  trompeurs  ;  dans  une  église  de  15  métrés  de  haut, 
les  malades  peuvent  être  encombrés  avec  un  cube  de  45  mètres 
par  lit,  puisque  ceux-ci  n'occuperaient  que  3  mètres  superficiels 
sur  le  sol.  Les  salles  ne  doivent  pas  être  assez  vastes  pour  qu’avec 
une  hauteur  de  5  mètres  on  «  semble  être  écrasé  par  les  pla¬ 
fonds.  «  Ces  élévations  sont  désirables  au  point  de  vue  de  l’ar¬ 
chitecture,  l’hygiènisle  peut  s’en  désintéresser. 

M.  Delaunat.  — Je  suis  heureux  de  constater  que  la  commission 
va  plus  loin  que  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  qui 
conseille  aux  cochers  ayant  transporté  des  varioleux  de  «  battre  et 
brosser  les  coussins  et  les  parois  de  leur  voiture  avant  de  prendre 
d’autres  voyageurs,  »  et  qui,  lors  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  a  conseillé  de  désinfecter  les  chambres  des  malades  en  y 
brûlant  quinze  grammes  de  soufre  par  mètre  cube . 

La  commission  a  doublé  ce  chiffre  de  15  grammes.  M.  Vallin 
trouve  le  chiffre  de  30  grammes  suffisant  attendu  que,  d’après  ses 
expériences,  il  faut  de  25  à  30  grammes  de'soufre  par  mètre  cube 
pour  détruire  le  virus  tuberculeux.  Mais  si  30  grammes  de  soufre 
sont  nécessaires  pour  tuer  le  virus  tuberculeux  dans  une  expérience 
de  laboratoire,  ils  ne  sauraient  suffire  dans  une  salle  d’hôpital  et 
à  plus  forte  raison  dans  une  chambre  d’ouvrier.  Pour  que  la  désin¬ 
fection  soit  complète,  il  faut  que  les  vapeurs  de  soufre  aillent  partout 
dans  tous  les  coins  èt  recoins,  imprègnent  les  parois  qui  ne  sont 
pas  lisses,  pénètrent  dans  les  trous  des  murs,  dans  les  fentes'du  bois, 
etc.  De  plus,  môme  quand  on  aura  bouché  les  fenêtres  et  les  che¬ 
minées  de  ces  logements  mal  construits  et  mal  clos,  les  vapeurs 
s'échapperont  toujours  par  quelque  fissure. 

M.  Vallin  cite  une  expérience  de  Sternberg  démontrant  que 
16  grammes  de  soufre  tue  le  vaccin;  mais  il  n’est  pas  prouvé  que 
celte  quantité  détruirait  le  virus  varioleux  qui  est  évidemment  plus 
actif  que  le  vaccin. 
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D’ailleurs  on  n’a  pas  expérimenté  sur  tous  les  virus  et  voilà 
pourquoi  je  trouve  le  chiffre  de  30  grammes  insuffisant. 

M.  Vallin  me  demande  ou  j’ai  pris  la  dose  de  2  à  3  kilogrammes 
de  soufre  dans  une  chambre  ordinaire.  J’ai  trouvé  ces  chiffres 
dans  la  thèse  bien  connue  de  M.  Joanny  Rendu,  sur  l’isolement  des 
varioleux  en  France  et  à  l’étranger.  A  New-York,  lorsqu’on  veut 
désinfecter  une  chambre  où  a  été  soigné  un  varioleux,  on  y  fait 
brûler  de  a  à  3  kilogrammes  de  soufre  et  l’on  n’ouvre  les  portes  et 
les  fenêtres  qu'au  bout  de  16  heures. 

Prenons  la  quantité  minime  de  2  kilogrammes  ;  si  nous  la  fai¬ 
sons  brûler  dans  une  chambre  ayant  la  capacité  minima  de 
14  mètres  cubes,  cela  fait  142  grammes  par  mètre  cube.  Or  je  ne 
propose  que  100  grammes. 

M.  Vallin  m’objecte  que  ces  100  grammes  vont  attaquer  les  tis¬ 
sus  et  altérer  les  couleurs  des  étoffes.  Mais  cette  objection  n’a 
aucune  raison  d’être,  attendu  que  les  Américains  de  New-York,  avant 
de  désinfecter  une  chambre,  enlèvent  toutes  les  tentures,  toutes  les 
étoffes  et  tous  les  tissus  qu’elle  peut  contenir.  Ces  objets  sont  pla¬ 
cés  dans  une  voiture  spéciale,  qui  les  transporte  à  un  établissement 
spécial,  où  ils  sont  désinfectés  par  des  procédés  spéciaux. 

Enrésumé.en  demandant  100  grammes  de  soufre  par  mètre  cube, 
je  me  base  sur  une  pratique  qui  produit  d’heureux  résultats. 
M.  Vallin  suivant  moi  n’a  pas  prouvé  que  ce  chiffre  fut  exagéré, 
tandis  que  je  crois  avoir  démontré  que  la  proportion  de  30  gram¬ 
mes  est  insuffisante. 


M.  Tollkt.  —  Be  l’influence  du  nombre  des  étages  dans  les 
pavillons  de  malades,  sur  la  superficie  de  terrain  nécessaire  à 
%m  hôpital.  —  Le  rapport  a  sagement  prévu  la  non  superposition 
des  salles  de  malades;  cependant  M.  le  D''  Drouineau  a  émis  l’avis 
«  qu’entre  le  système  parfait  des  pavillons  isolés  et  sans  étage 

«  et  celui  des  monuments  élevés,  condamnés  pas  .tous,  il  y  a 

«  une  moyenne  acceptable ,  hygiéniquement ,  c’est  le  pavillon  à 
IC  rez-de-chaussée  et  à  un  seul  étage  «  et  l’honorable  docteur 
«  a  ajouté  :  «  Cette  combinaison  a  le  grand  avantage  de  diminuer 

»  dans  une  notable  proportion  la  surface  et  par  conséquent  la 

O  dépense  ;  un  hectare  pour  200  malades  me  parait  une  superficie 
«  très  suffisante.  » 

Il  y  a  là  une  double  erreur  trop  généralement  répandue  et  due 
à  ce  qu’on  raisonne  toujours  dans  l’hypothèse  d’un  emplacement 
au  contre  des  villes  ;  je  l’ai  combattu  depuis  longtemps  ailleurs 
et  il  importe  de  ne  pas  la  laisser  se  propager. 

Dans  l’établissement  des  logements  collectifs  tous  les  principes 
sont  solidaires  et  je  vais  démontrer  : 
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1“  Que  si  on  observe  le  fractionnement  du  bloc  logeable, 
l'espacement  des  pavillons  à  une  distance  égale  à  deux  fois 
leur  hauteur,  il  faut  à  très  peu  de  chose  près,  autant  de  terrain 
en  employant  deS  pavillons  à  étages  superposés  qu'en  employant 
des  pavillons  sans  étage. 

2“  Que  l'économie  d'argent  à  faire  sur  la  réduction  de  surface 
est  tout  à  fait  insignifiante,  par  rapport  au  chiffre  total  de  la  dé¬ 
pense  de  construction. 

Comparons  (fig.  1  et  2)  deux  hôpitaux  pour  300  lits  :  l’un  avec 
pavillons  sans  étage  ;  l’autre  avec  un  étage  superposé  sur  un 
premier. 

Pour  loger  300  malades  dans  l’un  : 


11  faut  pavillons  de  malades  ou  blessés 
à  22  lits,  ensemble . 26i  lits. 

3  pavillons  de  contagieux  de  12  lits,  en¬ 
semble  .  36  » 

Total .  300  lits. 

Dans  l’autre,  il  ne  faudra  que  : 

6  pavillons  de  malades  ou  blessés  à  44  lits, 
ensemble .  264  lits. 

3  pavillons  de  contagieux  à  82  lits,  en¬ 
semble  .  36  » 


Total  égal .  300  lits. 

Les  pavillons  sans  étages  (fig.  3)  ayant  H  mètres  de  hauteur  y 
compris  un  soubassement  A  de  3“, 20  de  hauteur  à  aération  libre 
et  qui  pourra  être  utilisé  en  temps  de  guerre,  l’espacement  entre 
deux  pavillons  consécutifs  devra  être  de  25  mètres. 

Les  pavillons  à  un  étage  (fig.  4)  ayant  une  hauteur  de  22“,507  y 
compris  soubassement  et  comble,  l’espacement  devra  être  de  45  mè¬ 
tres.  On  remarquera  d’ailleurs,  qu’au  point  de  vue  de  l’aération  exté¬ 
rieure,  et  de  l’action  bienfaisante ,  du  soleil,  des  bâtiments  de  22 
mètres  de  hauteur  espacés  à  45  mètres,  souvent  dans  des  condi¬ 
tions  moins  bonnes  que  des  bâtiments  de  11  mètres  espacés  de 
25  mètres  ;  car  des  écrans  aussi  élevés  laissent  trop  souvent  les 
parties  basses  des  bâtiments  et  les  cours  séparatives  en  dehors 
de  l’influence  des  courants  atmosphériques  et  il  s’y  forme  des 
remous  aériens. 

Toutefois  admettons  la  proportion  posée  en  principe. 

Dans  les  deux  plans  comparés,  tous  les  bâtiments,  autres  que 
les  pavillons  des  malades  ont  été  conservés  en  même  nombre, 
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Pour  l’un,  il  faut,  non  compris  le  boulevard  extérieur, 
un  espace  rectangulaire  de  200  mètres  +  230  mètres  =  46  .OOO™' 
Pour  l’autre,  la  superficie  ne  se  réduit  qu’à  200  mè¬ 
tres  +  200  mètres  = .  40.000““ 

Différence . ; .  6 . 000““ 

Soit  environ  un  huitième. 

Voyons  ce  que  cela  peut  produire  en  argent. 


L’hôpital  civil  et  militaire  de  Montpellier  pour  600  lits  avec  ses 
services  de  clinique,  sa  Maternité,  etc.,  va  coûter  1,600,000 francs; 
sur  cette  somme  il  a  été  payé  pour  9  hectares  de  terrain  1,000,000 
francs,  ce  qui  met  l’hectare  à  10,000  francs,  aux  confins  du  fau¬ 
bourg  Boutonnet  et  au  milieu  des  villas  de  plaisance  (1). 

C’est  donc  1/16“  de  la  dépense  totale  où  la  môme  proportion 
s’est  réalisée  pour  les  autres  hôpitaux  du  môme  système  dont  le 
prix  de  revient  a  varié  entre  2,700  francs  et  5,000  francs  par  lit  (2). 

Pour  un  hôpital  de  300  lits,  coûtant  1,. 500,000  francs  l’écono¬ 
mie  sur  le  terrain,  supposé  à  10,000  francs  l’hectare,  comme  ci-dis- 
sus,  ne  serait  donc  que  de  6,000  francs  pour  les  6,000  mètres  carrés 
de  réduction  de  terrain  réalisée  par  le  type  à  deux  étages  de 
salles,  ce  qui  ne  représente  guère  que  1 /250*  de  la  dépense  totale. 

En  admettant,  même  comme  exception,  que  le  prix  du  terrain 
en  dehors  d’une  ville  s’élève  au  triple,  soit  à  30  ,000  francs  l’hec¬ 
tare,  l’économie  afférente  à  la  réduction  de  surface  du  terrain 
resterait  encore  insignifiante,  comparée  aux  dépenses  de  construc¬ 
tion. 

Ce  n’est  donc  pas  sur  la  surface  de  terrain,  ni  sur  les  espaces 
logeables  que  l’on  peut  faire  des  économies  ;  mais  sur  le  cube 
des  matériaux  qui  sont  non  seulement  l’élément  le  plus  coûteux , 
mais  qui  nuisent  encore  à  la  salubrité  lorsque  leur  volume  dépasse 
ce  qui  est  nécessaire  pour  parer  aux  variations  de  température. 

On  doit  poser  en  principe  que  la  durée  sanitaire  d’un  hôpital 
sera  d’autant  mieux  assurée  que  le  volume  plein  des  parties  bâties 
sera  plus  petit  par  rapport  aux  capacités  logeables  ;  car  les  ma¬ 
tériaux  sont  des  réceptacles  pour  les  miasmes  et  des  obstacles  à 


1.  Les  travaux  ne  sont  pas  termines  ;  mais  le  Conseil  des  bâtiments 
civils  dans  son  rapport  sur  le  projet  a  déclaré  que  les  devis  avaient 
été  établis  avec  le  plus  grand  soin. 

2.  Pour  faire  une  comparaison  exacte  de  la  dépense  il  ne  faut  pas 
calculer  sur  telle  ou  telle  partie  de  bâtiment,  comme  la  couverture  ; 
mais  sur  la  dépense  totale  ;  or  les  hôpitaux  â  étages  multiples  ont 
coûté  de  6,000  â  20,000  francs  par  lit,  et  si  on  est  parvenu  quelque¬ 
fois  dans  ces  hôpitaux  â  réduire  la  dépense  par  lit,  c’est  en  les  entassant 
jusque  dans  les  combles. 
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la  ventilation  ;  tandis  que  la  capacité  des  salles  favorise  leur  ven¬ 
tilation. 

Ce  serait  le  moment  peut-être  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
mes  expériences  sur  la  composition  de  l’épaisseur  des  parois  en¬ 
veloppantes  des  salles  et  sur  l’intluence  du  pouvoir  conducteur  et 
hydrofuge  des  matériaux  ;  mais  je  suis  obligé  de  différer  celle  co- 
munication  à  une  prochaine  séance. 

Je  reviens  à  la  question  des  surfaces  de  terrain,  pour  ajouter  qu’il 
serait  impossible,  sans  retomber  dans  les  défauts  de  l’entassement  et 
d’une  densité  excessive,  d’établir  un  hôpital  à  pavillons  fractionnés  et 
à  étages,  même  doubles,  sur  une  surface  de  terrain  de  50  mètres  seu¬ 
lement  par  lit.  Les  plans  ci-contre  le  prouvent  et  ils  montrent,  en 
outre,  que  le  tableau  des  surfaces  progressives  que  je  vous  ai  pré¬ 
senté  dans  la  précédente  séance,  est  on  conformité  avec  les  tracés 
graphiques.  Quant  aux  économies  d’argent  que  Ton  peut  réaliser 
dans  la  construction  des  hôpitaux  sans  étage  je  l’ai  démontré  prati¬ 
quement,  et  je  serais  prêt  à  répondre  aux  objections  qui  pour 
raient  se  produire  à  cet  effet. 

Il  n’y  aurait  donc  aucune  compensation  sérieuse  à  se  départir 
des  bases  posées  dans  le  rapport  de  M.  le  D'’  llochard,  en  ce  qui 
concerne  la  non-superposition  dos  salles  de  malades  et  la  quantité 
de  terrain  à  employer’. 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  maintenir  les  principes,  qu’en 
pratique  on  est  toujours  trop  porté  à  les  enfreindre,  sous  quel¬ 
que  prétexte. 

Il  faut  bien  le  dire,  ce  qui  entraîne  le  plus  souvent  les  Commis¬ 
sions  et  les  jurys  de  concours,  ce  sont  plutôt  de  beau  lavis,  des 
élévations  et  perspectives  brillantes  que  les  conditions  sanitaires  et 
économiques  les  mieux  étudiées.  Or,  il  est  certain  que  si  les  hôpi¬ 
taux  sans  étages  sont  d’un  aspect  agréable  lorsqu’ils  sont  exécutés 
parce  qu’ils  donnent  l’aspect  de  la  villa,  ils  prêtent  beaucoup  moins 
«  à  priori  »  à  cause  de  leur  peu  de  hauteur ,  à  un  rendu  architec¬ 
tural  capable  de  séduire  ceux  qui  décident  en  dernier  ressort. 

Ce  n’est  pas  sans  de  grands  efforts,  vous  le  savez  mieux  que 
personne.  Messieurs,  que  je  suis  parvenu  a  faire  accepter  mes 
plans,  malgré  leur  apparence  modeste  ;  mais  si  je  n’avais  pas  offert 
quelque  chose  de  mieux,  que  les  baraques  dites  américaines,  il  n’y 
aurait  pas  encore  en  France  un  seul  hôpital  sans  étage  à  'pavillons 
isolés  et  il  n’y  a  pas  de  sacrifices  de  démonstrations,  pas  d’avantages 
sanitaires  et  économiques  qui  eusssent  résisté  à  Tintluenco  de  masses 
architecturales  bien  dessinées. 

Isolement  des  malades  contagieux.  —  En  dehors  des  hôpitaux 
spéciaux  et  contagieux  qui  ne  sont  guère  applicables  que  pour  les 
très  grandes  villes,  on  peut  considérer  trois  degrés  d’isolement 
dans  les  hôpitaux  ordinaires. 
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Isokment  du  I”  degré.  —  Séparation  dans  des  salles  spéciales 
faisant  partie  du  même  bloc  de-bâtiments  que  les  salles  de  ma¬ 
lades  ordinaires.  —  Personnel  servant  commun  à  toutes  les  salles. 
—  Cela  est  déjà  moins  mauvais  que  de  placer  les  contagieux  dans 
des  salles  communes  à  tous  les  malades  :  mais  c’est  bien  insuffi¬ 
sant  ;  car  vous  le  savez,  le  méphitisme  n’est  pas  un  malfaiteur  que 
l’on  peut  mettre  sous  clef  ;  il  passe  par  les  moindres  fissures  et 
à  travers  les  pores  des  matériaux  qui  composent  les  cloisons  sépa¬ 
ratives. 

Isolement  du  2°  degré.  —  Logement  des  contagieux  de  diverses 
maladies  dans  un  bâtiment  spécial  éloigné  des  autres  pavillons  de 
malades.  —  Cela  vaut  déjà  mieux  que  l’isolement  du  !"■  degré,  en 
ce  qu'il  protège  les  malades  ordinaires  ;  mais  il  peut  encore  expo¬ 
ser  un  malade  et  un  convalescent  de  fièvre  typhoïde  à  contracter 
la  variole,  traitée  dans  une  salle  contiguë  et  réciproquement. 

Isolement  du  3°  degré.  —  Séparation  des  maladies  contagieuses 
dans  des  bâtiments  spéciaux  pour  chaque  nature  de  maladie,  avec 
des  services  particuliers  et  un  personnel  servant,  sans  contact  avec 
le  personnel  des  autres  pavillons. 

C’est  ce  3'  degré  d’isolement  qui  est  prévu  aux  deux  plans  ci- 
annexés. 

Il  y  a  :  1  pavillon  pour  les  varioles  : 

1  —  pour  les  fièvres  typhoïdes, 

1  —  pour  les  diphthéries. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  tous  les  détails  des  précautions  à  ob¬ 
server  dans  l’installation  de  ces  pavillons  spéciaux  ;  je  dirai  seule¬ 
ment  qu’ils  sont  placés  à  40  mètres  au  moins  des  autres  groupes 
de  malades  et  de  façon  à  ce  que  les  vents  dominants  de  la  contrée 
ne  déversent  pas  leur  atmosphère  sur  les  autres  pavillons  de  l'hô¬ 
pital.  J’y  réserve  des  salles  spéciales  pour  convalescents  ou  mala¬ 
des  payants,  comme  dans  tous  les  autres  pavillons  de  malades  ou 
blessés. 

Il  y  a  une  salle  collective  pour  chaque  sexe  avec  un  petit  service 
de  tisanerie,  bains,  lingerie  commune  à  toutes  les  salles  d’un  même 
pavillon. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  D'  Drouineau  sur  Tutilité  de  ré¬ 
server  des  salles  pour  les  malades  payants.  Les  hôpitaux  des  villes 
de  province  admettent  déjà,  pour  la  plupart,  celte  catégorie  de 
malades  et  on  doit  prévoir  des  chambres  séparées  pour  cet  usage, 
dans  la  proportion  du  dixième  des  lits  d’un  hôpital. 

Toutefois  ces  chambres  doivent  être  obtenues  de  préférence  par 
des  annexes  en  appentis  sur  les  côtés  des  salles  collectives  plutô 
que  par  des  divisions  faites  dans  ces  dernières  salles. 

11  est  nécessaire  de  donner  quelques  explications  sur  les  incon- 
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vénients  de  ces  divisions  et  d’abord  rappelons  ce  principe  :  que 
toute  paroi  enveloppant  des  salles,  en  contact  aven  l'air  extérieur 
est  wne  surface  d'aération  ou  d’assainissement,  tandis  qu’une 


Fig.  5.  —  Type  do  salle  d’hôpital  on  de  cascruo  divisée 
en  compartiments  par  des  murs  transversaux. 


paroi  intérieure,  en  contact  avec  les  émana  tions  des  habitants 
d'une  salle,  est  une  surface  d’absorption  infectieuse. 

Il  faut  donc  lo  plus  possible  multiplier  les  premières  et  réduire 
les  secondes. 

Ceci  posé  :  considérons  le  plan  d’une  salle  de  20  lits  prévue 


Fig.  6.  —  Type  dè  salle  d’hôpital  on  de  caserne 
divisée  on  compartiments  au  moyen  d’un  refend  longitudinal. 


dans  l’étude  précédente;  si  cette  salle  n’a  pas  de  plafonds,  si  de 
plus  son  plancher  est  élevé  de  plusieurs  mètres  sur  des  quilles  ou 
sur  des  arceaux  laissant  libre  la  circulation  de  l’air  sous  ces  plan¬ 
ches,  cette  salle  sera  dans  les  meilleures  conditions  possibles  d’aé¬ 
ration  puisque  l’atmosphère  libre  l’enveloppera  de  toutes  parts. 

Sa  ventilation  intérieure  ne  sera  gênée  par  aucun  obstacle  et  elle 
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pourra  se  faire  aussi  bien  dans  le  sens  longitudinal  que  dans  le 

sens  transversal. 

De  plus  les  surfaces  enveloppantes  internes  ou  d’aération  seront 
à  peu  près  égales  aux  surfaces  internes  ou  d’absorption,  ce  qui  est 
la  condition  la  plus  favorable  que  l’on  puisse  obtenir. 

Mais  si  on  divise  cette  salle  un  un  certain  nombre  de  com¬ 
partiments  par  des  murs  transversaux  (fig.  3),  comme  on  l’a 
fait  trop  souvent  dans  les  hôpitaux  hollandais,  dans  les  caser¬ 
nes  françaises  et  ailleurs,  on  a  de  petites  salles  transversales, 
sur  lesquelles  j’ai  déjà  appelé  l’attention  des  hygiénistes  (1)  et  dans 
lesquelles  la  ventilation  longitudinale  est  interceptée  ;  où  les  sur¬ 
faces  internes  sont  trois  fois  plus  étendues  que  les  surfaces 
externes. 

Les  défauts  seraient  encore  plus  grands  si  on  voulait  augmenter 
le  nombre  des  compartiments  au  moyen  de  l’addition  d’un  retend 
longitudinal  (fig.  6)  comme  nous  le  voyons  encore  dans  d’anciens 
hôpitaux  anglais  ;  car  alors,  non  seulement  les  surfaces  d’absorption 
se  trouvent  encore  notablement  augmentées  ;  mais  en  outre  la  venti¬ 
lation  transversale  est  obstruée  en  même  temps  que  la  ventilation 
longitudinale. 

Les  chambres  particulières  étant  placées  en  appentis  sur  les  côtés 
de  la  salle  collective,  la  ventilation  de  cette  dernière  reste  libre 
dans  tous  les  sens  et  les  chambres  ont  encore  trois  faces  sur  quatre 
en  contact  avec  l’air  extérieur. 

Il  est  bon  de  donner  peu  do  profondeur  à  ces  chambres  afin  d’é¬ 
loigner  le  moins  possible  la  paroi  du  fond  des  baies  d’éclairement 
et  d’aération. 

Balcons.  Je  signale  aussi  l’utilité  de  larges  balcons  placés  au 
niveau  des  salles,  où  l’on  peut  placer  lesmalades  sous  toile  pendant 
la  belle  saison.  Ces  balcons  élevés  comme  les  salles  à  3  mètres  au 
moins  au-dessus  du  sol  donnent  en  outre  au-dessous  des  promenoirs 
couverts  pour  les  convalescents. 

M.  E.  Trélat  présente  sur  les  avantages  de  la  porosité  des  mu¬ 
railles,  des  observations  intéressantes,  dont  le  manuscrit  n’a  pas 
été  transmis  en  temps  opportun,  et  qui  seront  publiées  dans  le 
prochain  numéro. 

M.  Rochard,  rapporteur.  —  Avant  de  répondre  aux  objections 
qui  ont  été  faites  à  mon  rapport,  je  tiens  à  remercier  d'abord  les 
collègues  qui  ont  pris  la  peine  de  le  lire  et  de  le  critiquer.  Je 
leur  en  suis  profondément  reconnaissant.  Grâce  au  concours  de 


I .  Mémoire  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris,  en  1878. 
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leur  expérience,  le  travail  auquel  néus  nous  livrons,  ne  demeurera 
pas  stérile.  Il  deviendra  la  base  d’études  nouvelles  dans  l’avenir 
et,  en  attendant,  il  servira  de  guide  à  ceux  qui  seront  chargés  de 
construire  des  hôpitaux. 

Ceci  posé  je  vais  aborder  les  observations  dans  l’ordre  où  elles 
ont  été  faites. 

1®  M.  E.  Trélat  préfère  les  sièges  ordinaires,  pour  les  lieux 
d'aisances  à  ia  couronne  ellipsoïde,  étroite  et  inclinée,  que  propose 
le  rapport.  Comme  je  suis  de  son  avis ,  ainsi  que  le  prouve  la 
rédaction  autographiée  que  vous  avez  tous  eue  entre  les  mains, 
comme  je  préfère  le  siège'  en  bois  dur  et  verni  tel  qu’on  le  trouve 
dans  toutes  les  maisons  bien  tenues,  aux  installations,  que  je  n’ai 
décrites  avec  tant  de  complaisance  que  pour  me  conformer  aux 
opinions  de  la  majorité  de  la  Commission,  je  laisserai  aux  collè¬ 
gues  qui  les  connaissent  et  les  ont  expérimentées,  le  soin  de  venir 
les  défendre  ici. 

J’en  dirai  autant  des  planchers  en  bois  dur  scellés  à  bain  de 
bitume.  Je  ne  les  connaissais  pas.  J’ai  l’expérience  des  parquets 
à  lames  étroites  en  bois  de  sapin,  encaustiqués,  cirés  comme  ceux 
de  nos  hôpitaux  maritimes  du  Nord  et  dont  nous  sommes  satis¬ 
faits. 

Je  connais  les  carrelages  dont  parle  M.  Trélat.  Ils  sont  en  usage 
à  riiôpital  de  Toulon  et  à  celui  de  Saint-Mandrier.  Ce  système  est 
excellent  dans  le  Midi,  mais  dans  les  climats  froids  et  variables, 
comme  ceux  des  bords  de  la  Manche  et  de  TOcéan,  il  implique  la 
nécessité  des  descentes  de  lit  et  des  tapis  promenades  et  chacun  sait 
de  quels  reproches  on  a  accablé  ces  recéleurs  de  miasmes.  A  Bresi 
où  le  carrelage  existait  autrefois,  on  a  été  obligé  de  le  remplacer 
par  des  planchers . 

J’aborde  un  point  qui  est  plus  de  ma  compétence,  celui  des  am¬ 
phithéâtres  d’opérations.  M.  Trélat  voudrait  qu’il  n’y  en  eût  qu’un 
seul,  afin  qu’il  fût  complet.  Il  n’hésiterait  pas  pour  cela  à  juxta¬ 
poser  les  pavillons  destinés  aux  blessés  des  deux  sexes  :  la  Com¬ 
mission  a  pris  un  point  de  départ  opposé.  Elle  a  admis,  en  principe, 
que  les  deux  sexes  devafent  être  complètement  séparés.  L’hôpital 
devant  se  composer  de  deux  séries  parallèlles  de  pavillons,  il 
était  naturel  d’en  attribuer  un  à  chaque  sexe.  Dans  ces  conditions, 
deux  amphithéâtres  étaient  nécessaires,  car  il  aurait  fallu  sans  cela 
faire  subir  aux  blessés  des  transports  pénibles  pour  eux  comme 
pour  les  assistants  ;  dans  les  hôpitaux,  tout  se  sait  et  tout  est  spec¬ 
tacle. 

Or,  la  vue  d’un  malade  qu’on  porte  à  l’amphithéâtre  d’opéra¬ 
tions  ou  qui  s’y  traîne  et  qu’on  rapporte  ensuite,  ne  peut  avoir 
qu’une  fâcheuse  influence  sur  l’esprit  de  ceux  qui  peuvent  être 
appelés  le  lendemain  â  subir  le  même  sort.  D’ailleurs,  il  est  ques- 
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tioD  d’uQ  hôpital  de  SOO  lits,  avec  4  pavillons  pour  les  blessés,  de 
chaque  côté  de  la  cour  ;  en  les  mettant  à  la  file ,  on  couvrirait  une 
zone  de  terrain  de  111  mètres  de  longueur  sur  76  de  largeur,  si 
l’on  adopte  les  dimensions  proposées,  et  les  pavillons  des  extré¬ 
mités  seraient  encore  bien  éloignés  de  l’amphithéâtre. 

Il  faut  tenir  compte  également,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
des  inconvénients  qu’il  peut  y  avoir  à  réunir  tous  les  blessés  sur 
le  même  point. 

Je  ne  vois  pas  bien  d’ailleurs  l’inconvénient  qu’il  peut  y  avoir  à 
munir  un  hôpital  de  deux  amphithéâtres.  Les  frais  de  construction 
ne  sont  presque  rien.  Les  appareils  et  les  instruments,  qui  sont 
d’usage  courant,  peuvent  sans  préjudice  exister  en  double  et, 
quant  â  ceux  qui  sont  destinés  à  des  opérations  spéciales,  comme 
celles-ci  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  services,  chaque 
amphithéâtre  sera  approvisionné  de  ceux  qiii  sont  de  son  res¬ 
sort.  Pour  les  cas  exceptionnels,  ils  pourront  se  faire  des  emprunts 
réciproques  ;  car  il  est  toujours  plus  facile  de  transporter  unlns- 
trument  qu’un  malade .  , 

Enfin,  Messieurs,  et  comme  dernier  argument  :  il  s’agit  d’une 
ville  de  60,000  âmes  et  d’un  hôpital  de  600  lits. 

Gela  comporte  deux  grands  services  de  chirurgie,  et  fait  pressentir 
un  enseignement,  et  des  élèves.  Il  no  faut  pas  que  l'un  des  chefs 
de  service  soit  sous  la  dépendance  de  l’autre  et,  si  chacun  d^eux  a, 
le  même  jour,  une  opération  à  pratiquer,  il  ne  faut  pas  qùe  l’un 
d’eux  soit  forcé  de  la  renvoyer  au  lendemain,  parce  que  l’amphi¬ 
théâtre  banal  est  occupé  par  son  collègue. 

Je  passe  â  la  seconde  objection  et  je  sais  gré  â  M .  Trélat  de 
l’avoir  soulevée.  Elle  est  relative  à  la  meilleure  disposition  à  adop¬ 
ter  pour  les  amphithéâtres.  Je  suis  complètement  de  son  avis  sur 
les  conditions  du  sol,  des  prises  d’eaux,  sur  les  gradins  abrupts 
permettant  à  tous  les  assistants  de  suivre  les  manœuvres  de  l’opé¬ 
rateur,  sans  se  gêner  les  uns  les  autres;  la  question  de  l’éclai¬ 
rage  seule  me  laisse  indécis.  Faut-il  pour  les  amphithéâtres,  que  la 
lumière  vienne  d’en  haut  ou  de  côté  ?  J’ai  essayé  des  deux  et  je 
préfère  l’éclairage  vertical  â  l’éclairage  oblique,  voici  quelles  sont 
mes  raisons  ;  l’éclairage  latéral  est  excellent  pour  la  lecture,  l’écri¬ 
ture,  le  dessin,  la  sculpture,  etc.  Il  met  admirablement  les  objets 
en  relief  ;  mais  pour  la  chirurgie  il  ne  s’agit  pas  d’une  lumière  ar¬ 
tistique,  il  faut  une  lumière  diffuse  et  qui  pénètre  partout.  Si  le 
chirurgien  agit  au  fond  d’une  cavité,  avec  l’éclairage  vertical,  il  ne 
voit  que  l’entrée.  C’est  ce  qui  arrive  pour  la  ligature  des  artères, 
de  la  sous-clavière,  par  exemple,  ainsi  que  pour  les  opérations  qui 
se  pratiquent  au  fond  de  la  cavité  abdominale. 

S’il  opère  sur  un  membre,  près  de  sa  racine,  il  est  dans  son  jour, 
et  le  théâtre  de  l’opération  est  masqué  par  sa  propre  personne. 
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S'il  place  le  lit  de  façon  à  ce  que  les  pieds  soient  tournés  vers  la 
fenêtre,  alors  c’est  l’aide  qui  tient  la  partie  inférieure  du  membre 
dont  l’ombre  se  projette  sur  le  sujet.  Lorsque  la  lumière  vient 
d’en  haut,  rien  ne  l’arrête  et  le  fond  des  cavités  est  éclairé  comme 
leur  entrée.  Voilà  ce  qui  me  fait  préférer  l’éclairage  vertical,  à 
la  condition,  bien  entendu ,  qu’il  soit  largement  dispensé  et  que 
des  rideaux  soient  disposés  de  façon  à  intercepter  les  rayons  du 
soleil. 

2"  Je  passe  aux  observations  de  M.  ToUet.  Il  désire  qu’on  réserve 
autour  des  hôpitaux  à  construire,  une  zone  sanitaire  de  15  mètres 
pour  empêcher  les  habitations  particulières  de  venir  s’adosser  au 
mur  de  l’établissement. 

Cette  bande  de  terrain  plantée  de  plusieurs  rangées  d’arbres  cons¬ 
tituerait  tout  à  la  fois  une  promenade  agréable  et  un  rempart  contre 
les  émanations.  Cette  mesure  a  été  réalisée  dans  tous  les  établisse- 
opimentsdont  la  construction  a  été  confiée  à  M.  Tollet.  Je  partage  son 
opinion,  sur  Tutilite  de  ce  cordon  sanitaire;  mais  pour  les  cas  seule¬ 
ment  où  on  peut  acheter  autant  de  terrain  qu’on  en  veut.  Dans  ce 
cas  c’est  un  surcroît  de  dépense,  et  voilà  tout;  mais  c’est  le  cas  le 
plus  rare.  Presque  toujours  les  dimensions  du  terrain  à  acheter 
sont  bornées,  parfois  à  peine  suffisantes.  J’aimerais  mieux  alors 
élever  le  mur  d’enceinte  à  sa  limite  et  réserver  la  zone  sanitaire  à 
l’intérieur.  Elle  pourrait  être  au  moins  utilisée  pour  la  promena  de 
des  malades. 

M.ToUet  reprenant  une  idée  émise  par  M.  Léon  Le  Fort  à  la 
Société  de  chirurgie,  lors  de  la  discussion  de  1864,  exprime  le  vœu 
que  la  dimension  du  terrain  croisse  progressivement  avec  le  nom¬ 
bre  des  malades  ;  mais  il  porte  ses  exigences  beaucoup  plus  loin 
que  M.  Le  Fort.  En  effet,  ce  dernier  se  contentait  de  2,500  mètres 
pour  un  hôpital  de  100  lits  et  de  20,000  mètres  pour  400  ;  M.  Tol- 
let  demande  un  hectare  pour  100  lits,  c’est  à  dire  10,000  mètres,  il 
en  exige  58,000  pour  400  et  74,000  pour  l’hôpital  de  500  lits,  sur 
lequel  raisonne  mon  rapport.  Or,  en  y  joignant  les  18,000  mètres 
de  la  zone  sanitaire  on  arrive  à  un  total  de  92,000  mètres  carrés, 
ce  qui  à  2  francs  le  mètre,’moyenne  des  évaluations  de  notre  collè¬ 
gue,  fait  revenir  le  terrain  à  184,000  francs,  ce  qui  me  parait 
énorme.  Avec  ces  exigences,  on  tombe  dans  de  véritables  exagéra¬ 
tions.  Le  rectangle  couvert  par  les  pavillons,  la  partie  habitée  par 
les  malades  en  un  mot,  n’a  pas,  dans  notre  hôpital  projeté,  plus 
de  30,000  mètres  carrés  de  superficie  ;  si  on  le  triple,  il  sera 
évidemment  trop  grand,  puisqu’il  y  en  aura  les  deux  tiers  consa¬ 
crés  aux  jardins,  aux  potagers,  aux  squares  et  à  tout  le  reste.  Quand 
je  dis  trop  grands,  c'est  au  point  de  vue  des  finances  des  villes 
que  je  me  place  et  pas  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  J’ai  dit  pré¬ 
cédemment  qu’on  n’avait  jamais  trop  d’espace;  mais  c’est  un  mini- 
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mon  que  nous  fixons  et  je  dis  qu’en  exigeant  92,000  mètres  carrés 
on  va  trop  loin,  parce  qu’on  s’expose  à  exclure  des  emplacements 
plus  petits  et  qui  seraient  très  convenables,  parce  qu’on  peut  dér 
courager  les  municipaltiés,  en  leur  demandant  plus  que  leurs  bud¬ 
gets  ne  peuvent  fournir. 

M.  Tollet,  en  s’appuyant  sur  l’autorité  de  Michel  Lévy,  demande 
qu’il  y  ait  dés  salles  spéciales  pour  les  convalescents  dans  les 
hôpitaux  de  l’avenir.  Cela  veut-il  dire  qu’on  gardera  dans  cha¬ 
que  hôpital,  un  certain  nombre  de  salles  dans  lesquelles  on  ne 
mettra  jamais  de  malades,  quelles  que  soient  les  circonstances,  dùt- 
on  renvoyer  faute  de  place  des  gens  ayant  besoin  de  soins  ?  S’il 
en  est  ainsi,  je  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Tollet  ni  celui  de 
M.  Michel  Lévy.  Si  l’on  veut  dire,  qu’en  temps  ordinaire  on  con¬ 
sacrera,  de  préférence,  certaines  salles  aux  convalescents,  je  ne 
demande  pas  mieux  ;  mais  c’est  une  affaire  de  service  intérieur 
qui  concerne  les  directeurs  de  l’hôpital  une  fois  bâti  et  non  le 
constructeur.  Celui-ci  ne  doit  avoir  à  cet  égard  qu’une  préoccupa¬ 
tion,  celle  de  donner  à  l’établissement  le  nombre  de  salles  et  do  lits 
nécessaires  pour  pouvoir  traiter  les  malades  et  conserver  les  con¬ 
valescents  en  temps  ordinaire  ;  en  gardant  ceux-ci  plus  longtemps 
quand  les  malades  sont  moins  nombreux,  en  les  congédiant  un  peu 
plus  tôt  lorsque  la  situation  sanitaire  est  plus  mauvaise  et  en  pro¬ 
fitant  de  la  morte  saison,  pour  évacuer,  nettoyer  et  réparer  les 
locaux. 

Quant  à  l’idée  de  mettre  les  convalescents  dans  un  rez-de-chaus¬ 
sée  bas  d’étage  et  placé  au-dessous  des  salles  ordinaires,  je  ne  la 
crois  pas  heureuse  et  d’ailleurs  elle  va  à  l’encontre  du  principe 
que  nous  avons  adopté  comme  point  de  départ,  et  d’après  lequel, 
on  ne  doit  jamais  superposer  deux  couches  de  malades,  dans  les 
hôpitaux,  quelles  que  soient,  d’ailleurs,  la  nature  de  leur  affection 
et  la  gravité  de  leur  état. 

La  proposition  de  placer  les  annexes  des  pavillons  sur  les  côtés, 
afin  de  dégager  les  pignons,  me  semble  très  acceptable.  Je  crains 
cependant  qu’elle  n’entraine  encore  un  surcroît  de  dépenses. 

Quant  à  conserver  au  fond  de  la  salle  une  place  vide,  une  sorte 
de  refuge,  comme  le  dit  M.  Tollet,  pour  permettre  aux  malades  de 
se  réunir  autour  d’un  large  foyer  ouvert,  j’y  suis  tout  à  fait  opposé. 
Les  malades  n’ont  que  trop  de  tendance  à  rester  dans  la  salle. 
Ils  ne  doivent  pas  y  séjourner  pendant  la  journée.  C’est  dans  la 
grande  galerie  que  ceux  qui  peuvent  se  lever  doivent  vivre,  se 
promener,  prendre  leur  repas.  La  salle  ne  doit  servir  qu’au  som¬ 
meil  et  aux  malades  alités. 

Quand  les  autres  viennent  faire  salon  autour  des  poêles  ou  des 
cheminées,  ils  s’y  livrent  à  des  conversations  bruyantes  ;  ils  y  fu¬ 
ment  à  la  dérobée,  tout  cela  au  grand  détriment  de  la  propreté, 
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de  la  pureté  de  .l’air,  de  la  tranquillité  des  malades  graves  et  de 
leur  propre  santé. 

Je  suis  également  l’ennemi  des  salles  à  un  seul  rang  de  lits  et  je 
ne  vois  pas  les  avantages  d’une  disposition  pareille.  M.  Tollet  n’en 
indique  qu’un,  c’est  que  les  malades  n’ont  pas  devant  eux  la  vue 
attristante  d’un  vis-à-vis  quelquefois  moribond.  Ce  n’est  pas  du 
malade  d’en  face  qu’on  se  préoccupe  à  l’hôpital  ;  il  est  à  8  mètres 
devant  vous,  séparé  par  une  sorte  de  rue.  Ce  sont  les  voisins  de 
droite  et  de  gauche  qui  sont  tout  près,  qui  vous  gênent,  et  dont 
la  vue  est  pénible,  lorsqu’ils  sont  à  l’agonie. 

Une  salle  à  un  rang  de  lits  ne  peut-être  qu’un  long  boyau,  in¬ 
commode,  insymétrique,  désagréable  à  la  vue,  à  moins  de  lui 
donner  des  dimensions  véritablement  immenses. 

Je  ne  puis  pas  partager  davantage  l’avis  de  M.  Tollet,  lorsqu’il 
propose  de  réduire  à  4  mètres  la  galerie  de  communication.  Dans 
le  système  d’hôpital  que  j’ai  proposé  ;  cette  galerie  c’est  la  grande 
artère  de  l’établissement  ;  c’est  par  là  que  tout  passe  ;  c’est  par 
là  que  se  fait  tout  le  service  ;  c’est  le  promenoir,  le  fumoir,  le  réfec¬ 
toire  des  malades. 

Dans  les  pays  chauds  ,  on  peut  laisser  ouvertes  les  parties  laté¬ 
rales,  donnant  sur  les  petits  jardins  intermédiaires  aux  pavillons. 
Dans  les  pays  froids,  il  faut  les  clore  par  des  vitrages;  mais  ,  dans 
tous  les  pays,  il  faut  que  cette  galerie  soit  large  et  bien  aérée,  et 
six  mètres  constituent  un  minimum,  au-dessous  duquel  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  descendre. 

M.  Tollet  est  entré  dans  des  détails  extrêmement  instructifs  sur 
la  construction  des  hôpitaux  dans  le  temps  passé  et  sur  les  ensei¬ 
gnements  qu’ôn  peut  en  tirer,  pour  déterminer  la  capacité  des 
salles  et  la  forme  qu’elles  doivent  présenter. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  premier  point,  il  pense  que  le  cubage 
doit  suivre  une  progression  croissant  avec  le  nombre  de  lits.  C’est 
la  même  règle  que  pour  le  terrain  et  elle  conduit  aux  mômes  con¬ 
séquences. 

M.  Tollet  demande  6o  mètres  cubes  par  lit,  pour  une  salle  de 
30  lits,  tandis  que  nous  nous  contentons  de  4b.  C’est  un  tiers  en 
plus.  Il  faudrait,  pour  satisfaire  ce  désir,  augmenter  toutes  les  di¬ 
mensions  des  pavillons  et  par  conséquent  accroître  dans  la  même 
proportion  les  frais  de  la  construction. 

Pour  la  forme  de  la  salle,  M.  Tollet  préfère  la  voûte  ogivale  au 
plafond  horizontal,  II  trouve  qu’elle  donne  beaucoup  plus  de  facilité 
pour  l’évacuation  de  l’air  vicié;  il  s’appuie  pour  faire  prévaloir  le  sys¬ 
tème  qu’il  a  adopté  sur  des  considérations  qui  sont  plutôt  du  domaine 
des  architectes  que  du  mien,  et  je  laisserai  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  qualité  pour  apprécier  la  valeur  de  ces  raisonnements,  le 
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soin  de  les  discuter.  .Je  me  borne  à  dire  que  la  forme  ogivale 

n’est  pas  condamnée  par  l’hygiène. 

M.  Tollet  préfère,  ce  que  j’ai  proposé,  les  portes-fenêtres  hautes 
de  quatre  mkres,  divisées  en  plusieurs  panneaux,  pouvant  s’ouvrir 
isolément  et  dont  la  partie  inférieure  est  pleine  jusqu’à  1“',20  de 
hauteur. 

Je  crains,  pour  ma  part,  ces  grandes  fenêtres,  dont  le  bois  tra¬ 
vaille  si  facilement  et  qui  ferment  souvent  si  mal.  Les  courants 
qui  en  résultent  et  qui  filent  au  ras  des  planchers  sont  particuliè- 
ment  dangereux  pour  les  malades. 

Enfin,  je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  de  M.  Tollet,  lorsqu’il  demande 
qu’en  cas  d’épidémie  on  place  les  malades  dans  des  baraques  ou 
tentes  faciles  à  démonter.  Il  en  existe  aujourd’hui  d’excellents  mo¬ 
dèles.  J’ai  pu  m’en  assurer  tout  récemment,  en  examinant  les  pro¬ 
positions  qui  ont  été  faites  au  ministère  de  la  marine,  à  l’occasion 
de_  l’expédition  du  Tonkin  et  dont  quelques-unes  résolvent  complé¬ 
ment  le  problème.  Un  gi-and  hôpital  devrait  toujours  en  avoir  en 
magasin  pour  les  besoins  imprévus.  L’emplacement  sur  lequel  elles 
devraient  s’élever  serait  désigné  à  l’avance  et  la.  plate-forme  des¬ 
tinée  à  les  recevoir  serait  faite,  comme  le  propose  M.  Tollet,  en 
ciment  sur  béton  hydraulique.  Il  faut  savoir  toutefois  que  c’est,  en¬ 
core  là  un  grand  surcroît  de  dépense.  Dans  les  systèmes  qui  m’ont 
été  soumis  et  qui  me  semblent  acceptables ,  le  lit  revient  à 
500  francs  au  moins  ;  ce  qui,  pour  cent  lits  supplémentaires,  coû¬ 
terait  50,000  francs. 

Ces  baraques  de  grande  dimension,  permettant  d’accroître  les 
ressources  de  l’hôpital  en  cas  d’épidémie, n’ont  rien  de  commun 
avec  les  tentes  à  un  ou  deux  lits  qui  figurent  sur  mon  plan  et  qui 
sont  réservées  aux  blessés  qu’il  faut  isoler. 

3°  M.  Drouineau,  auquel  je  dois  répondre  maintenant,  m’a  adressé 
des  objections  absolument  opposées  à  celles  que  m’avait  faites 
M.  Tollét.  Avec  ce  dernier,  j’ai  été  obligé  de  faire  appel  à  l’esprit 
économique,  pour  combattre  sa  tendance  aux  larges  surfaces,  aux 
grandes  dimensions,  aux  dispositions  coûteuses.  Avec  M.  Droui¬ 
neau,  c’est  tout  le  contraire.  Le  premier  demandait  92,000  mètres 
de  surface  pour  un  hôpital  de  500  lits,  le  second  se  contente  de 
25,000.  Ce  n’est  guère  que  le  quart.  M.  Drouineau  par  raison  d’é¬ 
conomie,  préfère  les  pavillons  composés  d’un  rez-de-chaussée 
et  d’un  étage,  et  il  cite  pour  exemple  l’hôpital  mixte  de  La 
Rochelle,  qui  est  situé,  s’il  m’en  souvient,  au  milieu  de  la  ville, 
qui  n’a  que  2  hectares  et  11  ares  de  superficie  et  abrite  une  popu¬ 
lation  de  500  personnes  de  tout  âge,  sans  que  les  maladies  infec¬ 
tieuses  y  aient  jamais  pénétré. 

A  cela  que  répondrai-je  ?  que  nous  connaissons  tous  de  vieux 
hôpitaux  qui  ne  remplissent  aucune  des  conditions  d’hygiène  que 
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nous  exigeons  aujourd’hui  et  qui  sont  pourtant  salubres.  Cela  tient 
au  petit  nombre  de  malades  graves  qu’ils  renferment,  à  leur 
excellente  tenue,  à  la  surveillance  dont  ils  sont  l’objet  ;  mais  lors-, 
qu’il  s’agit  de  tracer  un  plan,  de  proposer  un  type  pour  les  hôpi¬ 
taux  à  venir,  ce  n’est  pas  sur  les  vieux  modèles  qu’il  faut  se  régler, 
nous  ne  pouvons  pas  savoir  à  quel  usage  ces  hôpitaux  seront  des¬ 
tinés  et  de  quelle  façon  ils  seront  tenus,  nous  devons  nous  diriger 
d’après  les  conditions  ordinaires  et  non  d’après  des  exceptions. 

Les  petites  salles  ou  chambres  de  SS  ou  4  lits  sont  assurément  fort 
commodes,  fort  appréciées  par  les  malades,  mais  elles  augmentent 
considérablement  les  difficultés  et  par  conséquent  le  prix  du  ser¬ 
vice.  Deux  infirmiers  suffisent  pour  vingt  et  môme  pour  trente  ma¬ 
lades  réunis  dans  une  salle  ;  il  en  faudrait  trois  ou  quatre  fois 
davantage,  s’ils  étaient  disséminés  dans  dix  ou  douze  chambres. 
On  pourra  répondre,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  leur  pension  pourra 
couvrir  les  frais  du  service  ;  mais  ce  sont  là  des  considérations 
qui  s’adressent  plutôt  au  directeur  de  l’hôpital  qu’au  constructeur. 
Ce  dernier  n’a  qu’une  chose  à  faire,  si  l’administration  le  demande. 
C’est  de  diviser  quelques-uns  de  ses  pavillons,  en  chambres  et 
même  en  cabinets,  à  l’aide  de  cloisons,  en  convertissant  quelques 
fenêtres  en  portes  et  en  profitant  pour  y  accéder  des  galeries  et 
des  petits  jardins  intermédiaires  aux  pavillons. 

M.  Drouineau  se  plaint  de  ne  pas  voir  dans  mon  rapport  de  pa¬ 
villon  réservé  pour  les  enfants.  J’ai  cependant  prévu  le  cas.  S’il 
veut  bien  se  reporter  à  la  page  30S  du  n®  4  de  la  Revue  d'hygiène, 
il  y  lira  ceci  :  «  Quand  on  désire  isoler  les  enfants  on  leur  affecte 
•I  ou  ou  deux  des  pavillons  de  la  division  des  femmes  qui  sont  en 
«  général  moins  nombreuses.  »  On  pourrait  amener  une  crèche 
à  la  Maternité,  comme  le  désire  M.  Drouineau,  si  l’administration 
on  témoignait  le  désir. 

Quant  au  pavillon  spécial  aux  vénériennes,  que  notre  collègue 
propose  de  construire  dans  la  partie  réservée,  je  ne  sais  pas  si 
cette  séparation  absolue  est  bien  nécessaire.  Dans  nos  hôpitaux, 
nous  avons  renoncé  depuis  longtemps  à  réléguer  les  vénériens 
comme  des  pestiférés,  dans  un  coin  de  l’établissement,  avec  une 
cour  à  part  ressemblant  à  un  préau  et  un  régime  spécial.  Au  point 
de  vue  de  la  discipline,  comme  de  l’hygiène,  nous  avons  trouvé  qu’il  y 
avait  avantage  à  les  traiter  comme  les  autres  malades.  Ils  ont,  bien 
entendu,  des  salles  spéciales,  mais  on  les  laisse  communiquer  avec 
les  autres,  ils  ont  les  mêmes  promenoirs  et  les  mêmes  cours.  Je 
crois  qu’on  peut  faire  de  même  dans  les  hôpitaux  civils  et  se  borner 
à  assigner  un  pavillon  ou  une  portion  de  pavillon,  aux  femmes 
syphilitiques,  en  séparant  au  besoin  les  vénériennes  par  accident, 
de  celles  qui  le  sont  par  profession.  Ceci  rentre  encore  dans  les 
attributions  de  l’administration. 
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M.  Drouineau  critique  aussi  l’emplacement  que  j’ai  assigné  à  la 
buanderie.  Je  l’ai  reléguée  dans  un  coin,  près  du  mur  de  clôture, 
avec  issue  facultative  sur  le  chemin  de  ronde,  pour  la  rendre  autant 
que  possible  indépendante  du  service  hospitalier  ;  mais  je  ne  tiens 
pas  du  tout  à  ce  qu’elle  soit  là  plutôt  qu’ailleurs.  Il  est  clair  que 
sa  position  devra  varier  suivant  la  disposition  du  terrain  et  des 
routes  avoisinantes,  qu’il  est  impossible  de  la  déterminer  à  l’avance 
et  que  ce  sont  là  des  détails  qu’il  faut  abandonner  à  l’Initiative  des 
ingénieurs  de  chaque  localité. 

4°  M.  Delaunay  a  pris  la  défense  des  baraquements.  Il  pense 
qu’en  temps  d’épidémie,  il  est  bien  préférable  de  construire  des 
baraques  pour  recevoir  l’excédant  des  malades,  que  de  les  entasser 
dans  les  salles  déjà  créées.  Je  suis  absolument  de  son  avis,  je  le 
partage  encore  lorsqu’il  s’agit  des  maladies  contagieuses,  de  va¬ 
riole  surtout.  Il  faut  les  traiter  dans  des  hôpitaux  spéciaux  ou  tout 
au  moins  dans  des  salles  spéciales  parfaitement  isolées.  C’est  ce 
que  nous  avons  prévu  dans  notre  plan  dont  la  partie  réservée  doit 
contenir  cinq  pavillons  d’isolement  ;  mais,  s’il  arrivait  que  cela  no 
suffit  pas,  qu’on  se  trouvât  en  présence  d’une  épidémie  insolite,  je 
pense  comme  lui  qu’il  faudrait  élever  des  baraques  provisoires, 
dans  le  voisinage  de  ces  pavillons  et  c’est  en  vue  de  cette  néces¬ 
sité  que  j’ai  adopté  la  proposition  de  M.  Tollet,  relative  aux  bara¬ 
ques  démontables,  en  approvisionnement. 

Je  ne  reviendimi  pas  sur  la  question  du  soufre  ;  M.  Vallin  s’est 
chargé  de  répondre  à  ma  place  aux  objections  de  M.  Delaunay,  et 
d’ailleurs  ce  sujet  n’a  aucun  rapport  avec  la  construction-  des 
hôpitaux. 

5“  M.  Du  Mesnil  est  partisan,  comme  M.  Tollet,  des  grandes  fe¬ 
nêtres  ;  cependant,  il  ne  fait  pas  descendre  les  siennes  jusqu’au 
plancher,  ce  ne  sont  pas  des  portes  fenêtres  et  s’il  les  prolonge 
plus -que  les  nôtres,  c’est  afin  d’aérer  les  parties  inférieures  de  la 
salle,  relies  qu’occupent  les  lits  des  malades.  Je  crois  que  cette 
ventilation  peut  s’opérer  sans  cela  ;  mais  il  n’y  a  pas  d’inconvé¬ 
nient  à  agrandir  les  ouvertures,  à  la  condition  toutefois  qu’elles 
ferment  bien. 

Les  plafonds  peints  à  l’huile  peuvent  avoir  leurs  avantages  et, 
quant  aux  vitraux  coloriés,  je  n’ai  aucune  répugnance  à  les  substi¬ 
tuer  pour  les  salles  mortuaires  aux  rideaux  noirs  que  je  n’y  avais 
introduits  que  dans  un  but  décoratif. 

M.  Du  Mesnil  nous  a  rendu  compte  d’un  accident  grave  causé  à 
l’école  d’Alfort,  par  une  fuite  de  gaz.  Six  élèves  avaient  été 
asphyxiés  dans  une  chàmbre  où  on  avait  oublié  de  fermer  l’un  des 
becs,  et  on  avait  eu  quelque  peine  à  les  rappeler  à  la  vie.  Ces  ac¬ 
cidents  me  semblent  moins  à  craindre  dans  une  salle  de  malades 
où  tout  lo  monde  ne  dort  pas  à  la  fois,  et  où  les  infirmiers  veillonl. 
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que  dans  le  dortoir  d'une  école  où  tous  les  élèves  dorment  à  poings 
fermés.  Il  y  a  longtemps  que  les  salles  des  hôpitaux  maritimes 
sont  .éclairées  au  gaz  et  jamais  aucun  inconvénient  n’a  été  signalé  ; 
cependant  je  me  rallie  volontiers  à  l’opinion  de  M.  Du  Mesnil, 
lorsqu’il  propose  d’exiger  que  tous  les  conduits  et  les  appareils 
d'éclairage  soient  encastrés  dans  les  murs  ou  cloisons,  sans  com¬ 
munication  directe  avec  la  salle. 

6“  M.  Perrin  n’est  pas  partisan  des  obstacles  mécaniques  qu’on 
s’efforce  d’apporter,  dans  les  cabinets  d’aisances  des  hôpitaux,  au 
libre  usage  du  siège,  afin  de^  contraindre  les  malades  à  s’y  asseoir 
au  lieu  de  monter  dessus.  Il  fait  la  critique  du  siège-bome  que  la 
commission  a  proposé  et  sur  le  compte  duquel  je  me  suis  déjà 
expliqué.  Comme  M.  Perrin,  je  préférerais  le  siège  plat  à  la  cou¬ 
ronne  ellipsoïde  ;  mais  je  suis  encore  plus  de  son  avis,  lorsqu’il 
réclame  à*côté  des  lieux  d’aisances  qui  doivent  être  munis  d’uri¬ 
noirs,  dans  les  salles  d’hommes,  l’établissement  d’un  vidoir  pour 
recevoir  les  eaux  de  lavage  et  le  contenu  des  bassins  de  commo¬ 
dité  et  l’installation  de  lavabos  convenables  pour  les  convalescents. 

7°  M.  Challan  de  fielval  a  abondé  dans  mon  sens  en  ce  qui  a 
trait  aux  baraques.  Il  est  convaincu  comme  moi  qu’elles  peuvent 
être  très  utiles,  comme  salles  provisoires,  mais 'qu’elles  constitue¬ 
raient  un  détestable  système  d’hôpital  permanent.  Je  n’ai  rien  à 
ajouter  à  son  argumentation. 

8“  Celle  deM.  Després  a  été  réfutée  par  MM.  Laborde  et  Trélat 
et  je  ne  l’aurais  assurément  pas  fait  avec  autant  de  succès  et  de 
talent.  Je  suis  absolument  convaincu  comme  eux  que  le  plus  bel 
hôpital,  le  plus  hygiéniquement  construit,  deviendra  promptement 
insalubre,  s’il  est  mal  tenu,  si  la  propreté  n’y  est  pas  rigoureu¬ 
sement  observée  ;  tandis  qu’un  vieil  hôpital  bâti  à  l’encontre  de 
toutes  les  règles  que  nous  avons  posées,  pourra  donner  d’excel¬ 
lents  résultats  à  tous  les  points  de  vue,  s’il  est  confié  à  des  per¬ 
sonnes  intelligentes,  dévouées  et  soucieuses  de  la  santé  des  malades  ; 
mais  que  peut-on  en  conclure  au  point  de  vue  de  notre  travail  ? 
Rien  ;  si  ce  n’est  qu’on  ne  trace  pas  des  règles  en  se  basant  sur  des 
exceptions  et  que,  dans  la  platique,  il  faut  faire  de  bons  hôpitaux 
d’abord  et  tenir  la  main  à  ce  qu’ils  soient  bien  tenus,  ensuite. 

Enfin,  messieurs,  quoique  j’aie  gardé  bien  longtemps  la  parole, 
comme  je  ne  la  reprendrai  très  probablement  plus  dans  cette  dis¬ 
cussion,  je  vous  demanderai  la  permission  de  retracer  en  quelques 
mots  la  marche  qu’elle  a  suivie  et  de  vous  soumettre  quelques  ré¬ 
flexions  d’ensemble  sur  le  travail  auquel  nous  nous  sommes  livrés 
de  concert. 

La  commission  n’avait  pas  été  chargée,  comme  le  croient  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  de  tracer  un  plan  pour  la  construction  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Vichy.  Cette  affaire  est  depuis  longtemps  terminée;  elle  n’a  été 
KEV.  d’iiyc.  V.  —  40 
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que  le  point  de  départ  de  la  discussion  actuelle.  C’est  elle  qui  vous 
a  suggéré  la  pensée  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  vos  séances, 
l’étude  des  conditions  hygiéniques  qu'un  hôpital  doit  remplir  â 
notre  époque  et  des  règles  qu’il  faut  suivre  dans  sa  construction. 
La  commission  que  vous  avez  nommée  a  pris  pour  type  un  hôpital 
mixte  de  500  lits  pour  une  ville  de  60,000  âmos.  Elle  m’a  chargé 
de  lui  présenter  un  canevas  sur  lequel  elle  pût  fixer  ses  idées.  Je 
l’ai  fait  ;  elle  y  a  apporté  quelques  modifications  et  vos  observa¬ 
tions  ont  complété  notre  oeuvre. 

Dans  celte  étude  complexe,  deux  courants  d’idée  se  sont  pro¬ 
duits.  Les  uns  ont  voulu  édifier  le  plan  d’un  hôpital  modèle,  réali¬ 
ser  l’idéal  d’un  établissement  de  cette  espèce,  sans  se  préoccuper 
de  la  dépense  et  de  la  carte  à  payer.  Les  autres,  plus  pratiques , 
connaissant  l’esprit  d’économie  qui  dirige  les  municipalités  et  la 
modicité  de  leurs  ressources,  auraient  voulu  qu’on  se  préoccupât, 
avant  tout,  de  ménager  les  finances  des  villes,  qu’on  ne  fit  que  le 
strict  nécessame  et  qu’on  prit  pour  objectif  la  construction  d’un 
hôpital  au  meilleur  marché  possible.  Vous  avez  entendu  des  repré¬ 
sentants  de  ces  deux  manières  de  voir.  Votre  commission  a  cher¬ 
ché  à  se  tenir  à  égale  distance  de  ces  deux  courants  opposés  dan 
la  zone  paisible  du  juste  milieu. 

Elle  a  craint  surtout,  si  elle  se  rapprochait  trop  du  système  de 
la  parcimonie,  que  son  plan  d’hôpital  à  bon  marché  ne  séduisit 
toutes  les  villes,  ne  devint  la  loi  et  les  prophètes,  ne  fournit  une 
réponse  facile  à  toutes  les  objections.  En  effet  ;  qu’une  municipa¬ 
lité,  assez  riche  pour  dépenser  un  million  pour  son  théâtre,  soit 
appelée  le  lendemain  â  bâtir  un  hôpital  et  qu’elle  opte  pour  le 
plan  mesquin  dé  la  société  ;  lorsque  les  médecins,  les  hygiénistes 
les  ingénieurs  lui  reprocheront  sa  parcimonie,  elle  leur  répondra 
tout  naturellement.  De  quoi  vous  plaignez  vous  ?  J’exécute  le  plan 
type  que  la  Société  de  Alédecine  publique  nous  a  donné  pour  mo¬ 
dèle.  Eh  bien  !  messieurs,  nous  avons  préféré  faire  les  choses  plus 
grandement,  sans  exagération,  mais  sans  lésinerie. 

Je  ne  pense  pas  qu’un  hôpital,  construit,  d’après  les  idées  que  nous 
vous  avons  soumises  puisse  coûter  moins  de  5,.000  francs  le  lit, 
c’est-à-dire  2,500,000  francs  pour  500  lits.  C’est  un  assez  joli  der¬ 
nier  pour  une  ville  de  60,000  âmes  ;  mais  nous  pouvons  nous  fier 
aux  municipalités  pour  diminuer  les  frais.  Leur  ingénieurs  sauront 
bien  tailler  dans  notre  plan  un  hôpital  à  la  taille  de  leurs  finances  ; 
ils  n’auront  pas  besoin  de  nos  conseils  pour  rétrécir  le  terrain, 
serrer  les  bâtiments,  superposer  les  étages,  et  supprimer  les  sys¬ 
tèmes  dispendieux.  L’essentiel  pour  nous,  messieurs,  c’est  d’avoir 
soumis  tous  ces  points  de  détail  à  la  discussion  et  d’avoir  fait  sur 
tous  ces  petits  problèmes,  toute  la  lumière  qu’ils  comportent.  Aussi 
pour  que  notre  travail  puisse  profiter  à  tout  le  monde,  je  termine 
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eu  exprimant  le  vœu  que  le  rapport  et  la  discussion  qu’il  a  soule¬ 
vée  soient  l’objet  d’un  tirage  à  part  et  qu’on  les  réunisse  en  une 
petite  brochure  que  tous  ceux  que  ces  questions  intéressent  pour¬ 
ront  se  procurer,  sans  acheter  la  collection  complète  de  la  Revue 
d'hygiène  (Vifs  applaudissements). 


M.  Laborde.  —  Je  serais  bien  obligé  à  notre  excellent  et  savant 
rapporteur  qu’il  voulût  bien  nous  dire  s’il  a  réellement  fait  son 
siége  pour  ce  qui  concerne  le  choix  du  système  de  vidanges  qu’il 
souhaite  de  voir  employer  dans  les  hôpitaux.  Je  me  permettrai  de 
lui  signaler  un  petit  modèle,  des  plus  simples  et  offrant  pour  la 
propreté  des  avantages  considérables,  qui  me  semble  d’autant  plus 
applicable  à  une  agglomération  hospitalière  qu’il  est  installé  et 
fonctionne  en  ce  moment  avec  de  grands  avantages  dans  un  hospice 
de  Paris.  H  met  à  l’abri  des  odeurs  et  les  matières  y  sont  désinfec¬ 
tées  par  le  fait  même  de  leur  chute  dans  des  fosses  pleines  d’eau. 
Je  fais  allusion  au  système  Goldner  sur  lequel  j’ai  déjà  fait  un 
rapport,  non  encore  discuté  devant  la  Société,  et  que  plusieurs 
commissions  techniques  connaissent.  Il  me  paraît,  je  le  répète, 
pouvoir  être  surtout  employé  avec  avantage  dans  les  hôpitaux,  les 
écoles,  les  casernes,  etc. 

M.  Rochard,  rapporteur.  —  Je  n’ai  aucune  préférence  pour  un 
système  particulier  quelconque  de  vidanges.  J’ai  dû  seulement 
exprimer  dans  mon  rapport  les  diverses  idées  émises  à  ce  sujet 
dans  le  sein  de  la  commission,  toutes  en  faveur  de  la  prompte  éva¬ 
cuation  des  vidanges .  Or,  sans  vouloir  discuter  en  ce  moment  le 
système  préconisé  par  M.  Laborde,  je  lui  ferai  observer  qu’il  main¬ 
tient  une  fosse  dans  l’établissement  où  on  le  réalise. 

M.  Émile  Trélat.  —  Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  en  ce 
moment  de  cette  question. 

M.  Laborde.  —  Je  vous  demande  pardon  :  du  moment  qu’il 
s’agit  de  construction  hospitalière  et  que  nous  devons  également 
nous  préoccuper  du  mode  de  vidanges  à  y  appliquer,  il  est  indis¬ 
pensable  de  signaler  le  système  qui  peut  paraître,  fût-ce  même 
théoriquement,  le  plus  avantageux  pour  l’hygiène. 

M.  LE  SBaRÉTAiHB  GÉNÉRAL.  —  Le  système  indiqué  par  M.  La¬ 
borde  serait  en  effet  le  meiUeur  pour  les  hôpitaux  de  province  que 
nous  avons  surtout  en  vue  dans  celle  discussion. 
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M.  E.  Rochard.  —  Je  demande  la  parole  pour  combattre  cette 
opinion. 

M.  Lunibr.  — 11  y  a  des  systèmes  différents  également  appli¬ 
cables  dans  des  hôpitaux  de  province  ;  ce  n’est  pas  le  moment  de 
les  discuter. 

M.  Durand-Glate.  —  Le  rapport  se  borne  à  recommander  d’em¬ 
ployer  le  système  utilisé  dans  la  ville  où  rhôpital  serait  construit. 
En  dehors  de  cette  indication,  nous  ne  pourrons  rien  dire  sans  ren¬ 
trer  dans  une  discussion  qui  n’est  pas  encore  à  l’ordre  du  jour 
et  qui  se  poursuit  en  ce  moment  dans  une  auti'e  enceinte,  pour 
être  d’ailleurs  reprise  ici,  ultérieurement,  ainsi  que  la  Société  l’a 
décidé  dans  l’une  de  ses  dernières  séances. 

.  M.  Labordk.  —  L’occasion  me  parait,  au  contraire,  des  plus 
opportunes.  Je  comprends  que  la  Société  ne  doive  pas  revenir  en 
ce  moment  sur  la  question  générale  du  meilleur  mode  d’éva¬ 
cuation  des  immondices  dans  une  ville;  mais  elle  doit,  ce  me 
semble,  dans  une  discussion  sur  des  constructions  hospitalières,  ne 
pas  négliger  l’étude,  à  laquelle  je  la  prie  de  se  livrer,  du  meilleur 
système  de  vidanges  applicable  à  de  telles  constructions.  Je 
demande  en  conséquence  que  cette  question  soit  renvoyée  à  la 
Conunission. 

A  la  majorité,  la  Société  décide  que  ce  renvoi  n’aura  pas  lieu. 

M .  i^B  Président.  —  La  discussion  sera  continuée  dans  la  pro¬ 
chaine  séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


MEUBEES  titulaires: 

MM.  le  D'  Musurave-Claye,  à  Pau  ; 

Rocaché,  ingénieur  civil,  maire  du  XI‘  arrondissement,  à 
Paris  ; 

Masson,  conducteur  des  ponts-etrchaussées,  à  Paris. 
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La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  juillet,  à  huit 
heures  précises  du  soir,  dans  son  loeal  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ; 

Suite  de  la  discussion  du  Rapport  de  M.  Roghard  sur  la 
construction  des  Mpitauà:. 


Séance  supplémentaire  du  11  juillet  1883. 

Présidence  de  M.  le  D'  Brouardel,  ancien  président. 

Après  discussion,  la  Société  adopte  le  rapport  suivant  : 

Instruction  populaire  sur  les  précautions  d'hygiène  privée  et 
les  mesures  d!  hygiène  publique  à  prendre  en  cas  d! épidémie  de 
choléra  ;  au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Wurtz, 
président,  H.  Bouley,  Brouardel,  Dubois,  Du  Mesnil,  Durand- 
Claye,  Ch.  Girard,  Grancher,  Kqechun-Schwartz,  Lereboüllet, 
Levraud,  Henry  Liouville,  A. -J.  Martin,  Napias,  Pabst,  Pozzi, 
Proust,  Rochard,  Suiedey,  Thévenot,  Emile  Trèlat,  Vidal, 
Walther  et 


VALLIN,  rapporteur. 

Aucun  cas  de  choléra  épidémique  n’a  encore  été  signalé  en 
Europe  ;  le  danger  est  doftc  éloigné,  et  l’on  peut  espérer  qu’il 
sera  conjuré.  Néanmoins,  la  prudence  commande  de  répandre 
dès  à  présent  dans  le  public,  des  conseils  hygiéniques  pour 
prévenir  l’invasion  ou  empêcher  la  propagation  du  choléra  ;  ces 
mesures  sont  d’ailleurs  applicables  à  la  plupart  des  maladies 
épidémiques. 

hygiène  individuelle 

A.  Précautions  à  prendre  à  l’état  de  santé.  —  On  n’ou¬ 
bliera  pas  que,  môme  dans  les  grandes  épidémies,  les  persoii- 
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nés  atteintes  ne  sont  que  l’exception,  et  que  la  maladie  guérit 
souvent.  Ceux  qui  ont  peur  résistent  moins  que  les  autres  ;  il 
faut  donc  s’efforcer  de  conserver  le  calme  de  l’esprit. 

On  évitera  les  fatigues  exagérées,  les  excès  de  travail  et  de 
plaisirs,  les  veilles  prolongées,  les  bains  froids  et  de  trop  lon¬ 
gue  durée,  en  un  mot,  toutes  les  causes  d’épuisement. 

Le  refroidissement  du  corps,  surtout  pendant  le  sommeil  par 
les  fenêtres  ouvertes,  les  vêtements  trop  légers  le  soir  après 
une  journée  très  chaude,  l’ingestfon  de  grandes  quantités  d’eau 
froide,  sont  particulièrement  dangereux  en  temps  de  cho¬ 
léra. 

On  doit  éviter  tout  écart  de  régime  et  toute  indigestion. 

L’usage  d’une  eau  de  mauvaise  qualité  est  une  des  causes  les 
plus  communes  du  choléra.  L’eau  des  puits,  des  rivières,  des 
petits  cours  d’eau,  est  souvent  souillée  par  les  infiltrations  du 
sol,  des  latrines,  des  égouts,  par  les  résidus  de  fabriques. 
Quand  on  n’est  pas  sûr  de  la  bonne  qualité  de  l’eau  servant  aux 
boissons  ou  à  la  cuisine,  il  est  prudent  d’en  faire  bouillir  cha¬ 
que  jour  plusieurs  litres  pour  la  consommation  du  lendemain, 
l’ébullition  donnant  une  sécurité  complète.  L’on  peut  encore 
faire  infuser  dans  l’eau  bouillante  une  petite  quantité  de  thé, 
de  houblon,  de  centaurée,  ete. ,  et  boire  ces  infusions  mélan¬ 
gées  au  vin. 

Les  eaux  de  sources  naturelles  dites  «  eaux  de  table  »  ren¬ 
dent  dans  ces  cas  de  grands  services  ;  mais  elles  doivent  être 
surveillées,  car  elles  sont  parfois  fabriquées  de  toutes  pièces, 
aux  lieux  de  vente,  avec  de  l’eau  de  médiocre  qualité. 

Les  boulangers  fabriquent  souvent  le  pain  avec  l’eau  des 
puits  placés  dans  les  cours  des  maisons  ;  le  voisinage  des  fosses 
de  latrines  souille  fréquemment  cette  eau. 

Il  faut  renoncer  complètement  à  se  servir  des  puits  en  temps 
de  choléra. 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  faire  un  usage  modéré  de 
fruits  bien  mûrs  et  de  bonne  qualité  ;  on  doit  toujours  les  peler 
et,  mieux  encore,  les  manger  cuits. 

Cette  recommandation  s’applique  surtout  aux  légumes  ;  au¬ 
tant  que  possible  il  faut  les  faire  cuire  ;  les  salades,  les  radis. 
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les  produits  maraîchers,  pourraient,  à  la  rigueur,  retenir  quel¬ 
ques  germes  dangereux  répandus  à  la  surface  du  sol. 

Dans  toutes  les  épidémies  de  choléra  on  a  reconnu  que  les 
excès  de  boissons  et  l’intempérance,  favorisaient  au  plus  haut 
point  les  attaques  de  la  maladie.  Certaines  personnes  croient  se 
préserver  du  choléra  en  buvant  une  quantité  inaccoutumée 
d’eau-de-vie  et  de  liqueurs  alcooliques  ;  rien  n’est  plus  dange¬ 
reux  :  l’abstention  complète  vaudrait  encore  mieux  que  le  plus 
léger  excès. 

Les  glaces  et  les  boissons  glacées  prises  rapidement  en  pleine 
digestion  ou  le  corps  étant  en  sueur,  peuvent  déterminer  en 
tout  temps  des  indispositions  ayant  quelque  ressemblance  avec 
le  choléra  :  il  faut  donc  en  faire  un  usage  très  réservé  en  temps 
d’épidémie. 

B.  Précautions  à  prendre  en  cas  de  maladie.  —  Le  moindre 
trouble  digestif  peut  être  le  prélude  d’une  attaque  de  choléra  ; 
il  faut  ne  jamais  le  négliger,  et  appeler  immédiatement  le  mé¬ 
decin.  Une  attaque  peut  être  prévenue  ou  arrêtée  par  un  traite¬ 
ment  rapide. 

C’est  le  plus  souvent  par  les  matières  de  vomissement  et  les 
selles  que  le  choléra  se  propage  ;  ces  matières  ne  sont  pas 
beaucoup  moins  dangereuses  dans  les  attaques  les  plus  légères 
que  dans  les  cas  les  plus  graves.  Il  faut  donc  les  désinfecter  et 
les  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  de  la  chambre  des  ma¬ 
lades. 

On  peut  empoisonner  toutes  les  latrines  d’une  maison  en  y 
jetant  ces  matières  non  désinfectées. 

11  faut  d’abord  mêler  à  chaque  selle  ou  à  chaque  litre  de  ma¬ 
tières  liquides  : 

Ou  bien  un  grand  verre  de  la  solution  suivante  de  couleur 
bleue  : 

Sulfate  de  cuivre  du  commerce  (1). . .  SO  gr. 

Eau  simple .  1  litre. 

1.  Le  sulfate  de  cuivre  eu  cristaux,  ou  couperose  bleue,  coûte  environ 
1  franc  ;  le  chlorure  de  chaux  sec  environ  60  centimes,  ot  lo  chlorure 
de  zinc  liquide  à  iS  degrés  environ,  1  fr.  à  1  fr.,  50  le  kilogramme. 
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Ou  bien  une  petite  tasse  à  café  de  chlorure  de  chaux  en 
poudre  (environ  80  grammes). 

Quelle  que  soit  la  saison,  il  faut  établir  une  ventilation  con¬ 
tinue  dans  la  chambre  d’un  cholérique,  même  pendant  la  nuit, 
par  l’ouverture  permanente  d’une  imposte  ou  d’un  carreau  mo¬ 
bile.  Le  refroidissement,  qu’on  peut  d’ailleurs  éviter  en  chaaif- 
fant  ou  en  couvrant  le  lit,  est  beaucoup  moins  à  craindre  que 
la  corruption  de  l’air. 

Il  est  préférable  de  déposer  par  avance  le  désinfectant  au 
fond  du  vase  destiné  à  recevoir  les  déjections. 

L’acide  phénique,  le  sulfate  de  fer,  etc. ,  excellents  dans 
d’autres  circonstances,  seraient  ici  insuffisants  ou  inefficaces. 

Les  linges  de  corps  ou  de  literie  souillés  par  les  déjections, 
doivent  être  plongés,  avant  de  sortir  de  la  chambre,  dans  un 
baquet  contenant  20  litres  d’eau  auxquels  on  mêlera  : 

Ou  bien  4  litres  de  la  liqueur  bleue  ; 

Ou  bien  deux  tasses  à  café  (ISO  à  200  grammes)  de  chlorure 
de  chaux  sec  qu’on  noue  dans  un  sac  en  toile. 

On  les  retirera  du  baquet,  en  les  tordant,  au  bout  d’une  demi- 
'  heure  d’immersion  dans  ce  liquide,  qu’il  suffit  de  renouveler 
tous  les  jours.  Mais  il  faut  remettre  le  linge,  humide  encore,  au 
blanchisseur,  qui  le  rincera  immédiatement  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  avant  de  le  soumettre  à  la  lessive  commune. 

'  Les  pièces  de  vêtements  susceptibles  d’être  lavées,  sont  sou¬ 
mises  au  même  traitement.  Les  pièces  en  drap  et  en  tissus  de 
laine  seront  envoyées  avec  la  literie,  à  l’étuve  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

On  peut  toutefois  les  désinfecter  au  soufre,  de  la  manière 
suivante  :  on  les  suspend  dans  un  cabinet  vide  dont  toutes  les 
ouvertures  seront  bien  closes  ;  on  asperge  le  sol  avec  un  peu 
d’eau,  pour  rendre  l’air  humide,  et  l’on  y  fait  brûler  30  gram¬ 
mes  de  fleur  de  soufre  par  mètre  cube  de  l’espace  ;  le  soufre 
sera  placé  dans  un  vase  métallique,  reposant  lui-même  au  fond 
d’une  cuvette  à  demi  remplie  de  sable  humide  ;  on  se  retirera 
rapidement  après  avoir  allumé  le  soufre  ;  le  cabinet  ne  sera 
ouvert  qu’au  bout  de  vingt-quatre  heures. 
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Quand  les  vêtements  sont  profondément  souillés  et  de  peu  de 
valeur,  il  est  préférable  de  les  brûler. 

Les  taches  ou  les  souillures  sur  les  planchers,  les  tapis,  de¬ 
vront  immédiatement  être  lavées  à  l’aide  d’un  chiffon,  soit  avec 
la  solution  bleue  de  couperose,  soit  avec  un  lait  de  chlorure  de 
chaux  obtenu  en  mêlant  une  cuillerée  de  chlorure  sec  à  un 
litre  d’eau.  Le  chiffon  sera  ensuite  brûlé. 

Autant  que  possible,  .les  literies  occupées  par  les  malades 
devront  être  garnies  de  larges  feuilles  de  papier  goudronné  ou 
de  journaux,  pour  prévenir  la  souillure  des  matelas.  Ces  papiers 
seront  détruits  par  le  feu. 

Les  matelas  tachés  ou  souillés  devront  être  humectés  à  l’aide 
d’un  chiffon  ou  d’un  tampon  d’ouate  avec  la  solution  bleue 
étendue  de  cinq  fois  son  volume  d’eau,  ou  avec  la  solution  de 
chlorure  de  chaux  (une  cuillerée  à  café  de  chlorure  sec  par 
litre  d’eau). 

Ces  matelas  pourront  dès  lors,  être  enlevés  sans  danger  par 
des  voitures  spéciales  et  désinfectés  dans  des  étuves,  soit  par  la 
vapeur,  soit  par  l’air  chauffé  à  -|-  HO  degrés  environ. 

En  l’absence  d’appareils  ou  d’établissements  ménagés  à  cet 
effet,  les  matelas  devront  être  étalés  sur  des  chaises  dans  une 
ehambre  close  et  exposés  pendant  vingt-quatre  heures  aux  va- 
pem’s  résultant  de  la  combustion  de  30  grammes  au  moins  de 
soufre  par  mètre  cube  du  local  (soit  1  kilogramme  de  soufre  (1) 
pour  une  chambre  longue  de  4  mètres,  large  de  3  mètres, 
haute  de  3  mètres). 

Deux  fois  par  jour,  dans  les  maisons  où  s’est  produit  un  cas 
de  choléra,  on  versera*  dans  la  cuvette  des  cabinets  deux  litres 
de  la  liqueurbleüe,  ou  deux  tasses  à  café  de  chlorure  de  chaux 
sec  délayé  dans  deux  litres  d’eau. 

Une  tasse  à  café  de  la  liqueur  bleue  ou  de  chlorure  de  zinc 
liquide  à  45  degrés  devra  être  versée  chaque  soir  dans  les 
tuyaux  d’évier,  les  .  plombs,  le»  conduites  des  eaux  ména¬ 
gères. 

Partout  où  il  sera  possible,  on  établira  sur  le  trajet  des 

1.  Le  soufre  en  fleur  coûte  environ  80  centimes  le  kilogramme. 
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tuyaux  de  chute  des  siphons  ou  tubes  en  plomb  ou  en  grès, 
recourbés  en  U,  afin  d’empêcher  le  reflux  des  gaz  de  l’égout 
dans  l’intérieur  des  maisons. 

Les  ordures  ménagères  et  les  rebuts  de  cuisines  devront 
être  gardés  dans  une  caisse  bien  fermée,  à  couvercle  ;  chaque 
jour  on  répandra  à  leur  surface,  soit  un  demi-verre  de  la  solu¬ 
tion  de  couperose  bleue,  soit  une  ou  deux  cuillerées  de  chlo¬ 
rure  de  chaux  en  poudre.  Ces  débris  seront  descendus  chaque 
soir  dans  une  caisse  métallique  bien  close,  établie  par  le  pro¬ 
priétaire  dans  la  cour  de  chaque  maison  ;  on  en  saupoudrera 
la  surface  avec  du  chlorure  de  chaux  avant  la  nuit.  Chaque 
matin,  cette  caisse  sera  vidée  dans  les  charrettes  publiques  par 
les  soins  des  employés  de  la  voirie,  qui  déposeraient  une  cer¬ 
taine  quantité  de  chlorure  de  chaux  au  fond  de  la  caisse  vide 
pour  la  désinfecter. 
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En  temps  de  choléra,  il  faut  éviter  toutes  les  grandes  agglo¬ 
mérations  d’hommes  sur  un  même  point  ;  ces  réunions  et  ces 
foules  deviennent  facilement  un  foyer  de  propagation  de  l’épi¬ 
démie;  les  foires,  les  courses  de  chevaux,  etc.,  doivent  autant 
que  possible  être  ajournées. 

L’accumulation  des  immondices,  fumiers,  résidus  indus¬ 
triels  en  décomposition  dans  les  cours  et  au  voisinage  immé¬ 
diat  des  maisons,  doit  être  sévèrement  prohibée.  Ces  amas  en 
décomposition  ne  seront  toutefois  remués  et  enlevés  qu’après 
avoir  été  arrosés  avec  une  solution  d’acide  sulfurique  au  cen¬ 
tième.  On  arrosera  avec  le  même  liquide  l’emplaceihent  devenu 
libre. 

Il  faut  plus  que  jamais  empêcher  la  stagnation  des  matières 
dans  les  égouts,  surtout  au-dessous  des  bouches  ouvrant  sur 
la  rue.  Le  lavage  de  ces  boucfles  pourrait  être  fait  avec  un 
mélange  au  centième  de  chlorure  de  zinc  ;  on  peut  encore  y  ré¬ 
pandre  de  grandes  quantités  de  bouillie  de  chlorure  de  chaux. 

En  temps  d’épidémie  de  choléra,  les  opérations  de  vidange 
ne  devraient  être-autorisées  qu’à  l’aide  de  tonneaux  herméti- 
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qiies  actionnés  par  la  vapeur  et  brûlant  les  gaz  sous  les  chau¬ 
dières.  Après  chaque  opération  le  radier  et  les  murs  de  la 
fosse  doivent  être  désinfectés  par  la  projection  soit  d’un  mé¬ 
lange  au  centième  de  chlorure  de  zinc,  soit  d’un  lait  de  chaux 
obtenu  en  délayant  un  kilogramme  de  chlorure  de  chaux 
sec  dans  cinquante  litres  d’eau. 

Il  serait  désirable  qu’en  temps  d’épidémie  toutes  les  fosses 
fixes  fussent  surveillées  et  désinfectées  par  les  soins  de  l’admi¬ 
nistration. 

La  sécurité  des  habitants  d’une  maison  ne  peut  être  assurée 
que  par  la  déclaration  immédiate,  à  l’administration  munici¬ 
pale,  de  tout  cas  de  choléra  survenu  dans  la  maison.  Dans  des 
circonstances  aussi  exceptionnelles,  il  est  probable  que  les 
maires,  usant  des  droits  que  l’article  3  du  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  leur  confère  en  cas  d’épidémies  et  de  fléaux 
calamiteux,  rendront  cette  déclaration  obligatoire.  Le  public 
comprendra  que  cette  mesure  n’est  en  rien  vexatoire  et  que  sa 
rigoureuse  application  est  la  principale  garantie  contre  le  dan¬ 
ger  de  propagation  du  mal. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  à  la  mairie,  avant  l’expira¬ 
tion  des  vingt-quatre  heures,  par  les  soins  et  sous  la  respon¬ 
sabilité  des  personnes  qui  entoirrent  le  malade.  Le  médecin  est 
tenu  seulement  de  faire  connaître  sans  retard  aux  personnes 
qui  assistent  le  malade  la  nature  véritable  de  l’affection. 

Lorsqu’un  cas  survient  dans  un  hôtel  ou  un  logement  garni, 
la  déclaration  doit  être  faite  immédiatement  au  commissaire  de 
T^olice  {Ordonnance  du  préfet  de  police  du  7  mai  1878).  Les 
malades  ne  doivent  pds  séjourner,  même  vingt-quatre  heures, 
dans  cet  hôtel  ou  garni  ;  ils  seront  transportés  d’urgence  soit 
dans  un  hôpital  spécial,  soit  dans  une  maison  de  santé  affectée 
exclusivement  à  cet  usage  d’après  convention  passée  entré  le 
gérant  et  l’autorité  locale  ;  toutefois,  les  malades  auront  le 
droit  de  se  faire  transporter  dans  un  appartement  loué  par  eux, 
pourvu  qu’il  soit  possible  de  les  isoler  ainsi  sans  danger  pour 
les  voisins. 

La  chambre  occupée  momentanément  par  un  cholérique  ne 
pourra  être  livrée  à  un  nouveau  voyageur  ou  locataire  qu’après 
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désinfection  complète,  par  la  combustion  de  30  grammes  de 
soufre  par  mètre  cube. 

Quand  plusieurs  personnes  occupent  une  même  chambre 
et  que  l’une  d’elles  contracte  le  choléra,  c’est  faire  courir  le 
plus  grand  danger  aux  membres  de  la  famille  encore  bien  por¬ 
tants,  et  particulièrement  aux  enfants,  que  de  vouloir  traiter  le 
malade  dans  la  chambre  commune.  Il  faut  le  faire  transporter 
immédiateanent  dans  un  hôpital  spécial  ;  là  tout  est  préparé 
pour  un  traitement  rapide  et  de  chaque  instant  ;  contrairement 
à  ce  que  croit  le  public,  la  chance  de  guérir  est  beaucoup  plus 
grande  à  l’hôpital  que  dans  un  logement  encombré  où  tout 
manque  pour  des  soins  immédiats  et  incessants. 

Dans  toute  maison  où  survient  un  cas  de  choléra,  une  ins¬ 
pection  rapide  doit  être  faite  par  un  fonctionnaire  sanitaire, 
d’abord  pour  constater  la  réalité  de  la  maladie,  puis  pour  s’as¬ 
surer  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  prises  et 
qu’elles  sont  suffisantes. 

Quand  les  garanties  d’exécution  et  de  sécurité  ne  seront  pas 
suffisantes,  les  opérations  de  désinfection  devront  être  feites  ' 
par  les  soins  de  l’administration.  Il  sera  nécessaire  d’assurer 
pendant  vingt-quatre  heures  un  abri  aux  habitants  du  loge¬ 
ment,  pour  procéder  à  une  purification  sérieuse.  C’est  en  pre¬ 
nant  au  début  les  précautions  les  plus  rigoureuses  qu’on  peut 
empêcher  les  épidémies  locales  de  devenir  graves  ou  de 
s’étendre. 

La  chaleur  portée  à -|- HO®  c.,  surtout  quand  elle  est 
humide,  est  le  meilleur  moyen  de  désinfection  ;  elle  est  sans 
danger  pour  les  tissus  et  les  matières  premières.  Les  munici¬ 
palités  pourraient  facilemenx  improviser  ces  étuves,  en  cas  de 
besoin,  en  établissant  des  poêles  de  fonte  qu’on  ^chaufferait  au 
rouge,  dans  des  locaux  loués  à  cet  effet,  sur  divers  points  des 
villes.  Il  suffirait  d’y  disposer  des  claies  et  des  porte-manteaux 
pour  y  suspendre  les  objets  suspects;  les  poêles  pourraient  être 
alimentés  du  dehors,  et  une  vitre  scellée  dans  la  muraille  y 
permettrait  la  surveillance. 

Dans  chaque  poste  de  police  devrait  se  trouver  un  dépôt  de 
matières  désinfectantes  par  paquets  ou  flacons  dosés  d’une 
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manière  uniforme  et  munis  d’une  étiquette  imprimée  indiquant 
très  exactement  la  manière  de  s’en  servir  (fleur  de  soufre, 
chlorure  de  chaux  sec,  sulfate  de  cuivre  pulvérisé,  chlorure  de 
zincliquideà45  degrés).  Ces  substances  seraient  délivrées  gra¬ 
tuitement  aux  personnes  qui  en  feraient  la  demande,  sur  un 
bon  du  médecin,  d’un  agent  sanitaire  ou  d’un  membre  d’une 
commission  d’hygiène. 

Pour  assurer  l’enlèvement  à  domicile  des  literies  souillées 
qui  doivent  être  désinfectées,  un  contrat  pourrait  être  passé 
avec  un  industriel  dont  l’aménagement  et  les  opérations  seraient 
surveillées  par  l’administration  ;  des  voitures  affectées  exclu¬ 
sivement  k  ce  service  et  désinfectées  chaque  jour  viendraient 
prendre  à  domicile  tout  le  matériel  contaminé  et  le  rendraient 
purifié  moyennant  une  rétribution  à  fixer. 

Les  lavoirs  publics  devront  être  l’objet  d’une  surveillance 
particulière,  afin  que  le  linge  souillé  par  les  cholériques  ne  soit 
pas  lavé  en  commun  ;  des  dépôts  de  chlorure  de  chaux  ou  de 
sulfate  de  cuivre  permettraient  d’y  prendre  les  mesures  de 
désinfection  qui  auraient  été  négligées  dans  la  maison  du  ma¬ 
lade. 

Des  ambulances  de  secours,  des  chambres  d’urgence  bien 
isolées  dans  les  hôpitaux  généraux,  des  hôpitaux  ou  baraques 
affectés  spécialement  aux  cholériques,  des  voitures  de  transport 
spéciales  pour  les  malades  de  toute  condition,  devraient  être 
préparés  dès  à  présent  pour  être  prêts  au  moment  où  la  mala¬ 
die,  qui  éclate  toujours  brusquement,  ferait  sa  première  appa¬ 
rition. 
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Hygienischk  üntbhsuchungbn  ubbbb  Loft,  Bodbn  und  Wasser, 
INSBBSONDERE  AUF  IHRE  BezIEHUNGEN  ZD  DEN  EPIDEUISCHEN  KrAN- 
ehbiten.  (Recherches  hygiéniques  sur  l’air,  le  sol  et  les  eaux,  au 
point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  les  maladies  épidémiques),  par 
Fodor,  professeur  d’hygiène  à  Bude-Pesth.  Deux  vol.  in-S®,  1882. — 
Traduction  du  hongrois. 

Le  titre  est  significatif,  mais  trop  modeste.  L’ouvrage  de  Fodor 
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contient,  il  est  vrai,  un  grand  npmbre  de  recherches  hygiéniques 
concernant  l’eau,  le  sol  et  l’air  de  la  ville  de  Bude-Pesth  (ou  plus 
exactement  de  Pesth),  mais  l'auteur  ne  s’est  pas  contenté  d’en  exposer 
les  résultats.  Il  se  hâte  de  généraliser,  les  préoccupations  de  doctri¬ 
ne  l’emportent  à  chaque  instant,  et  le  conduisent  à  poser  un  cer¬ 
tain- nombre  de  conclusions  fermes  (s’il  est  permis  d’emprunter 
un  terme  au  langage  de  la  finance).  De  sorte  que  ce  livre  devrait 
s’appeler  plus  exactement  De  Vair,  des  eaux,  et  des  lieux  comme 
l’œuvre  immortelle  d’Hippocrate,  que  le  professeur  hongrois  a  ma¬ 
nifestement  méditée  longuement. 

Yoici  ces  conclusions  que  nous  reproduisons  malgré  leur  lon¬ 
gueur.  Elles  se  rapportent  â  des  questions  d’actualité  pour  les¬ 
quelles  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître  l’opinion  d’une  des 
personnalités  les  plus  considérables  et  les  plus  sympathiques  de 
l’étranger: 

A.  De  l’air. 

1°  Acide  carbonique  de  l’atmosphère.  —  Aucune  des  méthodes 
employées  pour  doser  l'acide  carbonique  n’est  complètement  exacte. 
(Les  méthodes  visées  par  Fodor,  sont  celles  de  Pettenkofer  et  de 
Brunner).  L’aspiration  à  travers  un  tube  contenant  de  l’eau  de  ba¬ 
ryte  fournit  un  peu  üioins  d’acide  carbonique  qu’il  n’en  existe  en 
réalité.  Plus  est  considérable  la  quantité  d’air  aspirée  à  travers 
l’appareil,  moins  est  élevée  la  proportion  relative  d’acide  carbo¬ 
nique.  Si  l’on  pratique  cette  analyse  dans  des  flacons,  il  est  bon  de 
cesser,  dès  que  la  paroi  commence  à  devenir  opaque.  Pour  absor¬ 
ber  la  vapeur  d’eau,  il  no  faut  jamais  recourir  au  chlorure  de  cal¬ 
cium  :  les  acides  sulfurique  et  phosphorique  devront  être  employés 
avec  beaucoup  de  précaution.  L’acide  carbonique  était  en  moyenne 
à  Bude-Pesth  pendant  une  période  de  trois  années  (1877,  78  et  79) 
de  0  lit.,  388  centimètres  cube  par  mètre  cube  d’air,  soit  près  de  4 
sur  10, 090. 

La  quantité  d’acide  carbonique  est  très  constante  d'une  année  à 
l’autre,  plus  faible  dans  les  régions  N.  attenantes  à  la  mer,  plus 
considérable  dans  les  régions  centrales  du  continent  :  elle  va  en 
augmentant  de  l’hiver  à  l’automne  où  elle  atteint  son  maximum. 

Les  limites  des  oscillations  quotidiennes  d'acide  carbonique  sont 
environ  de  0,200  à  0,600  en  volume,  pour  mille.  Des  évaluations 
supérieures  ou  inférieures  sont  très  exceptionnelles  ou  erronées. 

Les  oscillations  diurnes  sont  plus  considérables  en  automne,  à  la 
fin  du  printemps  et  au  début  de  l’été.  Pendant  le  jour,  la  quantité 
reste  assez  constante  :  elle  augmente  sensiblement  pendant  la  nuit. 
La  proportion  d’acide  carbonique  est  diminuée  par  la  pluie,  la 
rosée,  les  vents;  elle  est  augmentée  par  la  neige,  la  gelée,  l’alti- 
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tude,  La  teneur  en  acide  carbonique  des  couches  atmosphériques  au 
niveau  du  soi  règle  celle  des  couches  supérieures. 

Le  sol  imbibé  d’eau  de  pluie  ou  de  neige,  absorbe  une  partie  du 
gaz,  ce  qui  e-^plique  sa  diminution  dans  l’air  dans  ces  conditions. 

L’atmosphère  se  charge  de  l’acide  carbonique  du  sol  dont  les 
gaz  en  contiennent  toujours  une  quantité  plus  considérable.  L’acide 
carbonique  de  l’air  provient  en  majeure  partie  du  sol,  dont  les 
gaz  se  répandent  plus  ou  moins  librement  dans  l’atmosphère  ;  c’est 
ce  qui  explique  d’ailleurs  les  oscillations  de  l’acide  carbonique 
atmosphérique. 

L’influence  des  gaz  du  '  sol  sur  la  santé  générale  peut  être  ob¬ 
servée  de  la  façon  suivante  :  en  suivant  les  variations  de  l’acide 
carbonique  pendant  un  temps  prolongé  au  niveau  du  sol  ou  dans 
l’atmosphère,  et  en  les  .comparant  avec  les  variations  des  maladies 
épidémiques.  Une  observation  de  trois  années  démontre  que  le 
typhus  et  les  fièvres  intermittentes  varient  assez  constamment  avec 
la  proportion  d’acide  carbonique  que  contient  l’air  au  niveau  du 
sol. 

L’air  du  sol  pénètre  dans  les  habitations  surtout  en  été  et  en  au¬ 
tomne  :  celte  pénétration  est  le  fait  des  mêmes  lois  naturelles  qui 
règlent  d’une  façon  générale  la  dispersion  de  ces  gaz  :  les  deux 
phénomènes  sont  d’ailleurs  simultanés. 

2”  Ammoniaque.  De  septembre  1878  à  décembre  1879,  la  moyenne 
de  l’ammoniaque  atmosphérique  fut  de  0  millig., 03888  dans  un 
mètre  cube  d’air.  Le  proportion  de  ce  gaz  va  en  augmentant  de 
l’hiver  à  l’été  ;  la  diminution  coïncide  avec  la  pluie  et  l’abaissement 
de  la  température  extérieure. 

Il  est  probable  que  l’ammoniaque  provient  des  fermentations  qui 
s’opèrent  dans  le  sol;  à  ce  titre,  il  peut  servii-  à  évaluer  l’impor¬ 
tance  des  dites  fermentations. 

3"  Ozone.  Les  mensurations  de  l’ozone  atmosphérique  sont  en 
général  insignifiantes  parce  que  la  quantité  de  cet  agent  dépend 
essentiellement  de  la  situation  de  l’observatoire.  Toutes  les  fois  que 
le  courant  atmosphérique  passe  au-dessus  de  la  ville,  l’ozone  dimi¬ 
nue  notablement.  Il  faudrait  en  conséquence  installer  une  série 
d’observatoires  à  l’extrême  périphérie  des  villes,  si  l’on  voulait  se 
livrer  à  des  études  approfondies  sur  ce  sujet. 

4»  Poussières  atmosphériques.  La  quantité  de  poussières  atmos¬ 
phériques  observées  de  septembre  1878  à  octobre  1879  fut  en 
moyenne  de  0,4  milligrammes  dans  un  mètre  cube  d’air,  à  8  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  rue. 

En  646  jours  d’observation,  on  trouva  822  fois  des  bactéries 
dans  les  liquides  de  culture  (solution  d’ichthyocolle).  Ces  bactéries 
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étaient  de  forme  variable.  Les  formes  principales  représentent  vrai¬ 
semblablement  des  organismes  spéciaux,  autonomes,  ayant  une 
origine,  un  développement,  et  des  fonctions  bien  distincts. 

Dans  un  tiers  des  cas  (227  fois),  on  trouva  des  bactéries  sphé¬ 
riques,  parmi  lesquelles  ime  forme  rare,  que  Fodor  appelle  «  mi- 
crococcus  atoma  >.  D’ordinaire,  on  voyait  prédominer  les  micro¬ 
bactéries  parmi  lesquelles  une  espèce  spéciale  se  distingue  par  sa 
forme,  sa  mobilité,  son  infectiosité  et  pour  laquelle  Fodor  propose 
le  nom  de  3  microbactei-ium  agile.  »  Les  desmobactéries  et  les 
spirilles  furent  rarement  obsenrées.  Les  moisissures  furent  ren¬ 
contrées  171  fois,  les  sarcines  48  fois,  les  monades  très  rarement. 
Les  sarcines  se  dédoublent  par  la  culture,  en  micrococcus  libres 
qui  se  transforment  en  grosses  cellules  huileuses. 

La  quantité  des  bactéries  diminue  en  hiver,  en  temps  de  pluie, 
etc.  Les  années  ne  se  ressemblent  pas  à  ce  point  de  vue.  Ainsi, 
en  1878,  les  bactéries  étaient  fréquentes,  les  moisissures  rares  ;  le 
contraire  fut  observé  en  1879. 

L’introduction,  sous  la  peau  et  dans  le  sang  des  lapins,  des  bac¬ 
téries  sphériques  et  spiroïdes,  des  bacterium  terme  et  lineola  et  des 
sarcines,  ne  produisit  aucun  effet.  Au  contraire,  le  «  microbactc- 
rium  agile  v  est  très  infectieux,  mais  U  perd  en  partie  ses  pro¬ 
priétés  lorsque  d’autres  bactéries  puUulent  à  côté  de  lui  dans  le 
liquide  de  culture.  Lés  symptômes  produits  expérimentalement  sont 
ceux  d’une  septicémie  de  moyenne  gravité. 

Les  desmobactéries  ou  leurs  spores  déterminent  une  infection 
violente  dont  le  symptôme  principal  est  une  chute  rapide  de  la  tem¬ 
pérature.  ün  demi  centimètre  cube  du  sang  frais  d’un  animal  infecté 
tua  en  5  jours  un  autre  animal  avec  des  symptômes  identiques.  Dans 
les  parenchymes  (par  exemple  le  foie),  on  trouvait  accolés  à  la  paroi 
des  vaisseaux  des  micrococcus  qui  remplissaient  partiellement  les 
capillaires.  Ces  bactéries  perdent  de  même  leur  infectiosité,  quand 
elles  sont  accompagnées  d’autres  microbes  dans  le  liquide  de  cul¬ 
ture. 

En  résumé,  l’atmosphère  contient  à  diverses  époques  de  nom¬ 
breuses  formes  de  bactéries.  La  plupart  se  multiplient  dans  l'ich- 
thyocolle,  mais  n’ont  aucun  caractère  infectieux.  Il  s’en  trouve  au 
contraire  dans  le  nombre,  dont  l’action  peut  être  très  dangereuse 
à  ce  point  de  vue. 

B.  Du  SOL. 

Les  substances  organiques  qui  pénètrent  dans  le  sol  sont  en  partie 
détruites  chimiquement,  en  partie  retenues  à  la  superficie.  L’appa¬ 
rition  de  substances  organiques  non  oxydées  dans  l’eau  filtrée  par 
le  sol  démontre  que  la  terre  en  est  saturée,  et  est  incapable  de  les 
transformer  ou  de  les  détruire. 
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Le  sol  peut  retenir  des  corps  de  petite  dimension  (et  même  des 
bactéries),  quand  la  filtration  s’opère  lentement.  Toutefois,  des  cou¬ 
rants  plus  énergiques  et  même  les  courants  d’eau  souterraine 
peuvent  les  entraîner  dans  la  profondeur. 

L’oxydation  des  substances  organiques  du  sol  dépend  de  mi¬ 
crobes;  elle  est  plus  énergique  dans  le  sable  que  dans  l’argile. 

La  décomposition  des  substances  organiques  est  très  faible,  quand 
l’humidité  n’est  que  de  2  0/0.  Il  suffit  par  contre  qu’elle  atteigne 
4  0/0,  pour  que  la  décomposition  soit  en  pleine  activité.  L’inonda¬ 
tion  du  sol  par  l’eau  ne  l’arrête  pas. 

L’intensité  des  décompositions  dépend  essentiellement  de  l’aéra-  . 
tien  du  sol.  Le  sol  des  villes  est  plus  favorable  à  la  décomposition 
qu’à  l’oxydation.  Lorsque  l’oxydation  est  énergique,  on  voit  dispa¬ 
raître  du  sol  les  substances  organiques  et  l’ammoniaque.  Lorsque 
c’est  le  processus  de  décomposition  qui  prédomine,  c’est  le  con¬ 
traire  qui  arrive  et  l’acide  azotique  disparaît. 

(Suit  la  description  des  conditions  spéciales  de  Bude-Pesth  et  des 
appareils  installés  pour  l’étude  du  sol  ;  de  la  hauteur  de  la  nappe 
d’eau  souterraine,  etc.) 

Le  typhus,  à  Bude-Pesth,  n’a  aucun  rapport  avec  la  température 
et  la  production  d’acide  carbonique,  et  par  conséquent  avec  les 
putréfections  des  couches  superficielles  du  sol.  Par  contre,  il  coïn¬ 
cide  évidemment  avec  les  variations  du  niveau  du  Danube:  il 
augmente  lorsque  le  niveau  monte  et  descend  lorsque  les  eaux 
baissent.  Il  est  en  rapport  avec  les  décompositions  qui  s’opèrent 
dans  les  couches  les  plus  profondes. 

En  toute  saison,  une  élévation  de  température  de  quelques  jours 
de  durée  fut  suivie  invariablement,  14  ou  20  jeurs  plus  tard,  d’une 
augmentation  de  fréquence  des  fièvres  intermittentes.  L’humidité 
des  couches  superficielles  exerce  une  action  très  manifeste  sur  la 
malaria. 

La  malaria  est  un  produit  des  couches  géologiques  superfi¬ 
cielles.  —  L’agent  infectieux  y  arrive  à  maturité  et  se  répand  à  la 
superficie,  peut-être  par  l’intermédiaire  de  l’air  du  sol. 

Le  catarrhe  intestinal  épidémique  des  enfants  dépend  essentielle¬ 
ment  de  la  température.  L’influence  de  la  pluie  est  moins  évidente. 
Cependant,  au  milieu  d’une  violente  épidémie,  une  pluie  importante 
diminue  notablement  le  chiffre  des  décès. 

Cette  affection  dépend,  elle  aussi,  de  processus  qui  évoluent  dans 
les  couches  les  plus  superficielles  :  elle  n’a  aucun  rapport  avec  les 
décompositions  profondes. 

Le  choléra,  à  Bude-Pesth,  a  montré  des  relations  avec  certaines 
conditions  chronologiques  dépendant  elles-mêmes  de  la  chaleur, 
de  l’humidité,  de  la  pluie.  De  plus,  il  dépend  du  niveau  du  Danube, 
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augmentant  considérablement  avec  la  baisse  des  eaux.  Cette  affec¬ 
tion  présente  à  ce  point  de  vue,  beaucoup  d’analogie  avec  la 
malaria  et  l’entérite  infantile. 

On  observe  à  Bude-Pestb  certaines  régions  bien  limitées  qui  sont 
plus  prédisposées  vis-à-vis  des  affections  épidémiques  énumérées 
ci-dessus.  Par  contre,  les  fièvres  éruptives  et  la  diphtérie  ne 
présentent  rieh  de  semblable.  Cette  zone  pestilentielle  se  confond 
avec  les  parties  basses  de  la  ville. 

Les  couches  superficielles  du  sol,  à  Bude-Pesth,  sont  de  beaucoup 
les  plus  impures.  Les  agents'principaux  de  cette  infection  sont  les 
latrines  et  les  égouts. 

Elle  augmente  avec  la  densité  des  maisons  et  avec  leur  altitude. 

(Suit  un  exposé  sommaire  des  analyses  du  sol  des  maisons  mal¬ 
saines  et  de  celui  des  maisons  épargnées  par  les  épidémies,  ana¬ 
lyses  qui  semblent  confirmer  les  données  précédentes  concernant 
l’étiologie  des  maladies  populaires  de  Bude-Pesth. 

C.  De  l’eau. 

La  doctrine  qui  fait  de  l’eau  potable  l’agent  unique  ou  principal 
de  la  production  et  de  la  propagation  des  épidémies  de  choléra 
ou  de  typhus,  ne  trouve  aucun  point  d’appui  dans  la  littérature 
scientifique.  Toutefois,  bien  des  observations  semblent  démontrer 
que  l'eau  peut  jouer  un  certain  rôle. 

(Exposé  des  principes  hygiéniques  qui  ont  guidé  l’auteur  pour 
l’analyse  des  eaux,  et  des  méthodes  employées.) 

Parmi  les  puits  de  Bude-Pesth,  on  en  rencontre  beaucoup  dont 
l’eau  est  souillée  à  un  degré  incroyable.  11  arrive  souvent  que  des 
maisons  voisines  ont  des  eaux  toutes  différentes;  les  plus  grandes 
variations  portent  sur  les  quantités  d’ammoniaque  et  de  substances 
organiques. 

La  proportion  de  ces  deux  éléments  (ammoniaque,  substances 
organiques)  dépend  naturellement  de  l’impureté  plus  où  moins 
marquée  du  sol,  et  du  voisinage  des  latrines  et  des  égouts.  Ces  élé¬ 
ments  sont  im  bien  meilleur  critérium  que  le  chlore,  l’acide  azotique 
ou  les  matières  solides,  pour  apprécier  le  degré  d’impureté  du 
sol  d’une  localité.  Les  substances  organiques  et  l’ammoniaque  su¬ 
bissent  des  variations  parallèles  à  celles  du  chlore  et  contraires  à 
celles  de  l’acide  azotique.  Les  eaux  chimiquement  pures  n’ont 
jamais  fourni  de  bactéries  par  la  culture  ;  le  contraire  arrivait  pour 
les  eaux  impures. 

L’examen  non  interrompu  des  eaux  de  puits  de  Bude-Pesth,  de 
1877  à  1880,  montre  que  leur  impureté  va  constamment  on  aug¬ 
mentant,  ce  qui  permet  de  conclure  que  le  sol  de  plus  en  plus 
adultéré  perd  peu  à  peu  sa  force  d’oxydation. 

Le  catarrhe  intestinal  et  la  malaria  n’ont  présenté  aucune  rela- 
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tion  avec  les  modificalions  de  l’eau  potable.  Le  typhus,  au  con¬ 
traire,  montre  une  certaine  relation,  attendu  qu'il  augmente  avec 
la  crue  du  Danube,  avec  la  diminution  de  filtration  du  sol,  la  stase 
de  l’eau  dans  les  couches  profondes,  et  par  conséquent  avec  la  facile 
décomposition  des  matières. 

A  Pesth,  l’eau  potable  des  maisons  fortement  atteintes  de  choléra 
en  1866,  1872  et  1873,  était  notablement  plus  altérée  que  celle  des 
maisons  ou  des  rues  indemnes  :  elle  contenait  surtout  une  forte 
proportion  d’ammoniaque  et  de  substances  organiques.  Ces  mêmes 
fiûts  ont  été  observés  pour  .le  typhus  en  1863,  1877,  quoique  d’une 
fisigon  moins  évidente. 

Lleau  de  puits  contenue  dans  un  sol  saturé  de  substances  orga¬ 
niques  et  de  débris  en  putréfaction  est  dangereuse  pour  la  santé  : 
celle  qui  provient  d’un  sol  retenant  facilement  et  oxydant  énergi¬ 
quement  ces  débris  est  innocente.  Les  produits  d’oxydation  ne 
gâtent  point  l’eau  et,  par  qonséquent,  n’indiquent  jamais  des  proprié¬ 
tés  dangereuses.  Par  contre,  les  substances  organiques  et  les 
produits  de  la  putréfaction  (ammoniaque)  ou  bien  sont  dangereux 
par  eux-mômes,  ou  bien  indiquent  une  composition  antihygiénique 
du  sol  et  de  l’eau. 

Les  maisons  de  Bude-Pesth  qui  reçoivent  de  l’eau  par  la  canali¬ 
sation  présentèrent  en  1872  et  1873  moitié  moins  de  cas  de  choléra 
que  les  parties  de  la  ville  qui  ont  encore  des  puits.  La  mortalité  y 
fiit  très  égale,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  ville,  elle  fut  d’une 
inégalité  évidente.  La  scarlatine,  la  diphtérie,  la  rougeole  et  la 
pneumonie  fournissent  la  même  mortalité  dans  les  maisons  munies 
de  puits  que  dans  celles  desservies  par  la  canalisation;  la  variole 
semble  avoir  quelque  prédilection  pour  les  premières. 

En  résumé,  l'impureté  de  l’eau  potable  constitue  un  facteur  pa¬ 
thogénique  susceptible  d’activer  la  propagation  du  choléra,  du 
typhus  et  peut-être  de  la  variole. 

D.  Conclusions  oénérales. 

L’air,  l’eau  et  le  sol  peuvent  influencer  les  maladies  infectieuses 
de  trois  façons  différentes 

1"  En  propageant  l’agent  infectieux  qu’ils  ont  reçu  tout  formé  et 
en  le  transmettant  à  l’organisme  humain  ; 

2“  En  produisant  directement  l’agent  infectieux  ; 

3®  En  influençant  simplement  la  prédisposition  individuelle.  La 
première  possibilité  n’est  pas  douteuse,  quoique  probablement  très 
rare  :  on  n’en  connaît  pas  un  seul  exemple  authentique.  La  se¬ 
conde  est  invraisemblable. 

La  troisième  hypothèse  est  celle  qui  mérite  le  plus  de  créance. 
Les  substances  organiques  (litt.  la  saleté)  ou  bien  les  bactéries 
qui  s’y  développent  et  pénétrent  avec  elles  dans  l’organisme  dimi- 
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nuent  la  résistance  de  l’individu.  Le  sol  et  les  produits  qu’il  l’en- 
ferme  constituent  la  pestilence  d’un  endroit  -  ils  forment  un  miasme 
local. 

Le  soi  paraît  être  le  grand  réservoir  qui,  à  certaines  époques, 
foui'nit  le  miasme  prédisposant  à  l'air  et  à  l’eau  de  certaines  mai¬ 
sons,  rues  ou  villes  ;  mais  ce  miasme  peut  aussi  se  former 
ailleurs. 

L’infection  est  produite  par  des  agents  spécifiques,  probablement 
des  bactéries,  provenant  du  malade  ou  des  objets  à  leur  usage  ;  ces 
agents  sont  capables  d’infecter  tout  organisme  préalablement  affai¬ 
bli  soit  par  l’action  du  miasme  local,  soit  par  toute  autre  cause. 

Aucune  mesure  prophylactique  dirigée  contre  le  typhus  ou  le 
choléra  ne  produira  de  résultats  certains,  que  si  elle  s’attaque  i 
un  des  lieux  d’élection  de  la  malpropreté.  Le  but  principal  de  l’hy¬ 
giène  doit  être  d’agir,  dès  avant  l’apparition  des  épidémies,  en  vue 
d’une  diminution  de  la  prédisposition  de  la  population.  Pour  cela, 
il  faut  purifier  l’air,  l’eau  et  le  sol  ;  c’est  le  rôle  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

Aux  époques  d’épidémies,  la  dispersion  du  germe  spécifique 
dans  la  population  prédisposée  est  diminuée  par  l’isolement  et  la 
désinfection  des  malades  et  de  leurs  provenances  :  c’est  pourquoi 
l’isolement  doit  être  la  mesure  principale. 

G .  ZUBER. 
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Des  acquisitions  scientifiques  récentes  concernant  l’étiologie  et 
lu  prophylaxie  du  choléra,  par  M.  le  D'  A.  Fauvel.  {Académie  des 
sciences,  séance  du  28  mai  1883.) 

M.  Fauvel  a  résumé,  dans  ce  court  mémoire,  les  doctrines  qu’il 
n’a  cessé  de  professer  depuis  1866,  c’est-à-dire  depuis  l’époque  où 
il  a  été  appelé  au  poste  élevé  qu’il  occupe  aujourd’hui.  Des  faits  qu’il 
a  observés  à  divers  reprises  dans  un  pays  et  sur  un  terrain  où  le 
choléra  trouve  des  victimes  préparées  en  raison  de  leur  dénuement 
et  de  leurs  mauvaises  conditions  hygiéniques;  et  surtout,  de  l’étude 
qu’il  a  faite  chaque  année  de  la  marche  des  épidémies  à  l’occasion 
des  pèlerinages,  il  a  tiré  un  certain  nombre  de  conclusions,  nous  n’o- 
sohs  dire  encore  de  lois,  qui  éclairent  d’un  jour  nouveau  -rhistoire 
naturelle  et  la  marche  du  choléra.  Appliquant  à  cette  affection  les 
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hypothèses  que  nous  voyons  se  réaliser  pour  la  fièvre  typhoïde,  la 
fièvre  jaune,  et  d’autres  maladies  zymotiques,  il  a  vu  que  le  choléra 
se  comporte  coiüme  beaucoup  d’autres  maladies  contagieuses;  en 
particulier,  l’immunité  par  une  première  atteinte  s’observe  dans  une 
certaine  mesure  pour  le  choléra,  et  peut  expliquer  le  retour  des  épi¬ 
démies  meurtrières  dans  un  pays  qui  depuis  longtemps  n’a  pas  été 
visité  par  la  maladie.  C’est  là  un  fait  nouveau,  bien  étudié,  et  dont 
l’importance,  dans  les  circonstances  que  nous  traversons,  est 
évidente. 

«  Les  considérations  qui 'précèdent,  dit  M.  Fauvel,  peuvent  être 
résumées  dans  les  propositions  suivantes  : 

1®  Les  ports  de  l’Inde  où  le  choléra  est  endémique  ne  sont  jamais 
le  théâtre  d’une  grande  épidémie. 

a®  Ce  fait  tient  à  l’immunité  générale,  mais  non  absolue,  dont  - 
jouit  la  population  native  de  ces  ports. 

3“  Cette  immunité  n’existe  pas  dans  tes  foyers  endémiques,  pour 
les  étrangers  à  la  localité  qui  sont  dans  les  conditions  d’aptitude  à 
contracter  le  choléra.  ’Tels  sont  en  particulier  les  pèlerins  musulmans 
qui  viennent  s’embarquer  à  Bombay  pour  se  rendre  à  la  Mecque. 

4®  Les  épidémies  de  choléra  qui  se  développent  dans  les  régions 
de  l’Inde  où  la  maladie  n’est  pas  endémique  proviennent  des  foyers 
d’endémie  et  sont  favorisées  par  les  pèlerinages  hindous. 

S®  Les  épidémies  observées  parmi  les  pèlerins  de  la  Mecque  se 
rattachent  également  aux  foyers  d’endémie  cholérique. 

6®  Une  épidémie  grave  de  choléra  confère  au  pays,  ou  à  la  loca¬ 
lité  qui  en  a  été  le  théâtre,  une  immunité  plus  ou  moins  complète 
et  plus  ou  moins  durable  dont  il  est  impossible  do  formuler  la  loi 
pour  l’Europe,  mais  qui,  dans  l’Inde,  parait  avoir  une  durée  de 
plusieurs  années. 

7®  Dans  le  Hedjaz  et  en  général  dans  les  régions  peu  peuplées 
de  l’Arabie,  le  choléra  n’a  qu’une  faible  tendance  à  se  propager 
parmi  la  population  autochtone. 

8®  Le  fait  d'une  grande  épidémie  de  choléra  dans  .un  pays  quel¬ 
conque  est  une  preuve  que'  le  choléra  n’y  est  pas  endémique. 

9®  La  plupart  des  propositions  exposées  plus  haut  sont  égale¬ 
ment  applicables  à  la  fièvre  jaune  et  probablement  aussi  à  la  peste. 

10®  'Tout  me  porte  à  y  comprendre  la  fièvre  typhofide  ou  dothié- 
nentèrie. 

En  somme,  ainsi  que  je  l’ai  dit  en  commençant,  les  faits  nouvel¬ 
lement  acquis  à  la  science  se  rapportent  à  des  questions  A’immu- 
nité  et  les  éclairent  par  un  côté  jusqu’ici  méconnu. 

L’étiologie  et  la  prophylaxie  du  choléra  en  particulier  peuvent  y 
puiser  des  indications  nouvelles. 

Ces  faits,  d’ailleurs,  paraissent  être  l’expression  d’une  loi  qui  em¬ 
brasse  toute  une  catégorie  particulière  de  maladies  pestilentielles 
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dues  à  un  contage  et  laissant  après  elles  une  immunité  plus  ou 
moins  durable. 

Plùsieurs  des  propositions  que  je  soumets  à  l’appréciation  de  l’Â- 
cadëmie  pourront  être  contestées;  mais,  comme  elles  s’appuient 
sur  des  faits  irrécusables,  j’ai  la  ferme  confiance  que  l’avenir  les 
ratifiera.  » 

E.  V. 


La  discussion  sur  la  fièore  typhoïde  à  l'Académie  de  médecine  ; 
MM.  Fauvel,  Rochard,  Bergeron,  etc.  (Séances  du  10  avril  au 

juin  1883.) 

Le  défaut  de  place  nous  a  obligé  à  interrompre  le  compte  rendu 
de  cette  discussion,  en  ce  qui  concerne  la  pathologie  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  fièvre  typhoïde.  Qu’il  nous  soit  permis  d’y  revenir  au¬ 
jourd’hui  et  d’en  donner  les  conclusions. 

Dans  un  discours  prononcé  le  10  avril,  M.  Fauvel  rappelle  que 
l’état  endémique  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  centres  très  po¬ 
puleux  y  exclut  la  possibilité  d’une  grande  épidémie.  A  Paris, 
les  natifs  sont  à  l’abri  des  recrudescences  épidémiques,  en  raison 
d’une  atteinte  antérieure,  de  l’accoutumance,  etc.  ;  au  contraire, 
les  nouveaux  venus,  les  soldats,  les  ouvriers  sont  éprouvés  ;  c’est 
surtout  dans  les  petites  localités  que  sévissent  les  épidémies  passa¬ 
gères. 

La  fièvre  typhoïde  va  en  augmentant  depuis  un  certain  nombre 
d’années  à  Paris.  A  quoi  cela  tient-il  ?  D’après  M.  Fauvel,  cela 
tient  à  l’augmentation  de  la  population  flottante.  Il  n’est  pas  possible 
d’accuser  l’accroissement  de  l’encombrement,  de  l’insalubrité,  de 
la  misère  ;  rien  de  tout  cela  n’a  augmenté  à  Paris  depuis  vingt  ans, 
au  contraire  ;  d’ailleurs,  il  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  Colin 
que,  la  fièvre  typhoïde  puisse  se  développer  spontanément,  sous 
l’influence  de  causes  banales  ;  il  croit  à  la  spécificité  de  la  maladie 
et  de  son  germe. 

M.  Fauvel  se  sépare  de  l’opinion  généralenient  adoptée  ;  »  Ni  les 
égouts  tels  qu’ils  existent,  ni  les  fosses  d’aisances  fixes,  ni  les  dépo¬ 
toirs  ne  sont  pour  rien  dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  à 
Paris.  »'  Les  matières  fécales  fraîches  peuvent  contenir  et  trans¬ 
porter  les  germes  typhoïdes;  mais  quand  elles  sont  anciennes, 
l’action  de  l’oxygène  et  la  fermentation  putride  ont  détruit  complè¬ 
tement  tous  les  germes  des  maladies  spécifiques;  ces  matières 
putrides  n’en  sont  pas  moins  nocives,  elles  déterminent  chez  les 
vidangeurs,  les  égoutiers,  des  accidents  et  des  intoxications,  mais 
d’une  nature  bien  différente.  L’aération  très  large  est  ici,  comme 
ailleurs,  un  excellent  moyen  de  destruction  chimique  et  de  neutrali¬ 
sation  des  virus  (vaccin,  choléra,  fièvre  jaune,  peste,  etc.). 
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Les  mauvaises  conditions  hygiéniques  ne  peuvent  créer  la  ma¬ 
ladie,  mais  elles  la  propagent  et  en  aggravent  les  manifestations. 
La  fièvre  typhoïde  a  d’ailleurs  ce  caractère  commun  avec  le  cho¬ 
léra,  la  fièvre  jaune,  la  peste,  d’épargner  les  natifs  et  d’attaquer 
surtout  les  nouveaux  venus. 

A  la  suite  de  ce  discours,  l’Académie,  sur  les  instances  de  M.  Ro- 
chard  et  malgré  l’avis  contraire  d’un  certain  nombre  de  membres, 
a  nommé  une  commission  chargée  de  présenter  au  ministre  des 
vœux  sur  les  mesures  d’hygiène  applicables  à  la  prévention  de 
la  fièvre  typhoïde.  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Hardy, 
Léon  Colin,  Fauvel,  Bergeron  et  Rochard. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  le  texte  -des 
considérants  et  des  conclusions  du  Rapport  de  M.  Rochard. 

«  La  mortalité  de  Paris  s’est  accrue  d’un  cinquième  depuis  dix 
ans,  par  suite  de  l’augmentation  progressive  du  nombre  des  décès 
dus  aux  maladies  infectieuses  et,  en  particulier,  à  la  fièvre  typhoïde. 
Celte  augmentation  elle-même  a  été  déterminée  par  un  ensemble  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques  qu’il  est  possible  de  faire  dispa¬ 
raître  ou,  tout  au  moins  d’atténuer  dans  de  très  fortes  proportions. 
Nous  citerons  dans  ce  nombre  : 

«  1“  L’encombrement  de  quelques  arrondissements- excentriques, 
sur  lesquels  les  populations  pauvres  ont  été  refoulées  par  les 
grands  travaux  accomplis  dans  les  quartiers  du  centre.  Ces  arron¬ 
dissements  sont  surtout  habités  par  les  ouvriers  qui  viennent  de 
la  province  et  de  l’étranger,  attirés  par  l’impulsion  exagérée  que 
l’industrie  du  bâtiment  a  reçue,  et  qui  enlève  malheureusement  à 
l’agriculture  une  population  jeune  et  robuste,  que  l’immigration  livre 
chaque  année  à  l’endémie  typhoïde.  Ces  nouveaux  venus  n’étant 
pas  acclimatés,  sont  plus  disposés  que  les  habitants  eux-mémes  à 
contracter  la  maladie  ;  leur  nombre  va  toujours  croissant,  et  ils 
vivent  dans  des  logements  garnis  qui,  depuis  six  ans,  n’ont  aug¬ 
menté  que  d’un  quart,  tandis  que  leur  population  a  doublé. 

«  2®  La  malpropreté  de  ces  logements  garnis  et  surtout  de  leurs 
lieux  d’aisances  où  l’eau  nianque  le  plus  souvent. 

<1  3®  Le  mauvais  état  et  le  nettoyage  insuffisant  d’une  partie  de  no- 
ti’e  réseau  d’égouts  ? 

«  4®  La  présence,  autour  de  Paris,  de  dépotoirs  et  de  dépôts  de 
voirie  beaucoup  trop  rapprochés  de  la  Ville,  et  dans  lesquels  toutes 
les  précautions  indiquées  par  la  science  et  prescrites  par  les  rè¬ 
glements  ne  sont  pas  prisés. 

«  5®  La  mauvaise  qualité  de  l’eau  de  l’Ourcq,  de  la  Seine  et  de  la 
Marne,  qui  entre  pour  les  deux  tiers  dans  l’approvisionnement  de 
Paris,  et  qui  n’ont  pas  la  pureté  nécessaire  pour  servir  à  l’alimenta- 
lion. 

«  L’Académie  pense  qu’il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  né- 
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cessaires  pour  combattre  ces  causes  d’insalubrité.  Elle  appelle  l’at¬ 
tention  des  pouvoirs  publics  sur  les  suivantes  qui  lui  paraissent  les 
plus  propres  à  atteindre  le  but  : 

U  1°  Accroître  et  mieux  définir  les  attributions  de  la  commission 
des  logements  insalubres ,  simplifier  son  action  et  faire  exécuter 
ses  décisions  ; 

Il  2“  Veiller  à  ce  que  la  police  exerce  une  surveillance  incessante 
sur  les  logements  garnis,  afin  de  s’assurer  qu’ils  sont  proprement 
tenus  et  qu’ils  ne  renferment  pas  plus  de  locataires  qu’il  ne  con¬ 
vient  ; 

«  3®  Faire  observer  les  règlements  concernant  l’éloignement  des 
dépotoirs  et  des  dépôts  de  voirie,  et  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  mesures  prescrites  pour  que  leurs  émanations  ne  puissent 
nuire  ; 

«  4°  Réparer  les  égouts  qui  sont  en  mauvais  étal  et  en  assurer  le 
nettoyage  par  l’augmentation  et  la  meilleure  répartition  des  eaux 
consacrées  à  leur  lavage,  tout  en  réservant  la  question  du  meilleur 
mode  de  vidange  ; 

«  b®  Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  de  source 
soient  réservées  aux  usages  alimentaires,  et  distribuées  dans  toutes 
les  maisons,  en  consacrant  celles  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de 
rOurcq  à  la  propreté  de  la  voie  publique. 

a  De  plus,  et  comme  corollaire  de  cette  discussion,  l’Académie 
croit  devoir  appuyer  de  toute  son  autorité  le  vœu,  depuis  longtemps 
formulé,  que  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publique  en  France  soit, 
à  l’exemple  d’autres  pays,  placé  sous  une  direction  spéciale  et 
compétente  qui  assurerait  l’exécution  de  toutes  les  mesures  d’hy¬ 
giène  publique.  » 

Après  avoir  employé  deux  demi-séances  à  discuter  la  convenance 
et  l’opportunité  de  l’envoi  au  ministre  de  ces  conclusions,  que 
M.  Fauvel  trouvait  trop  comminatoires,  que  M.  Slot  trouvait  insi¬ 
gnifiantes  et  banales,  l’Académie,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Berge- 
ron,  Rochard  et  Marjolin,  a  adopté  ces  conclusions  après  quel¬ 
ques  modifications  inscrites  dans  le  texte  ci-dessus. 

M.  Léon  Colin  a  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  de  réduire 
dans  la  mesure  du  possible  le  mouvement  d’émigration  des  jeunes 
gens,  des  ouvriers  surtout,  de  la  province  sur  Paris  ;  car  c’est  là, 
suivant  lui,  une  des  causes  principales  de  l’accroissement  de  la  ma¬ 
ladie  à  Paris  ;  malheureusement,  il  est  impossible  d'empêcher  cette 
émigration  par  des  règlements  administratifs. 

M.  Mébü  a  pris  la  défense  des  usines  où  l’on  traite  les  vidanges, 
et  celle  des  ingénieurs  qui  s’efforcent  d’améliorer  les  procédés  d’ex¬ 
traction  des  sels  ammoniacaux  :  que  dirait-on  si,  brusquement,  ces 
usines  cessaient  de  fonctionner  et  nous  laissaient  avec  nos  ma¬ 
tières...  sur  les  bras.  Les  odeurs  de  Paris  proviennent  bien  plus 
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des  fosses  fixes  et  des  égouts  que  des  usines  et  des  dépotoirs.  Il 
faudrait  que  les  matières  infectes  fussent  désinfectées,  dénaturées 
sur  place  par  dés  agents  chimiques,  avant  de  sortii-  du  milieu  de 
leur  production  :  latrines,  abattoirs,  halles.  Le  poisson  gâté,  par 
exemple,  devrait  être  désinfecté  avant  d’être  emporté  dans  les  voi¬ 
tures  qui  laissent  suinter  sur  leur  passage  des  liquides  putrides.  En 
résumé,  chaque  commune  doit  rendre  ses  propres  déchets 
inoffensifs,  avant  de  les  exposer  sur  le  territoire  des  communes 
voisines.  —  Seulement,  il  faudrait  trouver  des  moyens  pratiques, 
économiques,  efficaces,  ^e  désinfection  surplace. 

M.  Léon  Lefort,  de  son  côté,  après  plusieurs  visites  aux  fabri¬ 
ques  de  sels  ammoniacaux  qui  entourent  Paris  et  auxquelles  il  n’a 
trouvé  aucune  mauvaise  odeur,  conclut  que  l’infection  estivale  de 
Paris  provient  surtout  de  ses  canaux  souterrains;  il  propose  à  l’A¬ 
cadémie  d’exprimer  une  opinion  très  ferme  sur  le  danger  de  lapor- 
jection  totale  à  l’égout,  et  d’adopter  la  conclusion  suivante  : 

Il  Repousser  le  projet  de  verser  à  l’égout  les  matières  liquides 
a  et  solides;  cette  mesure,  dans  l’état  actuel  des  choses  à  Paris, 
Il  sans  une  canalisation  parfaitement  étanche,  sans  une  déclivité 
Il  suffisante  des  pentes  et  sans  une  irrigation  abondante  de  tout  le 
Il  réseau  d’égouts,  ne  pouvant  qu’être  des  plus  dangereuses  pour 
i  la  santé  publique.  » 

MM.  Rochard,  Broüardel  et  ü.  Trélat  n’ont  pas  eu  de  peine 
à  montrer  que  l’Académie  était  mal  préparée  à  trancher  un  aussi 
grand  débat  et  ne  pouvait  résoudre  au  pied  levé  une  question  qui 
est  soumise  depuis  plusieurs  années  à  des  commissions  techniques, 
où  l’Académie  compte  plusieurs  de  ses  représentants. 

M.  U.  Trélat  a  fait  voir  que  la  fosse  fixe  est  la  cause  de  tout 
le  mal,  puisqu’elle  empêche  la  distiibution  et  l’emploi  d’une  grande 
quantité  d’eau  dans  les  maisons.  Notre  système  actuel,  dit-il,  s’ap¬ 
pelle  croupissement;  tout  sera  résolu  quand  il  sera  devenu  :  cir¬ 
culation.  M.  Trélat  propose  qu’on  ajoute  aux  conclusions  le  vœu 
suivant  :  «  Poursuivre  le  plus  activement  possible  l’achèvement  du 
réseau  d’égouts.  » 

L’ensemble  de  ces  conclusions  a  été  adopté. 

E.  -V. 


Du  lathyrisme  médullaire  spasmodique  (empoisonnement  par 
les  gesses),  par  M.  le  Di-  Proust.  {Bulletin  de  V Académie  de  mé¬ 
decine,  séance  du  Sjuillet  1883.) 

Dans  un  voyage  récent  qu’il  a  fait  en  Algérie,  M.  le  D"^  Proust 
a  été  invité  à  observer  une  affection  qui  sévit  d’une  façon  épidé¬ 
mique  dans  certains  villages  de  la  Kabylie,  et  dont  la  nature  reste 
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obscure.  Cette  maladie  était  circonscrite  dans  un  quadrilatère  qui 
s’étend  de  l’embouoburevdu  Sébaou  au  col  des  Ouled-Zian. 

Les  principaux  symptômes  étaient  :  difficulté  de  la  marche  ; 
tremblements  musculaires,  provoqués  par  la  moindre  excitation 
de  la  peau;  exagération  extrême  des  réflexes,  en  particulier 
du  réflexe  rotulien,  hyperesthésie  cutanée  ;  incontinence  brusque 
d'urine  ;  impuissance  génitale.  Les  malades  marchent  en  sautillant, 
avec  un  bâton,  sur  la  pointe  des  orteils,  dont  les  ongles  sont  usés 
et  les  extrémités  calleuses  ou  excoriées.  Les  doigts  des  pieds  sont 
recourbés  comme  si  on  les  tirait  avec  une  corde.  Le  contact  du  sol 
et  de  la  plante  du  pied  exagère  au  plus  haut  point  les  trépidations 
musculaires  des  membres  inférieurs,  qui  sont  jetés  en  avant  comme 
chez  les  ataxiques  au  dernier  période. 

La  maladie  sévit  depuis  6  mois  d’une  façon  épidémique  dans 
plusieurs  tribus .  Les  plus  pauvres  sont  atteints  ;  ce  sont  ceux-là 
surtbut  qui  se  nourrissent  de  gesses  ou  djilbens  (gesse  chiche, 
lathyrus  cicera,  graine  de  jarosse,  ervim  ervilia,  etc.).  Quelques 
.^abes  disaient  :  Nous  mangions  des  djilbens  ;  comme  nous  com¬ 
mencions  à  deyenir  souffi-ants,  nous  y  avons  renoncé  et  la  maladie 
disparut.  Chez  un  autre,  que  la  misère  força  de  nouveau  à  manger 
de  ces  graines,  la  maladie  reparut  chez  lui  et  deux  de  ses  enfants. 
Les  Européens  qui  ne  mangent  pas  de  cette  légumineuse  ne 
sont  jamais  atteints.  Il  en  est  de  même  des  Arabes  aisés,  qui  ne 
se  nourrissent  que  de  farine  de  blé.  Malheureusement,  le  blé  et 
l’orge  ne  donnent  qu’un  rendement  très  médiocre  dans  la  mon¬ 
tagne,  tandis  que  le  djilben  y  vient  parfaitement. 

Cette  maladie  qui  symptomatologiquement  rappelle  la  myélite 
transverse  parait  curable,  mais  la  guérison  est  longue  et  difficile. 

M.  Proust  donne  une  bibliographie  très  riche  des  accidents  ana¬ 
logues  observés  par  Duvernay,  Dowe,  Vilmorin,  et  plus  récem¬ 
ment  J.  Irving  {Gazette  hebdomadaire,  1861,  p.  bbb),  ce  dernier 
observant  dans  l’Inde.  Ramazzini  décrit  une  épidémie  sem¬ 
blable  observée  dans  le  duché  de  Modène,  et  causée  par  l’ingestion 
de  legumi  et  surtout  de  Veruo.  En  ces  dernières  années,  des  faits 
analogues  ont  été  notés  dans  les  Abruzzes,  près  de  Rome, 
à  Parme., Enfin,  M,  Marie  a  publié  cette  année  une  Revue  critique 
sur  ce  'sujet  dans  le  Progrès  médical,  et  M.  Hamelin  a  décrit  le 
lathyrisme  dans  l’article  Gesse  du  Dictionnaire  encgclopédiqtte. 

M.  Bourlie)-,  professeur  à  l’École  de  médécine  d’Alger,  a  fait, 
Pânnéé  dernière,  une  leçon  intéressante  à  ce  sujet,  ü  montre  que' 
le  nom  de  djilbens  s’applique  à  plusieurs  espèces  de  légumineuses; 
Fée  et  M.  Bâillon  ont  réuni  dans  un  même  groupe  les  Lathyrus 
et  les  Ervum.  Dans  la  commune  de  Palestre,  on  compte  6b0  hec¬ 
tares  de  djilben  ,  4,700  de  blé  et  4,b60  d’orge.  Le  fait  de  se  coucher 
sur  la  paille  de  djilben  produit  parfois  la  paralysie  au  réveil.  U  est 
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possible  que  par  l’humidité,  la  jarosse  soit  sujette  à  une  maladie 
parasitaire,  comme  l’ergot,  le  verdet,  et  que  les  accidents  ne  sur¬ 
viennent  que  dans  ces  cas. 

M.  Proust  relate  un  assez  grand  nombre  d’observations  faites  en 
Algérie  et  relevées  par  M.  Bourlier,  prouvant  que  les  animaux 
sont  morts  ou  ont  eu  des  accidents  graves  par  l’ingestion  de 
Jarossp.  M.  Bourlier,  M.  Nocard  d’Alfort,  M.  Marie,  M.  Vulpianont 
obtenu  le  mémo  résultat  dans  leurs  expériences.  M.  Bouley  a  cité 
à  celte  occasion  des  observations  analogues  du  plus  grand  intérêt. 

MM.  l^eroy  de  MéricomU  et  Rochard  ont  discuté  l’analogie  qui 
existe  entre  le  lathyrisme  et  le  béribéri  :  la, question  reste  obscure. 

'  Cette  importante  communication  de  M.  Proust  a  excité  l’intérêt 
général,  c’est  le  propre  des  questions  d’hygiène  qui  touchent  à 
l’action  des  substances  qui  servent  ou  peuvent  servir  à  l’alimenta¬ 
tion  humaine. 

E.  V. 


La  prophylaxie  administrative  des  maladies  contagieuses  hu¬ 
maines  à  Paris,  par  M.  A.-J.  Martin.  {Gazette  hebdomadaire, 
30  juin  1883,  p.  ooo.) 

Les  lecteurs  habituels  de  la  Revue  d'hygiine  savent  avec  quel 
zèle  et  quelle  compétence  M.  Martin  s’occupe  depuis  longtemps  de 
l’organisation  et  des  desiderata  de  la  médecine  publique  en  France. 
Le  rapport  de  M.  Rochard  et  la  discussion  sur  l’étiologie  et  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  ayant  ramené  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  le  vœu  de  la  création,  dans  toutes  les  grandes  villes,  d’une 
direction  compétente  et  specialé  de  l’hygiène  publique,  M.  A-.J.  Mar¬ 
tin  est  venu  lire  le  26  juin  dernier,  devant  cette  savante  compa¬ 
gnie,  un  travail  très  intéressant  et  très  topique  sur  le  fonctionne¬ 
ment  actuel  des  services  sanitaires  à  Paris. 

«  Les  mesures  d’hygiène  et  d’assainissement,  dit-il,  sont  chaque 
jour  précisées  avec  plus  de  soin;  les  fonctionnaires  chargés  de 
leur  application  augmentent  sans  cesse  en  nombre;  d’où  vient  donc 
que  les  bénéfices  n’en  paraissent  pas  plus  grands  pour  la  popula¬ 
tion?  » 

C’est  que  le  travail  est  trop  fractionné  ;  que  les  renseignements 
partiels  recueillis  par  un  nombre  considérable  de  services  mettent 
un  temps  énorme  à  être  centralisés^  que  celui  qui  connaît  les  be¬ 
soins,  que  celui  surtout  qui  connaît  l’urgence,  n’est  pas  celui  qui 
fait  exécuter  les  mesures  ou  distribue  les  secours,  etc. 

Supposons  qu’il  s’agisse  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  qui  entre  à 
l’hôpital  ou  qui  survient  dans  un  garni;  la  préfecture  de  police  sera 
informée  soit  par  le  directeur  de  l’hôpital,  soit  par  le  logeur  (art.  12 
de  l’ordonnance  du  7  mai  1878).  Mais  si  le  malade  demeure  dans 
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une  maison  ordinaire,  par  la  bonne  volonté  des  médecins  traitants, 
c’est-à-dire  1  fois  sui'  10,  le  bureau  de  statistique  municipal 
sera  informé,  mais  la  préfecture  de  police  ne  saura  rien,  ce  bu¬ 
reau  ressortissant  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Même  quand  la 
préfecture  de  police  est  informée  d’un  cas  de  maladie  suspecte,  la 
surveillance  et  l’exécution  des  mesures  de  police  qui  sont  dans  les 
attributions  et  en  particulier  la  désinfection  des  locaux  par  les^solns 
du  commissaire  de  police,  se  font  avec  trop  de  lenteur  pour  être 
très  profitables.  Ce  n’est  qu’à  la  An  du  mois  que  la  préfecture  de 
police  envoie  aux  commissions  d’hygiène  l’indication  des  maisons 
où  des  cas  d’affections  contagieuses  lui  ont  été  notifiés  ;  c’est  alors 
seulement  que  les  membres  de  ces  commissions  peuvent  aller  con¬ 
trôler  les  mesures  prises. 

Quant  à  la  désinfection  par  les  soins  de  la  police,  en  cas  d’indi¬ 
gence,  il  est  vraisemblable  qu’elle  est  entourée  des  formalités  admi¬ 
nistratives  exagérées,  car,  sur  un  budget  de  1,300  francs  alloués,  à 
cet  effet,  en  1881,  on  n’a  réussi  à  dépenser  que  36  francs  dans  toute 
l’année;  nous  croyons  savoir  qu’en  1882,  la  somme  dépensée 
n’a  atteint  qne  92  francs  !  Quelle  sanglante  critique  de  la  façon 
dont  ce  service  est  pratiqué  1 

En  résumé,  qu'il  s’agisse  d’un  cas  de  variole,  de  fièvre  typhoï¬ 
de  ou  de  toute  autre  maladie  transmissible,  ce  n’est  que  le  troisième 
jour  au  plus  tôt  après  la  notification  du  décès  que  peuvent  com¬ 
mencer  les  premières  mesures  prophylactiques. 

La  perte  de  temps  est  bien  plus  grande  encore  quand  il  s’agit  de 
remédier  à  l’insalubrité  d’un  logement.  Si  l’insalubrité  a  été  signa¬ 
lée  à  la  préfecture  de  police,  en  cas  de  maladie  par  exemple,  par 
un  logeur,  commissaire  de  police,  directeur  d’hôpital,  etc.,  aucune 
mesure  ne  peut  être  prise  promptement,  car  la  commission  des  lo¬ 
gements  insalubres  est  du  ressort  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et 
il  y  a,  une  certaine  raideur  dans  tes  rapports  entre  les  deux  pré¬ 
fectures.  Si  la  constatation  de  l’insalubrité  a  été  faite  par  l’un  des 
membres  de  la  commission  des  logements  insalubres,  le  rapport  est 
lu  à  la  séance  prochaine,  transmis  au  conseil  municipal,  dont  un 
membre  examine  l’affaire,  propose  au  conseil  des  conclusions  con¬ 
formes  ou  demande  un  supplément  d’informations.  Il  peut  s’écouler 
plusieurs  mois  avant  qu’il  y  ait  eu  notification  ou  décision  prise  ; 
l’application  des  mesures  ne  viendra  que  plus  tard  I 

Ainsi,  il  faut  à  Paris  au  moirih  trois  jours  pour  que  l’administra¬ 
tion  sanitaire  commence  à  se  préoccuper  pratiquement  de  la  pro¬ 
phylaxie  appliquée  à  un  cas  d’affection  contagieuse  humaine  ;  il  lui 
faut  un  mois  pour  qu’elle  soit  bien  certaine  qu’on  ait  pratiqué  dans 
le  logement  une  désinfection  sommaire,  et  si  une  cause  d’insalu¬ 
brité  quelconque  est  reconnue  dans  ce  logement,  -plusieurs  semaines, 
au  moins,  se  passent,  dans  les  cas  les  plus  simples,  pour  qu’elle 
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puisse  y  porter  remède.  Et  nous  ne  parlons  ici,  pour  être  bref,  ni 
de  l’isolement,  ni  de  la  vaccination,  ni  des  autres  mesures  commu¬ 
nément  employées  dans  tous  les  pays  où  les  services  d’hygiène 
fonctionnent.  Quelle  est  donc  l’organisation  actuelle  de  l’Adminis¬ 
tration  sanitaire  à  Pfiris  ? 

M.  Martin  fait  voir  que  la  dissémination  des  diverses  attributions 
sanitaires  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police 
sont  un  obstacle  sérieux  à  l’efficacité  des  mesures  qui  pourraient 
être  prises.  Ce  fractionnement  et  cette  dislocation  ne  sont  pas 
moins  marqués  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine. 

Le  Conseil  de  la  Seine  a  été  créé  dès  1802  ;  malgré  les  services 
qu’il  a  rendus,  ses  pouvoirs  n’ont  cessé  d’être  diminués  depuis  1880. 
La  loi  de  18S0,  en  décernant  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
nommer  des  commissions  de  logements  Insalubres,  lui  a  enlevé 
l’une  des  parties  importantes  des  attributions  que  lui  avait  confé¬ 
rées  l’article  9  du  décret  de  1848.  Et  voici  qu’une  commission 
dite  d’assainissement  des  cimetières,  en  1880,  et  la  commission  ’dé 
statistique  municipale,  en  1831,  ont  encore  rétréci  son  cercle  d’ac¬ 
tion.  U  n’est  pas  jusqu’à  la  loi  sur  la  protection  de  l’enfance,  qui 
n’ait  soustrait  à  son  influence  l’hygiène  des  nouveau-nés;  et  ne 
voit-on  pas  en  ce  moment  la  commission  technique  dite  d’assai¬ 
nissement  de  la  Seine,  s’occuper,  tout  à  fait  en  dehors  de  lui,  de 
la  plus  grave  et  de  la  plus  intéressante  des  questions  d’hygiène  qui 
pourraient  et  devraient  lui  être  soumises  ?  Si  bien  qu’il  en  est  de 
ce  Conseil  comme  de  ceux  qui,  en  si  petit  nombre,  donnent  encore 
quelque  apparence  de  vie  dans  le  département  ;  il  ne  s’assemble 
le  plus  souvent  que  pour  discuter  l’autorisation,  la  révocation,  ou 
la  translation  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom¬ 
modes. 

Rien,  cependant,  ne  justifie  un  pareil  amoindrissement,  et  jamais 
le  Conseil  n’a  réuni  un  plus  grand  nombre  de  savants  distingués  et 
d’hygiénistes  compétents.  Déjà,  en  1849,  M.  Théophile  Roussel 
avait  signalé  à  la  tribune  l’inconvénient  qu’il  y  avait  à  enlever  aux 
Conseils  d’hygiène  la  s’urveillance  des  logements  insalubres,  et  à 
confier  ce  service  à  des  commissions  nommées  directement  par  te 
conseil  municipal  au  scrutin  sécret.  Les  projets  déposés  récem- 
mentpar  M.  Martin-Nadaud  etM.  Hippolyte  Maze  ne  permettenipas 
d’espérer  qu’on  revienne  à  un  meilleur  état  de  choses  ;  il  semble¬ 
rait  que  ces  honorables  députés  aient  oublié  qu’il  existe  des  Con¬ 
seils  d’hygiène. 

M.  Martin  demande  que  toutes  ces  attributions  disséminées  au¬ 
jourd’hui  entre  tant  de  services  rivaux,  en  tant  de  mains  parfois 
incompétentes,  soient  concentrées  et  confiées  à  un  petit  nombre  de 
personnes  choisies  dans  des  conditions  dé  compétence  spéciale,  et 
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suffisamment  ré tribùé es,  pour  qu’on  ait  le  droit  d’exiger  qu'elles  se 
consacrent  exclusivement  à  leurs  nouvelles  fonctions.  C’est  ainsi 
qu’on  fait  dans  tant  d’autres  pays  :  pourquoi  ne  le  ferait-t-on  pas 
à  Paris?  E.  V. 

Note  sur  quelques  points  relatifs  à  l'isolement  desvarioleux  dans 
les  hôpitaux  ;  par  le  D''  Rathery,  et  discussion.  {Société  médicale 
des  hôpitaux,  séance  du  8  juin  1883.) 

On  a  pu  lire  récemment  dans  les  journaux  le  récit  d’une  prétendue 
révolte  des  varioleux  à  l’hôpital  Tenon.  La  presse  extra-médicale 
s’est  emparée  de  ce  petit  événement  et  l’a  transformé  en  un  fait 
divers  à  sensation.  A  l’en  croire,  plusieurs  varioleux  auraient  esca¬ 
ladé  les  murs  de  l’hôpital,  et  il  n’aurait  pas  fallu  moins  que  le  secours 
de  la  force  armée,  pour  ramener  à  la  raison  ces  révoltés  d’un  nou¬ 
veau  genre.  La  vérité  est  beaucoup  moins  dramatique.  Trois  con¬ 
valescents  réclamaient  depuis  plusieurs  jours  leur  exeat.  Les  consi¬ 
dérant  comme  incomplètement  guéris  et  surtout  comme  encore 
parfaitement  capables  de  semer  autourd’eux  la  contagion,  M.  Rathery 
avait  àplusieurs  reprises  refusé  designer  leurs  feuilles  de  sortie.  L’un 
d’eux,  plus  impatient  etplus  entreprenant,  parvint  à  se  faire  apporter 
en  cachette  des  vêtements,  et,  profitant  d’un  jour  de  visite,  il  s’é¬ 
chappa,  non  point  en  escaladant  les  murs,  mais  beaucoup  plus 
simplement  en  sortant  avec  les  visiteurs  par  la  grand’porte  de 
l’hôpital.  Quant  aux  deux  autres  malades,  sur  leur  insisiance, 
malgré  l’avis  formulé  par  M.  Rathery,  le  directeur  de  l’hôpital, 
complètement  désarmé  vis-à-vis  d’eux,  fut  forcé  de  les  laisser  sortir 
dès  le  lendemain. 

Notre  collègue  profite  de  cette  occasion  pour  discuter  la  discus¬ 
sion  de  l’isolement  des  varioleux  et  pour  signaler  quelques  lacunes 
dans  ces  services.  Il  croit  dangereux  pour  le  voisinage,  et  difficile 
pour  l’enseignement  des  élèves,  d’avoir  les  hôpitaux  affectés  spéciale¬ 
ment  et  exclusivement  aux  varioleux.  Il  montre  que  le  séjour  passager 
depseudo-varioleux  dansle  service  spécial  estunecause  de  danger, les 
malades  pouvant  contracter  par  leur  passage  dans  la  salle,  la  variole 
dont  on  les  avait  à  tort  crus  atteints.  Il  insiste  surtout  sur  la  diffi¬ 
culté  de  garder  les  convalescents  de  variole  à  l’hôpital,  pendant  les 
45  jours  signifiés  par  l’Académie  de  médecine,  l’année  dernière,  dans 
le  rapport  de  Hillaire.  11  cite  un  curieux  exemple  montrant  à  quel 
degré  peuvent  pousser  la  négligence  les  personnes  médicales  elles- 
mêmes,  affectées  au  traitement  des  varioleux  :  un  interne  en  phar¬ 
macie  du  service  et  la  surveillante  n’avaient  jamais  été  revaccinés, 
et  cette  dernière  était  attachée  à  cette  salle  depuis  deux  ans  I  II 
signale  des  faits  montrant  dans  quel  embarras  se  trouvent  et  quels 
dangers  courent  les  étrangers  atteints  de  variole  qui  traversent 
Paris. 
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Il  termine  ea  communication  en  émettant  les  vœux  suivants  : 

1“  Création  de  salles  d’attente  annexées  aux  services  des  vario¬ 
leux  où  pourraient  être  gardés  provisoirement  en  observation  les 
malades  lorsque  la  diagnostic  resterait  douteux  ; 

2“  Ouverture  d’un  asile  de  convalescence  pour  les  varioleux; 

3°  Revaccination  obligatoire  pour  tout  le  personnel  médical  et 
administratif  des  services  de  varioleux  ; 

4°  Création  de  chambres  payantes  pour  les  varioleux  de  la  classe 
aisée. 

M.  Vallin  croit  que  la  communication  de  M.  Rathery  est  une 
occasion,  que  la  Société  ne  doit  pas  laisser  échapper,  de  discuter 
la  question  de  l'isolement  des  varioleux  dans  les  hôpitaux.  Il  ne  sau¬ 
rait  partager  l’opinion  de  M.  Rathery,  qu’il  n’est  pas  avantageux 
de  créer  un  hôpital  spécial  de  varioleux  ;  la  Société  a  adopté  en 
1864  cette  conclusion  du  rapport  de  M.  Vidal,  mais  l’on  a  le  droit 
d’ôtre  plus  exigeant  aujourd’hui.  Avec  un  hôpital  spécial,  il  est 
possible  d’avoir  un  personnel,,  un  matériel  de  literie  et  de  vêtements 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  service  commun;  on  peut  organiser 
une  désinfection  rigoureuse,  réglementer  les  sorties  du  personnel, 
les  visites  des  parents  aux  malades,  etc.,  toutes  choses  dont  la 
négligence  ou  l’oubli  rendent  l’isolement  illusoire. 

M.  Rathery  craint  qu’avec  un  hôpital  spécial,  les  élèves  ne  puis¬ 
sent  plus  apprendre  à  reconnaître  et  à  traiter  la  variole  ;  au  contraire, 
ils  s’instruiront  mieux  en  fréquentant  assidûement  pendant  15  jours 
un  hôpital  rempli  de  varioleux,  qu’en  voyant  quelques  cas  de  variole 
çà  et  là  dans  les  hôpitaux  généraux  ;  on  pourra  exiger  une  revac¬ 
cination  faite  par  le  chef  du  service  lui-même  avant  l'admission  dans 
les  services,  des  ablutions  désinfectantes  rigoureuses,  une  houppe¬ 
lande  en  toile  par-dessus  les  vêtements  avant  d’entrer  dans  les  salles, 
comme  on  le  fait  dans  beaucoup  d’hôpitaux  étrangers.  Enfin,  les 
élèves  ne  seront  plus  exposés  à  ausculter  un  pneumonique  d’une 
salle  commune  immédiatement  après  avoir  ausculté  le  cœur  d’un 
varioleux  en  pleine  desquamation. 

Quant  au  danger  pour  le  voisinage,  il  serait  nul  si  l’on  utilisait 
un  hôpital  aussi  isolé  que'l’i.ôpital  Bichat,  qui  a  été  construit  sur 
les  fortifications  en  vue  de  la  variole;  il  n’y  a  pas  Ijeu  de  s’occuper 
des  difficultés  de  transport,  puisque  les  varioleux  doivent  être 
transportés  dans  les  voitures  exclusivement  à  leur  usage  ;  les  visites 
des  parents  et  des  amis  seront  plus  rares  et  plus  difficiles,  ce  n’est 
pas  un  mal.  Le  danger  de  contagion  pour  le  voisinage  d’uu  hôpital 
de  varioleux  a  été  beaucoup  exagéré  en  ces  derniers  temps;  le  cas 
de  l’hôpital  de  Fulham  est  exceptionnel  ;  quant  aux  cas  observés 
au  voisinage  de  l’Hôtel-Dieu  annexe,  les  visiteurs  du  quartier  circu¬ 
laient  trop  librement  dans  les  salles  des  varioleux,  les  vêtements 
des  malades  étaient  mal  désinfectés,  et  l’hôpital  n’était  pas  assez 
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isolé  d’un  quartier  encombré  et  malsain.  M.  Vallin  croit  utile  d’éta¬ 
blir  des  services  de  convalescents  de  variole,  quand  il  existe  déjà 
des  hôpitaux  de  convalescents,  comme  à  Vincennes  ei  au  Vésinet; 
mais,  ailleurs,  avant  de  construire  un  hôpital  de  convalescents  pour 
les  varioleux,  il  vaudrait  mieux  commencer  par  construire  un  hô¬ 
pital  pour  les  varioleux  en  évolution  ;  autrement  la  dépense  serait 
double,  leSbénéfice  médiocre,  et  en  multipliant  les  foyers,  on  mul¬ 
tiplie  aussi  les  chances  de  transmission.  Au  congrès  de  Cork,  en  1879, 
leD'Moorde  Dublin  avait  proposé  des  hôpitaux  de  ce  genre;  l’idée 
avait  séduit  au  premier  abord:  à  un  examen  plus  attentif,  elle 
a  été  abandonnée. 

La  nécessité  de  cabinets  ou  de  pavillons  d’observation,  pour  les 
cas  dont  la  diagnostic  est  incertain,  est  évidente  ;  ces  locaux  exis¬ 
tent  dans  la  plupart  des  hôpitaux  d’isolement  à  l’étranger.  M.  Vallin 
a  insisté  sur  ce  point  dans  son  Rapport  sur  l’isolement  des  maladies 
confaÿiewses,  présenté  au  Congrès  d’hygiène  en  1878.  A  la  rigueur, 
ces  chambres  d’observation  pourraient  être  disposées  dans  un  pa¬ 
villon,  du  modèle  Tarnier,  à  l’entrée  des  hôpitaux  généraux. 

Dans  une  ville  incessamment  traversée  par  des  voyageurs  ou  des 
étrangers,  comme  Paris,  il  est  indispensaMe  qu’il  y  ait  une  maison 
de  santé  affectée  aux  contagieux;  si  la  Maison  municipale  de  santé 
refuse  les  varioleux,  ceux-ci  se  cacheront  à  prix  d’argent  dans  les 
hôtels  de  voyageurs  et  deviendront  une  cause  redoutable  de  conta¬ 
gion.  S’il  y  avait  un  hôpital  spécial  de  varioleux,  il  serait  facile 
d’y  ménager  des  chambres  confortables  pour  les  malades  payants. 
M.  Vallin  présente  un  gros  volume  in-8®,  contenant  une  enquête 
faite  récemment  au  nom  du  Local  government  Board,  par  le 
D'  Thorne  Thorne;  on  y  trouve  le  plan,  la  description,  le  mode  de 
fonctionnement  d’une  centaine  d’hôpitaux  d’isolement  pour  mala¬ 
dies  contagieuses,  qui  existent  actuellement  en  Angleterre. 

Dans  les  uns,  le  prix  de  la  chambre  est  de  13  francs  par  jour  ; 
ailleurs,  le  prix  d’un  lit  dans  une  chambre  commune  est  de  3  francs; 
ailleurs,  on  ne  fait  pas  payer  ceux  qui  s’y  refusent,  il  y  a  encore 
bénéfice  pour  la  communauté. 

La  communication  de  M.  Rathery  prouve  que  dans  l’état  actuel 
de  notre  législation  sanitaire,  rien  ne  permet  de  retenir  dans  un 
hôpital  un  varioleux  couvert  de  croûtes  et  qui  réclame  sa  sortie. 
Cemalade  en  pleine  desquamation  pourra  aller  au  théâtre,  se  gratter 
au-dessus  de  toutes  les  personnes  placées  aux  étages  inférieurs, 
et  répandre  ainsi  des  germes  de  variole  autour  de  lui  ;  il  en  est  de 
même  dans  une  église,  dans  un  café,  au  restaurant.  En  Angleterre, 
l’article  126  du  Publie  health  Act  de  1878  condamne  à  125  francs 
d’amende  toute  personne  qui  s’expose  à  répandre  dans  la  rue,  un 
lieu  public,  une  voiture  publique,  une  maladie  contagieuse.  Le  lo¬ 
geur  qui  loue  une  maison  ou  une  chambre  non  désinfectée  est  pas- 
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sible  d’une  amende  de  500  francs.  Les  maires  ont,  d’après  la  loi 
municipale  du  24  juillet  1867,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
capables  de  prévenir  ou  d’arrêter  les  épidémies.  Il  conviendrait  que 
la  ville  de  Paris  prit  cette  initiative  et  nous  donnât  l’analogue  du 
Public  hcalthAct.  Ce  serait  indiquer  qu’elle  n’est  pas  étrangère  à  un 
grand  mouvement  sanitaire  qui  se  produit  dans  les  pays  voisins,  et 
qui  comprend  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses, 
la  désinfection  et  même  l’isolement  dans  les  cas  de  maladies  trans¬ 
missibles,  au  premier  rang  desquelles  se  place  la  variole. 

M.  Vallin  demande  àM.Çathery  si,àrhôpital  Ténon,  on  désinfecte 
les  vêtements  et  la  literie  des  varioleux,  et  si  le  matin,  avant  le 
balayage,  on  projette  sur  le  plancher  des  salles  de  la  sciure  de  bois 
légèrement  humectée  d’eau  phéniquée.  Dans  son  service  des  varioleux 
au  Val-de-Grâce,  M.  Vallin  fait  ainsi  enlever  les  poussières  prove¬ 
nant  de  la  desquamation  des  maladies  et  fait  brûler  chaque  matin 
devant  lui  ces  immondices  que  trop  souvent  on  jette  au  vent  sur  les 
fumiers,  d’où  ils  sèment  la  variole  dans  l’hôpital  et  dans  le  quartier. 

La  désinfection  des  literies,  les  vêtements  qui  ont  servi  aux  va¬ 
rioleux  avant  leur  entrée,  ceux  qu’ils  laissent  à  l’hôpital  après  la 
guérison,  n’a  point  lieu  à  l’hôpital  Ténon.  Il  y  a  un  appareil  de  dé¬ 
sinfection,  mais  on  ne  s’en  sert  pas.  M.  ValW  croit  que  les  méde¬ 
cins  ont  quelques  reproches  à  se  faire  ;  c’est  à  eux  de  réclamer  les 
appareils  ou  les  opérations  de  désinfection,  car  c’est  eux  seuls  qui 
savent  dans  quels  cas  cette  dernière  est  nécessaire.  De  même, 
pourquoi  ne  revaccinent-ils  pas  eux-mêmes  tous  les  étudiants  et  tout 
le  personnel  qui  fréquente  régulièrement  le  service  des  varioleux? 
la  mesure  serait  d’autant  plus  facile,  que  chaque  semaine,  une  gé¬ 
nisse  vaccinifère  est  conduite  dans  les  hôpitaux. 

La  Société  décrète  qu’une  demande  sera  faite  pour  qu’on  exige 
un  certificat  de  revaccination  de  tous  les  étudiants  inscrits  pour 
suivre  les  services  quelconques  des  hôpitaux. 

E.  Vallin. 

Note  sur  la  présence  du  cuivre  dans  le  cacao  et  dans  le  cho¬ 
colat,  par  le  D'  Galippe.  (Journal  des  Connaissances  médicales, 
19  avril  1883,  p.  121.) 

Déjà,  en  1871,  M.  Duclaux,  de  Lyon,  avait  signalé  la  présence 
du  cuivre  normal  dans  le  cacao  et  dans  le  chocolat  du  commerce; 
ce  métal  est  surtout  abondant  dans  l’épisperme  de  l’amande  : 

M.  Duclaux  trouvait  les  quantités  suivantes  de  cuivre  métalli¬ 
que  par  kilogramme  : 


Cacao . 0'S04  à  0gr,02 

Pellicules  de  l’amande  O  ,280 
Chocolat  fabriqué  .  .  0  ,125  à  0  ,008. 
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M.  Galippe  a  contrôlé  ces  recherches  :  dans  les  cacaos  nature,  il 
a  trouvé  0S'',028  à  Oa'.Oll  de  cuivre,  et  dans  les  cacaos  torréfiés 
Off',029  à  08^,014  par  kilogramme. 

M.  Galippe  a  visité  une  des  grandes  usines  où  l’on  fabrique  le 
chocolat  ;  on  n’y  fait  usage  d’aucun  ustensile  en  cuivre  ;  il  en  con¬ 
clut  que  les  125  milligrammes  de  cuivre  que  M.  Duclaux  a  trouvés 
dans  un  kilogramme  de  tel  chocolat  à  bon  marché  (1  fr.25c.  lekil.) 
représentent  le  cuivre  normal  contenu  dans  l’épisperme  des  aman¬ 
des  ;  les  agriculteurs  achètent  souvent  ces  résidus  pour  engrais, 
mais  les  petits  fabricants  de  chocolat  les  achètent  aussi  aux  grandes 
maisons  pour  composer  leurs  produits  à  bas  prix.  D’après  lui,  si 
certains  chocolats  à  très  bon  marché  ne  contiennent  pas  de 
cuivre,  c’est  qu’il  y  entre  très  peu  de  cacao. 

On  avait  bien  raison  de  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  substance 
alimentaire  plus  suspecte  que  le  chocolat  :  on  n’est  même  plus 
sûr  d’y  trouver  du  cuivre  1 

E.  Vallin. 
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Mission  médicale  en  Égypte.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Pas¬ 
teur,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  proposé  au  ministre  du 
commerce  l’envoi  en  Égypte  d’une  mission,  pour  étudier  la  nature 
du  choléra  d’après  les  nouvelles  méthodes  de  recherche  et  de  cul¬ 
ture.  Il  est  à  espérer  que  le  ministre  du  commerce  pourra  donner 
satisfaction  à  ce  vœu.  L’on  parle  déjà  de  plusieurs  médecins  dis- 
tingués,  à  qui  des  ouvertures  auraient  été  faites  à  ce  point  de  vue  ; 
ce  sont  MM.  Roux  et  Thuillier,  attachés  au  laboratoire  de  M.  Pas¬ 
teur;  Straus,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  Nocard,  professeur  à  l’École  d’Alfort. 

Mission  de  M.  Proust.  —  Sur  la  demande  de  M.  Fauvel,  inspec¬ 
teur  général  des  services  sanitames  et  dont  la  présence  est  néces¬ 
saire  en  ce  moment  à  Paris  auprès  du  ministre,  M.  A.  Proust 
a  été  chargé,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  d’une  mission  pour 
aller  examiner  la  situation  ou  les  besoins  des  lazarets  de  nos  côtes, 
et  transmettre  verbalement  des  instructions  complémentaires  aux 
directeurs  de  la  santé.  La  même  décision  ministérielle  l’adjoint  â 
M.  Fauvel,  pour  assister  celui-ci  dans  la  tâche  très  lourde  que  lui 
impose  la  situation  actuelle. 
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La  commission  technique  d’assainissement  de  la  seine.  — 
Cette  commission  va  bientôt  terminer  ses  travaux;  en  séance  plé¬ 
nière,  elle  a  déjà  discuté  et  adopté  plusieurs  des  résolutions 
proposées  par  les  diverses  sous-commissions. 

Dans  la  séance  du  21  juin,  elle  a  commencé  par  adopter  les  ré¬ 
solutions  suivantes,  sur  le  rapport  de  M.  Vallin,  au  nom  de  la  3* 
sous-commission  qui  était  chargée  d’étudier  l’assainissement  de 
«  la  gare  de  départ  s,  c’est-à-dire  la  maison,  les  cabinets,  les 
fosses  et  la  vidange.  Voici  le  texte  de  ces  résolutions  : 

.  Cabinets  d’aisances.  —  Tuyaux  de  chute  et  conduites  des  eaux  ména¬ 
gères.  —  «  Dans  les  maisons  actuellement  existantes,  au  fur  et  à  mesure 
que  cela  sera  possible,  les  cabinets  d’aisances  devront  être  munis  d’un 
siphon  obturateur  au-dessous  do  la  cuvette  et  être  alimentés  soit  à 
l’aide  de  réservoirs,  soit  pour  une  conduite  ou  par  tout  autre  moyen, 
d’une  quantité  d’eau  suffisante  pour  assurer  un  débit  minimum  do  dix 
litres  par  personne  et  par  jour.  ' 

«  Dans  toutes  les  maisons  à  construire,  il  devra  y  avoir  un  cabinet 
d’aisances  par  logement.  Go  cabinet  pourra  à  la  rigueur  être  placé  en 
dehors  du  logement,  pourvu  qu’il  soit  au  même  étage.  On  devra  sa¬ 
tisfaire  aux  conditions  indiquées  ci-dessus. 

«  Une  interception  hermétique  et  permanente  est  indispensable  entre 
l’égout  et  la  maison,  soit  pour  les  tuyaux  venant  des  cabinets  d’ai¬ 
sances,  soit  pour  ceux  servant  à  l’écoulement  des  eaux  ménagères.  Elle 
est  le  mieux  assurée  par  une  occlusion  syphoide  placée  à  l’origine  des 
tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisanoes,  des  eaux  ménagères,  etc.,  et 
par  un  appareil  obturateur  à  leur  extrémité  inférieure  dans  l’égout. 

tt  Chaque  tuyau  de  chute  et  chaque  conduite  dos  eaux  ménagères 
doit  se  prolonger  au-dessus  du  toit,  afin  que  la  ventilation  en  soit 
active  et  permanente.  Les  descentes  des  eaux  pluviales  doivent  tou¬ 
jours  être  munies  d’intercepteurs  empêchant  toute  communication  di- 

Fosses  fixes.  —  11  est  nécessaire  do  poursuivre  la  suppression  du 
système  des  fosses  fixes.  En  conséquence,  des  fosses  fixes  nouvelles  ne 
seront  établies  que  dans  les  cas,  à  déterminer  par  l’Administration,  où 
l’absence  d’égout,  les  dispositions  de  l’égout  existant  ou  l’insuffisance 
de  l’eau,  etc.,  ne  permettraient  pas  l’écoulement  direct  ou  indirèct 
soit  à  Tégout,  soit  dans  une  canalisation  spéciale. 

Dans  les  fosses  fixes  existant  actuellement,  la  ventilation  devra  se 
feire  A  la  fois  par  un  tuyau  d’évent,  et  par  le  tuyau  de  chute  ouvert 
à  sa  partie  supérieure  et  prolongé  au-dessus  du  toit. 

Une  cuvette  A  pans  inclinés  devra  être  creusée  dans  le  radier  de  la 
fosse,  au-dessous  de  l’ouverture  d’extraction,  pour  rendre  le  travail  do 
rachévement  plus  facile  et  plus  rapide. 

11  est  nécessaire  d’assurer,  par  un  personnel  suffisant,  une  surveillance 
plus  complète  de  l’étanchéité  des  fosses  et  dos  opérations  de  vidanges. 

Ces  opérations  ne  doivent  être  autorisées  qu’A  l’aide  des  appareils 
les  plus  perfectionnés,  notamment  de  ceux  qui  comportent  le  vide  fait 
dans  les  tonnes,  avec  désinfection  dos  gaz. 
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Fosses  mobiles.  —  Les  fosses  mobiles,  dont  le  débordement  est  iné- 
yitable,  doivent  être  supprimées  dans  le  plus  bref  délai,  partout  où 
cela  sera  possible.  11  y  a  lieu  de  faire  une  exception  temporaire  en 
faveur  des  récipients  avec  garnitures  sèches  et  absorbantes,  qui  rendent 
de  grands  services,  principalement  dans  les  maisons  sans  étages  ou 
aux  rez-de-chaussée,  quand  leur  renouvellement  est  assuré  par  un 
service  régulier. 

Appareils  séparateurs  et  dilueurs.  —  L’établissement  d’appareils  sé¬ 
parateurs  et  dilueurs,  qui  n’est  qu’un  mode  imparfait  d’écoulement  à 
l’égout,  ne  doit  être  autorisé  que  lorsque  les  modèles  proposés  rendent 
impossible  tout  débordement  dans  le  caveau,  et  assurent  l’écoulement 
direct  du  trop  plein  à.  l’cgout. 

Ces  appareils  no  peuvent  fonctionner  et  ne  doivent  être  autorisés  que 
dans  les  maisons  largement  pourvues  d’eau  ;  il  faut  donc  s’efforcer 
d’introduire  partout  l’eau  en  abondance  et  à  bas  prix.  Les  eaux  plu¬ 
viales  et  ménagères  devront,  autant  que  possible,  se  déverser  dans 
l’appareil  séparateur  et  dilueur. 

11  serait  désirable  que  les  tuyaux  de  chute,  prolongés  au-dessus  du 
toit,  fassent  lavés  à,  l’aide  de  réservoirs  placés  au  dernier  étage  des 
cabinets,  et  faisant  des  chasses  intermittentes  et  automatiques. 

Dans  la  séance  du  28  juin  dernier,  elle  a  adopté  par  21  voix 
contre  6,  et  2  abstentions,  la  résolution  suivante,  qui  est  la  plus 
importante  : 

«  L’écoulement  total  des  matières  excrémentitielles  à  l’égout  peut 
être  autorisé  dans  les  égouts  largement  et  constamment  alimentés 
en  eau  courante  et  ne  laissant  pas  s’accumuler  de  sables.  » 

.  La  2°  sous-commission  avait  déjà  conclu  que  le  système  Berlier, 
tel  qu’il  est  aciuellement  présenté,  ne  pouvait  être  appliqué  d’une 
manière  générale  au  réseau  d’égouts  de  Paris,  mais  que  les  résul- 
tàts  obtenus  permettaient  d’en  continuer  l’essai. 

Nous  joignons  ici  quelques  renseignements  officiels  donnés  au 
cours  do  la  discussion. 

Il  existe  actuellement  670  kilomètres  d’égoùts,  classés  et  qualifiés 
ainsi  par  M.  Humblot,  ingénieur  en  chef  des  eaux  et  égouts  :  62  kilo¬ 
mètres,  de  curage  très  facile;  349  kilomètres  de  curage  facile  ;  121  ki¬ 
lomètres  de  moyenne  difficulté,  devenus  faciles  par  les  travaux  pro¬ 
jetés  ou  en  cours  d’exécution.  Resteront  106  kilomètres  d’égouts 
difficiles,  devenus  de  difficulté  moyenne,  et28  kilomètres  très  diffi¬ 
ciles,  restant  tels.  Les  travaux  dont  il  s’agit  consistent  dans  l’éta¬ 
blissement  de  2,000  récipients  mobiles  au-dessous  des  bouches 
d’égout  pour  retenir  les  ordures,  les  sables  et  autres  corps 
lourds;  de  13  bassins  à  sable,  au-dessous  du  radier  des  collecleurs, 
pour  que  les  bateaux  ou  les  wagons-vannes  assurent  l’enlèvement 
des  matières  dans  un  délai  de  24  heures  ;  de  3,166  réservoirs  d’eau 
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contenant  10  mètres  cubes  placés  en  tète  dé  chaque  égout  et  desti¬ 
nés  à  faire  des  chasses  violentes  et  instantanées  une  ou  deux  fois 
par  jour.  L’on  fera,  en  outre,  des  travaux  d’amélioration  et  de  ré¬ 
fection  des  égouts,  la  dépense  totale  s'élevant  à.  sept  millions. 


Lu  CONCOURS  DE  SORTIE  DE  L’eCOLE  SPÉCIALE  D’ ARCHITECTURE. 

—  Par  une  fiction  ingénieuse  que  quelques-uns  ont  prise  pour  une 
réalité,  le  savant  et  sympathique  directeur  de  l’école  d’architecture, 
M.  Émile  Trélat,  suppose  qu’un  généreux  philanthrope,  M.  Jean, 
qui  K  s’est  soigneusement  tenu  au  courant  des  travaux  des.  hygié¬ 
nistes  de  son  temps  »,  a  légué  à  l’Assistance  publique  une  somme 
de  six  millions  pour  construire  un  hôpital  modèle.  D’après  le  tes¬ 
tament,  cet  hôpital  d’hommes  doit  contenir  au  maximum  130  lits, 
les  deux  tiers  pour  les  cas  de  médecine,  un  tiers  pour  la  chirurgie  ; 
il  doit  être  sans  étages  superposés,  à  murs  épais  ;  on  doit  y  voir 
clair  ;  les  malades  ne  doivent  être  fatigués  ni  l’été  ni  l'hiver  par 
l’excès  de  température  ;  lorsque  la  maladie  leur  fait  répit,  ils  doi¬ 
vent  avoir  à  leur  disposition  de  gais  locaux  pour  converser  ou  lire, 
de  beaux  jardins  pour  se  promener  et  se  refaire  à  la  vie,  #  La 
santé  est  si  courte,  et  si  belle  la  vie.  » 

M.  Trélat  a  donné,  pour  sujet  du  concours  de  sortie  de  son 
école,  en  1883,  le  programme  que  l’administration  de  l’Assistance 
publique  est  censée  avoir  dressé,  afin  de  réaliser  le  vœu  de  son 
bienfaiteur.  Ce  programme  exprime  tous  les  desiderata  contenus 
dans  le  rapport  de  M.  Rochard,  en  ce  moment  eu  discussion  à  la 
Société  de  médecine  publique.  Il  sera  très  intéressant  de  savoir 
comment  il  aura  été  rempü  par  les  lauréats  du  concours,  lequel 
doit  se  terminer  le  1"  août.  A  cette  époque,  nous  reviendrons  sur 
ce  sujet.  Mais  que  notre  collègue  et  ami  nous  permette  de  lui  si¬ 
gnaler  une  lacune  :  il  a  oublié,  comme  on  le  fait  toujours,  hélas  ! 
les  locaux  pour  les  fumigations  désinfectantes,  ou  l’étuve  à  désin¬ 
fection,  qui  doivent  être  placés  au  voisinage  de  la  buanderie  ou  du 
vestiaire,  à  moins  que  1’  «  étuve  de  vapeur  sèche  »  dont  il  est 
question  à  l’article  Bains  no  désigne  l’étuve  à  désinfection,  ce 
qui  n’est  pas  vraisemblable. 

La  vaccination  obligatoire  en  Angleterre.  —  L’on  sait 
qu’en  Angleterre,  le  Compulsory  Act  rend  la  vaccination  obliga¬ 
toire,  avec  sanction  pénale  en  cas  de  délit.  La  ligue  anti-vaccina- 
tionniste  a  recruté  plusieurs  champions  à  la  Chambre  des  commu¬ 
nes,  et  le  débat  qui  s’est  déjà  engagé  à  plusieurs  reprises  par  des 
escarmouches,  s’est  longuement  développé  à  la  séance  du  19  juin 
dernier.  Voici  les  principaux  traits  du  discours  de  M.  Taylor  ;  ce 
discours  montre  à  quel  point  des  hommes  intelligents  et  de  bonne 
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foi,  mais  ignorants  et  incompétents,  peuvent  être  entraînés  loin  de 
la  vérité.  Lui-même  a  été  jadis  grand  partisan  de  la  vaccination  ; 
il  a  reconnu  son  erreur.  —  La  vaccination,  dit-il,  ne  compte  que  des 
insuccès  depuis  son  apparition  ;  le  système  n’est  défendu  que  par 
quelques  douzaines  de  fanatiques  !  La  loi  a  été  votée  par  surprise  ; 
avec  l’expérience  actuellement  acquise,  on  ne  trouverait  plus  per¬ 
sonne  pour  la  voter.  On  a  trompé  l’opinion  publique  :  c’est  ainsi 
que  dans  les  hôpitaux,  quand  un  homme  meurt  de  la  variole,  on 
inscrit  sur  sa  pancarte:  non  vacciné,  sans  savoir  s’il  l’a  été  ou  non. 
En  réalité,  la  variole  a  augmenté  depuis  que  la  vaccination  est  obli¬ 
gatoire  ;  de  plus,  la  vaccine  a  été  la  voie  par  laquelle  un  grand 
nombre  de  maladies  ont  souillé  l’organisme  et  augmenté  la  morta¬ 
lité  générale.  —  On  est  stupéfait  quand  on  songe  qu'en  1883,  pa¬ 
reilles  absurdités  ont  pu  être  débitées  devant  les  représentants  d’un 
grand  pays. 

Sir  Lyon  Playfair,  le  D'  Camehon  et  sir  Charles  Dilke,  pré¬ 
sident  du  Local  Government  Board,  ont  fait  des  réponses  péremp- 
tqires  et  éloquentes  à  de  telles  assertions.  Nous  en  faisons  grâce  à 
nos  lecteurs.  La  proposition  de  M.  Peter  Taylor  était  celle-ci  :  t  II 
est  inopportun  et  injuste  d’appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  loi 
sur  la  vaccination  obligatoire  et  d’en  faire  tomber  la  sanction 
pénale  sur  ceux  qui  la  considèrent  comme  injuste  et  dangereuse.  » 
Par  270  voix  conti’e  16,  cette  proposition  a  été  repoussée. 


NOUVELLES  DU  CHOLÉRA. 

Nous  avons  déjà  donné  les  chiffres  indiquant  le  maintien  et 
mêipe  l’accroissement  du  fléau  en  Égypte.  Les  dernières  nouvelles 
(17  juillet)  ne  permettent  plus  de  douter  que  Ghizeh,  Boulacq,  le 
Caire  sont  envahis.  Le  chemin  de  fer  qui  relie  le  Caire  à  Alexan¬ 
drie  est  un  trait  d’union  et  un  danger;  lés  cordons  sanitaires  qu’on 
prodigue  sont  une  médiocre  ressource ,  même  dans  un  pays  où  de 
larges  étendues  presque  désertes  séparent  les  centres  habités.  Les 
soldats  égyptiens  employés  à  ces  cordons  sont  commandés  par  des 
officiers  anglais,  c’est  une  garantie.  Les  soldats  anglais,  campés  au 
Caire,  vont  aller  camper  dans  le  désert.  Le  gouvernement  anglais 
a  envoyé  le  D’’  Willam  Hunter  ,  pour  diriger  le  service  sanitaire 
en  Égypte. 

Voici  le  résumé  des  mesures  prises  en  France  contrôle  choléra  : 

Les  dispenses  de  patente  de  santé,  accordées  en  temps  ordinaire 
et  en  l’absence  d’épidémie  par  le  règlement  sanitaire  de  1876  aux 
provenances  des  pays  peu  menacés,  sont  suppi’imées.Dorénavant,on 
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exigera  la  patente  de  santé  de  tous  les  navires  venant  des  ports  de  la 
Méditerranée  (Espagne,  Italie,  Grèce),  de  l’Adriatique,  des  ports 
de  l’Espagne  et  du  Portugal  sur  l’Océan,  de  Gibraltar,  etc.  Les  con¬ 
suls  français  de  ces  ports  devront  indiquer  sur  cette  patente  l’état 
sanitaire  du  port  de  départ.  Les  navires  arrivant  en  patente  nette 
seront  immédiatement  mis  en  libre  pratique,  après  inspection  mé¬ 
dicale. 

Ceux  qui  viennent  des  ports  infectés  (Égypte,  auxquels  on  a  joint 
Malte  et  Chypre)  seront  arraisonnés ,  soumis  à  la  quarantaine 
d’observation,  et  à  la  désinfection  du  navire  dans  tous  les  cas. 

A  l’arrivée  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,'  les  navires  prove¬ 
nant  des  pays  infectés,,  et  qui  n’ont  pas  eu  de  cas  de  choléra  pen¬ 
dant  la  traversée,  subissent  une  quarantaine  de  15  jours,  en  dé¬ 
duisant  le  temps  écoulé  pendant  la  traversée.  A  Marseille,  l’esprit 
de  la  population  né  permettrait  pas  actuellement  de  réduire  cette 
quarantaine  au  chiffre  normal  de  10  jours.  En  cas  de  choléra  à 
bord  ou  pendant  la  traversée,  les  navires  subissent  les  quarantaines 
de  rigueur  (débarquement  des  passagers  au  lazaret,  isolement 
pendant  10  jours  ;  désinfection  et  déchargement  sanitaire  du 
navire). 

Dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  la  quarantaine  pour 
les  provenances  de  pays  infectés  se  réduit  à  une  inspection  médi¬ 
cale  et  une  observation  de  24  heures;  en  l’absence  de  malades  à 
bord,  les  passagers  sont  mis  en  libre  pratique,  mais  le  navire  est 
soumis  à  la  désinfection,  qui,  jusqu’ici,  d’après  le  règlement,  était 
facultative.  En  cas  de  choléra  pendant  la  traversée,  le  navire  est 
dirigé  sur  le  lazaret  de  Mindin  ou  de  Trompeloup  ;  les  passagers 
débarqués  au  lazaret  y  subissent  la  quarantaine  de  rigueur;  le 
navire  est  désinfecté  avec  déchargement  sanitaire.  Les  navires  qui 
se  croient  suspects  pouront  aller  se  faire  arraisonner  dans  ces 
lazarets  avant  de  toucher  le  port  de  destination. 

Si,  contre  toute  prévision,  le  choléra  gagnait  l’Angleterre  directe¬ 
ment  par  la  voie  de  mer,  sans  que  l’Allemagne,  la  Russie  fussent 
d’abord  atteintes,  on  se  contenterait  sans  doute  de .  soumettre  lés 
provenances  des  Iles  Britanniques  à  une  inspection  médicale  ;  en 
l’absence  de  choléra,  elles  seraient  immédiatement  admises  en 
libre  pratique;  en  cas  de  maladie,  elles  subiraient  les  quarantaines  de 
rigueur  et  la  désinfection,  comme  dans  le  cas  précédent.  Mais  c’est 
par  la  voie  de  terre  ou  par  la  mer  du  Nord  que  le  choléra  arrive 
toujours  en  Angleterre,  et  des  mesures  trop  rigoureuses  prises  en 
France  contre  les  provenances  anglaises  feraient  passer  tout  le 
commerce  par  les  ports  de  Belgique  et  de  Hollande  ;  ces  prove¬ 
nances  rentreraient  ainsi  chez  nous  par  la  voie  de  terre,  contre 
laquelle  il  est  impossible  de  se  protéger. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  on  prend  les  mêmes  mesures  qu’à 
Marseille. 
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En  Turquie,  par  décision  du  4  juillet,  toutes  les  provenances 
suspectes  doivent  purger  leur  quarantaine  aux  deux  lazarets  de 
Smyme  ou  de  Beyrouth  :  une  escadre  est  chargée  d’assurer  l’exé¬ 
cution  rigoureuse  de  ces  mesures  sur  toute  la  côte  de  Syrie. 

Toutes  les  nations  de  l’Europe  ont  pris  des  mesures  à  peu  près 
semblables  à  celles  que  prend  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  a  décrété  que  les  provenances  de  Mar¬ 
seille,  d’Algérie  et  de  Tunisie,  où  il  n’y  a  pas  de  choléra,  et  où 
Ton  prend  des  mesures  contre  les  provenances  suspectes,  feraient 
une  quarantaine  de  24  jours  avant  d’étre  admises  en  libre  pratique 
dans  le  port  de  Malte  !  Le  dépit  est  un  mauvais  conseiller.  Par  con¬ 
tre,  l’Espagne  impose  dès  à  présent  une  quarantaine  à  toutes  les 
provenances  des  Iles  Britanniques. 

La  Société  de  médecine  publique  a  décidé  la  préparation  d’une 
Instruction  populaire  sur  le  choléra,  que  M.  Vallin  a  rédigée,  et 
qui  a  été  discutée  et  adoptée  dans  la  séance  supplémentaire  du 
il  juillet  dernier.  On  en  trouvera  le  texte,  page  .  Le  Conseil 
d’hygiène  du  département  de  la  Seine  prépare  une  Instruction 
analogue,  dont  la  rédaction  est  confiée  à  M.  Dujardin-Beaumetz. 
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Fièvre  typhoïde.  —  La  recrudescence  annuelle  et  saisonnière 
de  la  fièvre  typhoïde  commence  à  s’accuser  à  Paris.  Au  lieu  des  39 
décès  typhoïdes  normaux,  par  semaine,  on  en  a  constaté  41  et 
64  du  22  juin  au  S  juillet  ;  le  chiffre  retombe  h  39  pour  la  semaine 
finissant  le  12  juillet.  Les  chiffres  hebdomadaires  d’admissions  ty¬ 
phoïdes  aux  hôpitaux,  après  avoir  été  122  et  135,  se  maintiennent 
encore  à  127. 

Diphtérie.  —  Elle  diminue  sensiblement  :  23  décès  au  lieu  de 
26  et  42. 

Fièvre  iaune.  —  La  fièvre  jaune  sévit  d’une  façon  inusitée  et 
grave  à  Lima,  à  Callao,  et  y  cause  depuis  plusieurs  mois  un  très 
grand,  nombre  de  décès. 


Le  Gérant  :  G.  Massok. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  Paul  Dupost  (Cl.)  92.  5.83. 
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LA  PRESSE  ANGLAISE  ET  LE  CHOLÉRA, 

Par  le  D-  E.  VALLIN 

A  la  suite  des  mémoires  lus  par  M.  Fauvel  à  l’Académie  des 
sciences  et  à  l’Académie  de  médecine  les  23  et  24  juillet  der¬ 
niers,  la  plupart  des  journaux  de  médecine  anglais  déclarent 
que  M.  Fauvel  est  venu  à  résipiscence,  qu’il  reconnaît  aujour¬ 
d’hui  l’inutilité  des  quarantaines  «  dont  il  était  presque  le  seul 
partisan  en  Europe  » .  Il  est  impossible  de  dénaturer  plus  com¬ 
plètement  les  opinions  et-  les  paroles  de  l’éminent  inspecteur 
général  de  nos  services  sanitaires.  Nous  croyons  utile,  pour 
ceux  qui  voudront  plus  tard  faire  l’histoire  de  l’épidémie  et 
des  doctrines  sanitaires  en  1883,  de  donner  la  traduction  litté¬ 
rale  et  intégrale  de  l’article  suivant  {The  British  medical 
Journal,  28  juillet,  p.  17S). 

«  M.  Jauvel  (lisez  Fauvel)  est  en  voie  d’être  converti  par  la 
«  logique  des  faits.  Le  4  juin,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
«  signalé  dans  ces  colonnes,  il  admettait  que  nos  troupes  de 
«  l’Inde  n’avaient  pas  apporté  le  choléra  en  Égypte.  En  vérité, 
REV.  d’hyg.  v.  —  43 
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a  il  s.emble  hors  de  doute  que  l’épidémie  est  purement  locale, 
«  et  l’absurde  conte  concernant  les  quatre  marchands  de 
((  Bombay  mqntre  l’absence  de  tout  argument  pour  prouver  le 
«  contraire.  Mais  M.  Fauvel  a  fait  un  pas  de  plus  ;  lundi  der- 
«  nier,  à  l’Académie  des  sciences,  il  a  virtuellement  admis 
«  que  le  système  d’inspection  médicale,  rendu  obligatoire  dans 
«  la  Grande-Bj-etagne  par  le  Local  Government  Boarcl,  donnait 
«  des  gai-anties  suffisantes.  Il  regarde  l’Angleterre  comme  excep- 
«  tionnellement  garantie  contre  une  importation  directe  de  la 
«  maladie,  d’Égypte  en  ce  pays.  Il  en  est  venu,  à  la  fin,  à  re- 
«  connaître  le  peu  de  valeur  des  règlements  sévères  de  qua- 
«  rantaine ,  quand  on  n’y  joint  pas  ces  mesures  sanitaires 
«  qu’on  a  trouvé  si  utiles  dans  notre  pays.  11  manifeste  la  plus 
«  grande  anxiété  pour  l’Italie,  en  raison  de  la  mollesse  tradi- 
«  tionnelle  {traditional  laxity)  de  ses  fonctionnaires  ;  mais  il 
«  n’a  aucune  crainte  pour  l’Angleterre.  L’Espagne  et  la  Russie 
ï  ont  essayé  d’imposer  des  quarantaines  aux  navires  anglais, 
«  sous  le  prétexte  que  le  gouvernement  anglais  n’en  impose 
«  pas  à'  ses  provenances.  Ces  deux  pays  partagent  aujourd’hui, 
Il  avec  les  journalistes  français  qui  ont  été  si  prompts  à  incri- 
«  miner  la  conduite  des  hygiénistes  anglais,  ils  partagent  la 
«  mortification  de  trouver  que  cette  conduite  a  l’approbation 
Il  de  la  plus  haute  autorité  qui  existe  en  France  en  matière 
«  d’hygiène,  de  celui  qui  était  jusqu’ici  le  plus  chaud  parti¬ 
el  san  des  quarantaines  ». 

Il  y  a  dans  ces  lignes  un  mélange  perfide  de  vérité  et 
d’erreur.  On  confond  gratuitement  ce  que  M.  Fauvel  n’a  cessé 
de  distinguer  depuis  vingt  ans,  à  savoir  les  mesures  à  prendre 
dans  la  mer  Rouge  ou  la  Méditerranée  contre  les  navires  à 
pèlerins  venant  de  foyers  de  l’Inde,  et  les  précautions  néces¬ 
saires,  dans  nos  ports  de  la  Manche,  contre  les  provenances 
de  la  Grande-Bretagne.  Évidemment,  le  rédacteur  anonyme  de 
l’article  du  British  medical  Journal  n’a  jamais  lu  ou  a  oublié 
le  Rapport  si  lucide  de  M.  Fauvel  qui  précède  le  Règlement  sa¬ 
nitaire  du  27  février  1876. 

Nous  éprouvons  un  véritable  regret  à  voir  un  médecin  aussi 
distingué  et  aussi  sympathique  que  M.  Ernest  Hart,  président 
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lia  National  Health  Society,  et  rédacteur  en  chef  ia  British  me¬ 
dical  Journal,  commettre,  lui  aussi,  cette  confusion  dans  une 
conférence  faite,  le  lundi  23  juillet,  au  Musée  de  Parkes.  «  Les 
«  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines,  dit-il  {British  medical 
«  Journal,  p.  182),  ont  prouvé  qu’elles  étaient  des  moyens 
«  cruels,  égoïstes,  détestables  au  point  de  vue  de  la  morale,  et 
«  sans  utilité  au  point  de  vue  médical.  Les  quarantaines  sont 
<t  un  antique  et  barbape  expédient,  qui  a  été  condamné  par 
ï  toutes  les  autorités  qui  les  ont  sérieusement  examinées. 
«  Elles  ont  été  condamnées  par  l’Europe,  dans  ses  périodes 
«  de  calme,  lors  de  la  dernière  Conférence  de  Vienne.  L’Angle- 
«  terre  sait  bien  que  la  seule  précaution  nécessaire  pour  se 
ï  préserver  du  choléra,  c’est  le  sens  commun  et  la  propreté.  Ce 
ï  sont  là  des  qualités  par  lesquelles  ne  brillent  pas  nos  bouil¬ 
li  lants  voisins  de  l’autre  côté  du  détroit.  Aujourd’hui,  les  seuls 
«  partisans  des  quarantaines  dans  le  monde  entier,  ce  sont  cer- 
u  tains  personnages  officiels  en  France  ». 

M.  Hart  parle  comme  si  les  quarantaines  étaient  aujourd’hui 
ce  qu’elles  étaient  chez  nous  il  y  a  vingt-cinq  ou  cinquante 
ans.  D’autre  part,  il  est  regrettable  que  -nous  ne  puissions 
jeter  par-dessus  bord  une  expression  discréditée  et  littérale¬ 
ment  inexacte,  puisque  jamais  le  maintien  au  lazaret  ne  dure 
quarante  jours. 

En  définitive,  les  mesures  sanitaires  prises  par  les  Anglais 
dans  leurs  ports  de  la  Manche  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de 
celles  que  nous  prenons  dans  la  même  région.  Le  Local  Go¬ 
vernment  Board  vient  de  publier  un  règlement  sanitaire  en 
vue  du  choléra,  qui  n’est  qu’une  reproduction  presque  littérale 
de  i’Act  de  1873  ;  la  seule  différence,  c’est  que  les  passagers 
bien  portants,  dans  les  cas  où  le  choléra  aurait  été  constaté  à 
bord,  doivent  donner  leur  nom  et  leur  adresse  à  l’autorité  du 
port  de  destination  avant  d’être  rendus  complètement  libres. 
Même  au  cas  où  cette  mesure  permettrait  de  remonter  à  la 
source  de  la  contagion,  si  quelques  jours  plus  tard  ces  pas¬ 
sagers  prennent  le  choléra  et  deviennent  un  foyer  de  propaga¬ 
tion,  nous  n’en  voyons  pas  bien  les  avantages  prophylactiques. 
La  principale  différence  entre  nos  règlements  sur  le  choléra 
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dans  la  Manche  et  ceux  de  l’Angleterre,  on  peut  dire  la  seule, 
c’est  qu’en  cas  de  choléra  survenu  à  bord,  les  passagers  se¬ 
raient  débarqués  dans  un  lazaret,  et,  dit  l’annexe  I,  B,  §  2,  du 
réglement  de  1876,  «  soumis  dans  l’isolement  à  une  quaran¬ 
taine  qui  peut  varier  de  1  à  7  jours  pleins,  selon  les  circons¬ 
tances  ».  Avec  le  règlement  anglais,  le  passager  qui  a  été  pen¬ 
dant  la  traversée  en  contact  avec  des  cholériques  traités  ou  dé¬ 
cédés  à  bord,  peut  être  bien  portant  au  moment  de  l’arrivée, 
mais  être  dans  la  période  d’incubation,  qui  dure  environ  dix 
jours,  prendre  le  choléra  ou  mourir  au  centre  même  du  pays, 
et  y  porter  avec  ses  déjections  le  germe  de  la  maladie. 

Le  règlement  français  a  réduit  au  minimum  (de  1  à  7  jours), 
pour  les  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan,  cette  quarantaine 
dite  bien  ,  à  tort  de  rigueur,  et  les  expressions  indignées  des 
journaux  anglais  paraîtront  hors  de  saison  aux  personnes 
douées  de  ce  sens-commun  que  M.  Hart  dit  être  si  rare  dans 
notre  pays. 

M.  Buchanan,  le  médecin  en  chef  (medicai  officer)  du  Local 
Government  Boar'd,  dans  une  conférence  faite  le  19  juillet  à 
Charing  Cross  Hôtel  devant  les  médecins  sanitaires  de  la  Mé¬ 
tropole,  a  exposé  les  projets  du  gouvernement  et  les  mesures 
sanitaires  à  prendre  au  sujet  des  navires,  des  passagers,  et  des 
résidents  qui  pourraient  être  atteints.  Nous  constatons  la  mo¬ 
dération  de  son  langage,  sa  réserve  parfaite  dans  l’appréciation 
des  règlements  français  et  de  l’origine  locale  ou  indienne  de 
l’épidémie  d’Égypte.  Cela  fait  contraste  avec  les  affirmations 
on  les  dénégations  passionnées  qui  remplissent  la  presse  an¬ 
glaise.  Ce  meeting  a  eu  d’ailleurs  pour  conclusion  d’attirer 
l’attention  du  gouvernement  sur  la  mauvaise  qualité  de  l’eau 
fournie  par  les  compagnies  de  Londres,  et  sur.  les  dangers  qui 
en  résultent  au  point  de  vue  de  l’épidémie  actuelle.  La  menace 
du  choléra  hâtera  peut-être  une  solution  pendante  depuis 
deux  ou  trois  ans  à  Londres,  c’est-à-dire  le  rachat  par  l’État  du 
service  d’eau  aux  Compagnies  ;  on  espère  que  la  crainte  de 
l’épidémie  décidera  l’adoption  d’autres  progrès  sanitaires  ré¬ 
clamés  depuis  longtemps  ;  mais  c’est  aller  un  peu  loin  que  de 
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répéter,  comme  on  l’a  fait  dans  ce  meeting,  qu’à  ce  point  de 
vue  «  le  choléra  a  sauvé  plus  de  vies  qu’il  n’en  a  détruit  ». 

Nous  trouvons  également  des  réserves  sagement  exprimées 
dans  un  long  article  du  Medical  Times  and  Gazette,  du 
31  juillet  1883,  à  l’occasion  d’une  conférence  faite  par  le 
Surgeon-general  Guningham,  à  la  Société  épidémiologique  de 
Londres.  Le  savant  commissaire  sanitaire  du  gouvernement  de 
l’Inde,  que  M.  Jules  Guérin  appelait  l’autre  jour  d’une  façon  un 
peu  emphatique  le  plus  grand  épidémiologiste  du  siècle,  a 
exprimé  dans  ce  long  discours  le  scepticisme  le  plus  découra¬ 
geant,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  mais  pour 
toutes  les  maladies  contagieuses  et  épidémiques  ;  il  ridiculise 
ceux  qui  cherchent  le  microbe  ;  l’isolement  des  cholériques  et 
des  autres  malades  est  sans  aucun  avantage  et  a  des  inconvé¬ 
nients  moraux  ;  le  choléra  ne  dépend  nullement  d’un  germe 
spécifique,-  il  n’est  ni  contagieux  ni  transportable  et  «  il  n'y  a 
pas  la  moindre  preuve  que  les  navires  de  l’Inde  aient  jamais 
apporté  le  choléra  (There  is  no  evidence  whatever  that  Indian 
ships  hâve  ever  brought  choiera)  ». 

Le  Medical  Times  and  Gazette,  tout  en  faisant  un  grand 
éloge  de  cette  conférence  et  en  couvrant  l’auteur, de  couronnes, 
n’a  pu  entendre  tant  d’hérésies  sans  protester.  «  M.  Guningham, 
«  dit-il,  rejette  toute  hypothèse  d’une  cause  matérielle  du  cho- 
(I  léra,  et  déclare  qu’on  ignore  les  conditions  sanitaii’es,  cli- 
«  raatiques,  météorologiques  qui  favorisent  les  épidémies... 
«  G’est  en  vérité  une  amère  critique  de  la  pénétration  d’esprit 
K  de  ceux  qui,  comme  l’affirme  M.  Guningham,  ont  eu  de  si 
«  admirables  occasions  d’étudier  le  choléra  dans  son  propre 
I  foyer,  que  de  venir  affirmer  que  nous  nè  savons  encore  rien 
(t  de  sa  nature  et  de  sa  cause.  Nous  ne  craignons  pas  non  plus 
«  de  protester  contre  cette  affirmation,  qu’  «  aucun  fait  ne 
«  prouve  que  le  choléra  est  causé  par  un  contagium  spécial 
«  développé  dans  le  corps  des  malades  et  transmis,  directe- 
«  ment  ou  indirectement,  par  les  relations  entre  individus  ». 
«  S’il  en  est  ainsi,  pourquoi  a-t-il  toujours  pénétré  en  Europe 
«  et  en  Amérique  en  suivant  invariablement  les  grandes  voies 
«  cojnmerciales?  » 
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Le  journal  croit  que  l’auteur  n’entraînera  pas  beaucoup  de 
monde  arec  lui,  «  quand  il  va  jusqu’à  blâmer  l’isolement  et 
,«  l’envoi  des  malades  à  l’hôpital  comme  un  procédé  générale- 
«  ment  cruel  et  comparativement  inutile.  Il  est  d’accord  avec 
«  l’auteur  que  les  quarantaines,  telles  qu’elles  sont  pratiquées, 

«  sont  sans  utilité,  surtout  pour  les  voies  de  terre,  mais  c’est 
«  seulement  parce  qu'une  quarantaine  vraiment  efficace  est 
«  pratiquement  impossible.  Nous  ferons  cependant  remarquer 
«  que  les  Moraves,  sur  le  Volga,  quoique  placés  sur  le  trajet 
«  de  chaque  épidémie,  ont  toujours  réussi  à  éviter  la  maladie 
«  en  sé  maintenant  dans  un  isolement  absolu  du  reste  du 
«  monde,  ce  qui  serait  impossible  pour  toute  agglomération 
«  commerciale  ». 

Le  Medical  Times,  tout  en  reconnaissant  que  le  D'’  Cu- 
ningham  a  avec  lui  un  certain  nombre  d’autorités  éminentes 
de  l’Inde,  rappelle  que  d’autres,  d’une  valeur  non  moins 
grande,  avaient  une  opinion  toute  différente ,  et  parmi  eux 
il  cite  Parkes  que  nous  pouvons  appeler,  sans  crainte  d’être 
contredit,  la  plus  haute  autorité  hygiénique  de  l’Angleterre. 

Le  gouvernement  anglais  a  cru  devoir  présenter  au  public 
européen,  l’apologie  de  son  attitude  en  Égypte,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’épidémie  actuelle  de  choléra,  et  il  adresse  à  la  presse, 
sous  la  forme  d’une  circulaire  émanant  du  chef  du  Foreign- 
Office,  le  singulier  document  que  nous  reproduisons  ici  . 

On  lit  dans  le  Journal  officiel  du  3  août  1883  : 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  remettre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  une  note  relative  à  l'invasion  du  choléra  en  Egypte. 

Sur  le  désir  qu’il  a  exprimé  de  voir  cette  communication  portée 
à  la  connaissance  du  public,  nous  en  insérons  le  texte  ci-après. 

TRADUCTION. 

Circulaire^  —  Service  commercial. 

Foreigii-Office,  31  juillet  1883. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  observé  avec  regret  le  ton 
adopté  par  un  grand  nombre  de  journaux  du  continent  au  sujet  de 
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la  récente  explosion  du  choléra  eu  Egypte.  L’article  ci-annexé  du 
Moniteur  universel,  reproduisant  un  article  du  Lloyd  de  Pesth,  en 
est  un  juste  échantillon. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n’aurait  pas  cru  opportun,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  de  relever  de  pareilles  attaques  ;  mais 
dans  le  moment  actuel,  elles  paraissent  susciter  contre  ce  pays  des 
sentiments  non  justifiés  par  les  faits. 

Les  différents  articles  auxquels  nous  faisons  allusion  préten¬ 
dent  : 

1®  Que  l’origine  et  le>mode  de  propagation  du  choléra  sont  bien 
connus  et  bien  compris  ; 

2”  Que  la  quarantaine  est  le  moyen  reconnu  et  toujours  cou¬ 
ronné  de  succès  d’empécher  la  propagation  de  l’épidémie  ; 

3“  Que  le  choléra  est  toujours  importé  par  les  navires  venant  des 
Indes  ; 

4"  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  profité  de  sa  situation 
actuelle  en  Égypte  pour  contraindre  le  gouvernement  égyptien  à  se 
relâcher  des  seules  précautions  connues,  et  cela  pour  éviter  au 
commerce  britannique  des  inconvénients  ; 

5»  Que,  par  conséquent,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  vo¬ 
lontairement  introduit  le  choléra  en  Egypte. 

Je  me  propose  de  vous  exposer  les  opinions  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  sur  ces  différents  points,  dans  l’ordre  où  ils  se  trouvent 
énoncés  ci-dessus  : 

1»  Il  doit  être  généralement  ^-econnu,  par  tous  ceux  qui  consi¬ 
dèrent  les  Indes  comme  étant  le  berceau  du  choléra  asiatique,  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  depuis  très  longtemps,  a  eu  des 
occasions  plus  nombreuses  et  s’est  trouvé  dans  une  nécessité  plus 
urgente  d’étudier  l’origine  et  la  marche  de  l’épidémie,  ainsi  que  les 
moyens  de  la  guérir  et  de  la  contrôler,  que  n’ait  eues  aucune  autre 
puissance.  Les  autorités  médicales  et  scientifiques  ont  été  constam¬ 
ment  employées  à  étudier  toutes  les  phases  de  la  maladie,  ainsi  que 
les  causes  et  les  conditions  de  la  forme  épidémique  qu’elle  prend 
quelquefois.  Le  résultat  en  a  été,  malgré  quelques  divergences 
d’opinion  én  ce  qui  concerne  la  contagion  du  choléra,  l’aveu 
qu’aucune  théorie  sur  l’origine  ou  sur  la  propagation  du  choléra  ne 
doit  être  acceptée  comme  vraie,  et  que  l’historique,  les  causes  et 
la  nature  de  la  maladie,  soit  dans  sa  forme  endémique,  soit  dans 
sa  forme  épidémique,  sont  encore  à  découvrir. 

2“  Mais,  quelles  qu’aient  été  les  divergences  d’opinion  des  hommes 
scientifiques  au  sujet  du  «  contagium  »  du  choléra,  il  existe  un 
accord  parfait  parmi  tous  ceux  qui  ont  acquis  une  connaissance 
pratique  de  la  question,  soit  dans  les  Indes,  soit  dans  le  Royaume- 
Uni,  sur  ce  point,  savoir  :  que  la  théorie  généralement  admise. 
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ainsi  que  l’emploi  de  la  quarantaine,  sont  non  seulement  inutiles, 
mais  encore  réellement  nuisibles. 

L’habitude  d’enfermer  les  personnes  en  bonne  santé  avec  les 
malades,  soit  à  bord  des  navires,  soit  dans  des  lazarets  ou  dans 
des  villes,  est  de  nature  à  augmenter,  pour  des  raisons  physiques 
et  morales  faciles  à  comprendre,  le  nombre  des  personnes  atteintes, 
à  accroître  la  violence  du  mal  et  à  convertir  la  prison  en  foyer 
d’infection  ;  tandis  que,  d’un  autre  côté,  la  croyance  mal  fondée 
dans  la  sécurité  résultant  de  la  quarantaine  empêche  l’adoption  de 
mesures  sanitaires  que  l’expérience  a  démontré  être  seules  effica¬ 
ces  pom'  entraver  la  marche  de  l’épidémie. 

Ces  mesures  sanitaires  ont  été  expliquées  et  recommandées  dans 
une  circulaire  récemment  promulguée  dans  ce  pays,  par  le  Local 
Government  Board,  et  dont  copie  vous  a  été  adressée  avec  ma  dé¬ 
pêche  du  14  de  ce  mois,  pour  votre  information  personnelle,  afin 
d’être  communiquée  au  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  ac¬ 
crédité. 

3®  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  eu  explosion  du  choléra,  on  a  inventé 
quelque  récit  plus  ou  moins  vraisemblable  pour  démontrer  de 
quelle  manière  la  maladie  a  été  importée.  Ces  récits  ont  été  soi¬ 
gneusement  étudiés  en  temps  opportun  ;  aussi  le  gouvernement  de 
Sà  Majesté  n'éprouve  aucune  hésitation  à  affirmer  qu’aucune  explo¬ 
sion  du  choléra  en  Egypte  ou  même  en  Europe,  ne  saurait  être  con¬ 
sidérée  comme  occasionnée  par  l’importation  de  la  maladie  à  bord 
d’un  navire  venant  des  Indes. 

4°  et  5®  Muni  de  ces  renseignements,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  oppose  une  objection  sérieuse  et  bien  fondée  à  la  théorie 
généralement  admise  et  à  la  coutume  des  quarantaines  ;  mais  il 
n’ignore  pas  qu’il  existe  chez  différents  gouvernements  et  divers 
peuples,  une  forte  croyance  en  l’efficacité  dos  quarantaines  et  il 
respecte  également  le  droit  qu’ont  le  gouvernement  égyptien  .et  les 
autres  gouvernements  d’adopter  toutes  les  mesures  raisonnables 
qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  préserver  leurs  pays  respectifs  de 
toute  infection  possible. 

Par  conséquent,  tout  en  ne  croyant  pas  à  l’efficacité  des  règle¬ 
ments  en  matière  de  quarantaine,  et  malgré  les  pertes  et  les  incon¬ 
vénients  énormes  que  ces  règlements  occasionnent  aux  voyageurs 
et  au  commerce  des  Indes,  et  même  malgré  l’opinion  que  la  qua¬ 
rantaine  aura  probablement  pour  elfet  plutôt  de  mettre  en  péril  que 
de  sauvegarder  la  santé  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Égypte,  le 
gouvernement  de  Sa'  Majesté  s’est  abstenu  d’insister  sur  un  adou¬ 
cissement  quelconque  des  règlements  quarantenaires  à  Suez.  Les 
règlements  de  la  commission  maritime  et  quarantenaire  n’ont  pas 
été  modifiés  et  l’explosion  actuelle  du  choléra  dans'  des  circons¬ 
tances  extrêmement  favorables  à  sa  propagation  fournit  un  nouvel 
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et  très  fort  argument  à  l’appui  de  rinefficacité  du  système  des  qua¬ 
rantaines. 

On  aurait  pu  espérer  que  la  présence  en  Égypte  de  nombreux 
soldats  de  Sa  Majesté  aurait  été  acceptée  comme  un  motif  pour  le¬ 
quel  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aurait  dû  veiller  à  ce  que  le 
choléra  ne  s’introduisit  pas  dans  le  pays. 

Il  eût  été  fort  à  désirer  que  les  auteurs  de  celle  assertion  mal 
fondée  eussenl  pris  la  peine  de  vérifier  les  faits  auxquels  ils  faisaient 
allusion  ;  mais,  puisque  la  malveillance  causée  par  les  faux  rapports 
en  question  parait  s’accroître  en  l’absence  de  toute  contradiction 
de  la  part  des  autorités,  vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  la 
présente  dépêche  et  de  son  annexe  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  lui,  en  laisser  copie  et  le  prier  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  généralement  connaître  le 
contenu. 


Signé  ;  J.-v,  lister. 


On  éprouve  quelque  surprise  à  voir  le  nom  du  comte  Gran¬ 
ville  au  bas  d’un  plaidoyer  dogmatique  sur  l’utilité  des  quaran¬ 
taines;  on  dirait  un  discours  prononcé  devant  une  académie 
au  cours  d’un  débat  scientifique.  C’est  une  réédition  de  tous  les 
arguments,  nous  ne  dirons  pas  de  tous  les  sophismes,  contenus 
dans  les  circulaires  anglaises  au  gouvernement  égyptien  depuis 
plusieurs  années;  et  que  M.Fauvel  n’a  cessé  de  réfuter  avec  une 
persévérance  qui  ne  s’est  jamais  lassée.  Il  semble  vraiment  qu’il 
n’y  ait  pas  eu  une  conférence  sanitaire  internationale  à  Constan¬ 
tinople  en  1866,  qu’on  n’y  ait  pas  décrété  la  nécessité  de  créer  à 
Alexandrie,  un  conseil  sanitaire  international.  Que  M.  Mié- 
ville,  le  délégué  anglais,  ait  été  ou  non  autorisé  par  son  gou¬ 
vernement  à  prendre  l’attitude  qui  a  désorganisé  ce  conseil  et  qui 
a  empêché  d’appliquer  aux  Indo-Javanais  arrivant  à  Suez  les  me¬ 
sures  imposées  par  le  gouvernement  Ottoman,  il  importe  peu. 
Nous  venons  précisément  de  recevoir  le  tome  XII  du  Recueil 
des  iravmx  du  Comité  consultatif  d'hygiène  pendant  l’an¬ 
née  1882,  et  nous  y  trouvons  aux  premières  pages  (p.  2  et  p.  10) 
une  lettre  de  lord  Granville  déclarant  dès  le  7  mars  1882,  en 
termes  comminatoires,  que  «  le  gouvernement  de  la  Reine 
«  n’est  pas  disposé  à  acquiescer  au  retour  possible  d'actes  ar- 
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«  bitraires  et  peu  réfléchis,  tels  que  ceux  du  Conseil  internâ- 
«  tional  d’Alexandrie  qui  ont  causé  dernièrement  des  pertes 
«  énormes  à  la  marine  britannique.  Il  ne  saurait  consentir  plus 
«  longtemps  à  ce  qu’un  corps  irresponsable  ait  le  pouvoir  de 
«  faire  des  lois  déraisonnab'les,  qui  troublent  tout  le  commerce 
((  oriental  de  la  Grande-Bretagne  et  entravent  inutilement  nos 
<t  communications  avec  l’Inde.  » 

Nous  avons  cité  textuellement  les  termes  de  la  lettre  que 
lord  Granville  écrivait  il  y  a  plus  d’un  an  à  son  agent  poli¬ 
tique  en  Égypte,  M.  Malet,  et  dont  il  donnait  communication 
à  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  La  conduite  du  dé¬ 
légué  anglais  au  Conseil  d’Alexandrie ,  au  mois  d’avril  et  mai 
1883,  est  tellement  conforme  au  programme  tracé  par  lord 
Granville,  que  M.  Miéville  a  dû  être  très  surpris  d’être  désa¬ 
voué  publiquement  à  la  Chambre  dés  communes  par  le  sous- 
secrétaire  d’État,  lordFitz  Maurice,  le  11  juillet  dernier.  Après 
ce  que  nous  avons  dit  des  incidents  qui  se  sont  produits 
au  conseil  d’Alexandrie  dans  les  séances  du  l®',  du  5  et  du 
14  mai,  nous  éprouvons  quelque  étonnement  en  lisant  dans  la 
circulaire  du  Foreign -Office  du  31  juillet,  au  deuxième  ali¬ 
néa  du  paragraphe  4  et  S  ;  «Le  gouvernement  de  Sa  Ma¬ 
jesté  s'est  abstenu  d’insister  sur  un  adoucissement  quelconque 
des  règlements  quarantenaires  à  Sue%.  »  Nous  ne  pouvons  ce¬ 
pendant  avoir  aucun  doute  sur  l’exactitude  des  renseignements 
que  nous  avons  reproduits. 

La  circulaire  du  Foreign  Office  est  un  document  précieux 
pour  l’histoire  à  venir  de  l’épidémie  actuelle  ;  nous  l’avons  re¬ 
produit  in  extenso  d’autant  plus  volontiers,  que  le  gouverne¬ 
ment  anglais  exprime  le  désir  de  voir  cette  communication  por¬ 
tée  à  la  connaissance  du  public.  Nous  ne  pensons  pas  qu’il 
modifie  en  quoi  que  ce  soit  l’opinion  du  public  médical  en  notre 
pays. 

Un  appui  très  puissant  a  été  apporté  aux  doctrines  quaran¬ 
tenaires  françaises  dans  les  Observations  adressées  par  l’empire 
d’Allemagne  au  Conseil  international  Égyptien,  dans  la  séance 
du  21  juillet.  Après  avoir  exposé  des  opinions  doctrinales  con¬ 
formes  à  celles  que  nous  défendons,  la  circulaire  se  termine  par 
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les  deux  conclusions  suivantes,  dont  le  gouvernement  allemand 
demande  l’adoption  au  Conseil  international  : 

1°  Infposer  une  observation  médicale  rigoureuse  à  tous  les 
passagers  qui  veulent  s’embarquer  dans  un  port  égypiien  à  des¬ 
tination  d’Europe;  refuser  tous  ceux  qui  seraient  malades  ou 
suspects  ;  2“  soumettre  toutes  les  provenances  des  Indes  à  une 
observation  permanente  qui  aurait  lieu  à  El-Tor. 

Le  Conseil  a  hésité  ^  faire  droit  à  la  première  demande,  et 
s’est  enfin  décidé  à  l’appliquer  seulement  aux  navires  n’ayant 
pas  de  médecin  à  bord,  comme  si  la  présence  ou  l’absence 
d’un  médecin  à  bord  pouvait  avoir  une  influence  sur  l’expor¬ 
tation  du  choléra  de  l’Égypte  en  Europe.  La  deuxième  con¬ 
clusion  a  été  ajournée  quant  à  l’exécution,  mais  la  question  a 
été  maintenue  à  l’ordre  du  jour  des  travaux  du  Conseil. 

L’Angleterre  s’apercevra-t-elle  qu’elle  est  isolée  dans  le 
concert  européen,  et  croira-t-elle  toujours  avoir  le  monopole 
de  la  vérité  ? 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 
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Sans  être  devin ,  un  hygiéniste  avisé  pourrait  dire  :  «  Montre- 
moi  ta  maison,  je  dirai  quelles  maladies  te  menacent.  » 

Quand  nous  louons  un  appartement,  nous  examinons  les 
détails  des  dispositions  intérieures,  la  fraîcheur  des  papiers, 
des  peintures,  des  dorures  ;  nous  discutons  avec  le  proprié¬ 
taire  les  moindres  réparations  de  luxe,  d’agrément  ou  de  fan- 

1.  Mamoiro  lu  au  Congrès  pour  l’avancement  des  sciences,  à  Rouen, 
la  18  aoiU  1883. 
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taisie,  ce  que  les  hommes  de  loi  appellent  les  réparations  volup- 
tuaires  ;  mais,  qui  s’occupe  de  savoir  si  les  gaz  de  l’égout  ne 
refluent  pas  dans  la  maison,  si  la  fosse  de  vidange  est  imper¬ 
méable,  si  les  tuyaux  de  chute  sont  bien  installés,  si  les  eaux 
ménagères  ne  viennent  pas  souiller  l’eau  de  fontaine  ou  de 
puits  destinée  aux  boissons  ?  Quelles  précautions  prenons-nous 
pour  nous  mettre  à  l’abri  de  ces  dangers?  bien  mieux,  quels 
moyens  avons  nous  d’en  reconnaître  l’existence  ?  Tout  au  plus 
s’occupe-t-on  de  ces  détails,  quand  il  s’agit  d’acheter  la  maison, 
et  les  architectes,  conseils  des  deux  parties,  échangent  d’ordi¬ 
naire  quelques  mots  à  ce  sujet  ;  mais  pour  une  simple  location 
on  n’y  prend  pas  garde. 

Et  cependant,  voilà  ce  qui  fait  notre  maison  saine  ou  insa¬ 
lubre.  C’est  là  que  nous  passons  plus  de  la  moitié  de  notre 
vie,  que  les  enfants  vont  naître  et  grandir  ;  c’est  là  que  leur 
mère  sera  soumise  aux  dangereuses  épreuves  de  la  puerpéra- 
lité,  là  que  plusieurs  membres  de  la  famille  vont  contracter  des 
maladies  aiguës,  peut-être  même  subir  des  opérations  chirur¬ 
gicales,  c’est-à-dire  vivre  dans  des  conditions  où  le  méphi¬ 
tisme  intérieur  peut  aggraver  les  maladies  au  point  de  les 
rendre  mortelles. 

Cette  insouciance  est  dans  nos  mœurs;  j’en  citerai  pour 
preuve  un  fait  qui  s’est  passé  il  y  a  quelques  mois  et  dont 
je  puis  garantir  l’authenticité  :  il  s’agissait  de  choisir  un  très 
vaste  appartement,  dans  une  maison  neuve  d’un  des  plus  beaux 
quartiei’s  de  Paris.  Le  père  de  famille,  qui  n’est  pas  médecin,  mais 
qui  suit  avec  intérêt  la  mouvement  de  l’hygiène,  voulut,  avant 
de  décider  la  location,  s’éclairer  sur  le  système  de  canalisation 
intérieure,  le  mode  de  vidanges,  la  disposition  des  égouts,  la 
conduite  des  eaux  ménagères,  etc.  L’architecte,  à  qui  il 
s’adressa,  fut  très  surpris,  je  dirais  presque  scandalisé  d’une 
elle  ingérence  ;  il  répondit  qu’il  savait  construire  une  maison, 
qu’il  avait  fait  tout  pour  le  mieux.  Et  comme  le  futur  locataire 
se  justifiait  en  rappelant  le  danger  d’une  canalisation  défec¬ 
tueuse,  l’architecte  lui  répondit  d’un  ton  narquois  et  avec 
une  certaine  impatience  :  «  Monsieur,  on  se  crée  bien  des 
ourments  à  savoir  tant  de  choses.  »  Finalement,  il  fut  im- 
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possible  de  savoir  si  la  maison  était  bien  agencée  au  point  de 
vue  sanitaire  ;  il  fallut  se  contenter  de  l’affirmation  de  l’archi¬ 
tecte. 

Et  cependant,  le  père  de  famille  n’avait-il  pas  le  droit  et 
même  le  devoir  de  chercher  à  se  renseigner?  Nous  entendons 
parier  d’épidémies  de  fièvre  typhoïde  qui  sévissent  brusque¬ 
ment  dans  des  hôtels  somptueux  ;  plusieurs  membres  de  la 
famille  ou  de  la  domesticité  sont  atteints  successivement  et  suc¬ 
combent.  Quand  les  cas  se  sont  multipliés  au  point  de  faire 
croire  à  un  foyer  local  (épidémie  de  maison),  on  fait  une  en¬ 
quête,  on  examine  les  latrines,  les  égouts,  les  conduits  de 
toute  sorte,  et  souvent  l’on  trouve  le  corps  du  délit  :  c’est  un 
tuyau  qui  s’est  obstrué,  s’est  rompu  depuis  longtemps  dans  le 
sol  ou  dans  l’épaisseur  d’une  muraille,  et  qui  a  infecté  toute  la 
maison,  etc.  Des  attaques  inattendues  d’érysipèle  malin,  de 
septicémie  puerpérale,  de  diphtérie  même,  etc.,  ont  parfois 
cette  origine.  N’eût-il  pas  mieux  valu  faire  cette  enquête,  ou 
tout  au  moins  cette  inspection,  en  entrant  dans  la  maison  et 
avant  que  le  premier  cas  se  fût  produit? 

En  Angleterre,  où  celte  inspection  périodique  est  organisée 
depuis  quelques  années,  et  où  l’installation  sanitaire  est  géné¬ 
ralement  mieux  surveillée  que  chez  nous,  voici  le  résultat 
obtenu  par  The  London  Sanitary  protection  Association 
en  1882. 

Sur  362  maisons  inspectées  pour  la  première  fols,  on  en  a 
trouvé  21 ,  soit  6  0/0,  où  les  tuyaux  de  chute  étaient  complè¬ 
tement  obstrués  et  sans  aucun  écoulement  à  l’égout;  les 
matières  avaient  débordé  et  infiltraient  le  sous-sol.  Dans 
32  cas  sur  100,  les  tuyaux  fuyaient  et  laissaient  refluer  dans  la 
maison  soit  les  gaz,  soit  même  les  liquides  de  l’égout.  Enfin, 
dans  263  maisons,  soit  72  0/0,  les  tuyaux  de  décharge  des 
baignoires  et  des  éviers  étaient  en  communication  directe  avec 
la  conduite  principale  des  eaux  vannes  et  des  vidanges,  ce  qui 
exposait  au  reflux  des  gaz  de  l’égout  dans  l’intérieur  des  appar¬ 
tements.  Il  faut  remarquer  qu’en  Angleterre  lés  maisons  pour 
lesquelles  on  a  souscrit  à  cette  association  coûteuse,  sont 
occupées  par  des  familles  aisées  et  soigneuses;  les  chiffres 
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seraient  donc  plus  mauvais  encore  pour  les  maisons  d’ouvriers 

ou  d’indigents. 

Il  n’est  pas  vraisemblable  que  la  situation  soit  meilleure 
dans  notre  pays,  où  les  siphons  intercepteurs  sont  à  peu  près 
inconnus  au-dessous  de  nos  éviers,  et  où  les  tuyaux  de  chute 
de  nos  latrines  sont  trop  souvent  béants.Le  danger  deviendra  plus 
grand  à  mesure  que  la  projection  totale  à  l’égout  se  générali¬ 
sera  ;  ce  n’est  plus  contre  les  émanations  de  la  paroi  interne 
souillée  de  nos  conduits  domestiques  ou  contre  les  gaz  de 
nos  fosses  fixes  qu’il  faudra  se  garantir,  ce  sera  contre  te 
reflux  des  gaz  de  tout  le  réseau  des  égouts  publics.- 

L’attention  est  à  peine  portée  en  France  sur  les  sources 
multiples  de  souillure  de  nos  maisons  ;  un  coup  d’œil  sur  les 
dessins  et  le  livre  de  Pridgin  Tcale,  dont  nous  devons  la  tra¬ 
duction  et  la  divulgation  à  l’initiative  de  M.  Siegfried  du 
Havre,  suffit  pour  montrer  que  de  dangers  nous  entourent, 
dont  nous  commençons  à  peine  à  connaître  l’importance. 

Que  faut-il  faire  pour  se  mettre  à  l’abri  de  ces  dangers  ? 

Prenons  le  cas  le  plus  commun  ;  la  location  d’une  maison, 
non  pas  à  Paris,  mais  dans  une  ville  quelconque. 

D’abord,  le  plan  détaillé  des  égouts  publics,  tenu  exactement 
au  courant,  devrait  pouvoir  être  librement  consulté  soit  à  la 
mairie,  soit  chez  le  commissaire  de  police  du  quartier  ;  le  loca¬ 
taire  ou  son-architecte  pourraienten  prendre  ainsi  connaissance. 

Avant  de  conclure  une  location,  à  plus  forte  raison  avant 
d’acheter  une  maison,  il  faudrait  exiger  du  propriétaire  une 
sorte  de  plan  ou  d’état  de  lieux  sanitaire  faisant  connaître  la 
disposition  rigoureuse  de  toute  la  canalisation  :  situation  pré¬ 
cise  et  direction  des  tuyaux  de  chute,  des  conduites  des  eaux 
ménagères  et  pluviales,  non  seulement  dans  leur  partie  souter¬ 
raines  mais  encore  dans  leur  partie  aérienne  ou  verticale;  lieux 
et  mode  de  leur  abouchement  soit  avec  l’égoût,  soit  dans  des 
puisards  ;  position  et  dimensions  de  la  fosse  de  vidanges  ou 
des  appareils  qui  la  remplacent  ;  situation  des  tuyaux  d’évent, 
à  l’extérieur,  à, l’intérieur  des  maisons  ou  dans  l’épaisseur  des 
murailles;  indication  des  canalisations  supprimées  ou  hors 
d’usage.  Le.  plan  indiquerait  la  disposition  des  cheminées,  de 
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leurs  conduits  et  de  leurs  prises  d’air  ;  la  profondeur  et  le  mode 
de  construction  des  puits,  fontaines,  citernes,  etc.  ;  il  don¬ 
nerait  des  renseignements  sur  la  provenance  supposée  de  la 
source  ou  delà  nappe  d’eau  captée,  sur  la  canalisation  destinée 
à  l’eau  des  boissons  dans  ses  rapports  avec  le  voisinage  des 
eaux  ménagères,  des  fosses  à  purin,  des  dépôts  antérieurs 
d’immondices,  etc. 

Ce  plan  sanitaire  rendrait  au  moins  autant  de  services  que 
l’état  de  lieux  proprement  dit,  qui  est  souvent  dressé  par 
accord  commun  entre  les  deux  parties  et  par  les  soins  de 
l’architecte;  il  serait  autrement  compréhensible  pour  le  loca¬ 
taire  ou  le  propriétaire  que  les  mémoires  détaillés  du  fu¬ 
miste,  du  plombier,  etc.  ;  il  faudrait  peu  de  temps  pour  l’éta¬ 
blir,  surtout  au  moment  où  la  maison  vient  d’être  construite, 
et  où  tous  ces  détails  sont  présents  à  l’esprit  de  l’architecte. 

Un  exemplaire  de  ce  plan  devrait  toujours  rester  entre  les 
mains  du  locataire,  du  propriétaire  ou  du  nouvel  acquéreur. 
En  effet,  quand  la  propriété  change  de  mains,  il  peut  arriver 
que  l’architecte  qui  a  dirigé  la  construction  disparaisse  ou  soit 
remplacé  ;  son  successeur  a  parfois  la  plus  grande  peine  à  re¬ 
trouver  les  détails  de  la  canalisation,  et  peut  commettre  des 
erreurs  regrettables.  Une  installation  primitivement  excellente 
peut  être  rendue  vicieuse  et  dangereuse  par  une  modification 
de  détail  mal  comprise  ou  inopportune.  Tel  système  de  chauf¬ 
fage  jusque-là  satisfaisant  devient  une  source  de  dangers, 
parce  qu’on  a  laissé  s’obstruer,  ou  même  parce  qu’on  a  volon¬ 
tairement  bouché  une  prise  d’air  éloignée  dont  on  ne  con¬ 
naissait  ni  l’utilité  ni  même  l’existence. 

Nous  avons  connaissance  d’un  fait  caractéristique  qui  prouve 
la  nécessité  de  ce  plan,  même  pour  le  locataire.  Dans  un  cabi¬ 
net  de  toilette,  atténuant  à  une  chambre  à  coucher  habituelle¬ 
ment  chauffée,  l’on  percevait  depuis  plusieurs  mois  une  odeur 
de  vidange  insupportable,  qui  ne  pouvait  s’expliquer  par  le 
voisinage  de  latrines  ;  l’odeur  devint  telle,  que  l’architecte  fut 
appelé.  Après  beaucoup  de  tâtonnements,  on  découvrit  que  le 
tuyau  de  chute  d’un  appartement  voisin  traversait  obliquement 
l’épaisseur  de  la  muraille  ;  des  pattes  de  fer  de  fort  calibre  des- 
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tinées  jadis  à  fixer  des  porte-manteaux,  avaient  traversé  le  tuyau 
de  plomb  desservant  le  cabinet  d’aisances,  et  l’orifice  devenu 
béant  livrait  passage  aux  gaz  méphitiques  appelés  par  le  foyer 
de  la  chambre  voisine. 

Avant  de  louer  ou  de  vendre  une  maison,  les  architectes 
des  deux  parties  contractantes  devraient,  à  l’aide  de  ce  plan, 
faire  une  révision  minutieuse  de  l’aménagement  au  point  de 
vue  sanitaire,  et  s’assurer,  par  un  contrôle  expérimental  dont 
nous  allons  parler,  que  son  fonctionnement  ne  laisse  pas  à 
désirer.  Le  nouvel  occupant  pourrait  dès  lors  demander  aux 
experts  un  certificat  constatant  le  bon  état  du  drainage,  et 
cette  entrevue  entre  l’ancien  et  le  nouvel  architecte  aurait 
l’avantage  de  donner  à  ce  dernier  une  connaissance  très 
complète  de  l’immeuble  qu’il  sera  désormais  chargé  d’entre¬ 
tenir 

D’ailleurs,  ce  devrait  être  une  règle  générale  de  construire 
la  canalisation  servant  à  l’éloignement  des  immondices  de 
telle  sorte,  que  toutes  les  parties  en  fussent  à  découvert,  d’une 
sm’veiliance  journalière  facile,  même  pour  les  domestiques  et 
les  habitants  de  la  maison. 

Il  s’est  fondé  depuis  quelques  années  en  Angleterre,  et  sur 
l’initiative  de  M.  Fleeming  Jenkin  d’Edinburgh,  un  certain  nom¬ 
bre  d’ Associations  ayant  pour  but  de  renseigner  les  abonnés,  au 
moyen  de  visites  périodiques  et  faites  par  des  hygiénistes  et 
des  ingénieurs  sanitaires,  sur  le  bon  état  d’entretien  de  toutes 
les  parties  de  leur  habitation,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité 
Revue  d’hygiène,  1879,  p.922;  1881,  p.  3S1  ;  1882,  p.267). 
Dans  unrécent  voyage  en  Angleterre,  nous  avons  pu,  grâce  à 
l’obligeance  de  M.  Fleeming  Jenkin  lui-même,  nous  renseigner 
sur  le  fonctionnement  de  ces  associations  et  sur  les  services 
qu’elles  peuvent  rendre. 

Tout  souscripteur  verse  en  s’inscrivant  une  somme  d’envi¬ 
ron  50  francs  et  une  cotisation  annuelle  de  25  francs.  Un  ingé¬ 
nieur  sanitaire  délégué  copie  le  plan  de  l’égout  public;  il  dresse 
le  plan  de  la  maison,  en  indiquant  avec  les  plus  grands  dé¬ 
tails  l’aménagement  des  tuyaux  des  conduits  de  toute  sorte, 
des  cheminées,  etc.  Ces  plans  sont  conservés  aux  archives  de 
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la  Société,  reliés  en  énormes  volumes;  les  changements  sur¬ 
venus  entre  deux  inspections  y  sont  immédiatement  inscrits. 
Àu  cours  de  ces  visites  initiales,  les  canaux  qui  passent  dans  le 
sous-sol,  dans  l’épaisseur  des  murs,  etc. ,  sont  mis  à  nu,  dégagés, 
examinés  de  près  ;  il  en  est  de  môme  des  appareils  des  cabinets 
d’aisances,  des  cheminées,  des  tuyaux  de  chute  et  d’évent , 
etc.  ;  on  prend  note  des  détériorations  qu’ils  ont  subies,  des 
vices  de  leur  agencement  ou  de  leur  fonctionnement.  On 
signale  à  l’habitant  de  la  maison  ces  défauts  et  les  dan¬ 
gers  qui  peuvent  en  résulter;  mais  là  s'arrête  le  rôle  de 
l’expert  ;  le  propriétaire  ou  locataire  recourt  à  son  archi¬ 
tecte  ou  aux  ouvriers  dans  la  mesure  où  il  l’entend.  Au  moins, 
une  fois  par  an,  plus  souvent  si  c’est  nécessaire,  ces  visites  se 
renouvellent  ;  elles  sont  faites  par  des  ingénieurs  très  autori¬ 
sés,  en  petit  nombre,  bien  payés  par  les  compagnies,  en  pos¬ 
session  de  diplômes  qui  prouvent  une  compétence  parfaite  en 
science  sanitaire.  Voici  comment  on  procède  à  ces  visites. 

L’ingénieur  est  accompagné  d’un  agent  subalterne  muni 
d’une  fiole  contenant  une  ou  deux  onces  d’essence  de  menthe 
poivrée  ;  ce  dernier  monte  sur  le  toit  et  verse  l’essence  à  la 
partie  supérieure  du  tuyau  principal  recevant  les  immondices  de 
la  maison  ;  il  bouche  l’orifice  de  ce  tuyau  avec  un  tampon,  par¬ 
fois  après  avoir  versé  de  l’eau  chaude  pour  activer  la  volatilisa¬ 
tion  de  l’huile  essentielle. 

L’ingénieur  parcourt  ensuite  toutes  les  parties  de  la  maison, 
les  sous-sols,  les  courettes,  les  cabinets  d’aisances,  et  cherche 
à  reconnaître  l’odeur  caractéristique  de  la  menthe.  Tous  les 
tuyaux  doivent  se  déverser  dans  l’égout  public  ;  des  siphons 
hydrauliques  et  des  interceptions  à  l’air  libre  doivent  être  éta¬ 
blis  partout,  de  sorte  que  théoriquement  jamais  aucune  odeur 
venant  des  conduits  ne  devrait  pénétrer  dans  la  maison.  Mal¬ 
heureusement,  même  dans  les  maisons  les  mieux  tenues  en 
apparence,  cet  idéal  est  rarement  réalisé  ;  il  est  exceptionnel 
que  l’odeur  révélatrice  ne  soit  pas  perçue.  Souvent  les  habi¬ 
tants  d'une  maison  voisine  viennent  se  plaindre  d’une  odeur 
dont  ils  ne  soupçonnent  pas  l’origine;  parfois,  même,  c’est  l’eau 
d'un  puits  éloigné  qui  prend  ce  goût  inaccoutumé,  preuve  évi- 
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dente  d’une  communication  entre  les  deux  maisons  soit  par 
l’égout  public,  soit  entre  les  eaux  résiduelles  de  l’une  et  l’eau 
destinée  aux  boissons  de  l’autre. 

En  Angleterre,  on  emploie  exclusivement  l’essence  de.menthe 
poivrée  qui  coûte  de  400  à  200  francs  le  kilogramme  ;  on  pourrait 
utiliser  de  la  même  façon  les  essences  d’aspic  (lavande),  demir- 
bane,  dont  le  prix  est  dix  ou  vingt  fois  moindre  ;  on  a  proposé  la 
teinture  de  musc.  Tout  récemment,  à  l’aide  de  pompes  foulantes, 
on  a  injecté  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  conduits  pour  en  con¬ 
trôler  l’étanchéité.  On  est  allé  jusqu’à  proposer  d’y  verser  de 
l’acétate  delithine  ou  du  tellurium,  et  de  rechercher  au  bout  de 
quelques  heures,  à  l’aide  du  spectroscope,  la  présence  de  ces 
métaux  rarissimes  dans  les  eaux  servant  à  l’alimentation  ! 

Le  procédé  importe  peu  ;  c’est  la  méthode  qu’il  faut  retenir. 
Son  efficacité  est  telle,  elle  est  à  ce  point  démonstrative,  qu’une 
seule  expérience  entraîne  la  conviction  mieux  que  tous  les 
discours.En  quelques  minutes,  l’odeur  fait  découvrir  les  fuites 
des  tuyaux  ou  des  conduites  :  ici,  c’est  un  siphon  qui  fait  défaut 
ou  dont  l’eau  s’est  évaporée,  au-dessous  d’un  évier,  d’une  bai¬ 
gnoire,  du  vidoir  des  eaux  de  toilette  ;  c’est  la  valve  des  water- 
closets  qui  n’est  pas  hermétique,  ce  sont  des  joints  mal  faits, 
une  fissure  dans  des  cylindres  de  poterie  par  le  tassement  de  la 
maison  ou  par  suite  d’un  choc  maladroit,  un  tuyau  de  zinc  ou 
de  tôle  détruit  par  l’oxyde,  ou  un  tuyau  de  plomb  rongé  par 
les  rats.  M.  Corfield  a  réuni,  au  musée  deParkes,  des  spécimens 
extrêmement  nombreux  ettrès  instructifs  detoutesles  altérations 
présentées  par  des  appareils  ou  des  conduites  dont  on  ne  soup¬ 
çonnait  pas  la  dégradation.  L’odeur  arrive  quelquefois  par  la 
cheminée,  que  traverse  un  tuyau  d’évent  perforé  ou  placé  im¬ 
médiatement  à  son  voisinage,  et  dont  le  vent  ou  la  différence 
de  température  rabattent  les  émanations  de  haut  en  bas  à  tra¬ 
vers  la  cheminée  ;  ailleurs,  l’extrémité  libre  d’un  tuyau  d’évent 
est  placée  trop  près  d’une  fenêtre  de  mansarde  ou  même  d’ap¬ 
partement.  On  cite  des  cas  nombreux  où,  l’odeur  se  dégageant 
des  planches  du  parquet,  l’on  a  découvert  l’extrémité  béante 
du  tuyau  d’écoulement  d’une  baignoire  placée  jadis  dans  la 
chambre  ;  un  changement  de  locataire  a  fait  transformer  la 
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salle  de  bains  en  chambre  d’enfant  ;  on  a  refait  le  parquet  et 
conservé,  sans  le  boucher  hermétiquement,  les  conduits  en 
communication  avec  l’égout.  Voilà  ce  qu’en  l’absence  d’un  ar¬ 
tifice  expérimental,  il  eût  été  impossible  de  découvrir. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c’est  l’obstruction  par  les  corps  soli¬ 
des  des  canaux  souterrains  ou  cachés  dans  l’épaisseur  des 
murailles;  l’excès  de  pression  a  amené  la  disjonction  des  joints, 
le  sol,  ramolli  et  rendu  boueux  par  l’infiltration  incessante, 
a  cessé  de  soutenir  les  tuyaux  dont  la  dislocation  a  été  com¬ 
plète  ;  l’on  a  parfois  trouvé  le  sous-sol  des  maisons  transformé 
ainsi  en  puisard  ou  en  fosse  de  vidange  perméable.  Contraire¬ 
ment  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  ce  sont  les  tubes  les  plus  larges 
qui  s’obstruent  le  plus  rapidement  par  la  stagnation  des  ma¬ 
tières  lourdes,  tandis  que  les  tuyaux  de  chute,  ne  dépassant 
pas  12  à  IS  centimètres  de  diamètre,  sont  constamment  remplis 
d’eau  et  balayés  sur  toute  leur  surface  intérieure  par  des  chas¬ 
ses  puissantes. 

On  se  préoccupe  beaucoup  depuis  quelques  années,  en  An¬ 
gleterre,  de  l’obstruction  des  conduites  des  eaux  ménagères  par 
les  corps  gras.  La  graisse  des  eaux  de  vaisselle  se  fige  en  se 
refroidissant,  elle  tapisse  la  paroi  des  tuyaux  et  forme  un  mas¬ 
tic  très  dense  avec  le  sablon  qui  sert  aux  nettoyages.  Cette 
épaisse  couche  de  graisse  se  putréfie  et  est  l’origine  d’odeurs 
intolérables  ;  elle  peut  même  amener  l’obstruction  des  tuyaux 
et  leur  rupture  sous  l’excès  de  pression  ;  les  appareils  qu’on 
a  proposés  pour  éviter  cette  incrustation  sont  actuellement  très 
discutés. 

Ainsi  toute  inspection  sanitaire  des  maisons  implique  une 
expérience  prouvant  la  perméabilité  complète  des  conduits  : 
on  s’assure,  en  ouvrant  les  regards  ménagés  sur  le  trajet  des 
canaux  extérieurs,  que  l’eau  ou  les  corps  étrangers  (papiers, 
légumes  ou  fruits  arrondis  et  colorés),  jetés  à  l’extrémité  supé¬ 
rieure,  arrivent  rapidement  à  la  sortie.  Parfois  même,  on  bouche 
hermétiquement  l’extrémité  inférieure  des  tuyaux  de  descente, 
on  les  remplit  d’eau,  et  l’on  regarde  si  le  niveau  de  l’eau  reste 
stationnaire  à  l’orifice  supérieur.  Toutefois,  quand  les  tuyaux 


D'  E.  VALLIN. 


ont  une  grande  hauteur,  l’excès  de  pression  pourrait  amener 
des  disjonctions  regrettables. 

En  Angleterre,  lès  cabinets  d’aisances  et  les  conduits  qui  por¬ 
tent  les  matières  à  l’égout  sont  l’objet  d’une  surveillance  minu¬ 
tieuse  dans  les  inspections  dont  il  s’agit.  Combien  cette  inspec¬ 
tion  technique  serait  nécessaire  en  France,  où  cette  partie  de 
nos  habitations  est  presque  toujours  installée  d’une  façon  déplo¬ 
rable.  11  faut  bien  l’avouer,  les  plombiers  auxquels  les  archi¬ 
tectes  en  confient  trop  complètement  l’exécution,  manquent 
des  notions  sanitaires  les  plus  élémentaires  ;  ils  ont  des  préju¬ 
gés  regrettables,  ils  choisissent  parfois  les  appareils  les  plus 
défectueux;  une  réforme  radicale  est  indispensable  dans  nos 
maisons  et  dans  nos  mœurs. 

Il  n’est  pas  moins  nécessaire  de  faire  une  inspection  des  ré¬ 
servoirs  destinés  à  l’eau  alimentaire .  Ces  réservoirs  peuvent 
être  en  plomb  ou  en  métal  plombifère  ;  les  citernes  sont  infec¬ 
tées  par  les  poussières,  les  cadavres  de  rongeurs,  les  infiltra¬ 
tions  à  travers  le  sol  ou  les  murailles  ;  elles  recueillent  parfois 
de  l’eau  de  pluie  qui  a  balayé  l’atmosphère  ou  les  toits. 
Nous  connaissons  une  maison  où  le  puits,  fournissant  par  lui- 
même  une  eau  de  très  bonne  qualité,  reçoit  les  eaux  de  gout¬ 
tières  souillées  parles  excréments  d’un  grand  nombre  de  pigeons 
qui  vivent  sur  un  toit  voisin.  Cet  état  de  choses  dure  depuis  de 
longues  années;  une  inspection  sanitaire  pourrait  seule  la 
faire  cesser. 

Que  dire  des  fissures  et  des  dislocations  des  tuyaux  destinés 
à  conduire  l’eau  des  boissons ,  et  traversant  un  sol  souillé  par 
les  infiltrations  de  fosses  d’aisances,  de  puisards,  de  fumiers, 
d’eaux  vannes  circulant  dans  des  conduits  non  étanches  ? 
Une  interception,  une  diminution  de  pression  dans  le  service 
d’eau  alimentaire  fait  refluer  ces  liquides  infects  dans  toute  la 
canalisation.  Ici,  encore,  une  inspection  technique  est  indispen¬ 
sable  pour  découvrir  et  faire  cesser  une  source  de  dangers  que 
le  plus  souvent  personne  ne  soupçonne. 

Nous  sommes  bien  loin  d’avoir  passé  en  revue  toutes  les 
causes  méconnues  d’insalubrité  que  peut  présenter  une  maison 
même  aisée,  surtout  dans  une  petite  ville  et  à  la  campagne  ; 
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nous  voulons  seulement  montrer  quels  services  pourrait  rendre 
une  inspection  annuelle  faite  au  point  de  vue  sanitaire. 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’obligation  de  présenter  au 
propriétaire,  en  lui  livrant  une  maison  terminée,  le  plan  du  régi¬ 
me  des  eaux,  des  égouts  et  des  conduits  intérieurs,  transforme¬ 
rait  cette  partie  un  peu  négligée  de  la  construction  de  nos  habi¬ 
tations.  Les  architectes  de  notre  pays,  qui  sont  si  instruits,  si 
ingénieux.arriveraient.viteàperfectionnerrinstallationactuelle; 
ce  serait  leur  faire  injure  que  de  douter  qu’ils  ne  puissent  faire 
aussi  bien  qu’en  Angleterre;  l’émulation  les  conduira  à  trouver 
encore  mieux.  De  même,  en  prévision  de  l’inspection  annuelle, 
toutes  les  parties  du  système  seront  rendues  accessibles  à 
la  vue,  faciles  à  explorer  et  à  contrôler  sans  rien  démolir, 
permettant  une  surveillance  journalière  par  le  personnel  de  la 
maison.  Pourquoi,  par  exemple,  dans  nos  cabinets  d’aisances, 
ne  pas  rendre  l'enveloppe  mobile,  sans  scellement  dans  la  mu¬ 
raille,  laissant  le  mécanisme  à  peu  près  à  nu  ?  les  tuyaux  doi¬ 
vent  être  parfaitement  étanches  ;  l’enveloppe  ne  sert  trop  sou¬ 
vent  qu’à  cacher  des  infiltrations  révoltantes  et  à  donner  une 
sécurité  trompeuse. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  un  personnel  compétent,  des  ingé¬ 
nieurs  ayant  fait,  comme  chez  nos  voisins,  une  étude  toute  spé¬ 
ciale  de  la  science  sanitaire.  En  Angleterre,  il  est  vrai,  où  la 
division  du  travail  est  poussée  très  loin,  un  certain  nombre 
d’ingénieurs,  et  des  plus  éminents ,  se  consacrent  exclusive¬ 
ment  à  cette  partie  de  leur  art  ;  c’est  M.  Rogers  Field,  et  non 
l’architecte  habituel,  qui  a  été  chargé  du  drainage  de  King's 
College  Hospital;  nous  en  pourrions  citer  beaucoup  d’autres 
exemptes.  Le  génie  sanitaire,  cette  branche  si  importante  de 
l’hygiène,  compte  déjà  chez  nous  plusieurs  représentants  dont 
nous  avons  le  droit  d’être  fiers  :  MM.  Durand-Claye,  Émile  Tré- 
lat,  etc.  ;  ' 


«  Il  en  est  jusqu’à  trois  que  l’on  pourrait  nommer...  » 

Il  en  est  un  grand  nombre  d’autres  qui  prennent  à  ces 
questions  un  intérêt  croissant,  et  dont  la  compétence  s’accuse 
cliaque  jour  davantage. 
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Si  le  système  d’inspection,  sanitaire  dont  nons  parlons  fonc¬ 
tionnait  seulement  quelques  années  en  France,,  nous  verrions 
se  créer  rapidement  un  personnel  dont  ni  l’expérience  ni  le 
savoir  ne  le  céderaient  en  rien  à  ce  qui  existe  dans  aucun  autre 
pays. 

Les  bons  résultats,  obtenus  par  ces  inspections,  ont  conduit 
à  proposer  que  la  commune  ou  l’État  les  rendît  obligatoires  ; 
on  est  surpris  de  voir  réclamer  cette  obligation  par  les  Anglais, 
ce  peuple  qu’on  dit  si  jaloux  de  la  liberté  individuelle  et  du 
self-government.  Nous  croyons  que  c’est  là  entrer  dans  une 
mauvaise  voie.  C’est  à  tort  qu’on  invoque  l’exemple  de  la  sur¬ 
veillance  desétablissements  insalubres,  de  l’inspection  des  ma¬ 
chines  à  vapeur,  etc.  :  dans  tous  ces  eas,  l’État  assure  la 
collectivité  contre  les  dangers  que  peut  causer  la  négligence 
d’un  seul.  Ici,  il  n’y  a  rien  de  semblable  :  l’achat  ou  la  location 
d’une  maison  est  un  contrat  privé,  et  les  parties  doivent  se  dé¬ 
fendre  elles-mêmes. 

Sans  doute,  les  commissions  des  logements  insalubres  protè¬ 
gent  une  certaine  classe  de  citoyens  contre  la  négligence  ou 
l’avidité  des  propriétaires  d’immeubles  ;  nous  admettons  qu’une 
surveillance  rigoureuse  soit  nécessaire  dans  les  hôtels,  les  gar¬ 
nis,  où  les  voyageurs  et  les  locataires  de  passage  ne  peuvent 
contrôler  la  salubrité  des  logements  qu’ils  traversent.  Mais  on 
aurait  tort  de  beaucoup  compter  sur  des  règlements  de  police 
et  sur  la  contrainte.  Il  nous  semble  préférable  d’encourager 
l’initiative  privée  ;  il  faut  travailler  à  transformer  nos  mœurs 
sanitaires  ;  quand  le  public  aura  les  yeux  ouverts  sur  les  dan¬ 
gers  auxquels  l’exposent  son  indifférence  ou  son  ignorance  des 
préceptes  de  l’hygiène  domestique,  il  s’efforcera  de  les  conju¬ 
rer,  même  au  prix  d’une  dépense  personnelle.  Au  lieu  de  cam¬ 
per  dans  un  appartement  comme  on  s’installe  dans  un  hôtel 
de  bains  de  mer,  on  choisira  avec  plus  de  soin  sa  maison,  avec 
le  dessein  d’y  .passer  la  plus  grande  partie  de  sa  vie .  On  ne 
craindra  pas,  alors,  de  l’adapter  à  ses  goûts,  aux  exigences  de 
la  salubrité  ;  les  baux  auront  lieu  non  plus  pour  trois  ans, 
mais  pour  dix  et  vingt  ans;  on  ne  craindra  plus  d’y  faire,  fût-ce 
à  ses  frais,  des  transformations  sanitaires  dont  le  bénéfice  se 
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tüaduiüa  pai’  un  plug  grai),d  bieurétre  et  par  une  durée  plus 
longaej  de  la  vie. 


CORRESPONDANCE 


L’HYGIÊNE  A  BERLIN, 

Par  M.  le  D'  VILLARET  (do  Berlin). 


SojgMAiRE.  — Les  égouts  de  Berlin.  —  Le  procédé  Koch  pour 
i’oxàmen  bactérioscopique  de  l’eau.  —  Le  bàcillus  tuberculorum 
èt  la  vaccination  ;  Conservation  du  vaccin,  procédés  de  Pissin  et 
de  Reissner  ;  —  L’Exposition  d’hygiène  ;  l’Institut  d’hygiène  de 
Buda-Pest  et  l’Exposition  particulière  de  Von  Fodor. 

Berlin,  le  19  juillet  1883. 

Dans  ma  dernière  lettre,  j’avais  touché  à  la  question  de  la 
canalisation  de  Berlin,  qui  semblait  être  arrivée  à  un  point 
critique.  La  surveillance  que  le  ministère  d’État  a  imposée  à 
la  ville  de  Berlin  dure  toujours,  on  plutôt  elle  est  devenue  per¬ 
manente.  Pour  en  comprendre  le  motif,  il  faut  savoir  ce  que  la 
commission  nommée  en  son  temps  par  le  ministre  (voyez 
Revue  d’hygiène,  décembre  1882,  p.  1025)  a  pu  relever  dans  le 
travail  des  champs  d’içrigation.  Ge  rapport,  il  est  vrai,  n’a 
encore  été  publié  dans  aucun  journal  allemand,  mais  son  con¬ 
tenu  n’est  pas  tenu  tellement  secret,  que  nous  n’ayons  pu  en 
avoir  connaissance. 

La  commune  de  Berlin  compte  qu’il  faut,  en  appliquant  le 
système  des  champs  d’irrigation,  à  peu  près  un  hectare  pour 
250  habitants,  ce  qui  équivaudrait  à  10,000  hectares  pour 
les  2,500,000  habitants  de  Paris.  Or,  lors  delà  visite  de  la  com¬ 
mission  ministérielle,  voici  quelle  était  l’étendue  des  terrains  : 

1“  Dans  le  nord  de  Berlin  :  les  terres  de  Falkenberg  et  Büi-k- 
nersfelde  ne  représentaient  qu’une  superficie  de  800  hectares  ; 
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de  ces  800,  300  seulement  étaient  adaptés  pour  l’arrosage.  Ces 
terres  durent  recevoir  par  jour  20,600  mètres  cubes  d’eaux 
vannes  des  deux  systèmes  radiaux  4  et  S,  correspondant  à  une 
partie  de  la  ville  qui  compte  à  peu  près  300,000  habitants; 

2®  Dans  le  sud  et  le  sud-ouest  de  Berlin  ;  les  terres 
d’Osdorf,  Friederikenhof,  Heinersdorf,  Grossbeeren,  dont  les 
superficies  représentent  2,163  hectares,  sur  lesquels  593  seu¬ 
lement  étaient  adaptés.  Ces  terrains  recevaient  par  jour  les 
eaux  des  systèmes  1,  2,  3,  c’est-à-dire  de  400,000  habitants  ; 
on  doit  y  réunir  encore  les  conduites  des  systèmes  6  et  7,  c’est- 
à-dire  de  123,000  habitants.  En  somme,  ces  terrains  recevront 
les  eaux  vannes  de  323,000  habitants. 

Avant  de  continuer,  il  faut  expliquer  l’expression  :  adapter 
{aÂaptiren)  ; 

Chaque  terrain  d’irrigation  est  partagé  en  un  certain  nombre 
de  superficies.  Dans  le  point  le  plus  haut  de  chacune  de  celles- 
ci  se  trouve  le  robinet-vanne  de  la  conduite  de  refoulement,  où 
les  eaux  sont  toujours  sous  une  certaine  pression.  Le  robinet 
ouvert,  les  eaux  coulent  dans  les  fossés  de  distribution,  où  elles 
disparaissent  dans  le  sol.  Sur  les  parties  plus  inclinées,  on  éta¬ 
blit  des  prairies,  les  parties  plus  plates  sont  transformées  en 
planches  de  légumes.  Les  rigoles  d’évacuation  sont  des  fossés 
creusés  dans  les  parties  les  plus  profondes  du  terrain,  et  qui  ne 
communiquent  directement  ni  avec  les  champs  d’irrigation, 
ni  avec  les  fossés  de  distribution.  L’eau  y  entre  ou  par  te  drai¬ 
nage  naturel  à  travers  le  sol, ou  par  des  tubes  de  drainage.  Ces 
fossés,  enfin,  conduisent  les  eaux  dans  les  cours  d’eau  publics. 
Nous  parlerons  tout  à  l’heure  de  leur  composition. 

Quand  il  y  a  des  eaux  d’égout  eh  excès,  on  les  refoule  dans 
les  soi-disant  bassins  de  retenue  (Einstaubassins),  dont  les 
dimensions  varient  de  2  à  plusieurs  hectares,  et  qui,  entourés 
de  digues  hautes  de  0'“,70  à  1  mètre  (digues  qui  servent  en  même 
temps  de  chemins  de  communication),  sont  remplis  jusqu’au 
bord.  C’est  surtout  en  hiver  qu’on  se  sert  de  ces  bassins.  Au 
bout  de  quatre  mois  environ,  l’eau  a  disparu  de  ces  bassins,  et 
l’on  y  sème  de  l'herbe  qui,  au  bout  de  peu  de  semaines,  donne 
la  première  récolte.  Voilà  les  dispositions  que  comportent  un 
terrain  dit  adapté. 

Or,  quand  on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  disproportion,  men¬ 
tionnée  plus  haut,  entre  les  masses  d’eaux  versées  par  jour  sur 
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les  champs  d’irrigation,  et  le  petit  nombre  d’hectares  préparés 
pourle  travail  qu’on  exige  du  sol,  on  comprend  que  de  graves 
difficultés  ont  dû  se  produire.  Les  bassins  de  retenue,  qui,  tout 
d’abord,  ne  devaient  servir  que  d’expédients,  se  sont  multipliés 
à  tel  point,  qu’à  Osdorf,  par  exemple,  il  y  en  a  20  couvrant 
plus  de  90  hectares.  D’un  côté,  les  exhalaisons  de  ces  ba.ssins 
empestaient  l’air  ;  de  l’autre,  le  sol,  surchargé  de  produits  orga¬ 
niques,  avait  perdu  sa  puissance  d’épuration;  aussi  les  eaux 
s’écoulaient  des  champs  d’irrigation  dans  un  tel  état  d’impu¬ 
reté,  que  les  eaux  des  cours  publics  où  ces  liquides  se  déver¬ 
saient  allaient  incessamment  être  infectées.  Aussi  les  habitants 
du  voisinage  adressèrent-ils  des  plaintes  au  ministère,  qui 
nomma  une  commission  de  surveillance. 

A  la  suite  du  rapport  de  cette  commission,  l’autorité  imposa 
à  la  commune  de  Berlin  les  obligations  suivantes  : 

1»  La  superficie  dès  terres  adaptées  pour  l'irrigation,  doit  être 
mise  en  proportion  exacte  avec  le  nombre  des  habitants  des  cir¬ 
conscriptions  ou  systèmes  radiaux  qui  y  conduisent  leurs  eaux 
vannes.  Le  rapport  d’un  hectare  pour  250  habitants  peut  servir  de 
guide  pour  cette  proportion. 

2®  Gomme  les  rigoles  —  ce  sont  presque  tous  de  très  petits 
canaux  ou  même  des  ruisseaux —  destinées  à  conduire  les  eaux  de 
drainagè  dans .  les  cours  d’eaux  publics,  sont  trop  petites  pour 
recevoir  et  conduire  sans  accident  les  masses  d’eau  qui  y  affluent, 
la  commune  de  Berlin  doit  prendre  soin  d’agrandir  et  surtout  de 
régulariser  ces  rigoles. 

3®  Il  est  absolument  défendu  de  faire  entrer  des  eaux  d’égout,  non 
filtrées  par  le  sol,  dans  les  cours  d’eau  publics. 

On  voit  que  la  commission  ministérielle  est  partie  de  ce  point 
de  vue  très  juste,  que  les  inconvénients  constatés  ne  sont  point 
le  résultat  de  défauts  appartenant  au  système,  mais  plutôt  de 
fautes  commises  dans  l’exécution  de  celui-ci,  fautes,  du  reste, 
bien  pardonnables  dans  une  si  vaste  expérience,  qui  allait  se 
faire  pour  la  première  fois  sur  une  si  lai-ge  échelle. 

Ces  mesures,  imposées  par  le  gouvernement,  ne  mirent  pas 
fin  à  la  guerre  sourde  ou  déclarée  contre  la  canalisation,  guerre 
faite  surtout  par  les  propriétaires  des  petites  villas  situées  dans 
les  faubourgs  de  Berlin,  qui  craignaient  la  dépréciation  de  leurs 
propriétés  par  le  voisinage  des  champs  d’irrigation.  La  ville  a 
fait,  cependant,  des  efforts  on  ne  peut  plus  grands  pour  satisfaire 
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aux  desiderata  énoncés  par  la  commission.  On  intervint  par¬ 
tout  avec  la  plus,  grande  rapidité  ;  au  nord,  on  acheta  de  nou¬ 
veaux  terrains  (Wartenberg,  iVtalchow,  Blankenburg)  pour 
agrandir  les,  champs  d’irrigation,  de  sorte  que  la  surface  actuelle, 
des  champs,  d’irrigation  suffira,  l’adaptation  faite,  aux  besoins 
publics.  Les  eaux  de  filtration  de  ces  terres  furent  con¬ 
duites  dans  la  Pauke,  qui,  à  son  tour,  se  jette  dans  la  Sprée. 
Au  bout  de  très  peu  de  temps,  la  commune  de  Pankow 
(village,  au  nord  de  Berlin)  se  plaignit  que  la  Panke  fût 


infectée  par  les,  eaux  de  drainage,  s’appuyant  surtout  sur  les 
constatations  du  médecin  officiel  du  département  {Kreisphysi- 
cus),  .D’’  Fuhrmann,  lequel  voulut  démontrer  que  les  eaux  drai- 
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nées  étaient  dangereuses  au  plus  haut  degré.  Sur  ces  entrefaites, 
le  président  du  gouvernement  de  Potsdam  défendit  à  la  com¬ 
mune  de  Berlin  de  faire  couler  les  eaux  en  question  dans  la 
Panke  (novembre  1882)  ;  mais  les  njinistres  de  l’intérieur,  des 
travaux  publics,  de  l’agriculture,  des  cultes  et  des  affaires  mé¬ 
dicales,  dont  les  délégués  composent  la  commission  susmen¬ 
tionnée,  annulèrent  cette  défense  quelques  mois  plus  tard  (fé¬ 
vrier  1883),  sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Berlin. 

Par  suite  de  ces  attaques  contre  la  canalisation,  la  commis¬ 
sion  ministérielle  chargea  le  Reichsgesundheitsamt  et  un  savant 
chimiste,  le  professeur  Tiemannde  Berlin,  de  faire,  le  premier 
l’examen  microscopique  et  bactérioscopique,  le  second  l’examen 
chimique  de  l'eau  drainée  à  travers  les  champs  d’irrigation  et 
de  l’eau  delà  Sprée  avant  et  après  l’admission  de  la  première. 
La  recherche  du  degré  de  souillure  était  d’autant  plus  impor¬ 
tante,  qu’en  aval  de  l’entrée  des  eaux  d’irrigation  dans  la  Sprée 
se  trouvent  les  machines  à  eau  qui  fournissent  à  la  ville  de 
Berlin  une  partie  de  l’eau  dont  elle  a  besoin  pour  les  usages 
domestiques. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  intéressant  de  connaître  la  mé¬ 
thode  bactérioscopique  employée  par  Koch,  méthode  qui  a  été 
appliquée  pour  la  première  fois  par  le  Reichsgesundheitsami. 

Pour  comprendre  les  comptes  rendus  de  ces  recherches,  il 
faut  savoir  que  les  eaux  des  champs  d’irrigation*  au  nord  de 
Berlin  sont  conduites  dans  la  Sprée  1“  par  la  petite  rivière  la 
Wulile  (prononcez  :  Voulé),  qui,  à  partir  de  sa  sortie  à  l’est  de 
ces  champs  jusqu’à  son  entrée  dans  la  Sprée,  a  une  longueur 
d’à  peu  près  8  kilomètres  ;  2“  par  le  soi-disant  Fossé  d'enceinte 


1.  Le  plan  représente  ce  qui  existait  avant  l’intervention  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle.  Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  celle-ci, 
le  champ  principal  d’irrigation,  situé  au  N.-E.,  s’est  beaucoup  étendu 
vers  l’Ouest;  il  dépasse  Malchnw  et  s’arrête  on  peu  au  delà  do  chemin 
do  for  de  Stettin.  Le  petit  champ  d’irrigation,  figuré  sur  le  plan  à 
Franz-Bucholtz,  s’est  aussi  beaucoup  agraodi  vers  le  Nord  et  vers  l’Est. 
—  La  Wuhle  descend  du  Nord  au  Sud,  de  l’extrémité  E.  du  grand 
territoire  d’irrigation,  et  d’Ahronsfelde,  va  se  jeter  dans  la  Sprée  en 
coupant  le  coude  du  chemin  de  fer  de  Francfort.  —  Le  Gronzgraben 
marche  aussi  du  Nord  au  Sud  et  descend  de  la  pointe  inférieure  du 
champ  d’irrigation  jusqu’à  la  Sprée,  en  laissant  Friederichsfelde  à  l’Est. 

(Note  de  la  Réd.) 
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(Gremgraben),  petit  cours  d’eau  qui  a  environ  4  kilomètres  de 
longueur. 

Pour  les  examens  microscopiques,  on  puisa  dans  les  cours 
d’eau  14  échantillons  à  des  places  différentes,  à  savoir  :  1“  eau 
des  égouts  ;  2“  eau  drainée  à  travers  le  sol  :  a,  au  débouché  des 
rigoles  dans  les  petits  cours  d’eau  de  dérivation;  i»,  au  milieu  de 
ces  cours  d’eau  ;  c,  avant  l’entrée  dans  la  Sprée  ;  3®  eau  de  la 
Sprée  enamont  et  en  aval  de  l’embouchure  de  la  Wuhle  et  du 
Grenzgraben  ;  4®  eau  des  machines  à  eau  potable  avant  et  après 
le  filtrage,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  résultat  de  ces  examens  fut  qu’on  trouva  dans  l’eau  de  la 
Wuhle  et  du  fossé  de  frontière,  au  sortir  des  champs  d’irriga¬ 
tion,  de  l’ammoniac,  de  l’acide  nitrique  et  nitreux,  et  qu’on 
n’en  trouva  plus  dans  ces  cours  d’eau  à  leur  embouchure  dans 
la  Sprée.  Le  professeur  Tiemann  tire  de  ses  recherches  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1®  L’eau  qui,  après  avoir  traversé  les  champs  d’irrigation,  arrive 
aux  rigoies  ou  fossés  abducteurs,  est  réellement  drainée  ; 

2°  En  ce  point,  l’effet  de  la  filtration  du  sol  dans  les  conditions 
actuelles  ne  s’élève  pas  jusqu’au  point  : 

a  D’éloigner  tout  l’ammoniac  des  eaux  d’égout  amenées  sur  les 
champs  ; 

b  Déminéraliser  assez  vite  et  presque  complètement  les  éléments 
organiques  des  eaux  d’égout  ;  ou  de  les  changer  en  combinaisons 
organiques  qui  ne  donnent  qu’une  réaction  faible  sur  le  permanga¬ 
nate  de  potasse,  combinaisons  qu’on  trouve  dans  les  cours  d’eau 
plus  volumineux  des  alentours  de  Berlin  non  infectés  d’une  ma¬ 
nière  extraordinaire  ; 

8*  Au  contraire,  les  expériences  et  les  analyses  prouvent  que 
ces  transformations  s'accomplissent  dans  la  Wuhle  et  dans  le 
fossé  d'enceinte,  à  partir  du  champ  d'irrigation  jusqu'à  l'entrée 
dans  la  Sprée,  car  l'eau,  prise  à  L'embouchure  des  deux  cours 
d'eau  dans  la  Snrée,  montre  les  mêmes  réactions  faibles  sur  les 
éléments  organiques  que  l'eau  de  la  Sprée  et  du  lac  de  Rümmels- 
burg  (d’où  l’on  tire  aussi  de  l’eau  pour  Berlin); 

4®  L'analyse  chimique  démontre  que  l’eau  de  la  Sprée  n’est  in¬ 
fluencée  d'aucune  manière  par  les  eaux  qui,  de  la  Wuhle  et 
du  fossé  d’enceinte,  arrivent  à  cette  rivière. 

Ou  comprendra  combien  ces  résultats  sont  importants  pour 
Berlin  ;  leur  valeur  s’accroît  des  deux  considérations  suivantes  : 
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1°  le  D'  Salkowsky,  chargé  de  la  ville  de  Berlin,  a  fait  des  recher¬ 
ches  analogues  sur  les  eaux  drainées  d’Osdorf  et  est  arrivé  aux 
mêmes  conclusions  que  Tiemann  ;  2"  les  résultats  de  ce  der¬ 
nier  coïncident  d’une  façon  remarquable  avec  ceux  que  donnait 
l’examen  bactérioscopique  des  mêmes  eaux. 

Pour  ce  dernier,  Koch  procéda  de  le  manière  suivante  ;  Une 
goutte  de  l’eau  d’épreuve,  placée  sur  le  microscope,  fut  exami¬ 
née  d’abord  avec  un  grossissement  de  cent,  puis  de  cinq  cents 
diamètres.  Il  fit  ensuite  évaporer  une  goutte  sur  une  plaque  à 
recouvrir,  le  résidu  fut  coloré  à  l’aide  d’une  solution  de  bleu  de 
méthylène,  séché,  trempé  dans  du  baume  de  Canada,  puis 
examiné  au  grossissement  de  SOO.  Enfin,  pour  constater  le 
nombre  des  microbes  capables  d’un  développement  ultérieur, 
Koch  mélangea  une  quantité  d'eau  (que  des  expériences  préa¬ 
lables  montrèrent  pouvoir  varier  d’un  millième  de  goutte  à  dix 
gouttes)  à  de  la  gélatine  alimentaire  rendue  liquide,  qu’il  venait 
de  stériliser  par  l’ébullition.  (Le  nombre  des  gouttes  fut  toujours 
compté  avec  la  même  pipette.)  La  quantité  de  gélatine  liquide 
était  toujours  de  10  centimètres  cubes.  Quand  le  mélange  de  celle- 
ci  avec  l’eau  était  effectué,  on  étendait  aussitôt  la  gélatine  sur 
une  plaque  de  verre  posée  horizontalement  et  préalablement 
flambée.  La  gélatine  se  coagulait  en  se  refroidissant  ;  on  la 
gardait  sous  une  cloche  humide  dans  une  chambre  chauffée. 
Or,  au  bout  de  40  à  60  heures,  il  se  développait,  proportionnel¬ 
lement  au  nombre  des  micro-organismes  contenus  dans  l’eau, 
un  nombre  correspondant  de  colonies,  en  forme  de  gouttes  plus 
ou  moins  grandes  de  couleurs  diverses,  qui  rendirent  par  place 
la  gélatine  liquide.  Pour  déterminer  le  nombre  de  ces  colonies, 
on  couvrit  la  plaque  de  verre  portant  la  gélatine  avec  une  lame 
de  verre  quadrillée  en  centimètres  carrés  ;  avec  un  grossisse¬ 
ment  de  30  diamètres,  on  compta  le  nombre  de  colonies  déve¬ 
loppées  dans  plusieurs  carrés  d’nn  centimètre,  et  l’on  en  prit 
la  moyenne.  Connaissant  le  volume  de  l’eau  mélangée  à  la  géla¬ 
tine,  on  pouvait,  désormais,  calculer  le  nombre  des  micro-orga¬ 
nismes  susceptibles  de  développement,  contenus  dans  un  centi¬ 
mètre  cube  de  l’eau  à  examiner.  Le  nombre  trouvé  ne  peut 
être  qu’approximatif  ;  il  sera  toujours  un  peu  plus  faible  que  la 
réalité,  parce  que  des  germes,  placés  immédiatement  l’un  à 
côté  de  l’autre,  ne  formeront  pour  l’œil  qu’une  seule 'colonie,  et 
parce  qu’il  y  aura  des  micro-organismes  qui  ne  se  développe¬ 
ront  pas. 
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-Pour  illustrer  la  métliodepar  quelques  résultats,  ajoutons  que 
Koch  trouva  dans  de  l’eau  distillée  bouillie  4  à  6  colonies  par 
centimètre  cube  ;  dans  les  eaux  d’égout,  trente-huit  millions  de 
colonies  par  centimètre  cube  ;  dans  l’eau  des  fosses  ou  rigoles 
d’évacuation  de  l’eau  drainée,  87,000  ;  dans  l’eau  du  Rummels- 
burger  See,  32,000  ;  dans  la  Sprée,  en  amont  de  l’embouchure 
de  la  Wuhle,  113,000  ;  dans  la  même  rivière,  en  aval  de  l’em¬ 
bouchure  de  la  Wuhle,  118,000  ;  à  l’embouchure  de  la  Wuhle 
même,  32,000  ;  dans  les  machines  à  eau  de  Stralau,  avant  la 
filtration,  125,000  colonies;  et  après  la  filtration,  120  ;  etc. 

Ces  chiffres  permettent  assez  bien  d’apprécier  la  valeur  de 
la  méthode  ;  voici,  d’ailleurs,  ce  qu’en  dit  le  rapport  du  Reichsge- 
sundheitsamt  ;  «  Pour  l’appréciation  d’une  eau,  on  se  base  d’or¬ 
dinaire  sur  la  proportion  des  substances  organiques  dissoutes. 
Or,  si  une  eau  contient  un  grand  nombre  d’éléments  capables  de 
se  multiplier  et  de  se  développer,  il  est  hors  de  doute  qu’il  doit 
y  avoir  dans  cette,  eau  une  quantité  de  matière  organique  suffi¬ 
sante  pour  servir  d’aliment  à  ces  micro-organismes.  » 

Il  faut  ajouter  encore  une  remarque  importante.  Nous  avons 
mentionné  plus  haut  que  la  gélatine^ comestible  sous  la  cloche 
humide  avait  été-rendue  liquide  en  quelques  points  par  le  dé¬ 
veloppement  des  colonies  de  bactéries.  D’autres  expériences 
ont  montré  que  les  bactéries  qui  liquéfient  la  gélatine  sont 
celles  que  l’on  rencontre  dans  la  putréfaction  des  substances 
animales ,  voilà  pourquoi  le  nombre  des  colonies  capables 
d’amener  cette  liquéfaction  permet  d’évaluer  la  contamination 
de  l’eau  par  telle  ou  telle  quantité  de  substances  animales. 

En  résumant  l’état  actuel,  on  peut  dire  que  l’œuvre  de  la 
canalisation  de  Berlin  va  être  accomplie  en  peu  de  temps,  et  ce 
n’est  qu’après  cet  accomplissement  qu’on  pourra  formuler  un 
jugement  décisif  sur  le  degré  où  elle  aura  réussi.  D’après  ce 
.qu’on  a  déjà  atteint,  c’est-à-dire  après  qu’on  a  fourni  la  preuve 
exacte  et  scientifique  que  les  eaux  drainées,  provenant  des 
champs  d’irrigation,  ne  peuvent  guère  être  cause  de  souillme 
des  cours  d’eau  où  elles  se  jettent,  tout  le  reste  n’est  qu’une 
question  technique  et  aussi,  il  est  vrai,  une  question  financière. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  n’appartenons  pas  à  ce  parti  qui 
demande  que  les  revenus  des  terres  achetées  pour  l’irrigation 
rapportent  un  bénéfice  de  tant  ;  c’est  un  non-sens  ;  une  grande 
ville  doit  payer  pour  se  débarrasser  de  ses  immondices,  et  la 
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seule  question  est  de  savoir  de  quelle  manière  on  peut  s’en 
débarrasser  au  meilleur  marché  possible.  Ceci  dit,  on  ne  peut 
nier  que  jusqu’ici,  les  résultats  financiers  de  la  culture  des 
champs  sont  encore  très  minces.  L’herbe,  provenant  des  bas¬ 
sins  de  retenue,  est  salie  au  point  qu’on  n’en  peut  faire  du  foin  ; 
voilà  pourquoi  on  vend  les  50  kilogrammes  12  centimes,  comme 
engrais  ;  tout  au  plus  arrive-t-on  parfois  à  le  vendre  25  à  40  cen¬ 
times  les  50  kilogrammes.  Mais  quand  l’adaptation  des  terrains 
sera  complètement  achevée,  on  diminuera  le  nombre  de  ces  bas¬ 
sins  de  rete  nue  et  l’on  verra  augmenter  le  prix  des  produits 
de  la  culture. 

Pour  en  finir  avec  les  égouts,  il  faut  vous  parler  encore  de 
deux  décrets  visant  tous  les  deux  le  même  objet  ;  ils  font  voir 
que  l’État  prend  fort  au  sérieux  la  surveillance  dont  il  s’est 
chargé  lui-même.  L’affaire  n’est,  pourtant,  au  fond  qu’une  ques¬ 
tion  de  compétence  ou,  comme  disent  les  jurisconsultes,  un 
conflit  d’attribution.  L’État  prétend  qu’il  a  le  droit  de  défendre 
à  la  commune  de  Berlin  de  continuer  la  construction  de  la 
canalisation.  La  commune,  d’après  la  législation  actuelle,  con¬ 
teste  ce  droit,  en  s’appuyant  sur  la  permission  accordée  par 
l’État  de  contracter  des  emprunts  en  vue  de  cette  canalisation. 
Pour  décider  cette  question,  ies  quatre  ministres,  désignés  plus 
haut,  ont  fait  signifier  au  magistrat  de  Berlin,  parle  gouvernement 
de  Potsdam  (2  mai  1883)  et  par  le  président  de  police  de  Berlin 
(9  mai  1883),'  que  pour  la  construction  de  nouveaux  systèmes 
radiaux  comme  pour  l’emploi  de  nouveaux  champs  d’irrigation, 
il  faudra  désormais  la  permission  du  président  de  police  de 
Berlin  et  du  président  du  gouvernement  de  Potsdam.  Je  répète 
que  ce  n’est  là  qu’une  question  de  forme,  car  le  ministère  est 
plutôt  favorable  à  la  canalisation  que  disposé  à  en  augmenter 
les  difficultés.  La  ville  de  Berlin  a  répondu  que  dans  son  opi¬ 
nion,  les  autorité^  n’avaient  pas  le  droit  de  prendre  ces  décrets, 
et  elle  en  a  demandé  la  suppression. 

La  découverte  du  bacillus  tuberculorum  par  Koch  a  fait 
entrer  la  théorie  de  la  phthisie  tuberculeuse  et  de  la  scrofule 
dans  une  phase  nouvelle;  le  mode  de  développement  et  de  pro¬ 
pagation  de  ces  maladies  constitutiohnelles  reposant  désormais 
sur  des.  bases  positives,  le  moment  approche  où  il  faudra 
prohiber  rigoureusement  la  vaccination  au  moyen  du  vaccin 
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hamanisé.  Il  ne  reste  plus  que  le  vaccin  animal,  qui,  malgré 
l’analogie  ou  plutôt  l’identité  démontrée  de  la  phthisie  tubercu¬ 
leuse  et  de  la  pommelière,  puisse  être  recommandé.  Seulement 
il  faut,  après  avoir  recueilli  le  vaccin  d’un  veau,  faire  tuer 
aussitôt  la  bête  et  ne  se  servir  du  vaccin  que  lorsque  le  corps 
de  l’animal  aura  été  trouvé  sain  dans  toutes  ses  parties.  Avec 
de  telles  précautions,  la  loi  de  la  vaccination  obligatoire  peut 
être  soutenue  en  accord  avec  les  données  de  la  science.  Cepen¬ 
dant,  pour  généraliser  l’emploi  du  vaccin  animal,  il  faut  encore 
remplir  deux  conditions  :  une  bonne  méthode  de  conservation 
du  vaccin,  l’abaissement  et  la  modicité  du  prix. 

Ces  deux  conditions  semblent  avoir  été  remplies  par  les  mé¬ 
thodes  de  Pissinet  de  Reissner.Pissin  gratte  la  matière  de  la  base 
de  la  pustule,  il  la  fait  passer  dans  un  verre  de  montre  conte¬ 
nant  pour  8  à  10  pustules  six  gouttes  de  glycérine  et  six  gouttes 
d’eau  salicylisée  à  S  0/0  ;  il  mêle,  il  laisse  reposer  quelques 
héures  et  retire  la  partie  claire  du  mélange  de  glycérine.  Le 
procédé  deReissner,  au  contraire,  consiste  en  principe  dans  la 
conservation  du  vaccin  dans  un  espace  absolument  sec,  ne  per¬ 
mettant  point  la  décomposition. 

Le  Reichsgesundheitsamt  a  examiné  ces  deux  procédés  à 
fond.  On  se  procura  ie  vaccin  de  deux  veaux  âgés  de  5  à  6  se¬ 
maines  ;  dès  que  ces  animaux  l’eurent  fourni,  on  les  livra  à  la 
boucherie  et  l’on  constata  que  la  production  du  vaccin  n’avait 
influencé  en  rien  la  qualité  de  la  viande.  Le  vaccin  du  pre¬ 
mier  veau  servit  à  remplir  164  tubes  plus  le  vaccin  pour 
vacciner  le  second  veau  ;  ce  dernier  fournit  220  tubes  et  la 
substance  sèche  de  10  pustules.  Le  vaccin  fut  mélangé  dans  la 
proportion  de  8  à  10  gouttes  de  glycérine  pour  le  contenu  de 
10  pustules.  Voici  quel  fut  le  résultat  des  expériences. 

Procédé  Pissin  :  Un  veau  peut  fournir  la  quantité  de  vaccin 
suffisante  pour  vacciner  300  â  400  enfants  ou  adultes.  Le 
vaccin  est  bon,  mais  il  faut  exécuter  la  scarification  très  soi¬ 
gneusement.  Les  résuitats  obtenus  en  inoculant  des  enfants 
avec  le  vaccin  conservé  furent  très  favorables. 

Procédé  Reissner  :  Un  veau  peut  fournir  la  quantité  de 
vaccin  suffisante  pour  vacciner  100  enfants  ou  adultes.  Avec 
le  vaccin  conservé,  les  résultats  sont  presque  aussi  favorables 
qu’avec  le  procédé  de  Pissin.  —  On  voit  que  le  premier  est 
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préférable,  parce  que  le  prix  d’une  vaccination  est  plus  faible 
par  le  procédé  de  Pissin  que  par  celui  de  Reissner. 

Il  n’est  pas  permis,  en  ce  moment,  de  vous  écrire  une  lettre 
sur  l’hygiène  de  Berlin,  sans  vous  parler  de  l’Exposition  d’hy¬ 
giène.  D’après  le  jugement  unanime,  elle  est  très  réussie. 

L’Exposition  est  construite  sur  un  terrain  de  7S,000  mètres 
carrés  d’étendue,  partagé  par  le  viaduc  de  la  Stadtbahn  (chemin 
de  fer  de  ville)  en  deux  parties  inégales.  Dans  la  partie  septen¬ 
trionale  se  trouve  le  grand  bâtiment  de  l’Exposition,  couvrant 
11,500  mètres  carrés,  construit,  après  la  funeste  expérience  de 
1882,  presque  exclusivement  en  fer  et  en  verre.  Sur  le  reste 
du  terrain  se  trouvent  quantité  de  petits  pavillons,  de  petites 
maisons,  halles,  etc. 

Les  arches  du  viaduc  sont  utilisées  pour  recevoir  les  objets 
de  l’Exposition,  en  partie  comme  halles  ouvertes,  en  partie , 
comme  salles  bien  closes.  Dans  tout  ce  terrain  et  dans  tous  ces 
bâtiments,  les  objets  exposés  sont  classés  en  34  groupes  ;  il  va 
sans  dire  que  l’organisation  de  ces  groupes  n’est  nullement  en 
rapport  avec  l’arrangement  architectonique,  de  sorte  que  les 
objets  d’un  seul  et  même  groupe  sont  aussi  bien  placés  dans  le 
grand  palais  qu’en  dehors. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails,  je  veux  vous  donner  une 
idée  complète  de  l’Exposition  en  indiquant  la  composition  de 
chaque  groupe  : 

1.  Enseignement  théorique  et  technique  de  l’hygiène  ;  observa¬ 
tions,  explorations  et  expériences  hygiéniques;  laboratoires,  leur 
iiistiluUon  et  leur  arrangement.  — II.  Appareils  techniques;  littéra¬ 
ture. —  III.  Alimentation;  approvisionnement,  vivres  ;  moyens  dié¬ 
tétiques;  littérature.  —  IV.  Soins  pour  la  inère  et  le  nouveau-né, 
développement  moral  et  pTiysique  des  enfants  dans  la  famille.  — 
V.  Éducation  par  le  travail.  L’école  et  l’instruction,  disposition 
des  salles  d’école  ;  matériel  scolaire  ;  la  vue  des  écoliers  ;  littéra¬ 
ture.  —  VI.  Exercice  do  corps.  —  VII.  Vêtement  ;  soins  de  la 
peau;  bains;  lavoirs.  —  VIII.  Établissements  de  bienfaisance; 
assistance  publique. —  IX.  Maisons  de  correction;  pénitenciers. — 
X.Habitations privées. —  XI.  Édifices  publies,  églises,  théâtres,  salles 
de  concert.  —  XII.  Hôpitaux,  maisons  de  santé.  —  XIII.  Hygiène 
générale,  police  sanitaire,  hygiène  publique,  statistique  —  XIV.  Ma¬ 
ladies  populaires,  épidémies  ;  désinfection  ;  quarantaines  ;  vaccina¬ 
tion.  —  XV.  Premiers  secours  aux  malades  et  blessés,  à  la  guerre 
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et  par.  accident.  —  XVI.  Soins  des  malades  ;  organisation,  maté¬ 
riel  technique;  pharmaciens,  médicaments,  bains  minéraux,  etc.  ; 
matériel  de  pansement,  appareils  de  prothèse.  —  XVII.  Service 
de  santé  de  l’armée  et  de  la  marine.  —  XVIII.  Service  des  pompes 
flinèbres;  transports  des  corps;  maisons  mortuaires;  morgues; 
amphithéâtres  d’anatomie,  enterrement,  crémation;  conservation 
des  corps  ;  cimetières,  assainissement  des  maisons  mortuaires, 
des  cimetières,  des  champs  de  bataille.  —  XIX.  Service  vétéri¬ 
naire.  —  XX.  Sol  et  atmosphère.  —  XXL  Approvisionnement 
d’eau.  —  XXII.  Évacuation  des  vidanges.  —  XXIIl.  Éclairage.  — 
XXIV.  Chauffage  et  ventilation.  —  XXV.  Industries  et  pro¬ 
fessions,  protection  des  travailleurs  et  ouvriers;  caisses  des  ou¬ 
vriers. —  XXVI.  Exploitation  des  mines  ;  usines.  —  XXVII.  Agri¬ 
culture,  exploitation  des  forêts.  —  XXVIII.  Circulation  par  la  voie 
de  terre.  —  XXIX.  Circulation  par  eau  et  par  mer.  —  XXX. 
Protection  contre  l’incendie.  —  XXXI.  Protection  contre  la 
foudre.  —  XXXII.  Protection  contre  les  explosions.  —  XXXIII. 
Protection  contre  les  inondations.  —  XXXIV.  Service  des  assu¬ 
rances. 

En  entrant  dans  le  grand  bâtiment  de  l’Exposition  du  côté 
droit  où  se  trouve  le  groupe  1,  nous  tombons  tout  droit  sur 
l’exposition  du  professeur  von  Fodor,  à  qui  le  jury  a  décerné 
la  médaille  d’or,  qui  est  bien  méritée.  Avant  de  donner  la  des¬ 
cription  des  appareils  exposés  par  von  Fodor,je  cite  les  données 
suivantes  que  je  tire  d’une  brochure  exposée  aussi  par  lui  et 
intitulée  :  L’ Institut  hygiénique  deV  Université  royale  de  Hon¬ 
grie  à  Buda-Pest.  . 

La  chaire  d’hygiène  a  été  érigée  à  cette  Université  en  1874, 
et  le  professeur  von  Fodor  y  fut  appelé  de  Klausenbourg.  Les 
locaux  de  l’Institut  sont  encore  provisoires.  La  dotation  annuelle 
de  l’Institut  monte  à  600  florins,  c’est-à-dire  à  1,500  francs. 
D’après  la  prescription  de  1874,  l’hygiène  est  une  partie  obli¬ 
gatoire  de  l’instruction,  et  chaque  étudiant  qui  veut  être  reçu 
médecin  praticien  en  Hongrie  ou  Autriche,  en  doit  suivre  le 
cours  au  moins  pendant  un  semestre.  A  l’examen  final  dit 
rigorosum,  chaque  étudiant  est  examiné  pendant  un  quart 
d’heure  sur  des  points  du  domaine  de  l’hygiène.  L’enseigne¬ 
ment  est  à  la  fois  théorique  et  pratique  (excursions  et  travaux 
de  laboratoire).  Le  cours  comprend  5  leçons  par  semaine  ;  nous 
regrettons  que  l’espace  ne  nous  permette  pas  de  reproduire  ici 
le  programnie. 
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En  nous  dirigeant  vers  l’exposition  du  professeur  von  Fodor, 
nousy  voyons  en  premier  lieu  un  petitmodèlede  poêle, qui  nous 
démontre  comment  on  peut  déterminer  d’une  manière  rapide, 
mais  assez  exacte,  la  température  d’une  surface  de  chauffe  ou 
des  gaz  de  combustion.  Dans  ce  but,  von  Fodor  prépare  des 
alliages  dont  le  degré  de  fusion  est  différent.  11  emploie  les 
suivants  : 

Fusion  à  +  65-70°  cadmium  1,  étain  A,  bismuth  15,  plomb  8. 

,  —  dé  +  lèO»  bismuth  8,  plomb  S,  étain  3. 

—  de-f  123"  bismuth  1,  plomb  1,  étain  1. 

—  de+  153"  bismuth  8,  plomb  22,  étain  21^ 

—  de-i-  172°  bismuth  8,  plomb  30,  étain  24. 

—  do  4-  200»  plomb  1,  étain  1. 

—  de  4- 240°  plomb  2,  étain  1. 

—  do-i-  267°  plomb  5,  étain  1. 

—  de-j-  334°  plomb  suul. 

—  de-i-  415°  zinc  seul. 

Pour  chaque  expérience,  il  faut  faire  des  alliages  neufs  ;  ou 
les  fond  dans  un  creuset  de  fer,  on  les  verse  tout  liquides  sur 
une  plaque  eu  verre  très  épaisse  ;  on  les  presse  à  plat  un  peu 
vile  en  plaçant  dessus  une  seconde  plaque  de  verre  aussi  très 
épaisse.  On  produit  de  cette  manière  des  lames  de  l’épaisseur 
d’une  carte.  On  en  coupe  des  pièces  d’à  peu  près  3  centimètres 
de  long  sur  un  centimètre  de  large.  Sur  une  surface  horizon¬ 
tale,  on  place  simplement  ces  petites  lames  à  plat  l’une  à  côté 
de  l’autre,  en  prenant  soin  de  les  numéroter;  contre  une  sur¬ 
face  verticale,  on  les  attache  à  l’aide  d’une  bande  de  carton 
d’amiante;  ou  enfin, on  les  suspend  dans  un  tuyau  de  cheminée 
en  les  plaçant  à  cheval  sur  un  fil  de  cuivre.  A  la  fin  de  l’obser¬ 
vation,  on  constate  combien  de  lames  sont  fondues,  ce  qui 
permet  de  savoir  de  suite  le  degré  de  température  atteint. 

Von  Fodor  a  modifié  d’une  façon  heureuse  l’appareil  de  Petten- 
kofer  pour  le  dosage  de  l’acide  carbonique  de  l’air.  Afin  de 
pouvoir  recueillir  l’air  à  des  hauteurs  ou  à  des  profondeurs  va¬ 
riées,  le  bouchon  qui  ferme  le  flacon  porte  une  poire  en  caout¬ 
chouc  faisant  soufflet,  à  laquelle  est  attaché  un  tube  métallique 
qu’on  peut  allonger  à  volonté,  de  4  mètres  par  exemple, 
ce  qui  permet  de  recueillir  l’air  au  voisinage  du  plafond,  où  il 
est  le  plus  souillé. 

Un  autre  appareil  sert  à  déterminer  la  quantité  d’oxyde  de 
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carbone  dins  l’air;  celui-ci  est  amené  par  deux  tubes  à  l’aide 
d’un  aspirateur  ;  un  des  tubes  de  verre  en  U  contient,  de  l’acide 
sulfurique  étendu  d’eau,  pour  retenir  l’ammoniac  ;  un  second 
tube  de  même  forme,  contenant  une  solution  d’acétate  de 
plomb,  fixe  l’acide  sulfhydrique  ;  enfin  un  troisième  tube  en  U 
contient  une  solution,  aussi  neutre  que  possible,  de  chlorure 
de  palladium  à  2  pour  1,000  (mille). 

,  L’oxyde  de  carbone  réduit  cette  solution  et  le  palladium  se 
forme  en  paillettes  noires  très  légères  qui,  si  la  réaction  est 
complète,  couvrent  la  solution  comme  une  membrane  très  fine. 
Sans  les  deux  tubes  garnis  d’acide  sulfurique  et  d’acétate  plom- 
bique,  l’expérience  ne  serait  pas  exacte,  parce  que  l’ammoniac 
et  l’acide  sulfhydrique  exercent  la  même  action  réductrice  sur 
la  solution  de  chlorure  de  palladium.  En  outre,  il  faut  que  l’air 
soit  en  contact  avec  la  solution  de  Pd  Cl^  par  une  surface  aussi 
grande  que  possible  ;  c’est  pour  cela  que  von  Fodor  place  les 
3  tubes  en  U  sur  des  morceaux  carrés  de  toile  métallique,  dans 
une  position  très  peu  inclinée  vers  l’horizon  et  fixés  l’un  à  côté 
de  l’autre  par  un  support. 

Le  même  appareil  peut  servir  pour  déterminer  la  quantité 
d’oxyde  de  carbone  dans  le  sang.  Pour  cela,  on  fait  passer  l’air 
aspiré  par-  les  cinq  parties  de  l’appareil  :  1®  par  un  tube  conte¬ 
nant  de  la  solution  de  Pd  Cl®  pour  le  débarrasser  de  l’oxyde  de 
carbone  qu’il  pourrait  accidentellement  contenir  ;  2®  par  un 
alambic,  dans  lequel  le  sang  à  examiner,  étendu  d’une  quantité 
déterminée  d’eau  et  rendu  faiblement  acide  par  l’acide  sulfu¬ 
rique,  est  chauffé  au  bain-marie  à  une  température  de  70  à  80®; 
3®  par  le  tube  contenant  la  solution  d’acide  sulfurique;  4°  par 
le  tube  rempli  de  la  solution  d’acétate  plombique  ;  5®  par  le 
tube  contenant  la  solution  du  chlorure  de  palladium. 

On  utilise  la  propriété  qu’a  le  sang  de  fixer  l’oxyde  de  car¬ 
bone.  Dans  une  bouteille  d’un  volume  connu,  on  verse  une 
quantité  déterminée  de  sang  étendu  d’eau  ;  à  l’endroit  dont  on 
veut  examiner  l’air,  on  fait  passer  dans  cette  bouteille,  en  pres¬ 
sant  une  poire  en  caouchouc,  un  nombre  déterminé  de  litres 
d’air  ;  on  agite  ensuite  la  bouteille  bien  bouchée,  de  sorte  que 
l’oxyde  de  carbone  est  fixé  par  les  globules.  On  répète  ce  pro¬ 
cédé  à  plusieurs  reprises,  puis  on  détermine  la  quantité  de 
l’oxyde  de  carbone  du  sang  d’après  la  méthode  citée  ci-dessus. 

Pour  les  cours  d’hygiène,  von  Fodor  a  construit  un  modèle 
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de  maison,  dans  le  but  de  pouvoir  démontrer  les  effets  de  la 
ventilation  et  du  chauffage  des  chambres.  Il  procède  de  ma¬ 
nière  à  remplir  la  maison-modme .  par  de  la  fumée  de  tabac 
obtenue  à  l’aide  d’une  sorte  de/ pipe  construite  pour  ce  but  ; 
ou  bien  il  produit  une  fumée  très  épaisse  et  très  blanche 
en  même  temps  en  brûlan/  un  morceau  de  velours  de  soie 
(chandelle  de  velours),  à  repdroit  (fenêtre  de  la  maison,  etc.), 
où  il  veut  faire  voir  la  ventilation  ;  par  là,  il  réussit  à  rendre 
visibles  les  courants  d’a'ir  même  pour  ceux  de  ses  auditeurs  qui 
sont  sur  les  derniers  bancs.  Il  démoqtre  à  l’aide  de  ces  pro^ 
cédés  :  la  ventilation  naturelle  en  été,  én  hiver  ;  la  marche  de 
l’air  quand  la  partie  inférieure  ou  supérieure  des  fenêtres  est 
ouverte,  ou  quand  toutes  les  fenêtres  et  les  portes  sont  ou¬ 
vertes;  la  ventilation  et  le  chauffage  quand  les  poêles  sont 
chauffés  par  ie  dehors  ;  l’entrée  de  l’air  par  des  ouvertures, 
pratiquées  immédiatement  sur  le  sol  ou  sous  le  plafond; 
l’entrée  de  l’air  par  le  tuyau  Tobin  ;  le  renouvellement  rapide 
de  l’air  par  les  ventouses  d’Arnott;  le  renouvellement.lent  par 
la  petite  porte  du  poêle  ;  le  courant  d’air  de  la  cheminée  d’ap¬ 
pel  quand  l’air  est  chauffé  ou  non,  etc.,  etc.,  etc. 

L’appareil  suivant  sert  à  démontrer  l’influence  puissante  de 
la  perméabilité  du  sol  (aération  du  sol)  sur  la  putréfaction  et 
l’oxydation.  Plus  le  sol  est  perméable  à  l’air,  plus  les 
substances  organiques  qu’il  contient  sont  rapidemenfet  com¬ 
plètement  oxydées  ;  dans  un  sol  compact  et  non  poreux,  au  con¬ 
traire,  ce  sont  les  phénomènes  de  fermentation  et  de  putréfac¬ 
tion  qui  dominent.  Pour  démontrer  cela,  von  Fodor  garde  deux 
échantillons  identiques  dù  même  sol,  l’un  dans  un  tube  de 
verre,  l’autre  dans  un  tube  de  toile  métallique.  Les  deux  tubes 
ont  même  longueur  et  même  diamètre. 

Dans  les  deux  tubes,  on  verse  sur  la  terre  un  liquide  con¬ 
tenant  des  matières  organiques  (à  peu  près  100  centimètres 
cubes  par  24  heures),  et  de  l’urine  étendue  d’eau.Sous  les  deux 
tubes,  longs  à  peu  près  d’un  mètre,  on  dispose  des  flacons 
pour  recueillir  les  liquides  filtrés.  En  examinant  ceux-ci,  on 
trouve  que  ce  qui  a  traversé  le  tube  de  verre  contient  peu 
d’acide  nitrique,  mais  beaucoup  de  matières  organiques  non 
oxydées  et  beaucoup  d’ammoniac  ;  ce  qui  a  traversé  le  tube  de 
toile  métallique,  accessible  à  l’air  dans  toutes  ses  couches,  est 
riche  en  acide  nitrique  et  coatient  beaucoup  moins  d’ammo- 
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niac  et  de  matières  organiques  non  oxydées.  On  détermine 
l’acide  nitrique  avec  l’acide  sulfurique  concentré  et  une  solu¬ 
tion  d’indigo,  l’ammoniac  à  l’aide  du  réactif  de  Nessler,  les 
matières  organiques  à  l’aide  du  permanganate  de  potasse. 

Les  adversaires  de  la  canalisation  prétendent  qu’un  des  plus 
grands  défauts  de  ce  système  consiste  en  ceci,  que  des  ma¬ 
tières  dangereuses  dissoutes  dans  les  eaux  d’égout  traversent 
les  parois  des  conduits  et  infectent  le  sol.  Fodor  démontre  que 
ce  n’est  pas  exact  ;  il  enduit  une  brique  ordinaire  sur  quatre 
faces  avec  de  la  cire  à  cacheter,  ne  laissant  libre  que  les 
deux  surfaces  longitudinales  les  plus  étroites.  L’une  de  ces 
dernières  est  garnie  d’un  rebord,  l’autre  est  placée  dans  un 
appareil  en  forme  d’entonnoir  qui  s’ouvre  sur  un  tube  en 
verre,  dont  la  coupe  en  travers  égale  à  peu  près  la  7“  ou  la 
8"  partie  de  la  surface  de  la  brique.  Le  tube  en  verre  long  de 
0"*,80  à  1  mètre  est  rempli  de  terre.  Or,  on  verse  sur  la  brique 
un  liquide  putrescible  (eau  d’égout  ou  urine  fermentée,  ce  qui 
est  possible  à  cause  du  rebord  que  nous  avons  indiqué.  Ce  li¬ 
quide  pénètre  la  brique ,  passe  par  l’entonnoir,  puis  dans  le 
tube  contenant  la  terre,  traverse  celle-ci  et  s'écoule  en  bas  dans 
un  flacon.  En  examinant  le  produit  filtré,  on  y  trouve  de  l’acide 
nitrique,  mais  ni  ammoniac  ni  matières  organiques,  et  cepen¬ 
dant,  le  liquide  versé  sur  la  brique  en  contenait  beaucoup.  De 
là  cette  première  conclusion  qu’une  couche  de  terre,  d'une 
épaisseur  de  0“, 80  à  1  mètre,  placée  au-dessous  du  niveau,  peut 
oxyder  une  quantité  de  matières  organiques  supérieure  à  celle 
que  laisseraient  passer  les  parois  des  canaux. 

Maintenant,  on  prépare  une  seconde  brique  et  l’on  y  verse  de 
l’eau.  On  voit  que  l’eau  traverse  très  vite  la  brique  et  que  cette 
vitesse  reste  toujours  la  même,  tandis  que  le  liquide  que  nous 
avons  versé  sur  la  première  brique  la  traverse  de  pim  en  plus 
lentement  et  cesse,  enfin, entièrement  de  passer.  De  là  cette  nou¬ 
velle  conclusion  que  les  parois  des  canaux  se  laissent  engorger 
par  les  substances  organiques  qui  les  traversent,  de  sorte  que 
plus  longtemps  les  canaux  sont  en  fonctionnement,  moins  leurs 
parois  laissent  passer  de  substances  organiques  dans  le  sol  am¬ 
biant.  L’expérience  a  prouvé  ta  vérité  de  cette  proposition, 
puisque  lorsqu’on  creusa  le  sol  qui  entoure  les  égouts  de  Mu¬ 
nich,  on  trouva  après  un  certain  laps  de  temps  que  les  pro¬ 
duits  d’oxydation  des  matières  organiques  dans  le  sol  ont  pro¬ 
gressivement  diminué. 
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Non  loin  de  l’exposition  de  von  Fodor  se  trouve  celle  de  Reck- 
nagel,  qui  a  reçu  aussi  la  médaille  d’or  et  qui  n’en  était  pas 
moins  digne  par  l'ingéniosité  d’appareils  comparables  à  ceux 
que  nous  venons  d’indiquer.  (A  suivre.) 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 


CONSEILS  D’HYGIÊNE. 


Rapport  sim  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  et  de  sa¬ 
lubrité  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD  PENDANT  L’ANNÉE  1881,  par 
M.  le  D' Pilât,  secrétaire  général.  —  Lille ,  L.  Danel,  1882. 
Un  vol.  in-8“  dexviii,  3S6  pages  avec  tableaux  et  courbes  mé¬ 
téorologiques. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  tous  les  ans  l’intérêt  qui 
s’attache,  pour  tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène,  publique, 
aux  travaux  des  Conseils  d’hygiène  du  Nord. 

Le  volume  qui  résume  les  travaux  de  ce  Conseil  pendant 
l’année  1881  ne  le  cède  pas  à  ses  devanciers  et  nous  allons 
puiser  dans  cet  important  recueil,  si  plein  de  renseignements, 
quelques  notes  qui  nous,  semblent  plus  particulièrement  capa¬ 
bles  d’intéresser  nos  lecteurs. 

Hôpital  d’Armentières.  —  Le  Conseil  a  eu  à  donner  son 
avis  sur  la  construction  d’un  hôpital  à  Armentières  et  la  com¬ 
mission  qu’il  avait  nommée  a  indiqué  l’emplacement  convena¬ 
ble  de  cet  hôpital  en  même  temps  que  les  conditions  indispen¬ 
sables  d’hygiène  qui  doivent  présider  à  sa  construction'. 

Le  rapport  de  la  commission,  où  l’on  reconnaît  aisément 
la  plume  alerte,  le  style  élégant  et  précis  de  notre  ami  le 
D'  Arnould  ,  entre  dans  des  considérations  qui  offrent  aux 
lecteurs  de  la  Revue  d'hygiène  un  intérêt  très  actuel  au  mo- 
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ment  où  se  discute  devant  la  Société  de  médecine  publique 
le  rapport  de  M.  J.  Rochard.  Le  rapporteur  établit  que 
pour  le  sol,  il  faut  qu’on  recherche,  sur  quelque  terrain  en 
pente  légère,  un  point  intermédiaire  entre  le  faîte  et  la  ligne 
des  déclivités,  afin  de  se  donner  la  chance  d’être  notablement 
au-dessus  de  la  nappe  souterraine  et,  dans  tous  les  cas,  de  ne 
pas  être  embarrassé  par  l’accumulation  des  eaux  pluviales. 

Le  sol  lui-même  est  d’autant  plus  favorable  généralement 
qu’il  est  plus  léger  et  plus  perméable  ;  —  il  convient  d’éviter 
les  terrains  abandonnés  à  eux-mêmes  depuis  longtemps,  parce 
que  l’activité  spontanée  de  la  végétation  y  a  accumulé  les  dé¬ 
bris  organiques  et  les  sources  de  fermentation . 

C’étaient  là  des  conditions  difficiles  à  réaliser  à  Armentières  ; 
le  sol  est  argileux  et  mal  perméable.  Mais,  en  se  plaçant  assez  au- 
dessus  de  la  nappe  souterraine,  on  peut  encore, par  l’emploi  judi¬ 
cieux  de  matériaux  hydrofuges,  assurer  la  salubrité  de  l’habita¬ 
tion.  La  commission  a  trouvé  au  sud-ouest  de  la  ville  une  faible 
ondulation  de  terrain  au  faîte  de  laquelle  onpeut,  au  maximum, 
réaliser  les  conditions  de  salubrité  dans  ce  pays  si  plat  et  argi¬ 
leux  ;  le  drainage  pourra,  grâce  à  la  pente,  être  d’une  réelle 
efficacité.  Du  côté  des  vents  dominants,  l’espace  est  libre  et  les 
courants  ne  peuvent  amener  d’émanations  dangereuses;  si 
une  partie  de  la  ville  peut  se  trouver  sous  le  vent  de  l’hôpital, 
c’est  une  très  faible  partie  en  tous  cas ,  et  elle  est  éloignée 
de  pius  d’un  kiiomètre.  Ce  qui  semble  certain ,  c’est  qu’on 
ne  pouvait  mieux  choisir,  étant  données  les  difficultés  topogra¬ 
phiques  spéciales  qu’on  avait  à  surmonter. 

Quant  à  la  disposition  des  constructions,  on  a  voulu  se  confor¬ 
mer  au  principe  que  le  rapport  formule  ainsi  :  réunir  en  iso¬ 
lant.  La  ville  a  résolu  de  bâtir  son  hôpital  sous  forme  de  pavil¬ 
lons  isolés  sans  étages  (système  Tollet),  et  d’y  consacrer  un 
terrain  de  30,000  mètres  carrés  pour  2S0  malades. 

Installation  de  latrines  à  l’hôpital  Sainte-Eugénie.  —  La 
préoccupation  qu’on  a,  à  Lille,  de  ne  pas  laisser  couler  à  l’égout 
les  matières  de  vidange,  fait  qu’on  craint  l’introduction  de  l’eau 
dans  les  cabinets  d’aisances ,  et  c’est  cette  crainte  de  l’eau  qui 
a  conduit  un  inventeur,  M.  Léon  Dehaudt,  au  système  singu¬ 
lier  qu’on  a  installé  à  l’hôpital  Sainte-Eugénie.  Les  cabinets 
sont  ventilés  par  un  courant  d’air  qui  pénètre  dans  la  cuvette 
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de  haut  eui  bas,  et  qui  s’élève  ensuite  par  un  conduit  jusque 
sur  le  toit.  Les  cheminées  de  ventilation  qui  assurent  l’appel  de 
l’air  sont  chauffées  par  le  passage  des  tuyaux  de  fumée  des  calo¬ 
rifères  en  hiver,  et,  en  été,  par  un  foyer  spécial.  Pour  assurer  l’oc¬ 
clusion  hermétique  de  l’ouverture  du  siège,  il  y  a  un  couvercle 
à  charnière ,  muni  d’un  poids  à  son  centre  et  d’un  tuyau  de 
caoutchouc.disposé  en  couronne.  Quand  on  soulève  le  couvercle 
verticalement,  il  se  trouve  retenu  dans  cette  position  par  une 
déclinche  qui  est  en  communication  avec  la  porte  d’entrée  par 
un  simple  mouvement  de  sonnette,  si  bien  que  lorsque  le  visi¬ 
teur  quitte  le  cabinet  d’aisances  et  qu’il  ouvre  la  porte  d’entrée, 
la  déclinche  se  lève  et  laisse  retomber  le  couvercle  sur  le  siège 
avec  une  vitesse  proportionnée  au  poids  qui  garnit  le  centre  de 
ce  couvercle.  Ce  brusque  mouvement  donne  un  refoulement 
d’air  dans  les  tuyaux  de  chute  et  de  ventilation  et  sert  à  rendre 
plus  active  la  circulation  du  courant.  Il  parait  que  cet  étrange 
système  ne  fonctionne  pas  mal  ;  il  nous  paraît,  cependant,  dif¬ 
ficile  de  voir  là  un  système  id^l  ;  tout  mécanisme  compliqué 
est  pour  l’hygiéniste  un  sujet  de  défiance  justifiée ,  puisqu’il 
suffit  d’une  avarie  dans -un  ressort  ou  dans  une  pièce  quelcon¬ 
que,  pour  que  toutes  les  précautions  si  ingénieusement  prises 
deviennent  inutiles.  Un  systèmfe  de  drainage  bien  établi,  allant 
rejoindre  l’égout  public  à  sa  sortie  de  la  ville,  serait  infini¬ 
ment  plus  simple  et  permettrait  l’emploi  large  et  abondant  de 
l’eau  si  utile  à  la  salubrité  et  dont  l’emploi  est  peu  compatible 
avec  un  système  de  fosses  fixes  ou  de  tinettes  mobiles  comme 
à  l’hôpital  dont  il  s’agit  ici. 

Cimetière  d’Avesnes.  —  A  propos  d’une  pétition  d’un  cer- 
train  nombre  d’habitants  d’Avesnes  contre  l’installation,  qu’on 
disait  défectueuse,  d’un  nouveau  cimetière,  le  Conseil  a  eu  à 
examiner  une  question  véritablement  intéressante.  Le  sol  est 
partout  argileux  aux  environs  et  le  Conseil,  n’ayaht  pas  le 
choix  du  terrain,  a  dû  se  borner  à  dire  qu'il  convient  de  choisir 
un  terrain  qui  puisse  être  facilement  drainé  et  qui  soit  assez 
élevé  pour  n’être  pas  inondé  quand  les  crues  des  rivières  voi¬ 
sines  tendent  à  rendre  impossible  le  fonctionnement  des  drains. 
D’ailleurs,  dit  le  rapport,  un  sol  léger  et  imperméable  aurait 
l’inconvénient  de  faciliter  les  infiltrations  des  eaux  superficielles 
ou  autres  qui  s’écouleraient  en  dehors  chargées  de  miasmes  dan- 


CONSEILS  D’HYGIÈNE 


gereux  et  de  permettre  en  outre  le  dégagement  immédiat  des  gaz 
plus  ou  moins  délétères  provenant  des  corps  en  décomposition. 
Au  contraire,  un  sol  argileux  a  l’avantage,  par  une  propriété  de 
l’argile  même,  d’absorber  facilement  dans  ses'  pores  tous  les 
produits  ammoniacaux,  il  se  prête  donc  fort  bien  à  l’installation 
d’un  cimetière,  à  la  condition  d’être  drainé  à  une  profondeur 
convenable.  Le  Conseil  a  conclu  au  maintien  du  nouveau 
cimetière. 


Hygiène  industrielle.  —  Fabriques  de  céruse.  —  Les  ques¬ 
tions  d’hygiène  industrielle  sont  fort  nombreuses  dans  chacun 
des  rapports  annuels  du  Conseil  d’hygiène  du  Nord  ;  elles  sont 
toutes  intéressantes  et  traitées  avec  une  compétence  réelle, 
nous  ne  pouvons,  toutefois,  songer  même  à  en  faire  l’énumé¬ 
ration  qui  serait  fort  longue,  et  comme  nous  devons  faire  un 
choix,  nous  dirons  un  seul  mot  des  febriques  de  céruse.  Pen¬ 
dant  l’année  1881,  le  Conseil  d’hygiène  du  Nord  a  eu  à  s’occuper 
d’une  demande  faite  par  un  industriel  pour  l’établissement 
d’une  nouvelle  fabrique  de  céruse.  Le  Conseil  n’a  autorisé 
qu’à  la  condition  qu’on  ferait  de  la  céruse  au  mouillé;  déplus, 
les  prescriptions  imposées  visent  directement  l’ouvrier,  c’est 
ainsi  que  le  rapport  exige  que  des  gants  de  peau  soient  fournis 
aux  hommes  employés  au  démontage  des  fosses  et  au  décapage  ; 
qu’il  demande  qu’on  établisse  une  alternance  entre  les  ouvriers 
par  rapport  aux  diverses  phases  de  la  fabrication,  de  manière 
que  les  mêmes  ne  soient  pas  indéfiniment  aux  postes  dange¬ 
reux.  Il  sera  interdit  aux  ouvriers  d’entrer  dans  les  chantiers 
avec  les  vêtements  qu’ils  portent  dehors  ;  d’y  introduire  des 
aliments  ;  de  quitter  l’usine  sans  s’être  lavés  exactement  les 
mains,  les  avant-bras  et  la  face  ;  le  chef  de  l’usine  est  tenu  en 
conséquence  de  ménager  dans  son  établissement  un  vestiaire, 
des  lavabos,  avec  du  savon  et  des  brosses  à  ongles  ;  un  réfec¬ 
toire.  —  Il  y  aura  chaque  semaine  une  visite  de  tous  les  em¬ 
ployés  par  un  médecin,  en  vue  de  rechercher  les  premiers 
signes  d’intoxication,  lors  même  que  les  intéressés  neseplain- 
dfaient  pas. 

C’est  entrer  dans  une  voie  excellente  que  de  viser  dans  les 
prescriptions  relatives  à  l’installation  des  établissements  classés 
les  conditions  d’hygiène  des  ouvriers  qui  y  travaillent. 
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Pollution  des  cours  d'eau.  —  Le  rapport  de  M.  l’Inspecteur 
Meurein  montre  une  fois  de  plus  l’influence  des  résidus  indus¬ 
triels  sur  la  pollution  des  rivières  et  cours  d’eau.  On  sait  que 
les  eaux  potables  de  Lille  ont  été  infectées  par  un  champignon 
du  genre  Crenothrix  ;  le  fait  n’a  pas,  assure-t-on,  autant  de 
gravité  qu’on  pouvait  croire  d’abord,  mais  il  est  de  nature  à 
attirer  l’attention  du  gouvernement  sur  les  mesures  indispen¬ 
sables  qu’il  faut  se  hâter  de  prendre  pour  l’assainissement  des 
ruisseaux  et  des  rivièrés. 

Éjnzooties.  —  M.  Follet,  inspecteur  du  service  des  épizoo¬ 
ties,  signale  dans  un  important  rapport  les  affections  conta¬ 
gieuses  ou  virulentes- observées  en  1881.  La  fièvre  aphteuse 
qui  avait  sévi  déjà  en  1880  s’est  montrée  encore,  mais  en 
s’affaiblissant,  dans  les  premiers  mois  de  1881  pendant  les¬ 
quels  elle  a  atteint  1,1S8  bovinés  et  une  chèvre.  D’ailleurs,  elle 
a  été  presque  sans  gravité.  Suivant  M.  Follet,  la  cocotte  n’a 
duré  si  longtemps  dans  le  département  du  Nord,  malgré  l’ac¬ 
tive  surveillance  de  l’administration,  que  parce  qu’elle  se  trou¬ 
vait  entretenue  par  l’introduction  sans  cesse  renouvelée  des 
bœufs  que  le  commerce  de  la  boucherie  va  chercher  toutes  les 
semaines  au  marché  de  la  Villette.  Le  rapporteur  ne  voit  à  ce 
fâcheux  état  de  choses  aucun  remède  possible,  tant  que  le  ser¬ 
vice  sanitaire  des  épizooties  ne  sera  pas  organisé  sur  les  mêmes 
bases  dans  tous  les  départements,  et  tant  que  l’administration 
n’agira  pas  avec  plus  de  sévérité  pour  la  répression  des  cou¬ 
pables. 

Les  mêmes  réflexions  se  trouvent  sous  la  plume  du  rappor¬ 
teur  à  propos  de  la  péripneumonie  contagieuse  qui,  en  1881 
a  atteint  dans  le  département  du  Nord  913  animaux,  détermi¬ 
nant  une  perte  qui  peut  être  évaluée  à  plus  de  110,000  francs. 

La  morve  a  été  signalée  sur  7S  chevaux.  Un  seul  est  mort; 
44  ont  été  abattus,  3  sont  restés  en  surveillance.  Cette  maladie, 
d’après  le  rapport,  aurait  été  communiquée  à  plusieurs  personnes 
qui  en  sont  mortes,  mais  on  ne  nous  dit  pas  le  nombre  de  ces 
cas  de  transmission  ;  le  rapporteur  ajoute  que  la  propagation 
de  cette  maladie  du  cheval  à  l’homme  doit  êti-e  plus  fréquente 
qu’on  ne  l’accuse,  parce  que  cette  maladie  est  souvent  ignorée 
ou  dissimulée.  Un  fait  signalé  par  le  rapporteur  met  en  pleine 
lumière  la  nécessité  d’imposer  certaines  mesures  d’hygiène  en 
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présence  de  l’indifférence  et  de  l’ignorance  pleine  de  suffisance 
.  de  certaines  personnes  :  deux  chevaux  morveux  sont  visités 
par  le  vétérinaire  départemental  et,  sur  son  rapport,  le  préfet 
enjoint  d’abattre  les  animaux  ;  le  propriétaire  résiste  et  ne 
prend  aucune  précaution,  car  il  est  entendu  que  les  vétérinaires 
ne  connaissent  rien  aux  épizooties,  pas  plus  que  les  médecins 
aux  maladies  humaines  et  que  les  seuls  rebouteux  et  empiriques 
sont  compétents  en  la  matière;  —  seconde  injonction  dix  jours 
après  à  laquelle  il  résiste  encore,  car  il  ne  veut  pas  perdre 
ses  chevaux  ;  il  a  fait  son  diagnostic  et  décidé  que  ses  che¬ 
vaux  avaient  la  gourme.  Mais  quelques  jours  après,  il  est 
atteint  lui-même  et  .succombe  après  une  agonie  épouvan¬ 
table.  Les  chevaux  ne  furent  abattus  qu’après  sa  mort.  Le 
pauvre  homme  laissait  de  vieux  parents  infirmes,  une  veuve 
et  quatre  enfants.  Le  fait  nous  semble  bon  à  signaler;  on 
oppose  souvent  aux  mesures  proposées  par  les  hygiénistes  des 
raisons  d’économie  :  voilà  un  bel  exemple. 

Parmi  les  nombreux  travaux  dignes  d’attention  que  nous 
trouvons  dans  ce  nouveau  volume  des  travaux  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  du  Nord,  il  faut  encore  noter  un  rapport  de  M.  Joire  sur 
la  désinfection  appliquée  aux  provenances  maritimes  où  nous 
retrouvons  l’analyse  des  intéressantes  recherches  faites  sur  la 
désinfection,  par  M.  Vallin;  et  les  observations  météorologiques 
de  M.  Meurein  qui  forment  à  présent  un  recueil  très  curieux  à 
consulter. 

Le  rapport  de  M.  Pilât  se'termine  par  un  vœu  transmis  au 
préfet  du  Nord  au  nom  du  Conseil  central  et  tendant  au  réta¬ 
blissement  du  fonctionnement  régulier  des  commissions  can¬ 
tonales  de  salubrité.  Nous  avons  demandé  à  notre  ami  et  collè¬ 
gue  de  la  Société  médecine  de  publique,  M.  J.  Cambon,  ac¬ 
tuellement  préfet  du  Nord,  quelle  suite  avait  été  donnée  à  ce 
vœu;  nous  avons  été  heureux  d’apprendre  non  seulement  qu’il 
a  été  pris  en  considération  par  l’administration,  mais  encore 
que  la  constitution  des  commissions  cantonales  est  aujourd’hui 
qn  fait  accompli,  ce  qui  n’a  pas  été  chose  aisée,  puisque  le  dé¬ 
partement  compte  61  cantons. 

D”  Napias. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  juillet  1883. 

Présidence  de  M.  Würtz. 

De  l’hygiène  de  la  bouche  chez  les  enfants  et  les  adolescents, 
Par  M.  le  D'  PIETKIEWICZ. 

Il  n’y  a  pas  de  longues  années  encore,  il  eût  paru  singulier 
de  venir  traiter  dans  une  Société  quelconque  une  question  d’hy¬ 
giène  de  la  bouche.  Les  affections,  les  maladies  dont  elle  peut 
être  le  siège  avaient  été  si  mal  ou  si  peu  étudiées,  quand  elles 
l’avaient  été,  qu’il  n’existait  pas  encore  de  pathologie  de  la 
bouche  et  qu’il  eût  été  impossible  de  formuler  quelques  pré¬ 
ceptes  d’hygiène  pour  combattre  des  affections  peu  ou  pas  con¬ 
nues,  et  remédier  soit  à  des  altérations  pathologiques,  soit  à 
des  anomalies  dont  l’étude  n’était  pas  encore  faite  et  dont  la 
gravité  était  méconnue. 

Sans  être  bien  avancés  encore  sous  ce  rapport  et  en  recon¬ 
naissant  combien  il  reste  à  faire,  nous  n’en  sommes,  cependant, 
plus  là.  Maintenant,  tout  les  médecins  reconnaissent  l’impor¬ 
tance  et  la  nécessité  de  cette  étude;  ces  notions  sont  même 
passées  dans  le  public  et  elles  y  ont  produit  un  courant  d’opinion 
assez  fort,  pour  que  les  pouvoirs  publics  aient  été  obligés  de 
s’en  occuper  à  leur  tour  ;  en  un  mot,  c’est  maintenant  une  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour. 

Ce  n’est  certes  pas  ici  que  je  me  permettrais  d'insister  sur 
l’urgence  des  soins  à  donner  à  la  bouche,  aux  dents  en  particu¬ 
lier  ;  tout  le  monde,  ici,  sait  de  quelle  importance  est  l’intégrité 
de  ces  organes  au  point.de  vue  de  la  santé  générale  et  que  sans 
bonnes  dents,  il  n’y  a  pas  de  bons  estomacs,  de  bonne  assimi¬ 
lation. 

Mais  SL  l’utilité  d’un  bon  étRt  de  la  bouche  importe  à  tout 
âge,  on  conçoit  quelle  importance  elle  acquiert  chez  l'enfant  en 
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voie  d’évolution,  qui  prépare  à  ce  moment  ce  qu’il  sera  plus 
tard,  qui  est  revenir,  et  dont  la  bonne  santé  et  le  développement 
régulierpeuventdonnerla  mesure  des  services  qu’il  rendra  ulté- 
térieurement,  d’autant  que  si  l’adulte  est  exposé  à  un  certain  nom¬ 
bre  d’affections  delà  boucbe,  une  hygiène  bien  entendue  peut  le 
mettre  à  l’abri  de  la  plupart,  tandis  que  chez  l’enfant  exposé 
aux  mêmes  affections  que  l’adulte  et  soumis  en  plus  à  tous  les 
accidents  locaux  et  généraux  que  peuvent  amener  les  deux 
dentitions  temporaires  et  définitives,  c’est  à  un  certain  moment 
seulement  qu’on  peut  intervenir  utilement  pour  prévenir,  par 
des  soins  appropriés,  des  lésions  incurables  plus  tard  et  pour 
corriger  certaines  anomalies  qui  constitueraient  des  diffor¬ 
mités  irrémédiables.  Aussi  m’étais-je  proposé,  d’abord,  de  sui¬ 
vre  le  développement  dentaire  chez  l’enfant  depuis  l’appari¬ 
tion  de  ses  premières  dents  aux  premiers  mois  de  la  vie  jus¬ 
qu’au  remplacement  complet  de  la  dentition  temporaire  par  la 
dentition  définitive  et  de  chercher,  chemin  faisant,  quelles  indi¬ 
cations  nous  trouverions  dans  ce  développement,  quels  acci¬ 
dents  et  quelles  altérations  peuvent  se  présenter  dans  cette 
période,  quels  soins  réclament  les  états  variés  de  la  bouche  à 
ce  moment,  car  c’est  là  surtout  le  point  important  de  la  question  ; 
je  devais  toutefois  laisser  de  côté  l’époque  de  l’éruption  de  la 
dent  de  sagesse  dont  la  venue  tardive  ne  se  fait  plus  dans  l’en- 
fence. 

Pour  être  complète  et  aussi  claire  que  possible,  cette  étude 
devrait  donc  se  diviser  eh  deux  partiès  :  1®  La  première,  com¬ 
prenant  la  première  enfance,  c’est-à-dire  depuis  la  naissance  jus¬ 
qu’à  la  sixième'  année,  jusqu’à  l’âge  moyen  habituel  de  l’appa- 
rition  de  la  première  dent  définitive  ; 

2“  La  deuxième  partie,  comprenant  la' période  de  6  à  13  ans, 
la  plus  importante  certainement,  puisque  c’est  pendant  cette 
durée  que  s’établit  la  dentition  définitive,  que  l’intërvention  du 
chirurgien  est  le  plus  souvent  justifiée,  que  cette  intervention 
peut  être  aussi  désastreuse  qu’utile,  que  la  fin  de  cette  période 
peut  être  aussi  considérée  comme  la  limite  du  temps  pour  la 
ciuabilité  des  anomalies  du  système  dentaire,  que  plus  tard  il 
ne  sera  plus  possible  d’intervenir  et  que  les  enfants  garderont 
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alors  fatalement  une  difformité  à  laquelle  il  eût  été  facile  de 
remédier  quelques  années  plus  tôt,  enfin  que  cette  période  cor¬ 
respond  justement  à  la  durée  de  la  fréquentation  obligatoire  de 
l’école  et  que  ce  sont  toutes  ces  raisons  réunies  qui  ont  fait 
sans  doute  que  l’attention .  générale  s’est  presque  uniquement 
portée  sur  cet  âge  de  la  vie. 

Pour  abréger,  je  ne  suivrai  pas  cette  division  et,  ne  voulant 
occuper  que  le  moins  possible  les  moments  de  la  Société,  je 
laisserai  même  à  peu  près  complètement  de  côté  la  première 
partie,  malgré  la  surveillance  attentive  et  les  soins  délicats  que; 
réclame  souvent  l’état  de  la  bouche  et  des  dents  dès  la  première 
enfance.  Je  ne  chercherai  donc  pas  aujourd’hui  à  savoir  si 
l’apparition  des  premières  dents  peut  donner  lieu  à  tous  les 
accidents  dont  on  les  a  rendus  responsables  ou  si,  au  contraire, - 
de  l’avis  de  certains  et  je  crains  bien  d'être  de  ceux-là,  l’érup¬ 
tion  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  des  premiers  phé¬ 
nomènes  visibles  d’un  développement  lent  et  régulier,  continu 
au  sein  de  la  mâchoire  depuis  les  premiers  temps  de  la  vie 
intra-utérine,  aussi  physiologique,  aussi  naturel  que  toutes  les 
autres  phases  de  l’évolution  de  l’organe  dentaire  et  coupable 
tout  au.  plus  de  quelques  petits  accidents  locaux  daus  certaines 
circonstances^particulières.  Mais  tout  en  laissant  de  côté  cette 
intéressante  discussion,  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire 
combien  sont  fréquentes  et  graves  quelquefois  les  altérations , 
dèntaires  dès  les  premières  années,  presque  les  premiers  mois 
de  la  vie.  Dans  certaines  conditions  de  santé,  d’alimentation  ou 
d’hérédité,  il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  constater  des  caries 
plus  ou  moins  profondes  chez  des  enfants  de  18  mois  à  2f  ans, 
quelquefois  plus  jeunes,  caries  qui  peuvent  se  compliquer  de 
tous  les  accidents  particuliers  à  cette  maladie. 

J’observais,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  une  petite  fille  de 
deux  ans  et  demi  dont  la  santé  se  trouvait  ainsi  des  plus . 
compromises.  Quatre  de  ses  molaires  étaient  cariées,  et  leur 
pulpe  mise  à  nu  causait  de  violentes  douleurs  empêchant  à 
peu  près  complètement  l’alimentation  ;  des  insomnies  prolon¬ 
gées  avaient  plongé  l’enfant  dans  un  état  nerveux  des  plus, 
graves  qui  inqujétait  aussi  bien  le  médecin  que  la  famille. 
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Après  an  traitement  assez  prolongé,  les  dents  furent  obtu¬ 
rées  et  l’enfant,  cessant  de  souffrir,  retrouva  le  sommeil  et  put 
s’alimenter  ;  elle  est  en  bon  état  aujourd’hui,  il  est  vrai,  mais  on 
eût  pu  lui  éviter  les  souffrances  et  cette  maladie  en  examinant 
sa  bouche  et  en  intervenant  à  temps . 

Fréquents  aussi  sont  les  abcès  déterminés  par  ces  caries 
prématurées,  abcès  dont  les  conséquences  sont  plus  à  craindre 
encore  peut-être  que  chez  l’adulte,  car  outre  les  accidents  de 
voisinage  plus  ou  moins  éloignés,  tels  que  l’ouverture  spon¬ 
tanée  ou  provoquée  de  l’abcès  à  la  peau,  la  formation  de  fistules 
dont  les  traces  restent  indélébiles  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  sous  forme  de  cicatrices  plus  ou  moins  difformes,  les  acci¬ 
dents  locaux  comportent  souvent  plus  de  gravité  chez  l’enfant 
que  chez  l’adulte  ;  des  nécroses  partielles  du  bord  alvéolaire 
du  maxillaire  en  sont  fréquemment  la  suite  et  enfin  ces 
accidents  déterminent  souvent  des  troubles  profonds  dans 
l’évolution  des  follicules  des  dents  définitives,  amenant  ainsi 
des  malformations  dentaires  plus  tard  ou  même  l’avortement, 
la  destruction  complète  de  ces  organes. 

Il  est  facile,  dira-t-on,  de  couper  court  aux  souffrances  d’un 
enfant  et  de  prévenir  tout  danger  en  lui  enlevant  les  dents 
malades.  C’est  un  bien  léger  sacrifice,  puisque  nous  ne  le  privons 
que  d’un  organe  temporaire.  C’est  là,  cependant,  une  opinion 
contre  laquelle  je  ne  saurais  trop  m’élever;  car  c’est  au  moment 
où  l’enfant  a  le  plus  besoin  de  s’alimenter  et  d’assimiler  que 
vous  le  privez  d’organes  sans  lesquels  la  mastication  est  des 
plus  incomplètes,  quelquefois  impossible,  d’organes  qui,  suivant 
l’âge  du  sujet ,  doivent  encore  lui  rendi’e  quelquefois  de  longs 
services,  car  les  dents  les  plus  utiles  à  la  mastication  ne  sont 
remplacées  que  les  dernières,  et  vous  favorise,  ainsi  chez  lui 
le  développement  de  ces  affections  gastro-intestinales  déjà 
si  fréquentes  et  souvent  si  sérieuses  à  cet  âge.  Ces  extractions 
intempestives  ont  de  plus  l’inconvénient  de  favoriser  la  pro¬ 
duction  d’anomalies  du  système  dentaire  que  l’on  doit  toujours 
redouter  et  contre  lesquelles  on  ne  saurait  trop  prendre  de  pré¬ 
cautions.  Ce  qu’il  y  a  à  craindre,  en  effet,  chez  l’enfant,  c’est 
de  voir  les  dents  définitives  manquer  de  place  au  moment  de 
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leur  éruption,  prendre  des  positions  vicieuses,  chevaucher  les 
unes  sur  les  autres,  se  diriger  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
soit  en  avant,  soit  en  arrière  de  la  position  normale,  par  suite 
du  développement  Incomplet  ou  insuffisant  de  l’arcade  dentaire. 
Quoique  les  recherches  des  anatomistes  aient  démontré  que  la 
mâchoire  se  développait  surtout  à  sa  partie  postérieure  d’avant 
en  arrière,  faisant  place  aux  dents  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
éruption,  il  est  certain 'que  tout  en  étant  moins  considérable 
qu’en  arrière,  le  développement  se  fait  simultanément  sur 
toutes  les  parties  du  maxillaire.  Le  seul  fait  du  remplacement 
des  dents  temporaires  antérieures  par  des  dents  définitives  plus 
volumineuses  le  démontre  d’une  façon  péremptoire. 

On  comprend  quel  intérêt  il  y  a  alors,  pour  éviter  ces  anoma¬ 
lies  de  direction  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  quel  intérêt, 
dis-je,  il  y  a  à  ne  pas  nuire  au  développement  progressif  de  la 
mâchoire,  à  le  favoriser  plutôt,  si  faire  se  pouvait.  Loin  de  con¬ 
courir  à  ce  but,  l’extraction  des  dents  temporaires  amène,  au 
contraire,  beaucoup  plus  tôt  le  retrait,  le  rétrécissement  des  ar¬ 
cades  dentaires. 

Un  inconvénient  plus  grave  encore  peut  résulter  de  cette 
opération,  lorsqu’elle  n’est  pas  impérieusement  indiquée,  et 
qu’elle  n’est  pas  pratiquée  avec  toute  la  délicatesse  voulue  :  je 
veux  parler  de  traumatismes  plus  ou  moins  violents  exercés 
ainsi  sur  le  follicule  de  la  dent  définitive,  amenant  son  arrêt  de 
développement  ou  des  malformations  pour  l’avenir.  Quelque¬ 
fois  même,  l’extraction  d’une  dent  de  lait  pratiquée  sans  ména¬ 
gements,  avec  brutalité  ou  par  surprise,  entraîne  l’arrachement 
du  follicule  secondaire.  Ainsi,  mon  honoré  maître  et  ami,  le 
D' Magitot,  m’a  cité  le  fait  d’une  dame  qui  lui  avait  apporté  une 
dent  de  lait  de  son  fils  à  laquelle  attenait  le  follicule  de  la  dent 
de  remplacement,  et  cependant,  malgré  tout  cela,  pour  tout  le 
monde,  presque  ,  pour  la  plupart  des  médecins,  pour  ceux-là 
même  qui  s'inquiètent  de  remédier  à  l’état  d’abandon  où  l’on  a 
jusqu’à  ce  jour  laissé  les  enfants  sous  ce  rapport,  l’extraction 
est  le  seul  remède  à  appliquer  à  tous  les  maux,  à  tous  les  acci¬ 
dents. 

Il  faut  arracher,  toujours  arracher  et  rien  qu’arracher  ;  plus 
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on  arrache  et  mieux  cela  vaut.  Dans  la  discussion  soulevée  au 
Conseil  municipal,  par  le  l'apport  de  M.  Levraudsur  une  pétition 
demandant  l’organisation  d’un  service  dentaire  dans  les  écoles 
communales  de  Paris  (séance  du  vendredi  2  février),  un  de  nos 
confrères,  un  médecin  en  quête  d’arguments  irrésistibles,  a 
trouvé  que  l’idéal  de  la  thérapeutique  dentaire  chez  les  enfants 
était  d’arracher  cent  vingt  dents  de  lait  à  l’heure.  C’est  à  peine 
si  j’en  ai  enlevé  autant  en  tout  depuis  huit  années  que  je  fais 
le  service  du  lycée  de  Paris  le  plus  nombreux  je  crois,  du 
lycée  Saint-Louis. 

Je  viens  de  dire  que  le  Conseil  municipal  avait  été  amené  à 
s’occuper  d’un  service  dentaire  dans  les  écoles.  Ce  n’est  pas 
ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  des  arguments  donnés  pour  ou 
contre  l’organisation  demandée,  mais  ce  que  je  veux  introduire 
ici  dans  la  discussion,  ce  sont  des  notions  scientifiques,  des 
faits  d'observation  positifs  et  de  statistique  qui  ont  fait  défaut 
dans  une  autre  enceinte  et  qui  seuls  doivent  nous  préoccuper . 
J’emprunterai  les  éléments  de  cette  démonstration  au  rapport 
présenté  l’année  dernière  au  ministre  de  l’intérieur  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Clinique  des  maladies  de  la  bouche  annexée 
à  la  Clinique  des  maladies  des  yeux  aux  Quinze-Vingts  et  qui 
commença  à  fonctionner  au  mois  de  février  1881 .  Chargé  de 
ce  service,  nous  crûmes  qu’au  début  nous  n’aurions  que  fort 
peu  de  malades.  Cette  Clinique,  en  effet,  n’avait  été  annoncée 
nulle  part,  ni  dans  nos  journaux  de  médecine,  ni  dans  la  presse 
extra-scientifique;  c’était  là  une  création  toute  nouvelle, répon¬ 
dant  sans  doute  à  des  besoins  urgents  (le  succès  de  la  Clinique 
en  est.la  meilleure  des  preuves),  mais  dont  l’utilité  était  loin 
d’être  démontrée  au  public,  surtout  à  celui  du  quartier  oà  la 
Clinique  était  fondée.  En  effet,  pour  ce  public,  en  général,  les 
soins  de  la  bouche  ne  doivent  se  borner  qu’à  l’extraction  des 
dents,  lorsque  la  douleur  devient  intolérable.  Pour  utiliser  nos 
loisirs  forcés,  nous  pensions  trouver  peut-être  là  des  éléments 
qui  nous  permettraient  d’essayer  de  résoudre  certains  pro¬ 
blèmes  dont  la  solution  était  et  est  encore  à  l’étude,  telles  les 
lois  de  l’évolution  dentaire  et  l’origine  de  l’érosion  ;  mais 
dans  le  but  surtout  de  rendre  de  suite  des  services,  nous  con- 
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çûmes  ,1e  dessein  de  faire  rexamèn  de  la  bouche  des  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  communales  du  quartier. 

Grâce  à  l’initiative  du  directeur  des  Quinze-Vingts,  notre 
honoré  collègue,  M.  Péphau,  nous  pûmes  bientôt  mettre  notre 
projet  à  exécution.  Le  regretté  M.  Hérold,  aiors  préfet  de  la  Seine, 
autorisa  le  maire  du  xii*  arrondissement  à  faire  bénéficier  les 
enfants  des  écoles  communales  des  consultations  données  à 
l’hospice  national  des  Quinze-Vingts  pour  les  maladies  de  la 
bouche,  et  délégua  M.  Grimon,  inspecteur  de  l’enseignement 
primaire,  pour  conférer  avec  lui  à  ce  sujet  et  avec  la  direction 
des  Quinze-Vingts. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure,  il  fut  décidé  que 
les  enfants  seraient  conduits  à  la  clinique  par  groupes,  la  pre¬ 
mière  fois  par  l’instituteur  ou  l’institutrice,  et  les  autres  fois, 
quand  il  y  aurait  lieu  de  les  soigner,  alors  seulement  que  la 
famille  serait  prévenue  et  consentante,  par  un  parent  ou  un 
ami. 

L’instituteur,  avant  de  conduire  les  enfants,  devait  préparer 
un  état  conforme  à  un  modèle  convenu.  Le  classement  avait 
lieu  par  âge  et  par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce  que  cha¬ 
que  liste  présentât  en  tête  les  enfants  de  12  ans,  puis  à  la  suite 
ceux  de  11,  10,  9  ans,  etc.  ;  de  cette  façon  la  visite  du  premier 
examen  comprenait  les  enfants  sur  le  point  de  quitter  l’école, 
afin  qu’avant  leur  sortie  ils  pussent  recevoir  les  conseils  et  les 
soins  utiles. 

Un  délai  d’un  mois  fut  laissé  aux  instituteurs  et  institutrices 
pour  préparer  les  états,  et  ce  service,  ainsi  organisé  officielle¬ 
ment,  commença  à  fonctionner  le  mardi  3  mai  1881  et  continua 
les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine. 

Quelle  que  fût  notre  conviction  à  l’égard  de  l’utilité  de  cet  exa¬ 
men,  nous  étions  loin  de  nous  attendre  à  ce  qu’il  nous  fut 
donné  de  constater.  Sur  les  enfants  amenés,  plus .  de  55  0/0 
avaient  besoin  de  soins  immédiats  du  côté  de  la  bouche,  et  pour 
un  grand  nombre  de  ceux-ci,  il  nous,  fut  permis  de  constater 
l’influence  pathogénique  de  ce  mauvais  état  des  organes  de  la 
dentition  sur  ceux  de  la  vision  et  de  l’ouïe.  Si  à  ce  nombre 
déjà  si  considérable  d’enfants  menacés  d’accidents  locaux 
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sérieux,  et  même  d’infirmités  des  organes  des  sens  pouvant  à 
bref  délai  peut-être  devenir  incurables  à  défaut  d’une  interven¬ 
tion  rapide,  si  nous  ajoutons  ceux  qui  dans  un  état  moins 
grave  demandaient  cependant  une  surveillance  active  et  une 
intervention  peu  éloignée,  nous  arriverons  au  chiffre  vraiment 
effrayant  de  73  0/0. 

Malheureusement,  en  nous  démontrant,  et  au  delà  de  toute 
prévision,  l’importance  et  l’urgence  des  soins  à  donner  à  la 
bouche  des  enfants,  ces  résultats  nous  donnaient  aussi  la  preuve 
de  notre  insuffisance  à  leur  être  réellement  utile  et  de  l’impos¬ 
sibilité  de  continuer  de  marcher  dans  la  voie  que  nous  avions 
prise.  D’après  les  renseignements  recueillis,  8,000  enfants  fré¬ 
quentent  les  écoles  du  quartier.  La  clinique  étant  faite  avant 
tout  et  surtout  pour  les  indigents  ou  pour  ceux  au  moins  qui 
ne  peuvent  payer  leur  médecin,  c’était  à  peu  près  la  moitié, 
c’est-à-dire  4,000,  que  nous  devions  examiner  et  parmi  eux,  je  le 
répète,  nous  en  trouvions  plus  de  38  0/0  à  soigner  immédiate¬ 
ment.  Nous  vîmes  donc  bientôt  nos  salles  de  consultations 
envahies  parles  enfants  auxquels  nous  avions  donné  le  conseil 
de  venir  se  faire  soigner;  en  même  temps  le  nombre  de  malades 
adultes,  non  seulement  du  quartier,  mais  venus  de  tous  côtés  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  augmentait,  et  nous  ne  pouvions  plus 
consacrer  à  chacun  le  temps  nécessaire  pour  les  soigner  utile¬ 
ment.  Les  malades,  découragés  par  l'attente  et  la  longueur  du 
traitement  dans  ces  conditions,  n’eussent  pas  tardé  à  abandon¬ 
ner  la  clinique  et  à  méconnaître  les  services  qu’elle  était  appe¬ 
lée  à  rendre. 

Il  nous  fallait  donc  arrêter  cet  examen,  mais  si  cet  essai 
n’a  pas  donné  les  résultats  pratiques  immédiats  que  nous 
aurions  voulu  lui  voir  produire,  il  en  aura  au  moins  prouvé 
l’utilité,  et  ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  titres  d’honneur 
de  la  direction  et  du  conseil  administratif  des  Quinze- 
Vingts,  que  d’avoir  pris  l’initiative  et  d’avoir  démontré  la  né¬ 
cessité  d’une  mesure  qui  s’impose  maintenant,  et  dont  les 
corps  élus  de  la  cité  ont  reconnu,  depuis,  toute  l’importance  en 
cherchant  à  assurer  ce  service  dans  l’avenir. 

11  nous  reste  donc  à  voir  si  la  mesure  proposée,  l’organisa- 
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tiond’un  service  dentaire  dans  les  écoles  communales  de  Paris, 
est  appelée  à  porter  remède  aux  maux  indiqués,  ou  s’il  ne  faut 
pas,  ainsi  que  l’a  pensé  la  majorité  du  conseil  municipal,  l’ur¬ 
gence  de  la  chose  étant  admise  et  démontrée,  élargir  la  ques¬ 
tion  de  façon  à  répondre  aux  besoins  de  toute  la  population 
indigente  de  Paris,  enfants  et  autres,  par  la  création  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  services  dentaires  gratuits  disséminés  dans 
Paris . 

S’il  est  prouvé,  en  effet,  qu’il  est  utile  avant  tout  et  surtout 
de  s’occuper  des  maladies  de  la  bouche  chez  l’enfant,  que  c’est 
chez  lui  qu’il  faut  veiller  le  plus  attentivement  au  bon  état 
d’organes  si  importants  au  point  de  vue  de  son  développement 
physique,  et  par  conséquent  aussi  de  son  développement  intel¬ 
lectuel  et  moral,'il  n’est  pas  moins  vrai  également  qu’on  ne  doit 
pas  négliger  ces  soins  chez  l’adulte  et  le  vieillard,  qu’un  grand 
nombre  d’affections  des  voies  digestives  ou  des  organes  des  sens, 
d’affaiblissement  général,  ne  reconnaissent  pas  d’autres  cause 
que  le  mauvais  état  de  la  bouche,  et  que  les  conséquences  indi¬ 
viduelles  où  sociales  de  cette  négligence  sont  incontestables.  Et 
cependant  la  plus  grande  partie  de  la  population  parisienne 
se  trouve  absolument  dépourvue  à  cet  égard  ;  les  ouvriers,  les 
petits  industriels  n’ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  se  faire 
soigner  d’un  façon  sérieuse,  s’ils  ne  trouvent  gratuitement  et  à 
leur  portée  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

Je  ne  sais  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  arrondissements  de 
Paris,  la  chose  serait  du  reste  facile  à  vérifier.  Mais  je  sais  ce 
qui  se  passe  dans  les  trois  arrondissements  que  l’on  peut  regar¬ 
der  comme  forcément  tributaires  de  l’hospice  des  Quinze- 
Vingts  :  lesIV®,  XI”  et  XII”.  Dans  ces  trois  arrondissements, 
le  nombre  seul  des  ménages  assistés  par  les  bureaux  de  bien¬ 
faisance  s’élevait  il  y  a  3  ans,  à  9,645.  Si  l’on  tient  i  compte  des 
études  démographiques  qui  ont  démontré  que  c’était  une  règle 
générale  et  sans  exception  que  les  familles  étaient  dlaiitant  plus 
nombreuses  qu’elles  étaient  plus  pauvres,  on  ne  pourra  certes 
nous  taxer  que  de  modération  excessive,  si  nous  fixons  au  chiffre 
de  trois  personnes  la  moyenne  des  ménages  assistés  ;;ce  qui  nous 
donne  déjà  29,000  individus  notoirement  indigents  pour  les  trois 
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arrondissements.  Personne  aussi  ne  contestera  qu’en  dehor 
des  inscrits  sur  les  listes  de  bienfaisance,  se  trouve  encore  un 
public  beaucoup  plus  nombreux,  ne  demandant  pas  d’assis¬ 
tance,  mais  vivant  dans  la  gêne,  sinon  dans  la  misère,  et  qui  ne 
peut  profiter  que  de  soins  absolument  gratuits.  Quel  que  soit  le 
siège  ou  la  nature  de  leurs  maux,  tous  trouvent  ou  peuvent 
trouver  des  soins  ou  des  conseils  éclairés  dans  les  consultations 
gratuites  des  hôpitaux  ;  mais  lorsqu’il  s’agit  d’affections  den¬ 
taires,  ils  se  trouvent  pris  au  dépourvu  ou  peu  s’en  faut  et  ils 
n’ont  guère  d’autres  ressources  que  de  se  faire  arracher  leurs 
dents  dans  tous  les  cas  par  le  garçon  de  consultation  ou  pire 
encore,  remédiant  ainsi  à  leurs  maux  par  une  infirmité. 

Il  y  a  mieux  à  faire  cependant  toujours  ou  presque  toujours, 
et  pour  tâcher  d’entraîner  la  conviction  et  faire  voir  que  ces 
affections  sont  le  plus  souvent  curables,  j’en  demanderai  encore 
la  preuve  au  relevé  de  la  Clinique  des  Quinze-Vingts  pendant 
la  première  année. 

Depuis  le  commencement  de  février  1881 ,  époque  à  laquelle 
a  commencé  à  fonctionner  la  Clinique  jusqu’au  1"  janvier  1882, 
684  malades  ont  été  inscrits  sur  le  registre  d’entrée  ;  2,210  con¬ 
sultations  ont  été  relevées.  Ces  chiffres  toutefois  sont  encore 
notablement  inférieurs  à  la  vérité,  les  malades  nouveaux  et 
les  consultations  n’ayant  pas  été  relevés  pendant  un  certain 
temps  par  suite  d’un  malentendu  lors  du  remplacement  d'un 
employé. 

Je  rappellerai  aussi  ce  que  j’ai  déjà  dit  des  conditions  dans 
lesquelles  s’était  ouverteiaClinique  et  j’ajouterai  que  ce  chiffre 
déjà  considérable  de  684  malades  inscrits  eût  même  été  dé¬ 
passé  et  de  beaucoup,  si  le  personnel  médical  de  la  Clinique  se 
fût  trouvé  en  mesure  de  répondre  aux  exigences  rapidement 
croissantes  du  service.  Mais  réduits  au  début  à  nos  seules 
ressources,  et  malgré  le  concours  efficace  que  vint  bientôt 
nous  prêter  notre  chef  de  Clinique,  dont  le  zèle  a  toujours  été 
au-dessus  de  tout  éloge,  nous  fûmes  obligés  de  limiter  les 
heures  de  réception,  et  c’est  à  ce  moment  aussi  que  nous 
,  dûmes  renoncer  à  poursuivre  l’inspection  des  écoles.  Je  me 
hâte  de  dire  que  mieux  organisé  maintenant  et  secondé  active- 
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ment  de  la  façon  la  plus  dévouée  par  mes  deux  élèves, 
MM.  Courtaise  et  Ferrier,  je  n’ai  point  renoncé  à  reprendre 
cet  examen,  et  que  j’espère  pouvoir  l’amener  à  bien. 

Clinique  des  maladies  de  la  bouche  aux  Quinze-Vingts  (1881). 

Malades . 

Consultations . 

Anomalies . 

Périostites,  j  ioniques 

Gengivitos . 

Stomatites . 

Extraction . 

Ostéopériostite  .... 

'  Maladies  des  yeux.  .  . 

Fracture  . 

Abcès  du  sinus  .... 

L’affection  la  plus  souvent  observée  a  été  naturellement  la 
carie  dentaire  simple  ou  compliquée  et  à  tous  ses  degrés. 
759  dents  cariées  ont  été  examinées  et  soignées  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année,  et  presque  toutes  conservées,  ainsi  qu’on  le 
verra  par  le  chiffre  des  extractions.  78  cas  de  périostite  alvéolo- 
dentaire  ont  été  soignés,  dont  46  périostites  aiguës  et  32  pé¬ 
riostites  chroniques  :  presque  toutes  ont  été  guéries,  et  les  dents 
qui  en  avaient  été  le  point  de  départ  conservées.  J’insiste  un 
peu  sur  ce  fait,  car  si  l'extraction  a  été  pendant  longtemps  le 
seul  traitement  de  toutes  les  maladies  des  dents  et  en  est 
encore  trop  souvent  le  seul  remède,  on  peut  dire  que  pour  la 
périostite  en  parliculier,  i’extraction  en  était  la  règle,  il  n’y  a 
pas  bien  longtemps  encore.  Dans  toute  notre  année  cependant, 
et  pour  tous  les  cas  observés,  périostites  et  autres,  nous  n’avons 
pratiqué  que  28  extractions.  Ce  qui  était  la  règle  autrefois  est 
devenu  i’exception  maintenant  et  doit  le  devenir  de  plus  en 
plus. 

Aussi,  quelque  minime  que  soit  ce  chiffre  si  on  le  compare 
au  nombre  des  cas  observés,  j’éprouve  encore  le  besoin  de 
l’excuser  et  de  plaider  les  circonstances  atténuantes.  Le  plus 
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grand  nombre  de  gens  qui  fréquentent  la  Clinique  n’ont  aucun 
souci  de  leurs  dents  et  professent  roiü)li  le  plus  complet,  non 
seulement  des  lois  les  plus  simples  de  l’hygiène,  mais  encore  de 
la  propreté  ;  jamais  ils  ne  songent  à  faire  examiner  leurs  dents  et 
ne  pensent  à  les  faire  soigner  que  lorsqu’ils  souffrent  trop.  Dans 
ces  conditions,  nous  voyons  trop  souvent  encore  des  cas  vérita¬ 
blement  désespérés  et  au-dessus  des  ressources  de  l’art. 

Souvent  les  malades  nous  arrivent  sortant  des  mains  d’un 
praticien  ignorant  et  maladroit  qui  a  essayé  de  leur  enlever  leur 
dent  et  n’a  réussi  qu’à  la  briser,  et  nous  sommes  obligés  d’a¬ 
chever  une  opération  qu’il  eût  été  sans  cela  facile  d’éviter. 
Quelquefois  aussi  la  crainte  de  voir  se  développer  rapidement 
des  accidents  de  voisinage  d’une  extrême  gravité  ou  devant  lais¬ 
ser  plus  tard  des  traces  indélébiles  nous  ont  forcés  à  pratiquer 
l’extraction  pour  couper  court  à  ces  accidents^  qui  n’eussent  peut- 
être  pas  été  à  craindre  si  des  soins  convenables  eussent  été  don¬ 
nés  à  temps. 

Dans  ce  nombre  de  28,  nous  n’avons  bien  entendu  pas  compté 
les  extractions  de  dents  teinpomires,  faites  pour  corriger  les 
anomalies  de  dentition  ou  favoriser  au  dernier  moment  l’évolu¬ 
tion  des  dents  définitives . 

Nous  n'avons  pas  compté  non  plus  les  opérations  dans  les¬ 
quelles  nous  n’avons  fait  que  hâter  la  chute  de  dents  ébranlées 
et  tombant,  dans  certains  cas,  de  sénilité  chez  des  sujets  qui 
n’avaient  aucun  souci  de  leur  bouche.  Nous  n’avons  dans  ce 
chiffre  compté  que  les  extractions  faites  dans  un  but  thérapeu¬ 
tique  et  qu’il  eût  été  possible  d’éviter  si  les  soins  indispensa¬ 
bles  eussent  été  donnés. 

,  Nous  avons  aussi  constaté  62  cas  d’anomalies  du  système 
dentaire  offrant  à  peu  près  toutes  les  variétés  d’anqpialies  ob¬ 
servées  le  plus  souvent. 

Nous  n’avons  aucune  prise,  la  plupart  du  temps,  sur  les  ano¬ 
malies  d’évolution  ou  d’éruption,  mais  presque  toujours  nous 
avons  pû  remédier  et  corriger  complètement  par  de  simples 
extractions  de  dents  temporaires,  quelquefois  par  l’emploisimul- 
tané  d’appareiis  très  simples  et  peu  coûteux,  ou  par  quelques 
ligatures,  la  plupart  des  anomalies  de  direction,  de  celles 
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au  moins  dont  les  sujets  n’étaient  pas  trop  âgés ,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  anomalies  ne  sont  curables  que  pendant 
un  certain  temps  et  qu’ensuite  vouloir  y  remédier  c’est  s’exposer 
à  des  insuccès  certains. 

41  malades  atteints  d'ostéopériostite,  sont  venus  réclamer 
nos  soins.  Si  chez  quelques-uns  nous  n’avons  pu  trouver  à  l’af¬ 
fection  d’autre  origine  que  la  négligence  des  soins  hygiéniques 
convenables,  ou  l’influence  héréditaire,  chez  la  plupart,  au 
contraire,  l’étal,  de  la  bouche  a  été  pour  nous  l’indication 
d’un  trouble  profond  dans  l’état  général  de  l’individu  et  nous 
avons  pu,  le  plus  souvent  alors,  par  un  examen  approfondi  du 
malade,  indiquer  la  maladie,  diabète, albuminurie,  etc., qui  me¬ 
naçait  son  existence,  cette  affection  ayant  jusque-là  été  mécon¬ 
nue,  et  le  plus  souvent  aussi,  à  i’aide  de  i’ examen  des  urines, 
nous  avons  pu  démontrer  de  la  façon  la  plus  formelle  l’exacti¬ 
tude  de  notre  diagnostic. 

Nous  pourrions,  nous  devrions  donc  à  ce  propos  insister 
sur  la  nécessité  des  études  médicales  les  plus  générales  et  les 
plus  étendues  possible  pour  celui  qui  veut  plus  tard  spécialiser 
sa  carrière  à  l’étude  et  au  traitement  des  seules  affections  d’un 
seul  organe  ;  mais  ce  n’est  point  ici  le  lieu,  et  je  m’adresse,  je 
pénse,  à  d’aussi  convaincus  que  moi. 

Dans  un  cas,  et.  en  particulier,  nous  fûmes  assez  heureux 
pour  voir  notre  diagnostic,  d’après  l’inspection  de  la  bouche, 
é,clairer  d’un  jour  tout  nouveau  la  pathogénie  d’une  affection 
des  yeux  chez  une  personne  malade  depuis  longtemps. 

Sur  les  22  gingivites  que  nous  avons  soignées,  à  part  quel¬ 
ques-unes  qui  dépendaient  aussi  du  mauvais  état  de  la  santé 
générale,  sans  tenir  cependant  comme  l’ostéopériotiste  à  des 
affections  graves  et  auxquelles  il  était  facile  de  remédier  par 
un  traitement  interne  et  l’observation  de  queiques  règles  d’hy¬ 
giène,  comme  l’anémie,  l’excès  de  fatigue  et  de  travail,  presque 
toutes  tenaient  à  un  oubli  plus  ou  moins  absolu  des  premiers 
soins  de  propreté.  L’ablation  du  tartre,  l’emploi  de  dentifrices 
appropriés,  quelques  applications  légèrement  caustiques  dans 
certains  cas,  nous  ont  toujours  donné  raison  dé  cette  affec¬ 
tion. 
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6  cas  de  stomatites  occupant  la  muqueuse  buccale  dans  toute 
son  étendue  ont  été  observés,  la  plupart  datant  déjà  depuis 
longtemps  ;  une  autre  remontant  déjà  à  quatre  années  et  ayant 
résisté  à  tous  les  traitements  ;  d’autres  enfin  provoquées  par  le 
traitement  indiqué  pour  certaines  affections,  comme  les  traite¬ 
ments  mercuriels  ;  toutes  ont  été  guéries. 

Enfin,  nous  avons  observé  4  cas  de  fractures  des  dents,  simples 
ou  compliquées,  à  la  suite  de  chûtes  ou  de  violences,  sans  comp¬ 
ter  les  cas  assez  nombreux  de  fracture  de  dents  plus  ou  moins 
malades  à  la  suite  de  tentatives  d’extraction. 

Un  abcès  du  sinus  maxillaire  d’origine  dentaire  a  aussi  été 
observé  ;  je  ne  parle  pas  ici  par  le  détail  de  certains  cas  tels  que 
nécroses  partielles  des  maxillaires  consécutives  à  des  alté¬ 
rations  dentaires,  tumeur  de  la  pulpe  venant  compliquer  cer¬ 
taines  caries  et  que  nous  avons  observées  simultanément  avec 
d’autres  maladies. 

Je  laisserai  ici  complètement  de  côté  ce  qui  avait  le  plus 
attiré  notre  attention  à  la  Clinique,  et  sur  laquelle  nous 
avions  le  plus  insisté  dans  noti-e  rapport  au  ministère  de  l’in¬ 
térieur,  car  c’est  là  le  but  et  l’origine  de  la  clinique  des  mala¬ 
dies  de  la  bouche  aux  Quinze-Vingts  ;  je  veux  parler  des  rap¬ 
ports  réciproques  des  maladies  des  yeux  et  des  maladies  de  la 
bouche  qu’il  nous  a  été  permis  de  constater. 

Ce  que  je  voulais  apporter  ici  c’était  les  faits  d’une  expérience 
personnelle  pour  montrer  les  résultats  acquis ,  pour  faire  voir, 
pièces  en  main  et  chiffres  à  l’appui,  ce  qu’il  est  possible  de  faire 
à  la  place  de  ce  qu’on  fait.  Si  la  Clinique  des  Quinze-Vingts  a 
obtenu  ces  résultats  dans  les  conditions  d’organisation  où  elle 
a  commencé,  dans  les  conditions  de  milieu  où  elle  se  trouve 
en  n’ouvrant  ses  portes  que  deux  fois  par  semaine,  il  n’est  pas 
douteux  qu’on  en  obtiendrait  encore  de  meilleurs  dans  des  con¬ 
ditions  plus  avantageuses. 

Le  Conseil  municipal,  en  effet,  a  rejeté  le  projet  d’organisa¬ 
tion  d’un  service  dentaire  dans  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris  et  marqué  sa  préférence  pour  la  création  de  services 
dentaires  gratuits.  Sans  entrer  dans  les  questions  de  sentiment 
mises  en  avant  à  ce  propos,  telles  que  désintéressement  possible 
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des  parents  à  l’égard  des  soins  à  donner  à  leurs  enfants,  le  relâ¬ 
chement  des  liens  de  la  famille,  etc.,  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu’on  doive  changer  ainsi  l’école  en  dispensaire  et  que  pour 
les  affections  de  la  bouche  et  des  dents,  si  nombreuses  et  si  fré¬ 
quentes,  on  puisse  y  installer  des  traitements  suivis  et  com¬ 
plets. 

Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  pourraient,  au  contraire, 
dans  leurs  visites  examiner  de  temps  en  temps  et  d’une  façon 
sommaire  la  bouche  des  enfants  et,  lorsqu’ils  verraient  ou  crain¬ 
draient  quelques  lésions,  en  faire  prévenir  les  parents  qui  seraient 
alors  libres  de  faire  soigner  leurs  enfants  et  qui  n’auraient  plus 
aucune  excuse  de  les  négliger  si  des  soins  intellligents  et  gra¬ 
tuits  étaient  mis  à  leur  disposition,  aussi  bien  pour  eux  et  leurs 
enfants  que  pour  tout  le  monde.  -ü 

Car,  en  résumé,  s’il  est  utile,  urgent,  absolument  indispensa¬ 
ble,  comme  cela  est  bien  démontré,  de  soigner  la  boucbe  des  en¬ 
fants,  il  n’est  pas  moins  hors  de  doute  que  les  adultes  ontaussi 
souvent  besoin  de  ces  soins.  Vouloir  créer  seulement  un  ser¬ 
vice  dentaire  dans  les  écoles,  ce  n’est  envisager  qu’un  seul 
côté  de  la  question  et  des  services  dentaires  gratuits  est  le  seul 
moyen  de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  de  la  population 
indigente  de  Paris,  quel  que  soit  son  âge. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
de  Paris  reprendra  ses  séances  le  mercredi  24  octobre  1883 . 
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Le  médecin.  Devoirs  privés  et  publics  ;  rapports  avec  la  juris¬ 
prudence  et  l’orgaoisatioa  médicales,  par  M.  le  D'  Deghahbre, 
Paris,  G.  Masson,  1883,  1  vol.  in-18  de  567  pages. 

Des  dix-huit  ouvrages  qui  composent  déjà  la  Bibliothèque-dia¬ 
mant  des  sciences  médicales  et  biologiques,  créée  ën  ces  quinze 
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dernières- années  par  M.  Masson,  ce  nouveau  volume  est  un  des 
plus  inléressants  et  des  plus  pratiques.  Il  arrivé  en  effet  à  tout 
médecin  d’être  embarrassé  dans  maintes  situations  délicates  de  la 
vie  professionnelle,  et  de  ne  savoir  à  qui  demander  un  conseil;  par¬ 
fois  il  ne  pourrait  le  demander  qu’aij  collègue  qu’il  s’agit  précisé¬ 
ment  de  ne  pas  froisser.  A  part  un  grand  nombre  de  discours  acadé¬ 
miques  ou  de  rentrée,  de  Cruveilhier,  Schützemberger,  Fonssagrives, 
il  n’existe  en  effet  que  deux  ouvrages  traitant  les  questions  de 
déontologie  médicale,  celui  de  Max  Simon  {Déontologie  médi¬ 
cale,  1845),  ët  celui  de  Munarel(Ls  médecin  des  villes  et  du  mé- 
iecin  de  campagne,  1840).  Tous  deux  sont  vraiment  un  peu  vieux, 
et  ce  qui  était  accepté,  convenu  il  y  a  40  ans,  ne  l’est  plus  toujours 
en  1883. 

Personne  n’était  mieux  qualifié  pour  écrire  ce  code  nouveau 
de  la  déontologie  médicale  que  M.  Dechambre,  l’arbitre  toujours 
consulté  en  ceS  matières  délicates,  et  qui  a  mis  en  action  pendant 
une  longue  vie  militante  le  précepte  qui  sert  de  devise  à  l’ouvrage  : 
Une  ligne  droite,  et  au-dessous,  obliquam  fuge,  ama  rectam.  C’est 
l’image  de  l'homme,  comme  c’est  l’image  du  livre. 

Dans  une  première  partie,  intitulée  :  Qualités,  devoirs  et  droits 
du  médecin  privé,  M.  Dechambre,  après  un  historique  où  il  nous 
montre,  avec  M.  Liétard,  les  préceptes  de  Suçruta  devançant  le 
serment  d’Hippocrate,  M.  Dechambre  étudie  le  médecin  vis-à  vis  de 
lui-même,  vis-à-vis  des  clients,  vis-à-vis  de  ses  confrères.  C’est 
une  sorte  de  monographie  du  médecin  où  les  traits  humoristiques 
assurément  ne  manquent  pas,  mais  où  l’auteur  se  préoccupe  moins 
de  tracer  des  portraits  à  la  façon  de  La  Bruyère,  que  de  donner 
des  conseils  et  d’indiquer  la  conduite  à  suivre  dans  les  circonstances 
difficiles  de  la  vie  professionnelle.  Nous  citerons  en  particulier  les 
chapitres  consacrés  au  charlatanisme,  aux  remèdes  secrets,  aux 
conseils  de  discipliné,  à  la  conduite  à  tenir  eh  face  des  préjugés 
ou  des  convictions  des  clients,  au  baptême  du  fœtus  et  à  l’opéra¬ 
tion  césarienne,  au  secret  médical  soit  en  face  de  la  justice,  soit 
dans  les  projets  de  mariage,  dans  les  l’elations  entre  époux,  etc. 
M.  Dechambre  a  longuement  insisté  sur  la  conduite  à  tenir  sur  le 
rituel  ou  le  protocole  en  matière  de  consultations  entre  confrères, 
sur  le  détournement  des  malades,  sur  l’attitude  envers  les  clients 
en  matière  d’honoraires,  etc.  L’on  sait  combien  ces  questions  sont 
délicates  et  combien  une  démarche  maladroite,  parfois  même 
inspirée  par  un  excès  de  réserve  ou  de  discrétion,  peut  être  préju*- 
diciable  à  un  jeune  médecin.  Toutes  ces  questions  sont  traitées 
par  M.  Dechambre  d’une  main  légère  et  sûre,  avec  une  franchise, 
une  élévation  d’esprit  et  aussi  une  rectitude  de  jugement,  qui  ajou¬ 
tent  à  l’estime  et  à  la  sympathie  qu’on  avait  à  l’avance  pour  l’au¬ 
teur,  Les  anecdotes,  les  exemples  personnels  abondent  dans  ces 
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chapitres;  quelques  lignes  en  apprennent  ainsi  plus  que  bien  des 
pages. 

La  seconde  partie,  où  M.  Dechambre  a  donné  une  part  considé¬ 
rable  de  collaboration  à  notre  ami  commun  M.  A. -J.  Martin,  est 
consacrée  à  l’exposé  des  divers  services  constituant  l’hygiène  pu¬ 
blique,  l’assistance  médicale  et  hospitalière,  la  médecine  judiciaire, 
l’exercice  et  l’enseignement  de  la  médecine,  le  service  de  santé 
de  l’armée  et  de  la  marine.  C’est  jin  exposé  très  complet,  quoique 
très  concret,  des  attributions,  des  devoirs  et  des  droits  du  médecin 
dans  chacune  de  ces  situations;  on  trouve  là,  réunie  sous  la  main 
et  en  200  pages  environ,  une  masse  considérable  de  documents 
ofliciels,  de  textes  de  lois,  de  renseignements  qu’il  est  difBcile 
de  se  procurer  parce  qu’il  sont  disséminés  dans  des  collections 
très  spéciales.  Or,  le  plus  souvent,  c’est  à  l’instant  même  que  le 
médecin  a  besoin  d’ètre  renseigné  ;  il  est  nécessaire  qu’il  ait  sous 
la  main  une  sorte  de  formulaire  adniinistralif,  déontologique,  com¬ 
parable  au  formulaire  thérapeutique  qui  ne  quitte  guère  la  table 
ou  la  bibliothèque  du  praticien.  A  ce  point  do  vue,  le  livre  de  M. 
Dechambre  est  un  vade-mecum  de  bon  aloi,  un  conseiller  sûr  et 
fidèle,  une  autorité  sur  laquelle  on  sera  heureux  de  s’appuyer, 
parce  qu’on  peut  compter  qu’elle  sera  acceptée  par  tout  le  monde. 

E.  Vallin. 


La  médecine  publique  en  Angleterre,  par  le  Dr  Walter 
Douglas  Hogg.  —  Paris,  G.  Masson,  1883,  1  brochure  in-8  de 
479  pages. 

M.-  Hogg  a  rendu  un  véritable  service  aux  médecins  français  en 
leur  donnant  cette  exposition  très  claire  de  l’organisation  de  la 
médecipe  publique  en  Angleterre.  Personne  n’était  mieux  placé 
que  lui  pour  remplir  cette  tâche  ;  anglais  d’origine,  français  par 
l’éducatiou,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  Hogg 
a  pensé  que  «  l’exemple  de  la  mère  patrie  pouvait  être  utile  à  sa 
patrie  d’adoption  »  et  que  l’expérience  d’un  peuple  où  le  State 
medicine  est  un  rouage  important  dans  le  gouvernement,  pouvait 
faciliter  la  création  chez  nous  d’une  organisation  qui  est  dans  les 
vœux  d’un  grand  nombre.  M.  Hogg  étudie  successivement  les  au¬ 
torités  sanitaires,  qui  comprennent  un  Conseil  supérieur  ou  minis-: 
tère  du  gouvernement  local  (Local  Government  Board),  lequel  a 
son  siège  à  Whitéhall  comme  la  plupart  des  ministères,  et  les 
Conseils  sanitaires  ruraux  et  urbains,  dont  la  composition  varie 
dans  les  villes,  les  bourgs,  les  unions  ou  groupements  cantonaux,  etc. 
Quelques  chilTres  nous  paraissent  donner  une  bonne  mesure  de 
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l’importance  des  fonctions  de  quelques-unes  de  ces  autorités  sani¬ 
taires. 

La.  partie  médicale  du  Local  gooemment  fioard  est  ainsi  repré¬ 
sentées: 


1  médecin  en  chef. .  30,000  francs. 

1  médecin  en  chef  adjoint .  29,000  » 

2  inspecteurs  à .  20,000  » 

8  inspecteurs  de  12,000  à.  .....  .  fI,iQ0Q  »  ’ 

1  inspecteur  du  service  do  la  vacci¬ 
nation .  10,000  » 

1  inspecteur  des  fabriques  d’alcali  .  .  20,000  » 

4  sous-inspecteurs  à .  12,000  » 

1  inspecteur  de  la  voirie .  8,000  » 

1  analyste  en  chef  des  eaux  de  la  mé¬ 
tropole . 17,800  » 


Les  médecins  ou  les  techniciens  qui  ont  ces  emplois  s’y  consa¬ 
crent  exclusivement;  ils  ont  suivi  cette  carrière,  et  n’arrivent  à  ces 
fonctions  élevées  qu’après  avoir  acquis  une  grande  expérience  et 
une  connaissance  de  tous  les  détails  du  service,  dans  des  postes 
analogues,  mais  de  moindre  importance. 

De  même,  dans  la  plupart  des  villes  du  Royaume-Uni,  le  Local 
Board,  qui  a  une  certaine  analogie  avec  notre  municipalité,  maire, 
adjoints,  conseil  municipal,  s’adjoint  pour  s’occuper  des  questions 
sanitaires  un  médecin  ;ou  medical  officer,  chef  du  service  de 
santé  du  district,  qui,  dans  les  grandes  villes  se  consacre  exclusi¬ 
vement  à  ce  service  et  reste  éloigné  de  la  clientèle  ;  ses  appointe¬ 
ments  varient  de  2,000  à  30,000  francs,  suivant  l’importance  de  la 
vUle.  Sous  ses  ordres  se  trouvent  un  certain  nombre  d'inspectprs  of 
nuisances,  agents  subalternes  mais  ayant  des  connaissances  spé¬ 
ciales  et  souvent  un  diplôme  délivré  par  le  Sanüary  instituleou  des 
Sociétés  d’hygiène;  ces  inspecteurs  vont  dans  les  maisons,  font  des 
procès-verbaux  pour  infraction  aux  règlements  sanitaires;  ils  tien¬ 
nent  à  la  fois  de  nos  sergents  de  ville  et  de  nos  agents  voyers.  A 
côté  du  medical  office)’,  est  le  surveyor,  qui  est  l’analogue  de  l’ar¬ 
chitecte  ou  de  l’ingénieur  de  nos  grandes  villes  ;  ces  places  très 
bien  rétribuées,  2,000  à  30,000  francs  par  an,  ne  permettent  guère 
non  plus  l’exercice  libre  de  la  profession  d’architecte  ;  elles  exigent 
beaucoup  de  savoir,  d’activité  et  d’initiative.  Enfin,  un  public  ana¬ 
lyste  ou  expert  chimiste  est  chargé  de  l’analyse  des  eaux,  de  l’exa¬ 
men  des  denrées,  de  la  recherche  des  falsifications  en  matières 
alimentaires;  ces  fonctions,  également  très  bien  rétribuées,  ne 
laissent  que  peu  de  loisirs  à  celui  qui  les  accepte. 

M.  Hogg  compare  cette  organisation  à  ce  qui  existe  chez  nous; 
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il  la  critique,  car  il  ne  la  trouve  pas  parfaite,  mais  il  la  donne 
comme  un  modèle  qu’on  pourrait  suivre  en  le  pecfec&mniEBtv 
L’auteur  a  fait  suivre  son  étude  d’une  traduction  littérale  sinon 
complète  des  lois  sanitairesactuellement  en  vigueur  en  Angleterre, en 
particulier  àa Public health  Act  de  1875,  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  I43articles.  C’est  le  véritable  Code  de  l’hygiène  publique  en  An¬ 
gleterre  ;  il  règle  tout  ce  qui  concerne  les  égouts,  les  fosses  d’ai¬ 
sances,  la  voirie,  le  service  des  eaux,  les  logements  insalubres,  les 
établissements  industriels  gênants  ou  insalubres,  les  viandes  mal¬ 
saines,  la  désinfection  et  l’isolement  dans  les  maladies  contagieuses, 
les  hôpitaux,  les  épidémies,  les  dépôts  mortuaires,  etc.  Plus  loin, 
on  trouve  le  texte  de  la  lot  sur  la  vente  des  substances  alimentaires, 
et  pharmaceutiques  du  11  août  1875,  qui  n’a  pas  moins  de  36  ar¬ 
ticles,  et  qui  fixe  une  pénalité  sérieuse  pour  chaque  délit  ou  chaque 
infraction. 

Après  cette  lecture,  on  a  une  excellente  idée  des  institutions  sa¬ 
nitaires  de  l’Angleterre  et  l’on  peut  mesurer  ce  qui  reste  à  faire 
chez  nous  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Nous  adressons 
nos  félicitations  à  notre  collègue,  M.  Hogg,  pour  le  travail  intéres¬ 
sant  qu’il  vient  de  mettre  sous  nos  yeux  et  auquel  des  critiques 
judicieusement  mêlées  aux  éloges  ajoutent  un  prix  tout  particulier. 

E.  Vallin. 
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L’épidémie  de  choléra  en  Égypte  ;  son  origine;  les  chances  que 
l’Europe  a  d'en  être  préservée,  par  M.  Fauvel.  {Académie  des 
sciences,  séance  23  juillet,  et  Bulletin  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  séance  du  24  juillet,  p.  917.) 

Dans  cette  communication,  qui  a  eu  un  très  grand  retentissement, 
et  qui  a  provoqué  tant  de  commentaires  dans  la  presse  anglaise. 
(Voir  le  Bulletin,  p.  617.)  M.  Fauvel  rappelle  qu’ea.toute  occasion 
depuis  un  an,  en  face  de  la  prépotence  de  l’autorité  anglaise  en 
Égypte  et  de  sa  pression  dans  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie, 
il  a  exprimé  la  crainte  de  voir  bientôt  supprimées  les  garanties 
instituées  avec  tant  de  peine  contre  l’importation  du  choléra.  De¬ 
puis  1866,  l’exécution  des  mesures  quarantenaires  dans  la  mer 
Rouge  a  réussi  à  arrêter  infailliblement  la  propagation  du  choléra 
ou  à  la  limiter  aux  points  envahis  du  Hedjaz. 


RBVDE  LES  JOURNAUX. 


L’anûée  dernière  encore,  aux  mois  de  juillet  et  d’août,  deux  fois 
l’Égypte  a  échappé  à  l’invasiou  du  choléra.  La  première  fois,  à 
l’occasion  dé, l'appel  cnËgyple  des  troupes  anglaises  venant  de  l’Inde, 
l’Angleterre,  redoutant  que  ces  troupes  n’apportassent  le  fléau, 
s’empressa  de  mettre  de  côté  la  doctrine  commerciale.  En  effet,  le 
gouvernement  anglais  imposa  à  son  contingent  indien  des  mesures 
quarantenaires  des  plus  sévères,  bien  plus  rigoureuses  que  nous 
ne  l’aurions  jamais  fait.  Les  troupes  furent  choisies  homme  à 
homme";  seuls  les,  soldats  robustes  furent  acceptés,  on  leur  fit  subir 
un  isolement  rigoureux  pendant  plusieurs  jours  avant  leur  embar¬ 
quement  ;  celui-ci  eut  lieu  dans  des  conditions  hj^éniques  excep¬ 
tionnelles,  de  sorte  que  les  troupes  arrivèrent  en  Egypte  sans  cho- 
léi'a,  et  il  n’y  en  eut  pas  pendant  la  guerre. 

Mais  peu  de  temps  après,  au  mois  d’aoûl,  des  navires  de  pèle¬ 
rins  venant  de  Bombay  purent  éviter  la  quarantaine,  et  le  choléra 
éclata  à  la  Mecque.  L’épidémie  ne  fut  pas  très  grave,  parce  qu'il  y 
avait  peu  de  pèlerins  cette  année,  les  évènements  politiques  ayant 
contrarié  le  pèlerinage,  et  surtout  parce  que  les  pèlerins  se  disper¬ 
sèrent  immédiatement  de  tous  côtés  avec  les  caravanes  ;  au  bout 
de  huit  ou  quinze  jours,  alors  comme  d'habitude,  il  s’est  éteint. 

•  En  somme,  cette  épidémie  fut  encore  arrêtée  par  les  mesures 

Îuarantenaires ,  et  l’Égypte  put  être  préservée.  Car  c’est  en 
Igypte  qu’il  faut  veiller;  c’est  notre  barrière  contre  le  fléau;  et 
nous  savons  par  expérience  qu’une  fois  ce  pays  envahi,  l’Europe  a 
beaucoup  de  peine  à  se  défendre. 

M.  Fauvel  fait  ensuite  le  récit  des  événements  qui  se  sont  pro¬ 
duits  au  mois  de  mai  dernier  au  sein  du  Conseil  d’Alexandrie,  et 
dont  nous  avons  donné  les  détails  dans  notre  derhier  Bulletin 
(p.  S30).  Dès  la  fin  du  mois  de  mai,  dans  ses  rapports  au  Comité 
Consultatif  d'hygiène  et  au  ministre,  M.  Fauvel  attirait  l’attention 
sur  le  danger  que  faisait  courir  à  l’Égypte  et  à  l’Europe  l’attitude 
des  délégués  anglais,  et  déclarait  que  la  suspension  des  mesures 
quarantenau-es  allait  laisser  le  choléra  pénétrer  en  Égypte.  Les 
événements  n’ont  que  trop  réalisé  ces  prédictions.  Comme  l’a  dit 
M.  Bouley,  l’Angleterre  a  fourni  là,  au  point  de  vue  de  la  mé¬ 
thode  expérimentale,  une  expérience  bien  ordonnée,  faite  grande¬ 
ment  et  très  démonstrative  ;  tant  que  les  mesures  quarantenaires 
ont  été  rigoureusement  appliquées  en  Égypte,  il  n’y  a  pas  eu  d’é¬ 
pidémie  ;  dès  qu’on  les  suspend,  le  choléra  éclate. 

L’Europe,  ditM.  Fauvel,  ne  sera  sérieusement  menacée  que  lors¬ 
que  le  choléra  aura  envahi  Alexandrie.  Heureusement,  on  a  pris 
une  excellente  mesure,  qui  peut  êire  très  efficace  si  elle  est  sévè¬ 
rement  appliquée  :  elle  consiste  à  examiner  tous  les  fuyards  qui 
s’embarquent  à  Alexandrie  et  à  n’admettre  à  bord  que  les  personnes 
en  bon  état  de  santé.  . 
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«  L’Europe,  avertie  à  temps,  est  préparée  à  se  défendre  par  des 
moyens  préventifs  des  plus  énergiques  ;  on  peut  même,. dire  qu’à 
certains  égards  ces  moyens  sont  exagérés.  Le  littoral  français, 
que  M.  Proust  vient  de  visiter,  est  bien  défendu  et  il  y  a  bien  peu 
de  chances  pour  que  le  choléra  pénètre  chez  nous  de  ce  côté. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  barrière  générale  et 
puissante  aujourd'hui  n’aura  plus  qu’une  efGcacilé  restreinte  le  jour 
où  le  choléra  aura  pénétré  en  Europe.  » . 

«  On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  l’Angleterre,  par 
le  fait  de-son  obstinatipn  à  ne  prendre  chez  elle  aucune  mesuré  de 
quarantaine  contre  les  provenances  des  pays  in''ectés,  ne  pourrait 
pas,  en  ce  moment,  être  la  voie  d’introduction  du  choléra  qui  se 
propagerait  ensuite  au  continent.  Je  ne  partage  pas  cette  crainte. 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’Angleterre  est  en  relations 
constantes  avec  les  pays  indiens  où  règne  le  choléra,  sans  qu’il  en 
soit  jamais  résulté  une  importation  de  la  maladie.  La  dorée  du 
voyage  entre  Port-Saïd  et  l’Angleterre  n’est  pas  moindre  de  qua¬ 
torze  jours  pour  les  paquebots  rapides..  Or,  après  quatorze  jours 
sans  accidents  cholériques  à  bord,  il  n’y  a  plus  aucune  chance  d’im¬ 
portation  par  les  personnes,  et  comme  le  gouvernement  anglais 
déclare  qu’en  cas  de  cargaison  suspecte  il  a  ordonné  des  mesures 
de  désinfection,  presque  tout  danger  est  écarté  de  ce  côté.  » 

Telle  est  sans  doute  la.  phrase  par  laquelle  les  journaux  anglais 
prétendent  que  •.  M.  Fauvel  reconnaît  enfin  aujourd’hui  l’inu¬ 
tilité  des  quarantaines,  dont  il  était  presque  le  seul  partisan  en  Eu¬ 
rope!  » 

C’est  toujours  par  les  mers  du  nord  de  l’Europe  que  l’invasion  a 
eu  lieu  en  Angleterre.  L’Europe  a  encore  des  chances  sérieuses  d’é 
chapper  à  l’épidémie:  M .  Fauvel  établit  comme  une  loi  que  «  plus 
une  épidémie  de  choléra  a  son  extension  rapide,  et  sévit  avec  vio¬ 
lence  dans  un  pays,  plus  sa  durée  est  courte  et  son  extinction 
rapide.  »  Si  donc  l’Europe  continue  encore  à  se  bien  défendre  pen¬ 
dant  un  mois,  le  choléra  aura  eu  le  temps  de  s’étoindre  ou  de  s’af¬ 
faiblir  en  Égypte  et  l’Europe  aura  des  chances  sérieuses  pour 
échapper  au  choléra. 

«  En  résumé,  dit  M.  Fauvel,'  l’épidémie  de  choléra  asiatique  qui 
sévit  en  Égypte  aujourd'hui  a  été  importée  de  l’Inde.  — Cette  im¬ 
portation  est  la  conséquence  de  la  suppression  des  mesures  pré¬ 
ventives  qui  défendaient  ce  pays.  —  La  responsabilité  én  revient 
tout  entière  à  l’autorité  anglaise,  venant  à  l’appui  de  la  doctrine  mer¬ 
cantile  imaginée  dans  l’Inde.  —  L’Europe  aujourd’hui  est  grande¬ 
ment  menacée  de  l’invasion  du  fléau  ;  mais  grâce  aux  mesures  dé¬ 
fensives  instituées  de  toutes  parts  et  à  la  probabilité  que  l’épidé¬ 
mie  Il 'aura  qu’une  courte*  durée  en  Égypte,  il  y  a  espoir 'fondé  que 
l’Europe  ne  sera  pas  envahie.  » 

REV.  d’hyg.  V.  —  Al 


682  REVUE  DES  JOURNAUX. 

Cette  communication  a  été  suivie  d’applaudissements  prolongés 
et  d'une  approbation  qu’on  aurait  pu  dire  générale,  si  M.  Jules 
Gtuérin,  n’était  venu  protester,  dans  cette  séance  et  dans  la  sui¬ 
vante,  contre  toutes  les  assertions  de  M.  Fauvel.  Rien  ne  prouve,  dit- 
il,  quo  le  choléra  ait  été  importé  de  l’Inde.  Dans  toutes  les  épidémies 
qui  ont  éclaté  en  Europe,  on  a  pu  en  retrouver  l’origine  dans  des 
cas  isolés  antérieurs,  nés  sur  place.  «  Lorsque  le  choléra  est  à 
l’état  de  germination  dans  un  pays,  sous  l’influence  de  conditions 
variées  qui  n’ont  pas  encore  été  sufflsamment  approfondies,  il  y 
naît  et  s’y  développe  presque  toujours  de  lui-même,  sans  qu’on  ait 
besoin  de  rechercher  par  quelle  voie  il  a  pu  être  importé.  »  Les 
quarantaines  et  les  cordons  sanitaires  sont,  d’après  lui,  d’une  uti¬ 
lité  des  plus  contestables. 

Nous  devons  déclarer  que  ces  assertions  ont  provoqué  des 
marques  générales  de  désapprobation,  qui  se  sont  confirmées  et 
accentuées  par  l’appel  que  MM.  Bergeron  et  Jules  Rochard  ont  fait 
au  sentiment  de  l’Académie. 

E.  V. 


Recherches  sur  la  destruction  et  l’utilisation  des  cadavres  des 
animaux  morts  de  maladies  contagieuses  et  notamment  du  char¬ 
bon,  par  M.  Aimé  Girard  [Comptes  rendus  de  l'Académie  des 
sciences,  séances  du  9  juillet,  p.  74). 

M.  Aimé  Girard  pense  que  la  combustion  de  ces  cadavres,  leur 
dépeçage,  la  cuisson  delà  chair  à -f- 100°  et  son  utilisation  pour  l’ali¬ 
mentation  des  porcs,  présentent  des  difficultés  ou  des  dangers.  Il 
propose  de  dissoudre  à  froid  dans  l’acide  sulfurique  concentré  le 
corps  entier  de  l’ainima),  pour  utiliser  ensuite  le  liquide  ainsi  oh- 
tenu  à  la  production  d’un  superphosphate  de  chaux  azoté.  Ce  pro¬ 
cédé  est  déjà  employé  depuis  longtemps  pour  le  traitement  des 
détritus  organiques.  Boucherie,  en  1868,  a  proposé  de  traiter  les 
cadavres  des  animaux  morts  par  l’acide  chlorhydrique  bouillant  ; 
mais  dans  ces  divers  procédés,  il  fallait  toujours  recourir  jusqu’ici 
à  l’emploi  de  la  chaleur  artificielle  pour  solubiliser  la  matière 
animale,procédé  incompatible  avec  les  conditions  du  travail  agricole. 
L’acide  sulfurique  concentré  de  60°  à  43°  suffit,  il  dissout  rapide¬ 
ment  à  froid  et  solubilise  toutes  les  matières  dont  le  corps  des  ani¬ 
maux  est  formé  ;  quand  le  cadavre  est  complètement  immergé  dans 
l’acide,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  au  plus  quarante-huit, 
tous  les  tissus  ont  disparu  ;  il  ne  reste  plus  qu’un  sirop  coloré  qui 
surnage  la  graisse  détachée  des  tissus  et  liquéfiée  par  la  chaleur 
de  l’a  réaction, 

M.  Aimé  Girard  a  expérimenté  ce  procédé  à  plusieurs  reprises 
depuis  trois  ans  à  la  ferme  de  la  Faisanderie,  à  Joinville-le-Pont,  et 
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en  a  tiré  de  bons  résultats  sur  des  moutons  morts  du  charbon  et 
couverts  encore  de  leur  laine  :  à  la  fin  de  l’opération,  la  densité  de 
l’acide  était  descendue  de  60“  à  43.  La  quantité  de  matière  orga¬ 
nique.  que  l’acide  peut  dissoudre  dépasse  les  deux  tiers  du  poids  de 
l’acide.  "L’inoculation  du  résidu  est  restée  stérile. 

Dans  une  expérience  récente  faite  avec  l’acide  fourni  gracieuse¬ 
ment  par  la  manufacture  de  Saint-Gobain,  on  a  pu  dissoudre  en  dix 
jours  neuf  moutons  avec  321  kilogrammes  d’acide.  La  valeur  de 
l’acide  et  des  coprolithes  employés  a  été  de  46  francs,  la  valeur 
des  produits  obtenus  a>été  dé  83  francs,  soit  une  valeur  acquise  de 
4  francs  environ  par  cadavre  de  mouton. 

L’installation  pourrait  se  faire  sans  danger  pour  le  cultivateur. 
C’est  à  essayer. 

E.  V. 


Faits  et  résultats  pour  servir  à  la  démonstration  de  nouvelles 
propriétés  (désinfectantes)  du  sulfate  ferrique,  par  M.  Rohart. 
{Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  séance  du  H  juin 
1883,  p.  1706.) 

Il  s’agit  ici,  non  du  sulfate  de  fer  ordinaire,  sulfate  de  pro¬ 
toxyde  ou  protosulfate,  mais  du  sulfate  de  sesquioxyde  (Fe  '  O*). 
Ce  dernier  sel  aurait  une  action  antiseptique  et  désinfectante 
beaucoup  plus  puissante  que  la  couperose  verte,  qui  n’est  à 
vrai  dire  qu’un  absorbant,  un  fixateur  de  l’hydrogène  sulfuré  et  de 
l’ammoniaque.  «  Le  sulfate  ferrique,  aussi  neutre  qu’il  peut  l’être 
chimiquement,  c’est-à-dire  au  point  de  faire  à  peine  effervescence 
avec  la  dissolution  de  carbonate  de  soude  et  de  ne  pas  renfermer 
des  quantités  appréciables  de  protoxyde  ni  de  chlorure  de  fer 
acides,  peut  former  des  combinaisons  parfaitement  définies  et  très 
stables  avec  les  matières  organiques  animales  ou  les  principes 
extractifs  des  végétaux.  Il  Les  précipite  de  leur  dissolution,  en  même 
temps  qu’il  les  tient  à  l’abri  de  toute  solubilité  nouvelle  et  de  toute 
décomposition  ultérieufe  au  contact  de  l’air.  » 

La  proportion  de  1  p.  0/0  et  même  de  1  pour  200  suffit  pour 
conserver  pendant  100  jours  en  vase  ouvert,  sans  trace  de  putré¬ 
faction,  des  intestins  de  lapins  et  toutes  sortes  de  matières  facile¬ 
ment  putrescibles. 

Les  résultats  paraissent  très  satisfaisants  ;  il  est  nécessaire  de 
les  contrôler  et  de  rechercher  si  ce  sel  a  une  action  destructive  sur 
les  virus.  Nous  trouvons  le  prix  de  ce  sel  porté  à  3  francs  dans 
les  catalogues,  alors  que  le  protosel  ne  coûte  que  25  centimes 
(prix  fort)  le  kilogramme  ;  c’est  un  inconvénient  avec  lequel  il  faut 
compter.  E.  V. 
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Procédé  pour  éviter  les  explosions  des  chaudières  à  vapeur,  par 
M.  le  commandant  Trêve  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des 
sciences,  séance  du  &  avril  1883,  p.  1043). 

La  communication  de  M.  Trêve  a  une  si  grande  importance,  au 
point  de  vue  de  la  fréquence  des  accidents  dus  aux  explosions  des 
chaudières,  que  nous  croyons  devoir  en  donner  ici  la  substance. 

La  cause  principale  des  explosions  est  dans  la  surchauffe  de 
Teau,  qui  a  perdu  tout  l’air  et  tous  les  gaz  dissous,  par  suite  d’une 
exposition  trop  prolongée  à  la  chaleur. 

Les  explosions  surviennent  en  effet  le  plus  souvent  le  matin  d 
huit  heures,  quand  l’ouvrier  ranime  ses  feux,  alors  que  le  feu  a 
été  couvert  toute  la  nuit  et  que  pendant  de  longues  heures  l’on  a 
abaissé  la  pression  au  minimum.  M.  Trêve  propose  un  système  de 
tubes  et  de  cupules  permettant  d’injecter  de  l’air  dans  Teau  avant 
de  remettre  le  feu  sous  les  chaudières.  Le  danger  de  Teau  sur¬ 
chauffée,  quand  elle  a  été  privée  d’air  et  de  gaz,  a  déjà  été  mis  en 
lumière  par  MM.  Gernez  et  Donny  ;  les  expériences  de  M.  Trêve  en 
donnent  la  confirmation.  La  disposition  qu’il  propose  est  simple, 
peu  coûteuse,  et  donnerait,  parait-il,  une  sécurité  presque  com¬ 
plète. 

E.  V. 


.  De  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde  spécialement  dans  les 
hôpitaux,  par  le  D'Ollivier.  {Semaine  médicale,  11  juillet  1883.) 

La  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  hôpitaux  est  un 
fait  rare,  exceptionnel,  surtout  à  Paris  ;  nous  avons  fait  sur  ce 
point  des  recherches  et  relevé  des  statistiques  qui  n’ont  fait  que 
confirmer  le  sentiment  général.  Cette  rareté,  dans  les  conditions 
spéciales  que  présentent  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  n’infirme 
nullement  la  possibilité  de  la  contagion,  et  M.  Ollivier  cite  deux  cas 
observés  dans  son  service  à  l'hôpital  Saint-Antoine  :  une  jeune  fille 
entre  dans  son  service  pour  une  dothiénentérie  ;  dix  à  quinze  jours 
après,  deux  de  ses  voisines  sont  prises  de  la  même  affection,  alors 
qu'il  n’existait  ni  dans  la  salle,  ni  dans  l’hôpital,  aucun  cas  do  ce 
genre.  M.  Ollivier  rappelle  des  faits  analogues  cités  par  MM.  Bes- 
nier,  H.  Gueneau  de  Mussy,  Quinquaùd,  etc.  Il  propose  ou  conclue 
qu'il  conviendrait  :  1“  d’éloigner  des  malades  atteints  de  fièvre 
typhoïde  les  personnes  jeunes  et  non  encore  acclimatées;  2“  de 
prévenir  le  public  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  ces  personnes 
û  rendre  des  visites,  surtout  si  elles  sont  répétées,  aux  typhoïdes. 
Ces  précautions  sont  bonnes,  mais  nous  redoutons  plus  les  foyers, 
que  es  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde.  E.  V. 
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Paralysie  ataxique  observée  chez  des  Kabyles,  à  la  suite  de  l’in¬ 
gestion  d'une  variété  de  gesse  (Lathyrus  clymemim)  par  M.  le 
D'  Gkanjean  (Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
1«  vol.  1883,  p.  96). 

Ce  mémoire  est  basé  sur  14  cas  traités  par  l'auteur  à  l’hôpital 
du  Fort-National  en  1880.  Il  s’agit  de  la  maladie  sur  .  laquelle 
MM.  Proust  et  Leroy  de  Méricourt  ont  récemment  attiré  l’attention 
(Reme  d’hygiène,  juillet  1883,  p.  601).  Tous  les  malades  avaient 
fait  usage  d’une  sorte  de  pois  chiche  ou  jarosse,  que  les  Kabyles 
appellent  quelquefois  adjilbane  ou  djilben,  mais  plus  généralement 
habech.  Des  semis  de  ces  graines  au  jardin  d!essai  ont  montré  qu’il 
s’agissait  du  lathyrus  clymenum  de  Linné  ou  Lathyrus  purpureus 
de  Desfontaines.  La  description  symptomatologique  ne  diffère  pas 
de  celle  donnée  par  M.  Proust.  L’un  des  malades  étant  mort  de 
cachexie  palustre  à  l’hôpital,  l’auteur  et  son  collègue  M.  Liron  ont 
trouvé  à  l’autopsie,  sur  une  étendue  de  six  centimètres,  un  ramol¬ 
lissement  considérable  de  la  moelle  au-dessus  du  renflement  lom¬ 
baire.  Les  malades  appartenaient  surtout  aux  tribus  des  Beni-Idjer 
et  Beni-Itouragh  ;  d’autres  tribus,  sur  le  versant  opposé  du  Djur- 
jura,  font  un  usage  alimentaire  fréquent  du  habech,  sans  en  être 
incommodées. 

E.  V. 


Sur  la  transformation  du  tubercule  vrai  ou  infectieux  en  corps 
étranger  inerte  sous  Vinfluence  de  hautes  températures  et  de 
réactifs  divers,  par  Hippolyte  Martin  (Revue  de  médecine,  1883). 

Ce  très  intéressant  travail  expérimental  peut  so  résumer  en 
quelques  points  qui  touchent  à  l’hygiène  ;  la  matière  tuberculeuse 
ne  perd  sa  virulence  et  son  inoculabilité  que  par  l’exposition  (on 
n’en  dit  pas  la  durée)  à  une  température  de  +  85®  G.  dans  une 
étuve  sèche  ;  celle  de  -j-  80®  est  insuffisante,  et  les  animaux  inocu¬ 
lés  deviennent  tuberculeux.  C’est  donc  au-dessus  de  ce  degré 
qu’il  faudrait  soumettre  dans  une  étuve  les  vêtements  ayant  servi 
à  des  phthisiques  et  qu’on  voudrait  désinfecter.  De  même,  s’il  est 
vrai  que  le  suc  musculaire  soit  capable  de  transmettre  la  maladie, 
quand  on  injecte  ce  suc  sous  la  peau  (Toussaint),  le  degré  de 
cuisson  ordinaire  des  viandes  serait  insuffisant  pour  faire  dispa¬ 
raître  tout  danger,  car  la  partie  centrale  des  viandes  rôties  est 
souvent  inférieure  à  84"  C.  La  question  est  grave  et  mérite 
d’être  étudiée. 


E.  V. 
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De  V utilisation  des  fleuves  et  canaux  pour  l’évacuation  des 
malades  et  blessés  graves^  par  MM.  D”Du  Cazal  et  Zubbr  (Archives 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  J1  juillet  1883,  p.  6). 

On  se  préoccupe  trop  exclusivement  des  trains  de  chemin  de  fer, 
pas  assez  des  voies  fluviales  et  des  canaux  pour  le  transport  des 
blessés  et  des  malades  en  campagne.  Cette  ressource  a  été  utilisée 
jadis,  elle  est  presque  oubliée  aujourd’hui  i  MM.  Du  Cazal  et  Zuber 
font  voir  quels  services  elle  a  rendus  pendant  la  guerre  de  séces¬ 
sion  aux  Etats-Unis,  et  quels  services  elle  pourrait  rendre  chez 
nous.  Nos  collègues  donnent  les  plans  des  lignes  de  canaux  utili¬ 
sables,  et  M.  Joyant,  l’un  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  de  l’Est, 
leur  a  fourni  les  plans  et  les  devis  de  la  transformation  en  ambu¬ 
lances  flottantes  des  bateaux  en  usage  sur  les  canaux  français.  La 
dépense  est  environ  dix  fois  moins  forte  que  pour  l’installation  de 
trains  ferrés.  Le  matériel  et  le  personnel  actuels  sont  largement 
suffisants  pour  fournir  aux  besoins  probables  des  évacuations, 
même  sans  gêner  le  mouvement  normal  de  la  batellerie.  La  durée 
des  transports  serait  longue,  à  raison  de  3  kilomètres  à  l’heure  ;  il 
faudrait  sept  jours  et  demi  pour  aller  de  Chalons  à  Lyon,  et  seize 
jours  pour  aller  de  Nancy  à  Toulouse  (1,122  kilomètres);  mais  les 
malades  guériraient  pendant  le  transport  aussi  bien  que  dans  un 
hôpital  ;  ils  arriveraient  souvent  guéris,  et  rien  ne  serait  plus 
salubre  que  ces  ambulances  mobiles  de  40  lits,  bien  ventilées,  où 
un  médecin  installé  à  bord  pourrait  faire  de  bonne  chirurgie  en 
même  temps  que  de  bonne  hygiène. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  les  détails  qui  remplissent  cet 
excellent  mémoire  ;  nous  le  signalons  seulement  à  l’attention  de  tous 
ceux  que  préoccupent  les  questions  d’hygiène  militaire. 


Maladies  observées  chez  les  détenus  employés  à  la  fabrication 
des  cordes  d'alfa,  à  la  maison  centrale  de  Lambèse  (province  de 
Constantine),  par  M.  le  D''  Voillemin  (Archives  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires,  1883.  p.  91). 

A  la  prison  de  Lambèse,  la  grande  majorité  des  détenus  indi¬ 
gènes  est  occupée  à  préparer  des  cordes  d’alfa.  M.  Vuillemin, 
chargé  pendant  un  an  du  service  medical  de  ce  pénitencier,  a 
observé  les  faits  suivants  : 

Le  travail  comprend  trois  opérations  ;  triage,  battage,  tressage. 
n  n’y  a  rien  à  dire  du  premier.  Le  battage  se  fait  avec  un  maillet 
de  1  kilogr.  à  1  kil.  1/2  environ,  qui  sert  à  écraser  la  feuille  d’alfa 
pour  dépouiller  la  fibre  de  la  gangue  épidermique  et  parenchyma¬ 
teuse.  Ce  travail  qui  dure  dix  heures  parjour  détermine  des  ténosites 
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crépitantes  et  rlouloiireuses  des  muscles  longabducteur  et  long  exten¬ 
seur  du  pouce, àleurréflexionsur  le  bord  externe  du  radius.Cetaccident 
est  gênant  mais  sans  gravité  et  disparait  par  le  repos  ;  on  le  pré¬ 
vient  et  on  le  guérit  en  portant  un  bracelet  de  cuir  au-dessus  de 
l’articulation  radio-carpienne,  au  point  de  réflexion  des  tendons  du 
pouce  sur  le  radius. 

Le  tressage,  comme  aussi  le  battage,  remplit  les  ateliers  d’une 
poussière  verdâtre,  composée  en  partie  des  poils  courts  et  rudes 
qui  recouvrent  les  nervures  de  la  face  interne  des  feuilles  ;  il  en 
résulte  un  prurit  tréï  désagréable  des  muqueuses  et  de  la  peau, 
parfois  des  papules  rouges  et  un  véritable  prurigo  artificiel  des 
avant-bras,  du  cou,  etc.  Quelques  bains  le  font  disparaître.  Le 
prurit  de  la  muqueuse  nasale  est  parfois  insupportable.  Les 
Arabes  cherchent  â  le  calmer  en  se  grattant  les  parties  les  plus 
reculées  des  fosses  nasales  avec  des  tiges  de  bois  et  les  excoriations 
qui  en  résultent  sont  parfois  l’origine  d’érysipèles  de  la  face,  à  réci¬ 
dive  facile...  Les  bronchites  aiguës  et  chroniques,  la  pneumonie 
localisée,  sont  très,  fréquentes  au  pénitencier  de  Lambèse  et  l’irri¬ 
tation  causée  par  ces  poussières  paraît  jouer  un  rôle  étiologique 
important  dans  leur  production. 

E.  V. 


De  la  composition  des  liquides  fermentés,  par  M.  Henningeb  . 
(Société  de  biologie,  séance  du  26  mai  1883.) 

D’après  les  recherches  de  M.  Henninger,  le  vin  contient  des 
quantités  relativement  considérables  d’alcools  différents  de  l’alcool 
éthylique,  et  particulièrement  des  alcools  amylique,  propylique, 
butylique,  etc.  Il  s’est  procuré,  non  sans  peine,  des  échantillons 
de  vin  absolument  pur,  en  s’adressant  aux  propriétaires  de  vignobles. 

Un  premier  cru  de  vin  rouge  de  Bordeaux  contenait,  pour 
50  litres  de  vin,  14  gr.  35  d’alcool  éthylique  et  10  grammes  d’al¬ 
cool  amylique;  le  second  contenait  13  grammes  d’alcool  ordinaire 
et  10  gr.  2  d’alcool  amylique.  Dans  le  vin  blanc  d’Alsace  on  trou¬ 
vait  26  grammes  d’alcool  éthylique  et  19  gr.  3  d’alcool  amylique. 

Ce  vin  blanc  est  assez  capiteux  ;  une  bouteille  prise  à  un  repas 
alourdit  les  membres  et  prédispose  au  sommeil.  Ces  effets  physio¬ 
logiques  seraient-ils  dus  â  l’alcool  amylique  ? 

En  résumé,  on  croyait  jusqu’ici  que  le  vin  pur  ne  renfermait  que 
de  l’alcool  éthylique  ;  les  recherches  de  M.  Henninger  démontrent 
le  contraire.  Il  contient  de  l’alcool  amylique,  c’est-à-dire  une  sub¬ 
stance  qui  à  là  dose  de  un  gramme,  tue  un  chien  de  moyenne  taille. 
On  sait  que  les  eaux-de-vie  de  grains,  le  genièvre,  le  gin,  sont 
riches  en  alcool  amylique  ;  il  en  est  de  même  des  eaux-de-vie  de 
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marc  de  Bourgogne.  Mais  le  point  important  est  la  présence  de 
cet  alcool  toxique  même  dans  le  vin. 

E.  V. 


Les  bains  d’eau  salée,  par  M.  le  P.  Aubert.  (Lyon  médical, 
24  juin  1883,  p.  285.) 

M.  Aubert  a  fait  depuis  plusieurs  années,  et  tout  récemment  en¬ 
core,  des  recherches  physiologiques  très  intéressantes  sur  les  effets 
des  bains  froids,  la  marche  de  la  température  centrale  et  périphé¬ 
rique  avant,  pendant  et  après  la  réaction.  Il  a  constaté  les  bons  effets 
des  bains  de  mer  chez  les  enfants  faibles  ou  scrofuleux,  et  il  s’est 
demandé  s’il  ne  serait  pas  possible  de  donner  aux  enfants  qu’on  ne 
peut  conduire  au  bord  de  la  mer  des  bains  salés  économiques.  Le 
sel  employé  à  certains  usages  industriels  (décrets  du  13  mai  et  du 
11  septembre  1882),  peut  être  dénaturé  à  l’aide  de  peroxyde  de  fer, 
de  mélasse,  de  poudre  d’absinthe,  de  tourteaux  oléagineux,  de 
plâtre,  de  guano,  de  suie,  de  poudrette;  les  apprêteurs  de  peau  et 
les  tanneurs  le  dénaturent  avec  la  naphtaline  brute,  le  goudron  de 
bois  ou  de  houille.  Le  sel  ainsi  dénaturé  est  dégrevé  de  la  taxe  de 
consommation  de  10  francs  par  100  kilogrammes,  ce  qui  en  porte 
le  prix  à  15  francs  ;  aucune  de  ces  formules  de  dénaturation  n’était 
compatible  avec  l’emploi  du  sel  en  bains;  en  effet  un  bain  salé  d’a¬ 
dulte  exige  6  kilogrammes  de  sel  (soit  un  franc),  pour  avoir  la  même 
densité  que  l’eau  de  mer  (30  p.  0/0).  Depuis  quelque  temps,  on 
autorise  la  dénaturation  du  sel  à  l’aide  de  la  poudre  de  savon,  qui 
peut  être  livrée  à  raison  de  6  à  7  francs  les  100  kilogrammes.  Cette 
association  du  sel  et  du  savon  serait  avantageuse  et  économique  1 
le  sel  d’un  bain  d’adulte  coûterait  à  peiné  50  centimes.  Il  faudrait 
obtenir  du  ministre  le  di-oit  d’employer  ce  sel  dénaturé  pour  l’usage 
des  bains.  Il  faut  commencer  par  les  hôpitaux,  où  l’autorisation 
serait  très  facilement  accordée,  au  grand  bénéfice  de  la  théra¬ 
peutique  et  de  l’hygiène.  E.  V. 

De  V antisepticité  de  l’iode  en  présence  des  matières  oléiintt- 
MOïdes,  par  M.  Dübujadoux  (Gazette  hebdomadaire,  15  juin  1883, 
p.  399). 

Au  cours  d’expériences  faites  avec  M.  Chipault  (d'Orléans)  sur 
le  traitement  du  charbon  par  les  injections  sous-cutanées  d’iode, 
M.  Dubujadoux,  qui  n’obtenait  aucun  effet  curatif,  malgré  de  fortes 
doses  d’iode,  reconnut  que  ce  métalloïde  se  combine  avec  les  matières 
albuminoïdes  (blanc  d’œuf,  caséine  du  lait,  albumihe  du  sang,  du 
pus,  de  la  matière  protéique  des  globules,  etc.);  il  forme  avec  elles 
un  composé  stable  qui  n’a  plus  aucune  propriété  antiseptique.  En 
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mêlant  à  une  solution  d’albumme  une  quantité  d’iode  égale  à  la 
80*  partie  du  poids  du  blanc  d’œuf  liquide,  il  se  forme  immédiate¬ 
ment  un  coagulum  et  cependant  les  vibrions  y  apparaissent  au  bout 
de  7  jours.  Quand  la  dose  d’iode  est  plus  faible,  1  pour  200,  les 
vibrions  apparaissent  au  bout  de  3  jours.  Il  est  vrai  que  dans  une 
solution  albumineuse  en  pleine  putréfaction,  une  très  faible  quan¬ 
tité  d’iode  arrête  les  mouvements  des  vibrions  ;  mais  dès  le  lende¬ 
main  les  vibrions  grouillent  de  nouveau. 

M.  Dubujadéux  a  remarqué  que  la  combinaison  de  l’iode  avec 
le  lait  donne  un  composé  qui  a  bon  goût,  la  couleur  du  beurre 
frais,  et  est  parfaitement  supporté  par  les  voies  digestives  ;  il  a 
donné  jusqu’à  30  gouttes  de  teinture  d’iode  pure,  à  un  adulte 
dans  du  lait  ;  quand  la  dose  d’iode  est  forte  il  vaut  mieux  faire  le 
mélange  la  veille  et  diluer  l’iode  dans  une  assez  grande  quan¬ 
tité  de  lait.  L’iode  parait  s’emmagasiner  dans  l’organisme  et  l’io¬ 
disme  est  très  long  à  apparaître.  L’iode,  que  Davaine  a  vu  neutra¬ 
liser  le  virus  même  à  des  doses  extrêmement  minimes,  perdrait 
donc  une  grande  partie  de  son  activité  en  présence  des  principes 
albuminoïdes  en  solution  dans  les  liquides  auxquels  on  le 
mélange. 

E.  V. 


Voxyde  manganique  et  ses  propriétés  désinfectantes,  par 
M.  ScHLUMBERGER  {Jownal  d’hygiène,  5  juillet  4883,  p.  332). 

M.  Schlumberger  a  conservé  sur  son  bureau,  du  2B  février  et 
du  20  mars  au  9  avril  4883,  deux  morceaux  de  viande  enveloppés 
dans  un  tissu  de  coton  teint  en  brun  par  du  peroxyde  de  manga¬ 
nèse  ;  la  viande  n’a  présenté  aucune  trace  de  décomposition.  «  Les 
morceaux  se  sont  pour  ainsi  dire  momifiés  et  l’un  d’eux,  le  plus 
ancien,  enveloppé  dans  le  tissu  le  plus  clair  en  nuance  manga- 
niquo,  a  décoloré  cet  oxyde  brun  partout  où  il  l’a  touché  ;  l’autre 
tissu  est  tellement  foncé  de  nuance  qu’il  est  probable  que  l’action 
réductrice  du  ferment  à  l’état  naissant  n’a  pas  été  assez  puissante 
pour  désoxygéner  la  couche  relativement  considérable  de  peroxyde 
qui  le  protégeait.  Reste  à  voir  si  des  objets  de  literie,  tentures 
ou  autres  ne  pourraient  pas,  dans  les  cas  de  maladies  infectieuses, 
exercer  une  action  bienfaisante  sur  l’état  pathologique  des  ma¬ 
lades.  » 

Nons  pouvons  ajouter  que  cet  oxyde  est  un  résidu  de  fabrication 
d’une  abondance  extrême,  en  particulier  à  l’usine  de  Javelle  à 
Paris,  et  que  sa  valeur  vénale  est  presque  nulle.  Il  y  aurait  lieu  dé 
faire  des  exériences  suivies  sur  ses  propriétés  désinfectantes, 

E,  V, 
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De  la  désinfection  de  l’urine  par  l’acide  chlorhydrique ,  par 
M.  le  D’’  Richer  (Société  de  biologie,  séance  du  2  juin  1883). 

Depuis  longtemps  nous  employons  exclusivement  l’acide  chlory- 
drique  pour  désinfecter  les  urinoirs  et  les  vases  de  nuit  incrustés  de 
dépôts  urinaires  infects,  dans  notre  service  àl’hôpital  du  Val-de-Grâce 
{Traité  des  désinfectants,  p.  385).  M.  Richer  a  fait  de  nouvelles 
recherches  sur  ce  sujet  ;  il  a  vu  que  l’acide  chlorhydrique  empêche 
la  fermentation  ammoniacale  de  l’urine  exposée  librement  à 
l’air.  Il  suffit  d’une  dose  de  1  à  2  grammes  de  cct  acide  pour  em¬ 
pêcher  la  fermentation  pendant  quinze  jours  et  même  un  mois.  Pour 
empêcher  la  fermentation  plus  longtemps,  il  faut  une  dose  plus 
forte.  Bien  que  le  prix  de  l’acide  chlorhydrique  se  soit  beaucoup 
élevé  en  ces  dernières  années,  M.  Richer  pense  qu’on  pourrait  dé¬ 
sinfecter  de  la  sorte  les  urinoirs  publics,  les  égouts,  etc.  M.  Guyon 
a  essayé  l’injection  dans  la  vessie  de  solutions  très  étendues 
d’acide  chlorydriquepour  y  empêcher  la  fermentation  ammoniacale  : 
le  résultat  n’a  pas  été  satisfaisant.  M.  Guyon  tire  dans  ce  cas  les 
plus  grands  avantages  de  l’injection  dans  la  vessie  de  la  solution 
de  sublimé  au  millième. 

E.  V. 


Étude  sur  l'eau  oxygénée  médicinale,  par  M.  E.  Sonnerat  {Jour¬ 
nal  de  pharmacie  et  de  c/iin»ie,  juin  1883,  p.  488). 

Au  lieu  d’employer,  pour  la  désinfection  et  les  pansements  anti¬ 
septiques,  15  grammes  d’eau  oxygénée  à  10  volumes  d’oxygène 
par  litre,  il  est  préférable  d’employer  160  grammes  d'eau  oxygé¬ 
née  à  1  volume.  La  solution  faible  s’altère  beaucoup  moins  vite,  il 
est  plus  facile  de  se  la  procurer.  L’auteur  donne  un  tableau  qui 
qui  permet  au  pharmacien  de  faire  le  dosage  de  l’oxygène  ;  si  on 
négÛge  de  contrôler,  on  s’expose  à  donner  un  liquide  complètement 
inerte  qui  ne  contient  plus  d’oxygène,  ce  qui  arrive  souvent.  L’eau 
oxygénée  vendue  généralement  dans  le  commerce  est  titrée  à  7  ou 
12  volumes  d’oxygène  par  litre  ;  elle  est  très  acide,  et  renferme 
jusqu’à  15  grammes  d’acide  sulfurique  monohydraté  par  litre.  L’a¬ 
cidité  favorise  et  prolonge  la  conservation  du  titre  d’oxygène,  sur¬ 
tout  dans  les  solutions  faibles  ;  l’addition  d’un  peu  d’éther  produit 
le  même  effet.  Pour  conserver  l’eau  oxygénée,  il  faut  immédiate¬ 
ment  étendre  la  solution  forte  avec  de  Peau  distillée ,  et  la  conser¬ 
ver  dans  un  lieu  frais  et  sombre,  à  l’abri  de  toute  agitation.  L’eau 
du  commerce. contient  parfois  de  la  baryte  qu’on  a  employée  pour 
neutraliser  l’acide  ;  on  peut  y  trouver  aussi  de  l'acide  chlorydrique, 
du  chlorure  de  barium. 

Le  contrôle  est  donc  indispensable.  M.  Sonnerat  indique  un  pro- 
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cédé  de  dosage  rapide,  facile,  à  l’aide  de  Turéomètre  d’Esbach  et  du 
bioxyde  de  manganèse.  Il  donne  des  formules  pour  ramener  le  litre 
d’une  solution  forte  au  degré  voulu. 

Tout  cela  prouve  que  Teau  oxygénée,  outre  son  prix  élevé,  n’est 
pas  encore  actuellement  un  agent  désinfectant  d’un  emploi  sûr  et 
facile. 

E.  V. 

Du  pansement  antiseptique  au  chlorure  de  zinc  ,  par  Th.  Ko- 
CHEn  (flt'üue  de  chirurgie,  10  juillet,  1883,  p.  866). 

Kocber,  de  Berne,  a  renoncé  à  Tacide  phénique  à  la  suite  d’em¬ 
poisonnements  graves.  Il  n’emploie  plus  que  le  chlorure  de  zinc; 
mais  au  lieu  des  fortes  doses  jusqu’ici  usitées,  il  se  sert  de  la  so¬ 
lution  à  2  pour  1,000  (deux  pour  mille)  :  il  s’en  sert  pour  laver  le 
péritoine,  les  plaies,  etc.  Au  contraire,  avec  la  solution  à  8  0/0,  les 
tissus  sont  cautérisés,  une  partie  de  la  plaie  devient  nécrosique  ;  une 
plaie  peut  ainsi  être  rendue  septique  par  les  antiseptiques.  Si  cette 
plaie  irritée,  nécrosique,  est  fermée  par  des  sutures,  il  s’y  fait  des 
points  morts,  des  espaces  morts  qui  deviennent  des  foyers  d’infec¬ 
tion. 

Kocher  irrigue  les  plaies  fraîches  continuellement  avec  la  solution 
à  2pour  1,000;  il  a  renoncé  au  spray  avec  la  solutionà2  p.  1,000, 
car  le  spray  à  cette  dosé  est  très  actif,  il  cautérise  à  la  longue. 

On  fait  le  pansement  avec  du  papier  caoutchouc  très  mince, 
trempé  dans  la  solution  à  2  pour  1,000  ;  par  dessus  on  place  de  la 
gaze  froissée  sortant  de  la  même  solution;  on  recouvre  avec  du 
coton  hydrophyle  trempé  dans  la  solution  de  chlorure  de  zinc  à  1 0/0 
dans  la  glycérine,  puis  exprimé,  et  imbibé  de  solution  à  2  p. 1,000. 
Les  intruments  d’acier  ne  supportant  pas  le  chlorure  de  zinc,  on  les 
lave  dans  l’eau  phéniquée  à  4  0/0. 

E.  V. 


VARIÉTÉS. 


Inspection  sanitaire  des  logements  loués  en  garni,  a  paris.— 
Par  un  arrêté  en  date  du  20  juillet,  sur  la  demande  du  conseil  mu¬ 
nicipal,  M.  le  préfet  de  police  a  institué  un  service  d’inspection 
de  la  salubrité  des  garnis,  rattaché  au  4®  bureau  de  la  2*  divi- 
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sion.  Ce  service  sera  fait  par  cinq  inspecteurs  titulaires  et  quatre 
inspectéurs  suppléants.  Le  traitement  des  inspecteurs  titulaires  est 
fixé  à  3,000  francs  ;  des  inspecteurs  recevront  en  outre  des  fixais 
de  déplacement  fixés  par  la  délibération  susdatée.  Les  inspecteurs 
suppléants  recevront  une  indemnité  mensuelle  de  125  francs. 

Chaque  inspecteur  ou  inspecteur  adjoint  sera  tenu  de  fournir, 
dans  les  quarante-huit  heures  et  dans  la  forme  qui  sera  indiquée 
par  le  bui'eau  compétent,  un  rapport  spécial  sur  chaque  garni  qu’il 
aura  été  invité  à  visiter. 

En  cas  de  contestation ,  la  contre-visite  aura  lieu  par  les  soins 
d’architectes  relevant  du  service  spécial  d’architecture,  au  nombre 
de  11,  auxquels  seront  alloués  des  frais  de  déplacement  fixés  par 
la  délibération  susvisée. 

Revaccination  des  étudiants  en  médecine.  —  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  vient  de  prendre  la  mesure  suivante,  sur 
la  demande  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  : 

Les  étudiants  en  médecine  qui  désirent  prendre  part  au  prochain 
concours  pour  les  places  d’externes  qui  s’ouvrira  le  9  octobre  pro¬ 
chain,  devront  présenter,  pour  être  admis,  un  certificat  de  vacci¬ 
nation  dûment  légalisé  et  portant  une  date  récente. 

Assistance  publique  de  paris.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  demandait  au  conseil  municipal  de  Paris  un  crédit  de 
1,500,000  francs  pour  créer  un  hôpital  provisoire  de  600  lits  en  vue 
de  parer  à  l’éventualité  de  l’apparition  du  choléra. 

La  commission  chargée  d’examiner  cette  ouverture  de  crédit  a 
trouvé  la  demande  du  directeur  de  l’assistance  publique  exagérée  ; 
elleé  a  proposé  au  conseil  : 

1“  D’accorder  à  l’assistance  publique  une  somme  de  400,000 
francs  ; 

2®  De  consacrer  celte  somme  à  la  construction  de  baraquements 
pouvant  recevoir  deux  cents  lits,  cent  pour  les  hommes  et  cent 
pour  les  femmes,  avec  les  services  généraux  indispensables. 

Ces  baraquements  devront  être  établis  sur  un  des  bastions  de 
l’enceinte  fortifiée  et  disposés  de  manière  à  servir  ultérieurement, 
au  besoin,  d’hôpital  pour  les  malades  affectés  de  maladies  conta¬ 
gieuses  :  variole,  fièvre  typhoïde,  etc. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  27  juillet,  après  adop¬ 
tion  de  ces  conclusions,  a  voté  en  outre,  sur  la  demande  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique,  appuyée  par  M.  Gamard,  une 
somme  suppléipentaire  de  80,000  francs  pour  la  lingerie,  les  ma¬ 
telas  et  les  autres  objets  mobiliers. 

En  outre,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  voté  récemment  un  cré¬ 
dit  de  3  millions  pour  l’agrandissement  des  hôpitaux.  Sur  ces 
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3  millions,  l’assistance  publique  va  en  employer  deux  pour  amélio¬ 
rations  et  constructions  nouvel  lesaux  hôpitaux  ci-après  :  Pitié,  Cha¬ 
rité,  Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  Lariboisière,  Tenon, 
Laënnec,  Saint-Louis,  Midi,  Lourcine,  Enfants-Malades,  Trousseau, 
Enfants-Assistés,  Bieètre,  Salpétrière,  Larochefoucauld. 

Le  troisième  million  est  spécialement  affecté  aux  premières  dé¬ 
penses  pour  l’établissement  de  nouvelles  maisons  d’assistance  :  un 
hôpital-hospice  hors  Paris,  un  hôpital  de  varioleux,  un  hôpital  d’en¬ 
fants  incurables. 

L’hôpital-hospice  permettra  de  décharger  les  hôpitaux  de  l’inté¬ 
rieur  de  Paris  du  grand  nombre  de  malades  chroniques  qui  y  sont 
maintenus,  contrairement  aux  intérêts  des  services  et  de  la  popu- 
tion. 

Cet  hôpital-hospice  est  d’autant  plus  nécessaire  que  2,200  vieil¬ 
lards  attendent  en  ce  moment  l’hospitalisation,  et  ce  nombre  ira 
sans  cesse  en  augmentant  dans  des  proportions  exagérées,  par 
suite  de  l’immigration  ;  en  effet,  on  a  calculé  que,  sur  cent  étran¬ 
gers  qui  viennent  à  Paris,  quatre-vingt-dix  sont  pauvres. 

La  constructionde  Thôpital-hospice  hors  Paris  coûtera  6,500,000  fr. 
celle  des  Enfants-Incurables  3,250  francs;  celle  des  varioleux 
1,400,000  francs. 

Écoles  de  natation  permanentes  a  paris.  —  A  la  suite  d’une 
délibération  conforme  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  mars  1883, 
M.  le  Préfet  delà  Seine  a  concédé  par  arrêté  en  date  du  15  juin, 
à  un  industriel,  les  eaux  de  condensation  produites  par  les  macMnes 
à  vapeur  des  usines  municipales  du  quai  de  Billy,  de  la  Villette  et 
du  quai  d’Austerlitz,  à  l’effet  d’y  établir  des  écoles  de  natation 
permanentes. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges  joint  à  l’acte  de  concession, 
les  bassins  de  natation  devront  avoir  environ  35  mètres  de  lon¬ 
gueur,  12  à  14  mètres  de  largeur  et  une  profondeur  moyenne  de 
2  mètres  ;  ils  seront  alimentés  d’eau  courante,  chauffée,  filtrée  et 
convenablement  renouvelée.  La  température  devra  être  maintenue 
à  un  degré  de  chaleur  suffisant  pour  rendre  la  natation  praticable 
en  toute  saison. 

La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  d’autoriser,  quatre  jours  par 
semaine,  les  Sociétés  des  caisses  des  écoles  et  les  fonctionnaires 
de  l’instruction  publique  à  envoyer  aux  établissements  de  natation 
les  élèves  des  deux  sexes  de  ses  écoles. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  s’engage  à  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  ville  un  des  trois  bassins  de  natation  qu’il  s’oblige  de 
construire  par  chaque  établissement  où  les  eaux  de  la  ville  lui 
sont  concédées.  Le  prix  à  payer  par  l’administration  sera  fixé 
à  15  centimes  avec  fournitures  de  linge  pour  les  garçons  et  à 
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80  centimes  pour  les  filles.  Le  public  des  deux  sexes  sera  admis 
tous  les  jours  de  la  semaine  an  prix  de  2S  centimes  par  personne, 
linge  non  compris,  dans  l’im  des  trois  bassins.  Le  troisième  bassin 
de  natation  est  résenré  à  l’exploitation  commerciale  du  conces¬ 
sionnaire  pour  l’indemniser  des  bains,  à  prix  réduits  auxquels  il  est 
obligé.  •  ^ 


Société  d'hygiène  publique  du  havre.  —  Nous  avons  le  plai¬ 
sir  d’apprendre  qu’à  l’instigation  de  nos  excellents  et  distingués 
confrères,  MM,  les  D”  Gibert  et  Launay,  une  Société  d’hygiène 
publique  vient  d’être  constituée  au  Havre,  dans  cette  ville  où  les 
services  d’hygiène  ont  pris  une  si  grande  extension  depuis  trois 
ans.  Déjà  plus  de  150  personnes  ont  adhéré  à  cette  Société,  qui  a 
constitué  son  bureau  de  la  manière  suivante  : 

M.  Édouard  Widmer,  ingénieur,  président. 

MM.  Mallet  et  le  docteur  Chauvel,  vice -présidents. 

M.  le  docteur  Gibert,  secrétaire  général.  —  M.  Lecouflet,  avo¬ 
cat,  secrétaire  général  adjoint.  —  M.  Sauclières,  chef  au  bureau 
d’hygiène,  secrétaire  des  séances. 

M.  Bush,  trésorier. 

M.  le  docteur  Launay,  archiviste. 

MM.  Lefebvre,  Gheuret,  Bazan  et  Bénard  frère,  assesseurs. 

La  Société  doit  se  réunir  le  deuxième  lundi  de  chaque  mois. 

Le  service  départemental  d’hygiène  du  Calvados,  —  M.  H.-Ch. 
Monod,  préfet  du  Calvados,  a  institué  à  Caen,  par  une  décision  en 
date  du  9  juillet  dernier,  une  Commission  chargée  de  préparer  un 
projet  d’organisation  d’un  service  départemental  d’hygiène  et  de 
médecine  publique.  Cette  commission  eSt  composée  de  près  de 
quarante  membres,  dont  la  moitié  environ  appartiennent  à  lapro- 
feésion  médicale  ;  les  autres  sont  des  ingénieurs,  des  architectes, 
des  professeurs  de  la  Faculté  dos  sciences,  des  maires,  des  fonc¬ 
tionnaires  administratifs.  Dans  le  discours  prononcé  lors  de  la 
première  réunion  de  la  commission,  M.  le  préfet  du  Calvados  a 
rappelé  que  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  profes-, 
sionnelle  de  Paris,  s’cst  mise  à  la  tète  d’un  mouvement  d'opinion 
qui  demande  l’organisation  de  la  médecine  publique  en  France,  et 
qu’en  renvoyant  au  ministre  de  l’intérieur  la  pétition  que  M.  Mar¬ 
tin  lui  avait  adressée  au  nom  de  cotte  Société,  la  Chambre  des 
députés  invitait  le  ministre  à  stimuler  l’initiative  des  départements 
et  des  communes^  dans  le  sens  d’une  plus  complète  organisation 
des  services  de  la  médecine  publique. 

M.  Monod  donne  l’exemple  de  la  plus  heureuse  initiative  à  cet 
égard  ;  dans  un  discours  humoristique  dont  nous  avons  le  texte 
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imprimé  sous  les  yeux,  il  constate  qu’il  est  impossible  de  dii'e  que 
l’inspection  médicale  des  écoles,  que  l’assistance  médicale,  etc., 
etc.,  soient  organisées  dans  le  Calvados  ;  que  ces  services  sont 
indispensables,  et  que  si  le  Normand  est  prudent,  il  n’est  ni  aussi 
routinier,  ni  même  aussi  timoré  qu’on  l’a  dit.  Il  propose  à  la  Com¬ 
mission  d’examiner  les  sujets  suivants  :  1°  Constitution  d’un  Bureau 
départemental  d'hygiène,  où  seraient  centralisés  tous  les  services 
et  renseignements  intéressant  la  santé  publique.  —  2°  Organisation 
d’une  inspection  médicale  des  écoles  publiques.  —  3®  Organisation 
d’une  inspection  m,édicale  des  enfants  assistés  ou  secourus.  — 
4"  Organisation  d’un  service  médical  pour  les  indigents. —  S»  Ser¬ 
vice  des  épidémies.  —  6"  Surveillance  des  pharmacies,  drogue¬ 
ries,  épiceries,  et  des  établissements  débitant  des  boissons  ou  des 
substances  alimentaires.  —  7»  Création  dfun  laboratoire  départe¬ 
mental.  —  8»  Surveillance  des  logements  insalubres.  —  9®  Sur¬ 
veillance  des  établissements  insalubres.  —  10°  Mesures  à  prendre 
pour  l’extension  de  l’usage  de  la  vaccine. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  ces  efforts  individuels  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  M.  le  préfet  du  Calvados  ;  mais  il  faut 
bien  reconnaître  que  c’est  là  à  peu  près  le  programme  des  travaux 
des  Conseils  d’hygiène.  Nous  ne  savons  si  M.  le  Préfet  l’a  oublié, 
il  en  aurait  pour  excuse  la  réserve  discrète  dans  laquelle  se  ren¬ 
ferme  le  Conseil  d’hygiène  du  Calvados,  dont  les  séances  sont 
rares  et  peu  occupées.  M.  le  D'  Gibert  (du  Havre),  qui  parait 
avoir  beaucoup  contribué  à  l’initiative  préfectorale,  a  soutenu  que 
cette  commission,  dont  il  fait  partie,  ne  se  substitue  nullement  au 
Conseil  d’hygiène,  qu’elle  l’assistera  dans  sa  tâche,  et  qu’elle  le 
complétera,  j’allais  dire  qu’elle  lui  infusera  un  sang  plus  jeune  et 
un  esprit  plus  moderne  ;  mais  ceci  pourrait  ressembler  à  une  cri¬ 
tique. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  commission  s’est  déjà  mise  à  l’œuvre  et  doit 
s’occuper  d’abord  de  la  question  budgétaire,  afin  que  des  propo¬ 
sitions  puissent  être  soumises  à  la  session  prochaine  du  Conseil 
général.  Nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de  signaler  les  efforts 
de  ce  genre  tentés  'dans  nos  départements  :  c’est  de  la  sorte,  en 
effet,  que  l'on  peut  espérer  de  voir  se  fonder  en  France  une  or¬ 
ganisation  sérieuse  de  la  médecine  publique. 

Les  poteries  d’étain.  —  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  a  examiné  dans  l’une  de  ses 
dernières  séances  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  ou¬ 
vriers  potiers  d’étain.  Ces  ouvriers  se  plaignent  de  la  concurrence 
déplorable,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  qui  leur  est 
faite  par  certains  fabricants  d’ustensiles  de  ménage.  Le  rappor¬ 
teur  au  Conseil  d’hygiène,  M.  Paligot,  a  rappelé  combien  est  dan- 
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gereux  l’emploi  du  plomb,  du  zinc,  du  fer  galvanisé  dans  la  fabri¬ 
cation  des  vases  destinés  à  préparer  ou  à  contenir  des  substances 
alimentaires  ou  des  boissons.  Or,  cet  emploi  a  été  prohibé  par  une 
ordonnance  de  police  du  IS  juin  1882.  Il  demande  que  l’Adminis¬ 
tration  redouble  de  vigilance  dans  l’application  des  dispositions  de 
cette  ordonnance. Ce  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  ramener, 
dans  les  habitudes  du  public,  l’usage  de  la  poterie  d’étain  fin. 


Le  pavillon  d’isolement  et  l’étuve  a  désinfection  de  Soüth- 
AMPTON.  — Nous  avons  récemment  visité  à  Southamptonle  petithopi- 
tal  de  la  ville.  Les  malades  y  sont  placés  au  hasard  dans  les  salles  ; 
les  jours  de  la  semaine  sont  répartis  entre  les  divers  méde¬ 
cins  de  l’hépital,  et  chaque  médecin  prend  en  traitement  les 
malades  entrés  ce  jour-là;  de  la  sorte,  dans  une  salle  de  12  lits 
il  peut  se  faire  que  les  malades  soient  soignés  par  trois  médecins 
différents;  c’est  bizarre  et  nous  n’y  voyons  que  des  inconvénients 
pour  la  police  générale  des  salles.  L’hôpital  est  d’ailleurs  bien 
construit,  il  est  formé  de  pavillons  à  un  étage.  Le  plancher  est 
imprégné  non  de  cire,  mais  de  paraffine,  suivant  le  procédé  pré¬ 
conisé  par  le  Langstaff  en  Ecosse;  le  résultat  est  excellent,  le 
plancher  n’est  pas  glissant,  quoique  aussi  brillant  que  s’il  était 
ciré  ;  il  est  imperméable  ;  on  le  lave  avec  un  linge  simplement 
humide,  plusieurs  fois  par  semaine,  et  de  temps  en  temps  avec 
un  mélange  de  paraffine  et  d’essence  de  térébenthine,  comme  avec 
de  l’encaustique.  Les  lits  des  salles  sont  extrêmement  bas  et  ne 
sont  pas  élevés  de  plus  de  40  centimètres  au  dessus  du  sol;  nous  avons 
observé  le  même  fait  à  King's  hospital  et  à  Saint-Thomas  hospital  : 
ce  doit  être  fort  gênant  pour  les  explorations  chirurgicales  et  médi¬ 
cales. 

Ace  môme  hôpital,  il  existe  un  pavillon  ou  barraque  en  planches  de 
sajpin  verni, destiné  aux  maladies  contagieuses;  les  deux  chambres, 
très  vastes,  n’ont  que  deux  ou  trois  lits;  entre  les  deux  chambres 
est  un  cabinet  où  couche  l’infirmière.  La  ventilation  peut  se 
faire,  en  cas  de  besoin,  en  abaissant  tout  un  panneau  de  la  muraille, 
de  haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans;  on  forme  ainsi  une  sorte 
de  hotte  intérieure  qui  dirige,  par  une  énorme  baie,  l’air  pur  vers 
le  plafond.  Le  personnel  n’a  aucune  communication  avec  l’hôpital, 
les  infirmiers  vont  chercher  les  aliments  à  un  guichet  ouvert  dans 
le  corridor  de  service.  11  est  vrai  de  dire  que  ces  pavillons  servent 
rarement,  faute  de  malades. 

A  ces  pavillons  d’isolement  est  annexée  une  étuve  à  désinfection  du 
modèle  de  Ransom;  un  long  couloir,  presque  en  plein  air,  relie 
à  l'hôpital  Tédicule  où  se  trouve  l'étuve,  longeant  pendant  20  ou 
30  mètres  le  mur  extérieur  du  jardin  de  l’hôpital.  Cette  étuve  est 
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très  bien  installée  et  fonctionne  assiduement.  Nous  n’avons  pas  à  la 
décrire  ;  onia  trouvera  figurée  dans  notre  Traité  de  la  désinfection, 
et  dans  la  Revue  d'hygiène  de  1880.  On  y  désinfecte  toute  la  literie 
(matelas,  couvertures,  etc.)  et  tous  les  vêtements  d’un  malade  quel¬ 
conque  qui  sort  de  rhôpital  :  quand  même  il  n’aurait  été  atteint  que 
d’une  affection  banale  ;  à  plus  forte  raison,  on  désinfecte  tout  ce  qui 
a  servi  à  ceux  qui  ont  succombé  ou  qui  ont  été  atteints  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse.  La  dépense  est  minime,  voici  les  chiffres  que  nous 
avons  relevés  nous-même  sur  les  registres  de  l’hôpital  :  Dans  le  tri¬ 
mestre  précédent,  poul'230  malades  sortis,  dont  on  a  désinfecté  toute 
la  literie  et  tous  les  vêtements,  sans  exception,  on  a  brûlé  SSO  mètres 
cubes  de  gaz  à  éclairage,  à  12  centimes  le  mètre  cube;  soit  30  cen¬ 
times  par  malade.  Nous  nous  sommes  assuré  que  la  désinfection  est 
très  sérieuse;  onmaintient  la  température  à  lia  degrés  centigrades 
pendant  au  moins  trois  heures;  un  appareil  automatique,  à  chaîne 
fusible,  règle  le  bec  de  gaz.  C’est  dans  cette  étuve  qu’est  arrivé 
ily|apeud’années  ce  singulier  accident  qu’il  n’a  jamais  été  possible 
d’expliquer,  malgré  l’enquête  rigoureuse  faite  par  une  commission 
d’ingénieurs  et  d’hygiénistes  des' plus  éminents,  appelés  spécialement 
à  cet  effet  :  l’on  a  trouvé  un  malin  les  vêtements  et  la  literie  qui 
remplissaient  l’étuve  complètement  incendiés,  bien  que  l’appareil 
enregistreur  continuât  à  fonctionner  et  que  la  température  inchquée 
par  le  thermomètre  n’eût  pu  dépasser  120  degrés.  C’est  à  la  suite 
de  cet  accident  que  Ransom  y  ajouta  la  chaîne  à  chaînon  fusible 
qui  existe  aujourd’hui  dans  l’appareil  et  qui  donne  toute  sécurité. 

Une  source  d’intoxication  saturnine.  —  En  parcourant  beau¬ 
coup  de  maisons  et  même  d’hôpitaux  en  Angleterre,  nous  avons 
remarqué  que  l’on  y  fait  un  usage  très  fréquent  de  feuilles  de  plomb 
de  1  ou  2  millimètres  d’épaisseur,  clouées  comme  des  bandes  de 
caoutchouc  ou  de  tapis  sur  les  marches  en  bois  des  escaliers  ou 
dans  les  corridors,  afin  d’empêcher  le  bruit,  la  souillure  et  le  glisse¬ 
ment.  Très  souvent  ces  lames  étaient  usées  et  perforées  par  le 
frottement  :  nous  nous  demandons  s’il  n’y  a  pas  là  une  source  de 
danger  d’intoxication  saturnine.  Ces  feuilles  de  plomb  qui  repré¬ 
sentent  une  très  large  surface,  s’usent  assez  rapidement,  et  bien 
qu’elle  soit  très  lourde,  la  poussière  métallique  qui  en  provient  ne 
peut-elle  arriver  jusqu’aux  voies  de  l’absorption,  soit  directement, 
soit  par  un  chemin  très  détourné  et  produire  des  intoxications  ? 

La  séparation  des  tuberculeux  dans  l’armée  allemande.  — 
Une  circulaire  du  département  médical  militaire  prussien  concernant 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  en  date  du  31  août  1882,  recom¬ 
mande-  aux  médecins  militaires  de  redoubler  de  vigilance  afin  de 
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ne  pas  introduire  dans  l’armée  des  soldats  menacés  ou  déjà  atteints 
de  tuberculose  ;  «  le  renvoi  hâtif,  soit  en  convalescence,  soit  par 
congé  de  réforme,  des  soldats  présentant  les  premiers  signes  de 
la  tuberculose  aura  pour  premier  bénéfice,  et  non  le  moins  im¬ 
portant,  d’éloigner  de  la  caserne  et  de  Thôpital  une  source  d’infec¬ 
tion  ». 

La  circulaire  recommande  de  «  veiller  avec  plus  de  soin  qu’on 
ne  l’a  fait  jusqu’ici,  à  ce  que  les  hommes  suspects  de  tuberculose 
soient  séparés,  tant  à  l’hôpital  qu’à  l’infirmerie,  des  autres  malades, 
et  surtout  de  ceux  qui  souffrent  de  pneumonie  ou  de  bronchite  ai¬ 
guë.  Les  mesures  destinées  à  éloigner  ou  à  désinfecter  les  cra¬ 
chats,  considérés  comme  propagateurs  de  l’agent  infectieux,  s’impo¬ 
sent  d’elles-mêmes  ».  Ces  recommandations  nous  semblent  excel¬ 
lentes-;  nous  regrettons  de  ne  pas  y  trouver  leur  complément  na¬ 
turel,  la  désinfection  annuelle  des  casernes,  par  la  combustion  de 
30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  en  profitant  des  grandes 
manœuvres  d’automne  pour  faire  évacuer  et  nettoyer  à  fond  toutes 
les  casernes  ;  on  y  détruirait  du  môme  coup  ,  avant  la  réclusion 
hivernale,  les  punaises,  les  mauvaises  odeurs,  les  miasmes  et  peut- 
être  les  virus  qui  imprègnent  les  murailles. 


Précautions  contre  le  choléra.  —  M.  Pasteur  a  remis  les 
instructions  suivantes  aux  membres  de  la  mission  que  le  gouverne¬ 
ment  français  vient  d’envoyer  en  Égypte  pour  étudier  l’épidémie 
actuelle  du  choléra.  Ces  instructions  sont  toutes  relatives  au  cas  où 
il  s’agit  de  lutter  contre  des  causes  de  contagion  portées  au  maxi¬ 
mum  et  elles  sont  indiquées  dans  l’hypothèse  que  le  choléra  ne 
pénètre  pas  dans  l’organisme  humain  par  les  voies  respiratoires, 
mais  uniquement  par  les  voies  digestives,  à  moins  de  circonstances 
tout  exceptionnelles  : 

1“  Ne  point  faire  usage  des  eaux  potables,  de  la  localité  où  se 
fixera  la  mission  pour  entreprendre  ses  recherches  sans,  avoir  fait 
préalablement  bouillir  ces  eaux  et  les  avoir  agitées,  une  fois  refroi¬ 
dies,  pendant  quelques  minutes  (deux  ou  trois  minutes  suffisent), 
dans  une  fiole  ou  bouteille  à  moitié  remplie  et  bouchée. 

On  peut  se  servir  des  eaux  de  la  localité  à  la  condition  de  pou¬ 
voir  les  puiser  à  une  source  même  dans  des  vases  ilambés,  c’est-à- 
dire  dans  des  vases  qu’on  aura  exposés  quelques  instants  dans  de 
l’air  chauffé  à  150  degrés  environ  ou,  à  plus  forte  raison,  à  une 
température  plus  élevée.  On  pourra  faire  usage  avec  avantage 
d’eaux  minérales  naturelles  ; 

2?  Faire  usage  de  vin  qui  aura  été  chauffé  en  bouteilles  de  66  à 
60  degrés  et  bu  dans  des  verres  également  flambés  ; 

â^Ne:  faire  usage  que  d’aliments  très  cuits  ou  de  fruits  naturels 
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bien  lavés  avec  de  l’eau  qui  aura  bouilli  et  qu’on  aura  conservée 
dans  les  vases  mêmes  où  elle  aura  subi  l’ébullition  ou  qui  aura  été 
transvasée  de  ccs  vases  dans  d’autres  vases  flambés  ; 

4®  Se  servir  de  pain  coupé  en  tranches  minces  portées  au  préa¬ 
lable  à  une  température  de  150  degrés  environ,  pendant  20  mi¬ 
nutes  au  plus,  après  qu’il  aura  été  coupé  en  tranches  ; 

B”  Tous  les  vases  employés  aux  usages  alimentaires  auront  été 
portés  à  la  température  de  150  degrés  ou  davantage; 

6“  Les  draps  de  lit  et  les  linges  de  toilette  seront  plongés  dans 
l’eau  très  bouillante,  puis  séchés  ; 

7“  L’eau  à  l’usage  des  soins  de  propreté  aura  été  portée  à  l’ébul¬ 
lition  et  additionnée,  après  refroidissement  de  1/500  d’acide  thy¬ 
mique  (un  litred’eau  alcoolisée  pour  2  grammes  d’acide)  ou  de 
1/60  (un  litre  d’eau  pour  20  grammes)  d’acide  phénique  ; 

8®  Pratiquer  des  lavages,  plusieurs  fois  répétés  par  jour,  des 
mains  et  de  la  figure  avec  de  l’eau  bouillie,  additionnée  d’acide 
phénique  dissous  dans  l’eau  ; 

9®  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  l’on  aurait  à  manier  des 
cadavres  de  cholériques  ou  des  draps  et  Ijnges  souillés  de  leurs 
déjections  qu’il  y  aurait  lieu  de  se  couvrir  la  bouche  et  les  narines 
d’un  petit  masque  formé  de  deux  morceaux  de  toile  métallique  fines 
comprenant,  entre  leurs  surfaces,  de  la  ouate  sous  une  épaisseur 
de  1  centimètre  au  plus,  masque  porté  à  150  degrés  seulement,  en 
renouvelant  la  température  de  ISO  degrés  à  chaque  occasion  nou¬ 
velle  de  grand  contage. 

Lb  mouvement  de  la  population  de  Norvège,  en  1879.  —  Le 
volume  de  la  statistique  officielle  de  la  Norvège  en  1879  montre 
ce  fait  extraordinaire  et  probablement  sans  précédent,  que  le  nom¬ 
bre  des  naissances  a  été  le  double  du  chiffre  des  décès.  Pour  une 
population  de  1,891,034  habitants,  la  mortalité  a  été  de  15,13  sur 
1,000  (et  16,28  en  y  comprenant  les  morts-nés)  ;  elle  avait  été 
de  15,92  en  1878.  La  proportion  des  naissance  au  contraire  a  été 
de  32  pour  1,000  habitants.  En  France,  il  y  a  23  décès  et  26  nais¬ 
sances.  Le  doublement  de  la  population,  qui  en  France  se  fait 
en  190  ans,  se  ferait  à  ce  taux  en  Norvège  en  moins  de  50  ans. 
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Le  choléra.  —  üa  journal  à  périodicité  mensuelle,  comme  la 
Revue  (THygiène,  ne  peut  donner  en  temps  utile  et  dans  leur  fraî¬ 
cheur  les  renseignements  publiés  par  les  journaux  politiques  et  les 
documents  officiels.  Mais  il  doit  enregistrer  et  conserver  tous  ces 
documents,  afin  de  constituer  un  répertoire  où  l’on  trouvera  réuni 
plus  tard  ce  qui  importe  pour  l’étude  de  l’épidémie  actuelle. 

Marche  de  la  maladie  et  mortalité.  Le  choléra,  limité  pendant 
quelque  temps  dans  la  région  du  Delta,  a  fait  son  apparition  aux 
environs  et  dans  la  ville  du  Caire  le  IS  juillet;  de  là  il  a  gagné 
toute  la  Haute-Égypte.  Pendant  ce  temps,  le  nombre  de  cas  et  des 
décès  diminuaient  notablement  à  Damiette  et  dans  le  Delta,  par 
l’épuisement  de  la  prédisposition,  mais  surtout  par  l’émigration 
vers  l’Europe  de  la  population  de  ces  villes.  Au  Caire,  le  nombre 
des  cholériques,  après  avoir  été  de  300  et  plus  en  certaines  jour¬ 
nées  de  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  a  été  en  décroissance  pro¬ 
gressive;  du  12  au  17  août,  on  ne  signalait  plus  que  8  à  10  décès 
par  jour,  et  en  même  temps  la  proportion  «des  guérisons  devenait 
beaucoup  plus  grande.  En  résumé,  la  statistique  officielle  envoyée 
du  Caire  donne  le  chiffre  suivant  des  décès  cholériques,  du  com¬ 
mencement  de  l’épidémie  au  15  août  :  21,524. 

Mais  ce  chiffre  officiel  doit  être  bien  au-dessous  de  la  vérité  ; 
tout  au  plus  pourrait-il  indiquer  la  mortalité  par  choléra  dans  les 
villes  ;  dans  un  pays  où  l’état  civil  n’existe  pas ,  qui  songe  à  rele¬ 
ver  et  qui  pourrait  connaître  les  décès  par  choléra  dans  les  campa¬ 
gnes  ?  Nous  n’oublions  pas  que  l’année  dernière,  lors  du  choléra  à 
Djedda  et  à  la  Mecque,  la  statistique  officielle  annonçait  un  cer¬ 
tain  nombre  de  décès;  mais  tous  les  médecins  sanitaires  et  les  con¬ 
suls  avaient  soin  de  faire  remarquer  qu’il  fallait  ajouter  à  ces  chif¬ 
fres  les  décès  des  femmes,  attendu  que  les  femmes  n’étaient  jamais 
comptées  dans  les  statistiques  1  En  Égypte,  est-il  même  bien  sûr 
que  l’on  compte  les  décès  de  tous  les  fellahs  mâles  ? 

Jusqu’en  juillet  Alexandrie  avait  été  faiblement  atteinte  ;  cepen¬ 
dant  depuis  le  12  août  les  décès  par  jour  dépassent  40.  Cette 
lenteur  relative  du  développement  du  choléra  à  Alexandrie  est  un 
fait  heureux  :  elle  est  due  sans  doute  au  soin  scrupuleux  qu’ont 
l'es  habitants  du  quartier  européen,  se  séquestrer  en  quelque 
sorte,  et  de  s’isoler  des  maisons  où  il  y  a  eu  des  cas  de  choléra. 
La  plupart  des  cas  ont  eu  lieu  cependant  dans  le  quartier  euro¬ 
péen,  où  viennent  se  réfugier  les  personnes  aisées  qui  fuient  le 
Caire  et  les  autres  foyers  de  l’épidémie.  Jusqu’ici ,  le  quartier 
arabe  avait  été  à  peu  près  préservé  ;  si  les  Arabes  fuyards  y 
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portaient  le  choléra,  il  est  probable  qu'il  y  ferait  de  grands  ravages, 
et  le  danger  pour  l'Europe  serait  redoutable. 

L’armée  anglaise  en  Égypte  a  déjà  fourni  (15  août)  environ  150 
décès  cholériques,  sur  lesquels  on  compte  1  chapelain,  1  médecin, 
3  officiers.  On  a  adopté  en  Égypte  la  mesure  suivie  dans  l'Inde 
pour  l'armée.  On  déplace  incessamment  les  troupes,  afin  d'empê¬ 
cher  la  formation  des  foyers  ;  on  évite  l'infection  des  locaux  et  des 
régiments  par  ces  changements  d’air  multipliés,  mais  on  fait  le 
contraire  de  l’isolement,  et  la  population  d’Ismaïlia  et  de  Suez  s’est 
révoltée,  parce  que  les  troupes  anglaises  lui  apportaient  le  choléra 
du  Caire. 

Élat  sanitaire  et  mesures  prises  dans  les  villes.  —  Les  rensei¬ 
gnements  qui  nous  sont  fournis  par  les  journaux  sur  l’état  de  mal¬ 
propreté  et  d’insalubrité  des  villes  d’Egypte  et  en  particulier  du 
Caire  dépassent  même  ce  qu’on  pouvait  prévoir.  Les  égouts  n’exis¬ 
tent  nulle  part  ;  devant  chaque-  maison  il  existe  un  cloaque  formé 
d’immondices  et  des  eaux  de  rebut  de  la  maison  ;  les  cadavres 
des  animaux  morts  dq  maladie  ou  d’épuisement  sont  abandonnés 
sur  les  routes,  voire  dans  les  rues  ;  les  chiens  et  les  chacals  en 
font  disparaître  plus  ou  moins  rapidement  les  débris  putréfiés.  On 
a  retiré  du  Nil  et  des  canaux  plus  de  2,000  cadavres  de  bœufs  ou 
de  vaches  morts  de  la  peste  bovine  et  qu’on  y  avait  jetés  à  la  fin  de 
juin.  Dans  les  quartiers  arabes,  les  maisons  sont  des  taudis  où  une 
population  sordide  et  déguenillée  vit  dans  un  milieu  d’une  mal¬ 
propreté  extrême.  Les  indigènes  s’arrêtent  et  se  couchent  dans  la 
rue  même  où  ils  sont  frappés  ;  les  passants  leur  donnent  un  peu 
d’eau,  mais  on  ne  songe  point  à  les  secourir  autrement.  De  temps  en 
temps,  des  charrettes  ou  des  voitures  passent  qui  portent  tour  à  tour 
les  morts  au  cimetière,  les  malades  à  l’hépital  ;  les  voitures  qui  ont 
servi  à  ce  transport  ne  sont  pas  même  désinfectées  ;  parfois  on 
emploie  à  cet  usage  des  voilures  de  place  qui  restent  plus  ou  moins 
souillées  de  déjections  cholériques. 

Les  médecins  indigènes  font  défaut  ;  on  a  essayé  d’organiser  un 
service  de  médecins  fonctionnaires  à  75  francs  par  mois,  dont  le 
zèle  et  le  dévouement  seraient  assurés  et  contrôlés  par  les  agents 
de  police.  Dans  certaines  villes  du  Delta,  des  médecins  européens 
ont  voulu  tout  d’abord  se  dévouer  et  aller  porter  leurs  soins  à  la 
population  indigène  ;  mais  on  les  tenait  en  suspicion,  on  refu¬ 
sait  leurs  médicaments  et  leurs  conseils. 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  envoyer  de  l’Inde  un  assez  grand 
nombre  de  médecins  musulmans.  11  existe  d’ailleurs  un  conflit 
administratif  très  marqué  entre  les  services  établis  au  Caire  et  ceux 
établis  à  Alexandrie  ;  chacun  se  rejette  les  responsabilités  ;  d’ail¬ 
leurs  ce  n’est  pas  en  Égypte  qu’on  peut  improviser,  en  de  telles 
circonstances,  une  organisation  sanitaire  dont  il  n’existait  pas  le 
premier  rudiment. 
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Le  conseil  sanitaire  internationnal  d'Alexandrie  continue  cepen¬ 
dant  de  siéger,  et  dans  la  séance  du  21  juillet,  le  délégué  de 
l’Allemagne  a  présenté,  au  nom  du  gouvernement,  des  Observations 
tendant  à  réclamer  l’inspection  sanitaire  rigoureuse  de  tous  les 
passagers  qui  voudraient  s’embarquer  à  Alexandrie,  à  destination 
pour  l’Europe  et  à  refuser  rembarquement  de  tous  les  individus 
malades  ou  suspects;  en  outre,  le  gouvernement  allemand  demande 
qu’on  soumette  tontes  les  provenances  de  l’Inde  à  une  observation 
quarantenaire  permanente  à  El-Tor. 

L’on  sait  que  sir  William  Hunier,  envoyé  par  le  gouvernement 
britannique  pour  inspecter  l’état  sanitaire,  a  déclaré  à  son  arrivée 
au  Caire,  comme  à  son  arrivée  à  Alexandrie,  que  le  choléra  d’É¬ 
gypte  avait  évidemment  une  origine  locale,  et  n’avait  aucun  rapport 
avec  le  choléra  de  l’Inde.  C’est  un  mot  d’ordre. 

Le  Rhamadam  s’est  terminé  le  I'"'  août  ;  la  fin  de  ce  carême  est 
l’occasion  de  visites  journalières  dans  les  cimetières,  comme  chez 
nous  le  jour  des  morts.  On  a  craint  justement  le  danger  qui  pourrait 
résulter  du  campement  de  la  plus  grande  partie  de  la  population, 
dans  ces  cimetières  encombrés  et  malsains,  et  des  détachements 
de  troupes  ont  interdit  l’entrée  de  ces  cimetières. 

En  effet,  le  cimetières  musulmans  sont  d’une  insalubrité  notoire. 
Presque  partout,  le  sol  estereusé  de  voûtes  ou  tombeaux  en  briques 
sèches,  comparables  jusqu’à  un  certain  point  à  nos  caveaux 
de  famille  ;  mais  on  y  superpose  dans  un  bref  délai  jusqu’à  10  à 
15  cadavres,  séparés  par  une  mince  couche  de  terre  ;  c’est  à  peine 
si  le  dernier  cadavre  est  recouvert  de  25  j  50  centimètres  de  terre  ; 
en  outre  la  voûte  du  caveau  n’est  pas  complètement  fermée,  et 
l’on  y  ménage  des  jours  ou  fenêtres  par  lesquelles  les  émanations 
pestilentielles  peuvent  se  dégager  librement. 

D’après  le  rite  musulman,  les  cadavres  doivent  être  lavés  dans 
la  maison  même  du  mort  ;  la  cérémonie  entrainait  la  prolongation 
du  séjour  des  cadavres  cholériques  et  était  une  cause  de  danger 
par  contagion.  On  cite  même  un  cas  ou  un  cheik  vénéré  étant 
mort  du  choléra  à  Mehallet-el-Kelevi,  les  musulmans  qui  assis¬ 
taient  à  la  cérémonie  burent  l’eau  lustrale  qui  venait  de  servir  à 
laver  le  corps  du  marabout. 

Des  règlements  de  police  ont  ordonné  que  dorénavant  les  ablu¬ 
tions  des  cadavre.s  n’auraient  plus  lieu  dans  l’intérieur  des  mai¬ 
sons,  mais  dans  des  endroits  spéciaux  sous  la  surveillance  d’agents 
désignés  ;  l’eau  lustrale  devra  être  recueillie  dans  des  tonneaux, 
portée  hors  de  la  ville  et  versée  dans  des  tcous  profonds  avec  un 
liquide  désinfectant  :  les  tonneaux  eux-mêmes  seront  désinfectés. 
Mais  on  comprend  combien  l’exécution  rigoureuse  de  cette  pres¬ 
cription  rencontre  de  difficultés;  plusieurs  révoltes  et  des  attaques 
contre  les  ambulances  ont  ou  lieu  au  Caire  et  à  Alexandrie. 
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L’on  a  essayé  de  désinfecter  les  maisons  où  il  y  avait  eu  des  cas 
de  choléra  ;  l’opération  était  illusoire.  Un  Arabe  traversait  les  cham¬ 
bres  en  courant,  portant  à  la  main  un  réchaud  sur  lequel  brûlaient 
quelques  fragments  de  soufre;  il- jetait  une  poignée  de  chlorure  de 
chaux  dans  la  chambre  et  passait  dans  une  autre  maison . 

Le  2  août,  on  a  décidé  de  détruire  par  le  feu  les  maisons  les  plus 
malpropres,  dont  une  désinfection  rigourense  serait  impossible  ; 
pendant  3  jours  ou  a  ainsi  détruit  une  partie  du  faubourg  de  Bou- 
lacq.  On  évacuera  les  quartiers  encombrés,  et  on  logera  les  habi¬ 
tants  dans  des  baraquements  improvisés.  Sir  William' Hunter  a  fait 
allumer  partout,  dans  les  rues  et  dans  les  places,  de  grands  feux 
permanents,  où  l’on  jette  les  débris  et  les  immondices  venant 
des  maisons  infectées  ;  on  y  jette  même  fréquemment  du  soufre 
fourni  gratuitement  par  le  gouvernement.  Les  particuliers  ont  imité 
cet  exemple  et  entretiennent  des  feux  au  voisinage  de  leur  maison; 
c’est  une  excellente  mesure,  qui  a  concouru  A  la  réduction  du  nom¬ 
bre  des  décès  cholériques  au  Caire . 

Le  5  août,  on  a  coupé  la  digue  du  Nil,  à  [Khalig  ;  on  espère  que 
l’inondation  contribuera  à  assainir  le  pays  ;  mais  dans  la  Haute- 
Égypte,  le  débordement  ne  s’est  pas  produit  et  le  fleuve  est  resté 
stationnaire  à  Khartoum. 

Lazarets  et  quarantaines.  —  Le  Péluse,  parti  d’Alexandrie  le 
24  juillet  avec  95  passagers,  avait  eu  deux  décès  cholériques  à 
bord  le  21  ;  les  cas  s’étaient  déclarés  sur  les  passagers  bien  por¬ 
tants  au  moment  de  l’embarquement.  Repoussé  à  Naples,  ce  navire 
fut  envoyé  à  Marseille  ;  les  passagers  furent  débarqués  à  l’hôpital 
de  rile  de  Ratonneau,  séparés  des  autres  quarantenaires  ;  une  cha¬ 
loupe  canonière  de  l’État,  le  Javelot,  fut  chargée  de  surveiller  le 
lazaret  et  d’empêcher  les  évasions.  Le  conseil  sanitaire  de  Mar¬ 
seille  a  décidé  que  le  navire  désinfecté  et  les  passagers  seraient  mis 
en  libre  pratique  le  14  août  :  aucun  accident  ne  s’est  produit. 

Il  n’en  a  pas  été  de  même  aux  lazarets  de  Beyrouth  et  de  Clazo- 
mènes  (Smyrne).  Au  lazaret  de  Beyrouth,  où  étaient  entassés 
780  quarantenaires,  un  cas  a  eu  lieu  parmi  les  passagers  débarqués, 
un  autre,  ce  qui  était  plus  grave,  sur  un  soldat  de  garde  au  lazaret  ; 
plusieurs  autres,  dans  un  village  du  Liban,  certainement  d’origine 
égyptienne.  Quelques  autres  cas  paraissent  s’étre  développés  de 
seconde  main  dans  ces  parages.  Le  gouvernement  ottoman  a  décidé 
la  fermeture  ou  du  moins  l’isolement  définitif  de  ce  lazaret,  qui 
sera  compris  dans  le  cordon  sanitaire  établi  autour  de  Beyrouth  et 
de  sa  banlieue. 

Quelques  cas  de  choléra,  de  provenance  suspecte,  ont  aussi 
éclaté  au  lazaret  de  Clazomènes,  près  de  Smyrne. 

Un  navire,  le  Charkià,  de  la  compagnie  Kédivié,  venant  d’A¬ 
lexandrie  y  a  débarqué  ses  passagers  le  1°'  août,  il  est  retourné 
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immédiatement  à  Alexandrie  chercher  d’autres  fuyards.  Ce  navire 
a  été  rappelé-  à  Smyrne  par  ordre  télégraphique  ;  il  fera  une  qua¬ 
rantaine  de  20  jours  à  Smyrne,  et  sera  traité  avec  la  dernière  ri¬ 
gueur  on  cas  d’infraction.  Le  gouvernement  turc  impose  en  effet 
une  quarantaine  de  25  jours  aux  navires  ayant  eu  le  choléra  à 
bord,  et  de  20  jours  aux  provenances  simplement  suspectes. 
Nous  savons  par  les  rapports  successifs  de  >1.  Rochard  que  ce 
lazaret  bien  disposé,  facile  à  isoler,  est  maintenant  à  peu  près 
aménagé.  Il  va  devenir  la  ressource  principale  pour  les  navires 
suspects  de  la  Méditerranée  occidentale,  et  pourra  recevoir 
1,100  personnes  ;  une  croisière  plus  sévère  est  organisée  par  le 
gouvernement  turc  pour  empêcher  les  infractions  et  les  évasions. 
On  vient  d’étahlir  un  autre  lazaret  dans  l’ile  de  Rhodes,  à  Ga- 
niahmet  ;  on  a  renoncé  à  celui  de  Karpathos  ;  enfin,  on  établira 
en  rade  des  hôpitaux  flottants  pour  les  cholériques. 

La  malle  des  Indes,  soumise  à  une  quarantaine  sévère  à  Brin- 
disi,  a  essayé  d’éviter  les  retards  en  se  dirigeant  sur  Trieste,  sur 
Marseille  ;  elle  a  du  prendre  la  route  de  Gibraltar,  à  destination  de 
Plymouth.  Beaucoup  de  navires  anglais,  dit-onj  s’offrent  à  prendre 
les  fuyards,  et  à  leur  éviter  les  délais  quarantenaires  en  les  en¬ 
voyant  directement  en  Angleterre  ou  dans  les  possessions  anglaises. 

Le  gouvernement  ottoman  reconnaît  la  nécessité,  sinon  d’empê¬ 
cher,  au  moins  de  restreindre  le  prochain  pèlerinage  de  la  Mecque  ; 
maisil  n’ose  prendre  cette  responsabilité,  et  emploie  des  moyens 
détournés  :  la  prédication  et  l'affichage  à  la  porte  des  mosquées, 
pour  diminuer  le  mouvement  vers  la  Mecque.  La  caravane  de  Da¬ 
mas  s'est  déjà  mise  en  route. 

Le  gouvernement  français  a  chargé  le  7  août,  M.  le  D'  Mahé, 
notre  médecin  sanitaire  à  Constantinople,  d’une  mission  en  Égypte 
pour  représenter  nos  intérêts  sanitaires  dans  ce  pays.  La  question 
est  grave  et  la  mission  délicate,  car  il  faudra  lutter  contre  des 
idées  préconçues  et  de  hautes  influences.  Nul  n’était  mieux  quali  ¬ 
fié  que  M.  Màhé  pour  une  telle  mission  ;  M.  Mahé  s’est  d’ailleurs 
offert  spontanément,  au  cours  d’un  congé  qui  lui  était  accordé 
pour  régler  de  graves  intérêts  de  famille  en  France.  Il  s’est  em¬ 
barqué  le  10  août  sur  le  Scamandre  à  Marseille,  avec  MM.  Straus, 
Thuillier,  Roux  et  Nocard,  et  ils  sont  arrivés  à  Alexandrie  lelG. 
Nos  vœux  ardents  les  accompagnent. 

Une  mission  scientifique  allemande,  ayant  pour  chef  le  D'  Koch 
de  Berlin,  est  également  partie  ces  jours  derniers  pour  l’Égypte. 

E.V. 


Le  Gérant  :  G.  Massoh. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Papl  Ddpont  (Cl.)  92.  s. 83. 
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LE  CUIVRE  ET  LE  CHOLÉRA, 

Par  M.  D'  E.  VALLIN. 

Plusieurs  confrères  nous  ont  fait  l’honneur  de  nous  écrire 
en  ces  dernières  semaines,  et  nous  ont  demandé  quels  motifs 
nous  avaient  déterminé,  dans  les  Instructions  sur  le  choléra 
que  nous  avons  rédigées  et  que  la  Société  de  médecine 
publique  a  adoptées,  à  choisir  le  sulfate  de  cuivre  parmi 
tant  d’autres  désinfectants.  «Ce  sel,  nous  écrit-on,  coûte  nota¬ 
blement  plus  cher  que  le  sulfate  de  fer  dont  l’usage  est  consaci’é 
par  une  longue  expérience.  »  Ce  rapprochement  entre  les  deux 
sels  montre  que  nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  expliquer  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  notre  choix  ;  il  est  encore  temps 
de  remplir  cette  lacune. 

Le  sulfate  de  fer,  tout  au  moins  le  protosel  ou  couperose  verte, 
n’est  pas  à  proprement  parler  un  désinfectant;  le  métal  fixe 
l’hydrogène  sulfuré,  l’acide  fixe  l’ammoniaque,  c’est  un  absor¬ 
bant,  un  désodorisant  tout  au  plus,  quoique  les  solutions  les 
plus  concentrées  de  ce  sel  atténuent  à  peine  l’odeur  fécaloïde 
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due  aux  mercaptans,  aux  scatols,  et  autres  ammoniaques  com¬ 
posées.  Nous  avons  fait,  tout  cet  hiver,  à  ce  sujet,  des  expériences 
qui  nous  semblent  péremptoires.  Quant  aux  germes  morbides 
que  les  déjections  pourraient  contenir,  ils  ne  sont  nullement 
détruits  par  le  sulfate  de  fer  ;  tous  les  expérimentateurs  en  ces 
dernières  années  ont  dissous  dans  du  virus  septique,  morveux, 
charbonneux,  vaccinal,  un  poids  égal  de  ce  sel,  sans  que  le 
mélange  cessât  d’être  inoculable  ou  rapidement  mortel.  C’esf 
pour  cela  que  dans  l’Instruction  sur  le  choléra  nous  avons  en¬ 
gagé  à  ne  pas  recourir  au  sulfate  de  fer  comme  désinfectant, 
parce  qu’il  donnerait  une  sécurité  trompeuse. 

Il  en  est  tout  autrement  du  sulfate  de  cuivre.  Déjà  Büchholtz , 
Koch  (Struck,  Mittheilungen  aus  dem  kaiserlichen  Gesundheit- 
samte,  1882,  p.  294)  avaient  signalé  l’action  neutralisante  du 
sulfate  de  cuivre,  qui,  à  la  dose  de  S  p.  100,  détruisait  les  pro- 
torganismes  et,  rendait  le  développement  de  leurs  spores  très 
difficile.  M.  Miquel,  dans  ses  remarquables  Études  sur  les  orga¬ 
nismes  de  l’atmosphère, Si  fait  de  nombreuses  recherches  sur  la  va¬ 
leur  relative  des  agents  réputés  désinfectants,  et  il  donne  un  rang 
excellent  au  sulfate  de  cuivre,  parmi  les  substances  qui  stéri¬ 
lisent  les  liquides  de  culture.  Dans  une  communication  récente 
à  la  Société  de  biologie  (séance  du  4  août  1883,  Tribune 
médicale,  p.  393),  M.  Paul  Bert  fait  connaître  le  résultat  d’ex¬ 
périences  qu’il  a  tentées  avec  son  préparateur,  M.  Capitan,  sur 
le  virus  morveux.  Des  cultures  de  ce  virus  ont  été  faites, 
suivant  la  méthode  de  M.  Pasteur  ;  on  ajoutait  à  chaque  litre 
de  bouillon  virulent  un  décigramme  de  différents  sels  réputés 
désinfectants.  MM.  Paul  Bert  et  Capitan  ont  trouvé  des  microbes 
dans  tous  ces  bouillons,  sauf  dans  ceux  qui  avaient  été  addi¬ 
tionnés  de  sulfate  de  cuivre,  de  chlorure  d’or,  d’eau  oxygénée 
et  de  bichlorure  de  mercure  ;  ils  poursuivent  les  expériences  en 
administrant  ces  substances  pendant  quelque  temps  à  des 
animaux,  afin  de  rechercher  si  ceux-ci  seront  ensuite  réfrac¬ 
taires  à  l’inoculation  de  la  maladie. 

Depuis  plus  de  deux  ans,  dans  le  laboratoire  de  M.  Pasteur, 
MM.  Chamberland,  Roux  et  Thuillier,  au  lieu  d’atténuer  par 
la  chaleur  ou  par  l’action  de  l’oxygène  les  virus  destinés  aux 
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inoculations  préventives,  poursuivent  la  récherche  de  procédés 
d’atténuation  plus  rapides,  sinon  plus  sfh’s,  à  l’aide  de  certaines 
substances  neutralisantes  ou  désinfectantes  (nous  avons  déjà 
signalé  dans  notre  Traité  des  désinfectants,  p .  222  des  tentati  ves 
analogues  faites  par  Sternberg  aux  États-Unis).  Iis  ont  dressé 
en  quelque  sorte  une  gamine  des  agents  antivirulents  ;  il  en  est 
plusieurs  d’ün  maniement  facile,  parce  qu’en  faisant  varier  lès 
doses,  on  arrive  soit  à  modifier  à  peine  le  virus,  .à  l’affaiblir 
notablement,  soit  inême  à  le  neutraliser  presque  complètement. 
11  en  est  d’autres,  au  contraire,  dont  l’action  est  si  puissante 
qu’ils  font  disparaître  sans  retour  toute  virulence;  le  virus  n’est 
pas  atténué,  il  est  détruit;  les  bactéries  et  leurs  germes  sont 
rapidement  et  définitivement  tués.  Dans  ce  dernier  groupé  se 
range  le  sulfate  de  cuivre,  qui  est  devenu  d’un  usage  journalier 
dans  le  laboratoire  de  M.  Pasteur,  non  plus  pour  préparer  les 
virus  atténués,  mais  pour  stériliser  sûrement  tout  liquide  de 
culture  destiné  à  certaines  expériences.  Ces  faits  ont  été  portés 
à  notre  connaissance  par  notre  collègue  M.  Grancher,  qui  se 
livre  à  des  études  sur  la  tuberculose  dans  le  laboratoire  de 
M.  Pasteur.  M.  Chamberland  a  bien  voulu  venir  nous  exposer 
sur  ce  point  le  résultat  de  ses  recherches  ;  c’est  sur  son  conseil 
et  avec  l’assentiment  de  M.  Pasteur,  que  nous  avons  donné  la 
préférence  au  sulfate  de  cuivre  pour  désinfecter  les  déjections 
cholériques,  les  linges  -souillés,  etc. 

Ces  nouvelles  recherches  ne  font,  d’ailleurs,  que  confirmer  ce 
que  l’on  sait  depuis  longtemps  de  l’action  antiseptique  du  sulfate 
de  cuivre.  C’est  avec  ce  sel  qu’on  a  fait  jusqu’en  ces  dernières 
années  l’imprégnation  des  bois,  des  traverses  et  des  poteaux 
de  chemins  de  fer,  par  le  procédé  du  D'  Boucherie,  pour  em¬ 
pêcher  leur  putréfaction  ou  fermentation  humique  ;  c’est  avec 
le  sulfate  de  cuivreque  depuis  un  temps  immémorial,  on  fait  le 
chaulage  des  blés  pour  préserver  les  graines  de  toute  moisissure, 
ou  pour  détruire  ces  dernières  ;  les  boulangers  peu  scrupuleux 
savent  qu’une  quantité  extrêmement  faible  de  sulfate  de  cuivre 
permet  de  rendre  panifiables  des  farines  échauffées,  altérées, 
dont  le  gluten  est  sans  doute  en  voie  d’altération  ;  dans  un 
grand  nombre  d’industries  et  de  laboratoires,  c’est  avec  de 
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faibles  doses  de  ce  sel  qu’on  prévient  ouqu’on  arrête  la  décom¬ 
position  des  liquides  ou  des  pâtes  putrescibles. 

Les  expériences  de  laboratoire  ne  font  donc  que  sanctionner 
en  quelque  sorte  les  résultats  d’une  pratique  séculaire  ;  reste  à 
savoir  si  le  principe  inconnu  du  choléra  se  comporterait  en 
présence  de  ce  sel  comme  le  produit  des  cultures  bactéri- 
diennes  et  les  organismes  de  la  putréfaction;  il  est  permis  de 
le  supposer. 

L’adoption  du  sulfate  de  cuivre  comme  désinfectant  n’a 
nullement  été  influencée,  nous  devons  l’avouer,  par  l’opinion 
que  M.  Burq  soutient  depuis  de  longues  années  sur  le  rôle 
préservatif  du  cuivre  vis-à-vis  du  choléra.  Tout  récemment 
encore  {Académie  des  sciences,  séance  du  13  août,  et  Aca¬ 
démie  de  médecine,  séance  du  14  août  1883),  M.  Burq  rappe¬ 
lait,  avec  une  conviction  et  une  persévérance  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  d’admirer,  les  rapports  favorables  de  Michel 
Lévy,  de  Vernois,  de  Devergie,  confirmant  les  résultats  de  son 
enquête  et  la  rareté  des  cas  de  choléra  parmi  les  ouvriers  en 
cuivre.  Il  ne  craint  pas  de  considérer  comme  «  démontré  sans 
réplique  »  : 

Que  tous  les  individus  que  leur  profession,  leur  cohabitation  ou  le 
simple  voisinage  d'industries  à  cuivre  expose  à  subir  journellement 
une  imprégnation  cuprique,  jouissent  généralement  par  rapport  au 
choléra,  d'une  immunité  proportionnelle  à  cette  imprégnation 
acquise  au  moment  même  où  sévit  le  fléau,  et  que  les  exceptions — 
il  en  existe  —  sont  pour  le  moins  tout  aussi  rares  que  celles  de 
personnes  bien  et  dûment  vaccinées  qui  prennent  encore  la  petite 
vérole. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  M.  Burq  conseille  l’applica¬ 
tion  en  ceinture  de  plaques  de  cuivre  rouge,  la  combustion  à 
domicile  de  bichlorure  de  cuivre  dans  des  lampes  à  alcool  ; 
l’usage  quotidien  d’une  petite  quantité  (1  à  6  centigrammes)  de 
bioxyde  de  cuivre,  ou  de  lavements  au  sulfate  de  cuivre  (S  à 
20  centigrammes),  l’eau  minérale  naturelle  de  Saint-Ghris- 
tau,  etc.  Il  réserve  la  question  de  décider  si  les  sels  de  cuivre 
sont  le  meilleur  traitement  curatif  du  choléra  déclaré. 

C’est  de  la  môme  manière  qu’il  y  a  quelques  mois,  au  cours 
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de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévissait  à  Paris,  M.  Burq, 
par  la  voix  de  M.  H.  Bouley,  à  l’Académie  des  sciences,  propo¬ 
sait  de  traiter  les  malades  typhoïdes  sous  des  tentes  ou  dans 
des  baraques  imprégnées  de  sulfate  de  cuivre  ;  il  pensait  que 
ce  sel  jouit  de  vertus  prophylactiques  et  curatives  dans  les 
diverses  maladies  infectieuses. 

M.  le  D'  Bailly  (de  Chambly)  est  venu  porter  à  l’Académie  de 
médecine,  séance  du  21  août  {Semaine  médicale,  p.  217)  des 
allégations  et  des  fhits  contradictoires.  Depuis  douze  ans,  il  est 
le  médecin  de  l’usine  de  Bornel,  où  SOO  ouvriers  travaillent  à 
fabriquer  des  objets  d’orfèvrerie  en  métal  alphénide,  où  le 
cuivre  entre  dans  la  proportion  de  60  à  90  0/0.  Au  printemps 
dernier.,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  frappa  53  personnes 
sur  lesquelles  26  cuiureMÆ  ;  il  y  eut  quatre  décès,  tous  chez 
des  cuivreux.  A  Bornel  même,  autour  de  l’usine,  on  compta 
20  cas  sur  500  habitants;  22  malades  travaillaient  au  cuivre; 
il  y  eut  trois  décès,  tous  chez  des  cuivreux. 

Enfin,  ces  jours  derniers,  la  femme  d'un  cuivreux,  impré¬ 
gnée  de  cuivre  elle-même,  revenait  de  Paris  avec  vomisse¬ 
ments,  diarrhée  riziforme,  etc.  ;  le  cuivre  paraît  n’avoir  eu 
aucune  action  préventive.  M.  Bailly  voit  fréquemment  la  rou¬ 
geole,  la  diphthérie,  les  oreillons,  la  coqueluche,  sévir  chez  les 
enfants  des  cuivreux.  En  1832  et  en  1849,  Bornel  resta  indemne 
du  choléra,  alors  qu’à  quatre  kilomètres  de  là  Chambly  était 
presque  décimé  ;  mais  à  cette  époque  la  fabrique  de  cuivre 
n’existait  pas  encore  à  Bornel  ! 

Quelques  jours  plus  tard,  à  Pai-is,  M.  Révillout  voyait  suc¬ 
comber  entre  ses  mains,  avec  les  symptômes  les  plus  marqués 
du  choléra,  un  ouvrier  tellement  imprégné  de  cuivre,  que  le 
malade  attribuait  tous  les  accidents  à  l’empoisonnement  par  ce 
métal. 

Ces  faits  ont  paru  à  quelques-uns  être  écrasants  contre  la 
doctrine  que  soutient  M.  Burq.  Évidemment  c'est  aller  trop 
loin;  un  fait  pourrait  être  vrai,  sans  l’être  dans  tous  les  cas. 
M.  Bouley  a  fait  très  justement  remarquer  à  la  Société  de  bio¬ 
logie  (séance  du  4  août)  que  l’hypothèse  de  M.  Burq  peut  trou¬ 
ver  un  appui  dans  certains  faits  nouveaux  :  M.  Raulin,  par 
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exemple,  dans  la  thèse  pemarquahle  qu’îl  a  soutenue  il  y  a  six 
ans,  a  fait  voir  qu’une  dose  presque  infinitésimale  de  nitrate 
d’argent  empêclie  le  développement  de  YAspergillus  niger  dans 
la  bouillie  de  faifiue  et  d’eau,  tandis  que  de  faibles  quantités 
d^un  autre  sei  métallique  favorisent,  au  contraire,  la  pullulation 
des  moisissures.  Il  ne  serait  donc  pas  impossible,  a  priori,  que 
l’imprégnation  des  tissus  et  des  liquides  par  dés  quantités 
extrêmement  minimes  de  tel  ou  tel  métal  rendissent  l’orga¬ 
nisme  réfractaire  à  certains  germes  morbides,  qui  n’y  seraient 
plus  cultivables  ;  ne  serait-ce  pas  ainsi,  ajoute  M.  Bouley,  que 
le  sublimé  serait  l’antidote  de  la  syphilis,  l’arsenic  et  la  qui- 
ninine  l’antidote,  du  poison  palustre? 

Ges  hypothèses  sont  séduisantes,  il  faut  le  reconnaître; 
mais  elles  resteront  des  hypothèses,  tant  que  de  nouvelles  en¬ 
quêtes,  faites  par  divers  auteurs,  dans  des  pays  différents  et  se 
contrôlant  les  unes  les  autres,  n’auront  pas  confirmé  l’immu¬ 
nité  des  ouvriers  en  cuivre  que  M.  Burq  croit  démontrée  par 
ses  rècherches  personnelles.  A  Paris,  en  1886,  Horteloup  et 
Barth,  à  l’Hôtel-Dieu,  obtinrent  des  résultats  désastreux  de 
l’emploi  des  sels  de  cuivre  dans  le  traitement  des  cholériques. 
En  4863  et  à  Montpellier,  croyons  -nous,  deux  médecins  distin¬ 
gués  de  cette  Faculté  ont  étudié  l’immunité  supposée  contre  le 
choléra,  des  sujets  imprégnés  de  mercure...  et  de  syphilis;  a 
priori,  la  conception  pouvait  paraître  séduisante  ;  elie  ne  s’est 
pas  confirmée.  Tout- tait  espérer  que  nous  n’aurons  pas,  cette 
année,  une  occasion  nouvelie  dé  rechercher  si  le  cuivre  épargne 
ceux  dont  l’organisme- est  saturé  de  cuivre  ou  de  mercure. 
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ÉTUDE  SUR  LE  VANILLISME 

ou  ACCIDENTS  CAUSÉS  PAU  LA  VANILLE, 

'  Par  M.  le  D'  A.  LATET, 

Professeur  d'hygièno  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
Communication  faite  au  Congrès 

'  do  l’Association  française  pour  l’avancement  dos  sciences,  à  Rouen . 

1.  Histoire  naturelle.  Qualités  physiques  et  composition  chi¬ 
mique  de  la  vanille.  —  La  vanille  est  le  fruit  d’une  plante  sar.- 
menteuse  et  grimpante  de  la  famille  des  Orchidées  (Epiden- 
drum  vanilla  de  Linné),  qui  croît  naturellement  dans  les  con¬ 
trées  maritimes  du  Mexique,  de  la  Colombie  et  de  la  Guyane. 

La  plus  grande  partie  de  la  vanille  du  commerce  venait,  il  y 
a  peu  de  temps  encore,  de  la  province  de  Vera-Cruz  et  particu¬ 
lièrement  de  Misantla  et  de  Tampico.  Aujôurd’hui,  il  en  arrive 
d’assez  notables  quantités  de  Maurice,  de  la  Réunion  et  aussi  de 
Java  où  depuis  quelque  temps  la  culture  de  la  vanille  a  pris 
une  assez  grande  extension. 

Les  cultivateurs  mexicains  reconnaissent  plusieurs  qualités 
de  vanille  qu’ils  différencient  sur  les  lieux  surtout  par  le  volume 
des  gousses.  Ainsi  la  vanille  la  plus  œtimée  dite  primiera 
offre  des>  gousses  de  24  centimètres  de  longueur  environ  et 
d’une  grosseur  proportionnelle;  deux  gousses  de  la  seconde 
■qualité  de  vàriille  connue  sous  le  nom  de  chica  prima  équiva¬ 
lent  à  une  gousse  de  primiera,  il  faut  trois  gousses  de  la  troi¬ 
sième  qualité  de  vanille  dite  sacate  et  quatre  gousses  de  la  qua¬ 
trième  ou  vesaeate  pour  une  gousse  de  primeria.  Enfin  la  cin¬ 
quième  qualité  appelée  basura  ne  présente  que  des  gousses 
très  petites.  ... 

Au  point  de  vue  de  l’aspect  sous  lequel  se  présentent  les 
vanilles  du  commerce,  la  plus  estimée  est  longue;  plate,-  ridée 
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et  sillonnée  dans  le  sens  de  sa  longueur,  rétrécie  à  ses  deux 
extrémités.  Elle  est  ûn  peu  molle,  visqueuse,,  d’un  brun  foncé 
et  dégageant  une  odeur  suave,  à  la  fois  forte  et  pénétrante. 
C’est  la  vanille del  ley  onvanille  légitime  àes  Espagnols. 

On  donne  leur  aspect,  aux  gousses  de  vanille,  au  moment 
même  de  la  récolte.  11  y  a  pour  cela  deux  procédés. 

Le  premier,  usité  au  Mexique,  consiste  à  exposer  journelle¬ 
ment  les  gousses  au  soleil,  durant  quelques  heures  ;  et  cela 
pendant  deux  mois  environ.  On  les  enduit  le  plus  souvent 
d’huile  pour  empêcher  qu’elles  ne  se  dessèchent  trop  et  pour 
leur  maintenir  la  souplesse,  l’aspect  gras  et  onctueux  qu’elles 
doivent  avoir  naturellement.  Cette  huile  serait  tantôt  de  l’huile 
de  cacao  et  tantôt,  d’après  quelques-uns,  de  l’huile  tirée  des 
cerneaux  de  la  noix  d’acajou.  On  réunit  ensuite  les  gousses  en 
paquets  et  on  les  expédie  dans  des  boites  d’étain. 

Dans  le  second  procédé,  en  usage  dans  l’Amérique  du  Sud, 
on  immerge  les  gousses  pendant  quelques  minutes  dans  l’eau 
bouillante  pour  les  faire  blanchir  ;  puis,  on  les  expose  au  soleil 
pendant  quelques  heures.  Le  lendemain,  on  les  enduit  d’huile 
de  cacao  et  on  les  enveloppe  dans  du  coton.  Pendant  la  dessi¬ 
cation,  les  gousses  laissent  suinter  un  liquide  visqueux  dont  on 
les  débarrasse  en  les  comprimant  à  plusieurs  reprises  entre  les 
doigts.  Ces  gousses  deviennent  brunes,  ridées,  molles  et  per¬ 
dent  les  trois  quarts  de  leur  volume  primitif. 

Les  diverses  qualités  de  vanille  se  distinguent  encore  par  la 
présence  sur  la  gousse,  d’une  matière  blanche,  cristalline,  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  givre.  Ce  sont  les  vanilles  de  qualité 
supérieure  qui  se  couvrent  ordinairement  de  givre,  d’où  le 
nom  de  vanilles  givrées  qui  leur  est  donné. 

Le  vanillon,  nom  sous  lequel  on  connaît  en  France  les  qua¬ 
lités  inférieures  de  vanilles,  ne  présente  pas  de  givre  naturel. 
Le  vanillon  est  généralement  noirâtre,  mou,  visqueux  et  pres¬ 
que  toujours  ouvert.  Il  provient  d’une  variété  de  Vepidendrum 
vanilla,  et  suivant  quelques  auteurs,  d’une  autre  orchidée  du 
genre  sobralia. 

Le  vanillon  a  quelquefois  l’aspect  de  la  vanille  ronde  ;  dans 
le  commerce,  il  se  présente  le  plus  souvent  sous  la  forme  de 
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gousses  renflées  avec  sillon  en  spirale  dû  à  la  striction  du  fil 
dont  on  les  entoure  pour  éviter  que  les  graines  ne  se  perdent 
au  moment  où  le  fruit  tend  à  s’ouvrir.  Le  vanillon  correspond 
à  la  variété  à  laquelle  les  Espagnols  donnent  le  nom  de  pompona 
ou  bova. 

On  appelle  encore  vanille  bâtarde,  tantôt  la  vanille  ronde  à 
gousses  rugueuses  peu  souples  et  peu  onctueuses  provenant  de 
vanilliers  sauvages  givrant  naturellement  comme  la  plate;  tan¬ 
tôt  celle  qui  n’est  pas  givi’ée  naturellement  mais  qui  est  sau¬ 
poudrée  avec  du  givre  provenant  de  vanilles  de  qualité  supé¬ 
rieure  :  c’est  la  simarona  des  Espagnols. 

Le  givre  est  la  forme  cristalline  sous  laquelle  le  principe 
odorant  de  la  vanille  ou  vanilline  se  porte  naturellement  à  la 
surface  des  gousses.  Il  est  caractérisé  par  des  aiguilles  blanches 
brillantes.  La  nature  de  la  vanilline  a  été  l’objet  de  nombreuses 
recherches  chimiques. 

Bucholz  et  Vogel  considéraient  les  cristaux  de  givre  comme 
formés  par  l’acide  benzoïque  ;  Wittstein,  de  Munich  comme  de 
la  coumarine*  ;  quelques-uns  comme  de  l’acide  cinnamique. 
C’est  surtout  avec  les  cristaux  d’acide  benzoïque  que  l’on  a 
cherché  à  saupoudrer  frauduleusement  les  gousses  de  vanille. 

Stokkeby,  par  la  détermination  exacte  du  point  de  fusion  de 
ces  divers  corps,  points  de  fusion  qui  diffèrent  de  celui  des 
cristaux  de  givre;  et  plus  tard,  M.  Caries,  par  l’étude  des  pro¬ 
priétés  physiques  et  chimiques  de  ce  dernier  assm-èrent  la  na¬ 
ture  particulière  du  principe  odorant  de  la  vanille. 

^Depuis,  il  y  a  quelques  années  seulement,  MM.  Tiemann  et 
W.  Haarmann  reproduisirent  la  vanilline  par  synthèse,  et 
montrèrent  ses  relations  avec  de  nombreuses  combinaisons 
tant  naturelles  qu’artificielles. 

La  composition  de  la  vanille  a  été  déterminée  par  les  ana¬ 
lyses  déjà  anciennes  de  Bucholz,  de  Yogel  et  par  celles  de  Stokr 
keby.  On  trouve  dans  la  vanille  : 

1“  Une  huile  jaune,  d’iinef  odeur  repoussante  qui  modifie  de 

1.  La  coumariue  s’extrait  de  la  fève  do  Touka,  del’aspérale,  dumélilol 
et  des  feuilles  de  faham . 
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la  feçon  la  plus  désavantageuse  l’arome  naturel  de  ce  fruit  ; 
2®  Une  résine  molle  ; 

3®  Un  extrait  amer  ; 

4®  Du  tannin  ; 

S®  De  la  gomme  ; 

6^  Du  sucre  ; 

7®  Un  principe  odorant  ou  vanilline. 

On  doit  à  MM.  Tiemann  et  Haarmann  un  procédé  fort  exact 
pour  extraire  la  vanillinê  de  la  vanille.  Ces  chimistes  ont 
trouvé  une  moyenne  de  2  0/0  de  vanilline  dans  la  vanille  na¬ 
turelle.  Toutefois  la  proportion  varie  dans  les  diverses  vanilles 
du  commerce  ainsi  que  le  démontrent  les  résultats  suivants  : 

Vanille  du  Mexique .  1,69  pour  100  de  vanillisme. 

Vanille  de  Bourbon .  2,48  — 

Vanille  de  Java .  2,75  — 

La  vanille  du  Mexique  plus  pauvre  en  vanilline  est  cepen¬ 

dant  la  plus  recherchée  de  toutes.  Son  arôme  est  en  effet  plus 
suave  parce  qu’elle  renferme  le  moins  de  cette  matière  huileuse, 
à  odeur  forte,  dont  nous  avons  parlé. 

La  vanilline  possède  toutes  les  propriétés  d’une  aldéhyde,  et 
doit  être  placée  à  côté  des  aldéhydes  aromatiques  telles  que  les 
aldéhydes  benzoïque,  cuminique,  cinnamique,  le  camphre  des 
laurinées,  et  certaines  essences  liquides  ou  concrètes. 

La  vanille  est  très  employée  dans  la  parfumerie,  dans  la  fabrii- 
cation  du  chocolat  et  dans  celle  des  liqueurs  de  table. 

En  thérapeutique,  la  vanille  est  rangée  dans  la  classe  des 
excitants  comme  agent  stimulant  et  aphrodisiaque. 

II.  Empomnnementyar  les  glaces  elles  crèmes  à  la  vanille. 
—  Dans  l’exposé  qui  précède  je  me  suié' efforcé  de  présenter 
l’histoire  de  la  vanille  dans  tous  les  points  capables  de  nous 
éclairer  sur  la  véritable  cause  des  accidents  qu’elle  provoque 
parfois  chez  les  personnes  qui  en  font  usage,  mais  plus  parti¬ 
culièrement  chez  celles  qui,  par  le  fait  de  leur  profession;  sont 
appelées  à  la  manipuler  pendant  u»  certain  temps. 

C’est  le  D'  Verdalle  qui  appela  mon  attention  sur  les  acci¬ 
dents  professionnels  dûs  à  la  vanille.  Cet  estimé  confrère  ayant 
eu  l’occasion  d’observer  un  cas  d’éruptipn  cutanée  chez  une 
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ouvrière  de  l’usine  Marie-Brizard,  où  elle  était  occupée  à  cou¬ 
per  en  petits  morceaux  les  gousses  de  vanille,  destinées  à  la 
fabrication  des  liqueurs  de  table,  me  demanda  si  je  connaissais 
quelques  observations  d’accidents  produits  par  la  vanille. 

Je  me  rappelai  immédiatement  un  certain  nombre  de  fiiits 
d’empoisonnement  attribués  à  l’usage  de  glaces  vanillées,  et  je 
pensai,  non  sans  raison,  que  l’on  pourrait  trouver  dans  leur 
relation  quelques  renseignements  utiles. 

L’énumération  de  ces  faits  doit, en  effet,  être  considérée  comme 
un  point  important  de  l’étude  des  accidents  produits  par  la 
vanille  et  trouve  uaturellement  sa  place  en  tête  même  de  ce 
travail. 

Orflla  aurait  signalé,  il  y,  a  plus  de  trente  ans,  des  cas  d’em¬ 
poisonnement  par  des  glaces  à  la  vanille  et  décrit  pour  la  pre-' 
mière  fois  les  symptômes  de  cet  empoisonnement.  Mais  le  fait 
suivant,  observé  par  Gicen  à  Altona  (Schleswig)  est  celui  qui 
ale  mérite  d’avoir  fixé  plus ,  spécialement  l’attention  sur  ce 
point  intéressant  dp  toxicologie  et  d’hygiène. 

Green  fut  appelé  à  constater  un  certain  nombre  de  cas  d’in- 
toxication  par  des  glaces  vanillées  sortant  de  chez  un  confiseur 
d’ Altona.  Il  n’incrimina  pas  d’abord  la  vanille,  mais  bien  l’étain 
provenant  des  vases  dans  lesquels  les  glaces  avaient  été  mani¬ 
pulées  et  dontl’analyse  lui  dénonça  l’existence  dans  ces  glaces 
à  l’état  de  lactate  d’oxidule  d’étain,  substance  qu’il  regarda 
comme  un  agènt  toxique. 

Disons  tout  de  suite  que  des  expériences  entreprises  ulté¬ 
rieurement  dans  le  but  de  contrôler  cette  assertion  restèrent 
absolument  négatives.  Maurer  entre  autres,  à  Erlangen,  expéri¬ 
menta  sur  des  animaux  avec  du  lactate  d’.oxydule  d’étain  et 
conclut  à  l’inocuité  complète  dr.  cette  substance.  Mais  vojci  qui 
démontre  bien  l’errem’ de  Green  :  le  confiseur  d’ Altona,  d’où 
provenaient  les  glaces  toxiques  ayant  été  obligé,  à  la  suite  du 
bruit  qui  s’était  fait  autour  de  ces  cas  d’empoisonnement,  de 
quitter  les  affaires,  lesgousses  de  vanille  . qu’il  avait  en  magasin 
devinrent  la  possession  d’un  confiseur  de  Bergen  ;  ce  dernier 
fabriqua  avec  elles  des  glaces  qui  donnèrent  lieu  à  des  accidents 
identiqués.  ,  .  ,  ,  . 
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En  août  1873,  on  observa  à:Berlin  un  certain  nombre  de  cas 
d’empoisonnement  par  des  glaces  vanillées.  Toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  avaient  consommé  des  glaces  provenant  d’un  certain 
café  (le  café  viennois  du  Passage)  furent  atteints  d’accidents  plus 
ou  moins  graYes. 

C’est  ce  fait  qui  a  été  le  point  de  départ  des  quelques  recher¬ 
ches  et  expériences  faites  dans  le  but  de  s’assurer  de  la  naturè 
de  l’agent  toxique .  Leur  exposé  se  trouve  assez  complètement 
indiqué  dans  un  mémoire  lu  par  L.  Rosenthal  à  la  Société  de 
médecine  de  Berlin  en  1873 

Les  symptômes  observés  rappellent- singulièrement  ceux 
d’une  attaque  de  choléra  :  Vomissements  continus,  selles 
incessantes,  douleurs  épigastriques  ;  crampe  dans  les  mollets  ; 
refroidissement,  cyanose  des,  extrémités  et  de  la  face.  Il  n’est 
survenu  cependant  aucune  terminaison  funeste,  le  rétablisse¬ 
ment  a  toujours  eu  lieu  trois  ou  quatre  jours  après  le  début  des 
accidents  qui  se  sont  manifestés  en  général  moins  de  deux 
heures  après  l’ingestion  de  la  glace  vanillée. 

On  n’a  pas  été  sans  accuser  la  nature  des  vases  dans  lesquels 
les  glaces  avaient  été  préparées.  On  a  vu  que  l’on  avait  songé  à 
l’étain.  Dans  la  discussion  qui  suivit  la  lecture  du  mémoire  de 
Rosenthal,  plusieurs  membres  tirent  connaître  des  faits  d’in- 
toxication  dont  ils  avaient  été  témoins  ou  victimes  ;  et  il  fut 
établi  que  dans  tous  ces  faits,  il  ne  s’agissait  pas  d’intoxication 
par  la  préparation  des  glaces  dans  des  vases  en  cuivre. 

Le  plomb  ne  saurait  être  incriminé  ;  sa  présence  a  pu  en 
effet  être  signalée  quelquefois  dans  la  crème,  mais  outre  qué 
cet  agent  nuisible  s’est  toujours  rencontré  dans  ce  cas  en 
minime  proportion,  on  n’ignore  pas  que  les  accidents  satur¬ 
nins  ne  ressemblent  en  rien  à  ceux  que  nous  avons  décrits. 

Il  était  très  plausible  d’accuser  la  simple  ingestion  de  la 
glace;  mais  le  relevé  qui  a  été  fait  par  Maurer  d’Erlangen,  des 
nombreux  cas  d’accidents  survenus  à  la  suite  de  l’ingestion  des 
glaces  aurait  démontré  qu’ils  étaient  presque  tous  dus  à  des 

1.  Ueber  Vergiftung  durch  Yanille-Eise,  ia  Berliner  Klinik  Wochens 
chrifl.1873,  numéro  81,  et  1874,  numéro  10. 
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glaces  à.  la  vanille.  D’ailleurs,  il  existe  un  certain  nombre  de 
faits  d’intoxication  dus  S  la  présence  de  la  vanille  dans  d’autres 
préparations  alimentaires  :  Le  professeur  Schrofif  de  Vienne  en 
a  cité  quelques  cas.  Fi-ankel  en  a  signalé  plusieurs  dus  à  un 
mets  composé  uniquement  de  farine  et  de  vanille  cuit  dan^  un 
vase  en  faïence.  Ferber  en  a  observé  à  la  suite  de  l’ingestion 
de  crème  à  la  vanille.  Quoiqu’il  en  soit,  c’est  la  vanille  qui  est 
restée  plus  particulièrement  incriminée. 

Marlius  a  attribué  les  accidents  au  givre  qui  recouvre  les 
gousses  de  vanille.  Schroff  a  émis  l’opinion  qu’ils  pouvaient 
être  dus  à  l’huile  de  noix  d’acajou  dont  nous  savons  qu’on-  en¬ 
duirait  quelquefois  en  Amérique,/  les  gousses  de  vanille.  Cette 
huile  contient  un  prinoipe  âcre,  le  cardol,  qui.  expérimenté  sur 
des  lapins  aurait  pi-oduit  les  symptômes  de  l’intoxication 
signalée.  Nous  rappellerons  ici  qu’il  entre  dans  la  propre  com¬ 
position  de  la  vanille  une  huile  jaune,  rance,  dont  la  proportion 
varie  suivant  la  qualité  de  la  vanille  ;  et  sans  doute  qu’il  y  a 
lieu  d’en  tenir  compte. 

Une  seconde  opinion  de  Schroff  est  celle  qui  admet  la  forma, 
tion  d’un  acide  gras  dans  les  crèmes  vanillées. 

Quant  à  Rosenthal, 'il  accuserait  avant  tout  les  gousses  de 
vanille  cueillies  avant  leur  maturité  et  restées  vertes. 

Nous  ne  saurions  jusqu’à  présent,  accepter  comme  l’expres¬ 
sion  de  la  vérité,  aucune  des  opinions  que  nous  venons  de  re¬ 
produire.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’il  faut  tenir  compte 
de  la  qualité  delà  vanille  employée.  Pour  nous,  c’est  aux  vanil- 
lons  surtout  que  l’on  doit  attribuer  la  plupart  des  accidents 
cités.  Ces  vanillons,  en  effet,  sont  réputés  dangereux  dans  leur 
emploi  alimentaire’  et  ne  sont  guère  utilisés  que  pour  la  par¬ 
fumerie. 

Nous  avons  cherché  à  instituer  quelques  expériences  à  ce 
sujet,  en  faisant  prendre  comparativement  à  deux  cobayes,  et 
cela  chaque  jour  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  :  à  l’un, 
de  la  substance  granuleuse  gluante  contenue  dans  les  gousses 
de  vanillon,  et  à  l’autre  celle  provenant  de  gousses  de  vanille 
de  première  qualité.  Les  cobayes  m’ont  paru  assez  friands  de 
vanille.  Celui  qui  prenait  du  vanillon  n’a  pas  tardé  à  présenter 
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de  la  diarrhée,  tandis  qde  . rifen.de  pareil  ne  s^est  montré  chez 
l’autre.. 

Un  autredait  que  je  signale  est  celui-ci  :  J’avais  renfermé; 
un  cphaye  sous  une  cloche  à  tubulure  ouverte,  avec  plusieurs 
paquets  de  gousses  de  vanille  suspendues  au  milieu,  pour 
étudier  l’action  des  émanations  de  la  vanille  sur  son  organisme. 
Le  cobaye  dévora  une  bonne  partiè  de  ces  gousses;  le  lendemain 
il  était  mort,  après  avoir  présenté  une  diarrhée  colliquative. 

III.  Du  mnülisme  professionnel  ou  accidents  provoqués  par 
la  manipulation  des  vanilles.  A.  —  Nous  avons  essayé, 
dans  les  pages  qui  précédent,  de  résumer  aussi  complètement 
que  possible  tout  ce  que  nousavons  pu  savoir  sur  les  accidents 
causés  par  la  présence  de  la  vanille  dans  certaines  prépara¬ 
tions  alimentaires;  nous  allons  maintenant  aborder  le  côté  le 
plus  intéressant  de  la  question,  celui  qui  n’a  pas  encore  été 
signalé  et  qui  se  rapporte  aux  accidents  professionnels  chez 
les  ouvriers  qui  manipulent  la  vanille.  M.  Verdalle  ayant  eu 
l’occasion  d'observer  une  femme  atteinte  d’une  éruption  cutanée 
qu’elle  attribuait  au  travail  de  la  vanille  et  m’ayant  fait  part  de 
ce  fait,  nous  nous  rendîmes  à  la  distillerie  Marie-Brizard  et 
Roger  située  rue  Fondaudège,  où  les  propriétaires  se  mirent 
gracieusement  à  notre  disposition  pour  faciliter  nos  recherchés 
et  nous  fournir  tous  les  renseignements  utiles. 

Le  travail  de  la  vanille  consiste,  dans  cette  distillerie,  à 
, couper  les  gousses  en  petits  morceaux  destinées  à  la  fabrication 
de  la  liqueur  connue  sons  le  nom  de  crème  à  la  vanille.  Cette 
coupe  de  la  vanille  a  lieu  généralement  deux  fois  par  an.  Elle 
est  pratiquée  par  des  femmes  qui  sont  successivement  chargées 
de  cette  besogne.  On  coupe  chaque  fois  pendant  un  mois  ou  un 
mois  et  demi  environ,  et  cela  tous  les  jours. 

Nous  avons  pu  examiner  et  interroger  toutes  les  ouvrières 
de  l’usine.  La  femme  i-écemment  observée  par  M.  Verdalle 
n’était  pas  présente;  ne  pouvant  supporter  les  effets  de  la 
vanille,  elle  n’était  pas  revenue  à  son  travail. 

Chez  une  ouvrière ,  nous  constatâmes  la  présence  d’une 
éruption  à  la  face  et  aux  mains  caractérisée  par  de  petits 
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boutons  papujeux  et  de  la  desquamation  furfuracée,  particu¬ 
lièrement  sur  les  joues. 

Une  seconde  ouvrière  nous  a  dit  qu’elle  avait,  été  atteinte  de 
boutons  à  la  figure  et  aux  maiiis,  avec  démangeaisons  et  irrita¬ 
tion  des  yeux.  —  Une  troisième  nous  a  déclaré  n’avoir  pas 
pu  continuer  à  couper  la  vanille  par  suite  des  inconvénients 
qu’elle  en  éprouvait.  Ces  inconvénients  consistaient  en  une 
éruption  papuleuse  à  la  face  et  aux  mains  avec  ardem-  et 
gonflement  des  parties  atteintes,  avec  prurit  prononcé,  et  de 
l’irritation  des  paupières  et  des  yeux.  L’éruption  était  accom¬ 
pagnée  de  jrougeur  par  plaques  et  suivie  de  desquamation. 

Une  quatrième  nous  dit  ne  pouvoir  pas  se  livrer  au  travail 
de  la  vanille  sans  en  être  particulièrement  incommodée,  et  que 
bien  plus,  lorsqu’elle  se  trouvait  à  côté  d’une  personne  qui 
coupait  de  la  vanille,  sa  figure  et  ses  mains  enflaient,  comme  si 
elle  se  livrait  ellè-même  à  cette  opération. 

La  cinquième,  qui  était  la  femme  qui  s’était  présentée  à 
M.  Verdalle  et  qui,  sur  ma  demande,  vint  s’offrir  à  mon  obser¬ 
vation,  n’avait  plus  qu’une  légère  desquamation  à  la  face,  avec 
un  peu  d’iri'italion  des  paupières.  Elle  me  raconta  que  l’érup¬ 
tion  qu’elle  avait  eue  et  dont  je  pus  constater  les  traces  lui 
avait  causé  de  très  vives  démangeaisons  ;  que  sa  figure  avait 
enflée,  que  ses  mains  étaient  devenues  très  douloureuses  et  qu’elle 
avait  été  obligée  de  cesser  tout  travail.  Elle  me  montra  sur  les 
avant-bras  ainsi  que  sur  le  dos  des  mains  quelques  boutons  pa- 
puleux,  et  me  dit  qu’elle  avait  éprouvé  et  éprouvait  encore  un 
peu. comme  un  engourdissement  douloureux  avec  insensibilité 
des  extrémités  des  doigts  qui  avaient  pelé  et  sur  lesquels  en  effet 
je  trouvais  de  la  desquamation. 

B.  —  Mon  attention  une  fois  éveillée  sur  cette  question  de 
pathologie  professionnelle,  je  ne  tardais  pas  à  recueillir  un  cer¬ 
tain  nombre  de  renseignements  s’accordant  tous  avec  ce  que 
j’avais  été  mis  à  même  d’observer  personnellement. 

Il  n’est  peut-être  pas,  en  effet,  de  milieu  plus  favorable  que 
Bordeaux  pour  étudier  l’action  de  là  vanille  sur  les  ouvriers  qui 
la  manipulent.  11  est  entré  à  Boi'deaux  pendant  l’année  qui 
vient  de  s’écouler,  environ  23,000  kilogrammes  de  vanille. 


720 


D'  A.  LAYEt. 


La  vanille  est  reçue  et  emmagasinée  dans  un  entrepôt  spécial 
où  chaque  négociant  consigne  son  stock  personnel,  et  d’où 
aucune  gousse  ne  peut  sortir  sans  déclaration  à  la  douane. 
C’est  dans  cét  eAtrepôt,  où  les  vanilles  sont  examinées,  classées 
par  qualités  supérieures  et  inférieures  et  surveillées  au  point  de 
vue  des  altérations  qu’elles  sont  susceptibles  de  présenter,  qu’il 
m’était  naturellement  indiqué  de  porter  mes  investigations. 

C’est  avec  la  plus  grande  obligeance  que  le  magasinier 
chargé  de  la  section  des  vanilles  se  mit  à  ma  disposition  ;  et, 
c’est  à  sa  compétence  spéciale,  à  son  expérience  personnelle, 
que  je  dois  la  plupart  des  renseignements  qui  suivent. 

Le  travail  de  la  manipulation  des  vanilles  comprend  :  le 
triage  et  le  brossage, 

1“  Le  triage.  —  Cette  opération  a  pour  objet  de  séparer  des 
vanilles  de  bonne  qualité  les  vanilles  plus  ou  moins  défec¬ 
tueuses.  Celles-ci  sont  des  vanilles  dites  mitées  ou  des  vanilles 
moisies, 

a.  —  La  mite  des  vanilles  est  un  parasite  qui  s’oflre  à  l’œil 
nu  sous  la  forme  d’un  petit  corps  blanc,  arrondi,  que  l’on  voit 
parfaitement  se  mouvoir  à  la  loupe  et  qui  gagne  généralement 
les  extrémités  de  la  gousse.  Les  paquets  de  gousses  qui  sont 
atteints  de  mites  présentent  parfois  une  quantité  assez  consi¬ 
dérable  de  ces  parasites  qui  mélangés,  à  de  la  moisissure, 
constituent  comme  une  véritable  couche  de  poussière. 

C’est  à  l’odeur  que  les  préposés  à  la  surveillance  des  vanilles 
reconnaissent  la  présence  de  la  mite  dans  nn  paquet  de  gousses. 
La  vanille  mitée  subit  en  effet  une  altération  particulière  qui 
lui  fait  perdre  son  parfum  suave  et  lui  donne  une  odeur 
caractéristique.  La  gousse  est  piquée,  rugueuse;  elle  devient 
rougeâtre,  sèche  et  cassante. 

La  mite  de  la  vanille  serait  d’origine  exotique,  elle  est 
apportée,  en  France  avec  les  gousses  et  ne  tarde  pas  à  multiplier. 
La  vanille  qui  provient  du  Mexique  est  celle  qui  est  le  plus 
généralement  mitée.  On  n’a  reconnu  la  présence  de  la  mite  que 
depuis  peu,  sur  les  vanilles  de  Bourbon  et  de  Maurice. 

b.  —  Les  moisissures  de  la  vanille  sont  de  trois  sortes  :  la 
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blanche,  la  jaune  et  la  noire.  C’est  à  l’insuffisance  du  degi'é  de 
siccité  des  gousses  sur  les  lieux  mômes  de  la  récolte  qu’il  faudrait 
rapporter  la  principale  cause  du  développement  ultérieur  des 
moisissures. 

C’est  la  moisissure  blanche  qui  apparaît  toujours  en  pre¬ 
mier  lieu,  et  c’est  elle  qui  deviendrait  jaüne  puis  noire  au 
bout  d’un  mois  et  demi  à  deux  mois.  L’odeur  dé  la  vanille 
moisie  est  loin  d’étçe  caractéristique  comme  l’est  celle  de  la 
vanille  mitée. 

2®  Le  brossage.  —  Il  a  pour  objet  de  débarrasser  les  gousses 
de  vanille  de  mites  et  débris  des  mites  ou  des  moisissures  qui 
les  recouvrent;  l’opération  se  fait  avec,  une  brosse  à  main. 
L’employé  qui  brosse  les  vanilles  défectueuses  provoque  le 
dégagement  d’un  nuage  de  poussières  fines  qui  atteignent  les 
yeux,  les  narines,  les  lèvres,  se  déposent  sur  la  face,  sur  les 
doigts  et  les  parties  découvertes  du  cou. 

3“  Après  le  brossage,  yiennentleréempaquetage  des  gousses 
et  leur  remise  en  boîtes. 

Les  inconvénients  causés  par  l’examen  et  la  manipulation 
des  vanilles  sont  bien  connus  des  consignataires,  des  surveil¬ 
lants  et  des  ouvriers. 

Presque  tous  accusent  dès  les  premiers  jours  :  une  déman¬ 
geaison  marquée  surtout  à  la  face  et  aux  mains,  avec  senti¬ 
ment  de  chaleur,  de  tension  et  de  cuisson  à  la  peau,  particulière¬ 
ment  sur  les  parties  communément  découvertes.Ilyasouventune 
éruption  papuleuse,  plus  fréquente  à  la  face,  à  l’entour  des 
lèvres  et  des  narines. 

Quelques-uns  éprouvent  une  sensation  de  prurit  par  tout  le 
corps,  le  plus  généralement  accompagnée  d’une  sorte  d’exan¬ 
thème  par  plaques,  avec  très  peu  de  papules.  Les  yeux  sont 
irrités,  larmoyants  au  début  ;  quelquefois  il  y  a  de  la  blépharite 
chronique,  ti’ès  souvent  du  coryza. 

Le  magasinier  chargé  de  la  section  des  vanilles  m’a  cité 
des  hommes  dont  la  figure  avait  d’abord  enflé,  en  présentant 
de  la  rougeur  par  plaques,  puis  avait  complètement  pelé.  La 
desquamation  est  le  fait  général, 
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Tous  pes  upoidonte  opnstUuent  lu  forme  çutmée  du  vuuil- 
liame.  Mais  il  ost  une  série  de  symptômes  bien  différents  des 
premiera  que  l’on  peut  considérer  nomme  le  résultat  d’une 
intoxication  spéciale  et  qui  en  constituent  la  forme  nerVOUSÇ, 
Ces  symptômes  sont  surtout  paractérisés  à  l’époque  du 
grand  travail  qui  se  fait  à  l’arrivée  des  stoeks  de  vanilles  qui  a 
lieu  en  mai  et  juin  pour  la  récolte  du  Mexique,  en  avril  et 
novembre  ponr  les  vanilles  qui  viennent  de  Pourbon  et  Mau- 

Ils  consistent  en  de  la  céphalalgie,  du  tournoiement  de  tête, 
des  étourdissements,  de  la  lassitude.  Il  y  a  des  douleurs  mus¬ 
culaires,  de  l’irritation  vésicale,  la  miction  est  fréquente,  les 
urines  sont  chargées  ;  il  y  a  le  plus  souvent  aussi  de  l’excita¬ 
tion  génésique,  très  prononcée  chez  quelques-uns. 

Les  ouvriers  embauchés  pour  ce  travail  sont  obligés  de 
sortir  fréquemment  pour  se  soustraire  aux  vertiges,  à  la  per 
santeur  de  tête  et  parfois  à  la  somnolence  qui  les  gagne.  Ils 
conservent  pendant  quelque  temps,  la  nuit  surtout,  une  exei- 
tatiou  nerveuse,  avec  insomnie  et  fréquents  réveils  en  sursaut. 
Cptte  excitation  s’accompagne  chez  quelques-uns  d’nne  ardeur 
sur  tout  le  corps  qu’ils  ne  calment  que  par  des  lotions  géné¬ 
rales.  En  temps  ordinaire,  les  troubles  sont  moins  marqués. 
Les  magasiniers  et  surveillants  qui  visitent  et  classent  les 
paquets  de  gousses  bénéficient  d’une  sorte  d'assuétude  qui 
diminue  l’acuité  des  symptômes. 

Mais  ces  derniers  s’accusent  toujours  plus  ou  moins  après 
les  opérations  de  triage  et  de  brossage.  Quelques  personnes  ne 
peuvent  résister  aux  effets  de  la  vanille  et  sont  obligés  de 
renoncer  à  sa  manipulation. 

Le  magasinier  en  chef  m’en  a  cité  plusieurs  cas,  entre  autres 
un  jeune  hotnnm  de  18  ans  et  deux  hommes  de  40  ans,  ro= 
bustes,  qui  ont  été  obligés  de  cesser  le  travail  des  vanilles, 
malgré  leur  persistance  à  vouloir  poursuivre. 

c.  J’ai  fait  quelques  recherches  et  quelques  expériences 
afin  de  savoir  quel  rôle  jouaient  plus  spécialement  dans  la 
manifestation  des  symptômes  cutanés  :  l’aoare,  les  moisissures, 
le  givre  et  le  magma  granuleux  dans  la  gousse  de  vanille . 
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Je  ne  saurais  enoore  rien  en  Donalure  d’absolu  &  eet  égard. 

L'acare  ne  me  paraît  point  agir  ici  copime  le  sarcopte  dans 
la  gale.  Peut-être  faut-il  attribuer  à  sa  présence  sur  la  peau 
une  action  prurigineuse  fort  compréhensible. 

Les  moisissures  dont  se  plaignent  les  ouvriers  agissent  sans 
doute  comme  toutes  les  moisissures  des  végétaux  en  provo¬ 
quant  du  coryza  et  des  accidents  rubéoliques. 

Le  givre  est  irritant',  il  paraît  surtout  manifester  son  action 
par  un  sentiment  de  brûlure. 

Quant  aux  graines  noires  et  au  suc  huileux  dont  elles  sont 
entourées  dans  l'Intérieur  des  gousses,  nous  n’hésitons  pas  à 
leur  attribuer,  sinon  chez  les  ouvriers  des  magasins  de  dépôt 
eù  la  vanille  reste  intaete,  du  moins  ohez  les  ouvrières  em¬ 
ployées  à  les  Qouper  en  morceaux  pour  la  ftibrloation  de 
produits  vanillés,  alimentaires  ou  autres,  une  action  irritante 
bien  aoousée,  cause  d'éruptions  érythémateuse  et  papuleuse. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  nerveux  provoqués  par  les 
émanations  de  la  vanille,  j'al  voulu  aussi  entreprendre  quelques 
recherches  expérimentales  ;  mais  elles  ne  sont  guère  probantes. 
Un  seul  cobaye  enfermé  pendant  trois  semaines  dans  une  cage 
avec  plusieurs  paquets  de  vanille  placés  dans  une  boîte  grillée, 
a  diminué  assez  notablement  de  poids,  quoique  parfaitement 
nourri,  en  même  temps  qu'il  paraissait  avoir  acquis  une  sqrex- 
citabilité  marquée  dans  les  mouvements.  Un  autre  cobaye 
placé  dans  les  mêmes  conditions,  nourri  de  la  même  foqon, 
mais  tenu  loin  de  toute  émanation  de  vanille,  avait  au  con¬ 
traire  dans  le  même  laps  de  temps  sensiblement  augmenté  de 
poids.  Faut-il  en  conclure,  d’après  cette  simple  observation, 
à  une  action  excitante  de  la  vanille  ftivorisant  le  mouvement  de 
dénutrition  î  Je  serais  tenté  de  le  croire,  si  je  me  rapporte  è 
l’excitabilité  nerveuse  et  à  l’apparence  anémique  de  quelques 
ouvriers  observés  par  mol. 

Pour  compléter  cette  étude,  je  me  fais  un  devoir  de  repro¬ 
duire  la  note  de  M.  Arnozan,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bprdeaux,  qui  a  bien  voulu  examiner  au  microscope  la 
mite  de  la  vanille  et  me  transcrire  le  résultat  de  ses  observa¬ 
tions.  Je  lui  adresse  ici  tous  mes  remerciements  ainsi  qu'à 
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M.  le  docteur  Ferré,  préparateur  à  la  Faculté,  quia  fait  un  ex¬ 
cellent  dessin  de  ce  parasite. 

Note  sur  l’acare  de  la  vanille, 

Par  M.  le  Dr  Arnozan. 

Agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

L’animal  que  nous  avons  recueilli  sur  les  vanilles  dites 
mitées  qui  nous  ont  été  remises  par  M.  le  professeur  Layet  ; 
paraît  être  un  arachnide  de  l’ordre  des  acariens. 

Vivant,  il  se  présente  sous  forme  d’un  petit  corpuscule  blanc 
laiteux,  opaque,  un  peu  plus  gros  que  l’acarus  de  la  gale  et  se 
meut  avec  assez  de  rapidité  pour  que  l’on  puisse  suivre  ses 
mouvements  sans  le  secours  de  la  loupe.  Examiné  à  un  faible 
grossissement  (oc.  1,  obj.  2  de  Vérick),  il  présente  les  caractères 
suivants  ;  Le  corps  est  allongé,  à  grosse  ex¬ 
trémité  postérieure,  terminé  en  avant  par 
une  extrémité  légèrement  effilée,  formant 
un  véritable  rostre.  Sur  les  côtés  du  corps 
s’articulent  quatre  paires  de  pattes.  Celles- 
ci  peuvent  être  distinguées  en  paires  an¬ 
térieures,  au  nombre  de  deux,  naissant  tout 
à  fait  au  voisinage  du  rostre,  et  paires  pos¬ 
térieures,  également  au  nombre  de  deux  naissant  au  niveau  de 
la  partie  moyenne  du  corps,  de  part  et  d’autre  d’une  fente 
située  sur  le  ventre.  Entre  les  origines  des  pattes  antérieures 
et  des  postérieures,  on  constate  tant  que  l’animal  est  vivant 
la  présence  d’un  léger  étranglement  ;  mais  celui-ci  disparaît 
par  une  immersion  de  quelques  minutes  dans  la  glycérine  où 
l’animal  mort  devient  rapidement  globuleux. 

Avec  de  plus  forts  grossissements,  on  constate  les  détails 
suivants  :  Le  rostre,  appendice  céphalique,  paraît  composé  de 
trois  pièces,  une-inférieure,  impaire,  médiane,  triangulaire,  à 
base  confondue  avec  le  corps,  à  sommet  tronqué  un  peu  plissé; 
les  deux  autres,  placées  au-dessus  de  la  précédente,  dont  elles 
recouvrent  chacune  la  moitié,  et  laissant  entre  elles  un  espace 
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libre  en  forme  de  fente.  Ce  sont  de  vraies  mâchoires  à  mouve¬ 
ments  latéraux. 

Sur  le  corps  on  distingue  chez  tous  les  sujets,  entre  les 
pattes  postérieures,  une  fente  circonscrite  par  deux  lèvres  al¬ 
longées  et  saillantes  dont  chacune  porte  deux  tubercules 
coniques  {fig.  1).  Chez  quelques-uns,  on  trouve  plus  près  de 
l’extrémité  postérieure  et  également  sur  la  face  ventrale  une 
seconde  fente  allongée  dans  le  sens  de  l’axe  du  corps,  dont 
chaque  bord  se  termine  en  arrière  par  une  petite  sphère  très 
nettement  limitée.  Chez  un  seul  enfin,  nous  avons  trouvé  de 
chaque  côté  du  ventre  un  organe  volumineux,  ovoïde,  ijette- 
ment  circonscrit  comme  par  une  membrane  d’enveloppe  et 
rempli  de  granulations  très  fines. 

En  outre  on  trouve  en  général  une  ou  deux  masses  jaunes 
granuleuses  mobiles  dans  l’intérieur  du  corps  et  chez  tous 
on  aperçoit  de  nombreux  corpuscules,  très  petits,  inégaux, 
incolores,  animés  de  mouvements  de  translation  suivant  des 
directions  assez  uniformes,  comme  s’ils  circulaient  dans  un 
système  de  vaisseaux  :  ce  sont  sans  doute  des  globules  san¬ 
guins,  mais  l’opacité  de  l’animal  vivant  et  la  facilité  avec 
laquelle  il  s’écrase  ne  nous  a  pas  permis  de  poursuivre  plus 
loin  ces  observations. 

Sur  un  grand  nombre  de  points  enfin,  le  corps  est  hérissé 
de  soies  que  l’on  peut  beaucoup  mieux  étudier  sur  les  pattes, 
avec  lesquelles  elles  vont  être  décrites.  Toutes  les  pattes  sont 
uniformément  composées  de  cinq  articles.  Le  premier  est  en 
général  court,  triangulaire  et  semble  n’avoir  d'autre  usage  que 
de  servir  à  l’insertioiî  de  la  pièce  suivante.  Il  est  probablement 
immobile.  Les  trois  pièces  intermédiaires,  plus  longues  que 
eelles-ci  et  à  peu  près  égales  entre  elles,  sont  de  plus  en  plus 
minces  à  mesure  qu’on  l’éloigne  du  corps.  La  dernière,  la 
plus  longue  et  la  plus  effilée,  se  termine  par  un  véritable  cro¬ 
chet,  peut-être  mobile  sur  l’article  qui  le  porte.  Des  soies 
rigides,  en  nombre  assez  considérable  surtout  vers  l’extrémité 
liW,  s’implantent  sur  ces  pattes  d’une  façon  tout  à  fait  super¬ 
ficielle,  au  centre  d’une  sorte  de  bouton  hémisphérique  dont 
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le  côté  plat  sè  eentoiid  aveelaeuffeee  au  fHelüb^éëaü8elTiplêtel' 

le  moins  du  monde  sur  son  épaisseur. 

Sur  les  vabilles  mitées^  on  tfouve  dailë  les  plis  de  la  goü6se 


des  détritus  grisâtres  oU  blanchâtres,  formés  de  débris  de  ces 
acariens,  en  jiarticuiier  de  rostres  et  d*articies.  Les  parties 
plus  inoiles  qui  forment  le  ventre,  se  détruisant  sans  doulë 
pùus  rapidement,  ne  se  rencontrent  pas  dans  ces  poussières. 

.  La  technique  employée  pour  ces  examens  microscopiques 
ëët  des  plus  simples  :  tout  consiste  è  inclure  Tanimal  dans 
une  goutte  de  glycérine  entre  une  lame  porte-objet  et  une 
lamelle  oeuvre-objet.  Le  baume  de  Canada  donne  des  i-ésultatS 
un  peu  confus.  Le  picro-carminate  d’ammoniaque  ne  colore 
que  d’une  façon  insufàsante.  La  potasse  à  40  0/0,  l*acide 
osmlque  è,  1/100  détériorent  l’animâl  plutdt  qu’ils  né  servént  à 
son  examen. 
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L’EXPOSITION  D’HYGIÈNE  A  BERLIN, 

Par  M.  le  G.  ZÜBER. 
médebin-majori  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâcei 

Nous  venons  de  boriSacrer  une  quinzaine  de  jbürâ  ft  ViSlfef 
Bèrlitt  ët  son  expositlbli  d’hygiètlë;  M.  lë  D'  Villafetj  parlant 
de  cette  dernière  dans  ses  intéressantes  êtüdèS  dür  L'hij^ièM  à 
Bèrllrt(Rev.  ti’%5iièné,1883,p.04:9)l‘àdéclarée  «:  ti-ès  réussie  «s 
Nous  partageons  éntièrement  dëttë  nlânière  ëë  Vëir.  L’ëxpos}» 
tion  de  Berlin  ést  là  suite  de  celle  dë  BrüiëllëS  ëil  1870j  ttiaiS 
elle  lui  est  supérieure  comme  agencement;  ëdmtnediëtribütlbrt} 
comme  valeur  des  objets  exposés  ;  ëllë  ëàtëtt  iflêitieieitipSplllS 
riche  et  plus  condensée.  8a  rëüSSlté  il’ëst  fidS  dëütëüsë  : 
malgré  sa  spécialité,  malgré  lë  persistance  dii  lllàÜvâiS  temps  ; 
elle  a  attiré  un  nombre  considérable  dë  Vléitetirs;  ët  par  üilë 
singularité  bien  curieuse  pour  l'étranger,  ëllé  en  ëst  dëVëilüë  Ult 
des  llëüx  dë  divertissements  lësplds  appréciés  ëëâBërllhdlSi  Ott 
a  compté  jusqu'à  Sii  musiques  jouant  pendant  la  mêiHejdtirriéë  i 
les  cafés,  leë  l’ëstaüratltfe,  lès  débits  dê  Biétë  blabdhe,  BldBdë  ët 
brune  regorgealënt  d'une  cliëntélè  constamment  renouyeléëi 
Mais  il  ne  s'agit  pàS  siihplëtlient  d’iinë  exhibition  plus  ou 
moins  réussie,  ët  pas  trop  désastreuse  au  point  dë  vüë  financier  i 
il  s'agit  polir  nous’ d'uh  véritable  événement  Sciehtlfliplê  ët 
social.  Les  gi-andës  expositions  universelles  sont  diSëdtaBleëj 
les  expositions  Spéciales  né  lë  Sont  point  :  elles  répondent  à  üfi 
besoin  de  l’époque  ët  marquent  leS  tëridâilëeS  d’ÜÔ  tëmpS;  d’tlilë 
nation.  La  fin  du  Xix"  Siècle  à  Vu  naître  leS  expositions  d’éleë“ 
iriciiè  et  d’hyglènê  :  leitr  succès  immédiat  et  général  montre  le 
rôle  de  ces  sciences  dans  lës  prêoccupatidfiS  dë  la  Sddlôtê 
moderne.  De  sorte  que  todtës  lës  fols  qti’uHë  ëXpdSltidB  d’hy» 
giène,  modeste  comme  celle  de  Genève,  à  grand  orchestre  OOfilthë 
dellë  de  Bénin,  ouvre  ses  portes  quelque  part)  nbuS  devons  ndus 
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en  féliciter.  Il  y  aura  profit  pour  la  science  et  pour  la  so¬ 
ciété. 


1 

Disons  quelques  mots  d’abord  sur  le  siège  de  l’exposition. 

Berlin  était  sans  contredit,  il  y  a  vingt  ans,  une  des  capitales 
les  plus  négligées  de  l’Europe.  Bâtie  dans  une  plaine  aride, 
traversée  par  la  Sprée,  rivière  paresseuse  dont  les  eaux  sales 
et  mal  odorantes  étaient  proverbiales,  très  chaude  en  été,  très 
froide  en  hiver,  la  ville  n’avait  ni  système  d’égoûts,  ni  canalisa¬ 
tion  d’eau  potable,  ni  voirie  organisée.  Ceux  qui  ont  visité 
Berlin  à  une  époque  même  plus  rapprochée  de  nous,  se 
rappelleront  certainement  ses  rues  mal  pavées  et  mal  éclairées, 
bordées  au  long  des^  trottoirs  de  rigoles  profondes  où  les 
détritus  pourrissaient  à  ciel  ouvert  et  qu’il  fallait  traverser  sui¬ 
de  petits  ponts  de  bois  ou  de  fer,  comme  ceux  de  Paris  à  la  fin 
du  siècle  dernier.  Cela  se  voyait  jusque  dans  les  rues  aristocra¬ 
tiques  de  la  Friedrichstadt  ! 

Aujourd’hui  il  n’en  estplus  de  même.  Si  Berlin  est  toujours  la 
ville  plate  d’autrefois,  si  la  Sprée  y  roule  encore  ses  eaux 
marécageuses,  il  faut  reconnaître  que  d’énormes  changements 
se  sont  produitSi  qui  satisfont  en  même  temps  l’esprit  de  l’hy¬ 
giéniste  et  l’oeil  du  touriste.  Les  fameux  fossés  ont  disparu  sauf 
dans  quelques  quartiers  de  la  vieille  ville,  l’asphalte,  un  pavé 
convenable,  ont  remplacé  le  pavé  d’autrefois.  Les  rues  sont 
larges  :  la  prévoyance  des  rois  de  Prusse  a  ménagé  dans  les 
quartiers  neufs  un  grand  nombre  de  squares  qui  varient 
agréablement  la  monotonie  des  rues.  Les  maisons  elles-mêmes, 
toutes  bâties  en  briques,  ont  pris,  grâce  à  un  stucage  spécial, 
un  faux  air  de  bâtisse  en  pierre  de  taille.  Les  nouveaux  quartiers 
ont  adopté  le  type  anglais  ;  une  ou  deux  avancées  sur  la  rue, 
avec  jardinet  devant  la  maison,  ce  qui  donne  à  l’ensemble  un 
air  coquet  et  confortable  à  la  fois.  L’éclairage,  tout  en  laissant 
à  désirer,  est  bien  meilleur  qu’autrefois;  les  communications  sont 
devenues  extrêmement  faciles,  grâce  aux  innombrables  lignes 
de  tramways  et  au  chemin  de  fer  métropolitain  récemment 
inauguré. 

En  résumé,  il  nous  a  paru  que  depuis  cinq  ans  Berlin  avait 
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fait  des  progrès  tels  que  plusieurs  quartiers  étaient  devenus 
méconnaissables.  On  nous  a  donné  comme  explication  de  cette 
transformation  inattendue,  qu’une  bonne  partie  des  services  de 
la  capitale,  spécialement  la  voirie,  a  passé  dans  ces  dernières 
années  du  fisc  à  l’administration  municipale,  et  que  cette  der¬ 
nière  avait  tenu  à  honneur  de  regagner  le  temps  perdu. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  explication,  les  faits  sont  patents. 
Berlin  qui  se  trouvait  au  point  de  vue  de  la  canalisation  dans 
des  conditions  exceptionnellement  défavorables  a  adopté  un 
plan  d’ensemble  dont  elle  pousse  l’exécution  avec  énergie. 
Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  ces  sujets,  que  M.  Villaret  a 
exposé  avec  tous  les  détails  nécessaires.  Nous  dirons  seulement 
que  le  choix  du  système  a  été  opéré  d’une  façon  qui  nous  paraît 
très  judicieuse.  Un  même  système  de  canalisation  ne  saurait 
convenir  à  toutes  les  villes,  ni  même  à  toutes  les  capitales,  pas 
plus  qu’une  même  méthode  de  thérapeutique  ne  répond  à  toutes 
les  maladies.  Berlin  qui  est  entouré,  à  une  distance  con¬ 
sidérable,  d’un  véritable  désert  de  sable  où  les  terrains  désolés 
n’ont  aucune  valeur,  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  chercher  à 
fertiliser  par  l’irrigation  ces  plaines  incultes.  La  spéculation  est 
rationnelle  et  même  peut  devenir  rémunératrice. 

Sous  ce  rapport,  la  capitale  de  l’Allemagne  se  trouve  dans 
d’aussi  bonnes  conditions  que  Dantzig,  qui  irrigue  ses  terraihs 
au  bord  de  la  mer,  et  par  conséquent  dans  des  conditions  bien 
supérieures  à  Paris,  où  le  terrain  fait  défaut.  La  seule  difficulté  est 
de  sayoir  si  le  sable  arénacé  des  environs  de  la  ville  suffira  à  puri¬ 
fier  les  eaux-vannes;  c’est  la  côté  de  la  question  qui  inquiète  actuel- 
lementles  hygiénistesetlamunicipalité.Lepouvoir  nitrifiantde  ces 
sables  s’est  trouvé,  en  pratique,  bien  inférieur  à  celui  qui  avait 
été  fixé  en  théorie,  chaque  jour  revèle  quelque  mécomptp  :  il 
faut  restreindre  l’écoulement  des  eaux-vannes  :  il  faut  augmenter 
la  surface  des  terrains  irrigués,  il  faut  creuser  des  tranchées, 
élever  des  digues.  Tout  cela  jette  de  l’hésitation  dans  le  public  ; 
les  voisins  se  plaignent,  la  municipalité  s’émeut.  C’est  exacte¬ 
ment  l’histoire  de  Gennevilliers.  A  notre  avis,  Berlin  n’a  qu’à 
continuer  :  dût-elle  tripler,  quintupler  ses  terrains,  elle  en 
trouvera  toujours  assez  et  à  bon  compte.  Le  but  à  atteindre,  qui 
est  la  fertilisation  d’une  immense  plaine  improductive,  est  trop 
beau  pour  qu’il  faille  se  laisser  arrêter  par  des  obstacles 
insignifiants. 
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L’eitb&sition  d’hygiène  occupe  dans  le  quartier  de  Moabit  uü 
espace  de  terrain  irrégulier}  trayersé  par  le  chemiH  de  fer  mé- 
tropolitaiüj  sur  des  arcades  semblables  à  celles  du  chemin  de 
fer  de  Vincenues.  Le  bâtiment  principal  fut  incendié  l’an 
dernier  du  ihoment  eu  l’on  en  préparait  l’ouverture  3  il  fut  re¬ 
bâti  suivant  un  plan  hduveau}-  en  fer  et  en  briques:  G’ est  ce 
qui  explique  pourquoi  les  plantations  ont  une  vigueur  et  tin 
eharmê  què  n’ont  Jamais  les  plantations  improvisées: 

L’espace  considérable  occupé  par  le  palais  a  été  distribué 
d’une  façon  très  singulière.  Rien  n’indique  la  séparation  des 
groupes  trop  nombreux  institués  par  le  comité  d’organisation: 
On  reconnaît  non  sans  peine  que  le  centre  du  bâtiment  est  occupé 
par  les  expositions  collectives  des  ministères,  des  municipalités, 
des  gouvernements,  et  que  les  bas  cotés  ont  été  réservés  aux 
expositions  spéciales;  Les  premières  sont  de  beaucoup  les  plus 
intéressantes  pour  les  hygiénistes  :  Berlin,  Vienne,  Buda-Pestb, 
Munich,  Hambourg,  Dantzig,  Dresde,  etC;,  36  villes  allemandes 
en  tout,  ont  exposé  des  séries  de  documents,  de  modèles,  de 
cartes,  de  volumes  qUi  montrent  admirablement  les  progrès 
accomplis  en  peu  d’années,  et  sont  une  source  unique  d’instruc¬ 
tion.  Les  projets  adoptés  ou  en  cours  d’exécution,  ou  même 
Simplement  présentés,  font  partie  de  ces  expositions  collectives, 
qui  méritent  dë  noüs  arrêter  quelques  instants:  Cette  rapide 
revue  d’hygiène  internationale  nous  permettra  d’indiquer  en 
quelques  mots  quelles  sont  lès  questions  à  l’ordre  du  jour  dans 
chaque  pâys: 

BerliN;  Un  certain  nombre  de  cartes  indiquent  la  situation 
des  divers  quartiers  de  la  ville  au  point  de  vue  de  la  densité  de 
la  population,  de  l’aisance  et  de  la  mortalité.  Il  en  résulte, 
comme  il  fallait  s’y  attendre,  malgré  des  divergencés  apparentes, 
que  la  mortalité  est  en  raison  directe  de  la  densité,  et  inverse 
de  l’aisance; 

Les  hôpitaux  occupent  une  place  fort  intéressante. 

Il  existe  à  Berlin  des  hôpitaux  d’Ètat  (fiscalisch)  ,  municipaux 
et  privés  ;  il  est  important ,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de 
l’ensemble  de  ces  hôpitaux,  de  les  étudier  en  bloc  sans  tenir 
compte  de  leur  ressort. 
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Lè  pillé  mtèïeséâilt  â  flotte  flvié  êst  Geilameiüent  cellii  de 
Itôâbit,  gêtiérâlëtiiëtit  déëigflê  sbils  lè  üôin  dë  BÜMHUefh- 
îàMrêthi 

Cêi  hôpital  fût  ëoiùfliëflcé  ën  4872  d’ëprêé  le  plàfl  dé  Ëaflêl 
qui  utilisa  ^en  partie  les  baraques  élevés  eii  4870,  süë  lê 
ehaiflp  de  "iflânceti¥ëe§  de  Tëmpelliôf  pdilr  les  blessés  de  la 
ëâfflpâgüe  de  Fràflëe:  Eii  3  iflois  rôn  élevà  16  pàVillons 
â  30  lits.  èoflstriietiôfl  était  tfès  Siiflplê  etttèê  êcônorflidüëi 
car  on  croyait  bâtir  un  établissement  prdvisôiëë;  Mais  l’expé¬ 
rience  ayatit  apptis  que  l’flôpitàl  était  bOfl  et  répondait  à  un 
besoin  réel,  l’on  së  décida  à  en  faire  une  fOtidatioü  définitive, 
quitte  à  le  perfectionner  dans  ses  détails.  Actuellement  il  con¬ 
tient  720  lits  et  a  coûté  près  de  deux  millionSj  soitèn  viron  2,750 
francs  par  lit.  tl  est  Impossible  de  demander  un  prix  de  revient 
plus  avantageux. 

Les  baraques  sont  très  simples,  posées  directement  sur  une 
couche  de  ciment  et  de  béton.  A  l’intérieur  elles  sont  peintes  à 
f  huile  en  couleur  gris  clair,  ce  qui  leur  donne  une  physionomie 
très  gaie.  D’un  côté  elles  donnent  de  plein  pied  sur  le  jardin  ;  de 
l’ptre  sur  les  petites  dépendances  :  bains,  officine,  logement  de 
l’infirmier.  Ëlles  sont  chauffées  par  la  vapeur,  qui  circule  dans 
des  tubes  attenapl  à  la  paroi  à  un  pied  environ  du  sol.  Du  côté 
de  la  paroi  Nord,  le  tube  est  double  :  par  ce  simple  artifice  on 
bbliêîit,  pàrâît-il,  üiïè  égalité  suffisante  de  la  température,  et 
petidaiit  lés  plus  grands  froids  les  malades  ne  sè  plaigfleiit  pas. 

Üne  des  curiosités  de  l’hôpital  dé  Moabit  est  l’appareil  à  désin¬ 
fection  de  M.  Merke,  le  directeur  administratif,  qui  a  bien  voulu 
nous  faire  lui-même  les  honneurs  de  l’hôpital.  Cette  étuve  qui  n’a 
plus  maintenant  qu’un  intérêt  bistoriquej  a  été  le  point  de 
départ  des  importants  travaux  qui  ont  été  entrepris  au  Reichs- 
gesundheUsamt  par  Koch  et  ses  élèves.  Depuis  que  la  nécessité 
de  l’emploi  de  la  vapeur  a  été  démontrée,  le  système  primitif  à 
été  modifié  en  ce  sens  que  la  température  ayant  été  préalable¬ 
ment  porté  à  iO0“  au  moyen  d’une  spirale  en  cuivre  contenant 
de  la  vapeur  à  2  ou  3  atmosphères,  l’on  fait  arriver  direc- 
temëüt  dâîis  l’êtuVe,  de  la  vapeUf  qui  porte  peu  à  peu  hatmos- 
phèreà  llo®  où  120°.  L’opéfàtiôn  diirë  deux  fietires  et  demie 
environ.  Les  résultats  sont  pârâit-il  fort  bons  ;  toiitefois  la 
tflanipuîâtidn  est  plus  incommode  ^e  poiir  l’appareil  pëffëc-' 
tiofluê  construit  par  ScMinmei  d’après  les  indications  de 
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M.  Merke,  et  dont  nous  donnerons  la  description  à  la  Clinique 
gynécologique.  Toutes  les  parties  du  vêtement  peuvent  être 
désinfectées  dans  cette  étuve,  à  l’exception  des  objets  en  cuir 
qui  deviennent  cassants  :  ces  dei-niers  peuvent  être  plongés 
dans  une  solution  de  sublimé. 

Après  l’hôpital  de  Moabit,  nous  trouvons  un  groupe  de 
quatre  grands  hôpitaux  qui  représentent  ce  que  l’on  pourrait 
appeler  rtBMure  de  Gropius  et  Schmieden,  et  qui  sont,  par 
ordre  chronologique  : 

1“  L’hôpital  municipal  de  Friedrichshain,  1868-1876. 

2”  L’hôpital  militaire  de  Tempelhof,  1873. 

3“  La  clinique  chirurgicale,  1880. 

5“  La  clinique  obstétricale  et  gynéologique,  1881 . 

Ces  deux  derniers  appartiennent  à  l’Etat. 

Rien  ne  peut  mieux  montrer  que  la  visite  de  ces  quatre 
hôpitaux,  dont  les  plans  sont  dus  au  même  architecte  et  la  con¬ 
struction  au  même  entrepreneur,  les  progrès  successivement 
accomplis  dans  l’art  de  construire  les  hôpitaux.  Bien  des  dispo¬ 
sitions  n’ont  pas  résisté  à  l’œuvre  du  temps  :  d'autres  au  con¬ 
traire  ont  persisté.  Chaque  hôpital  révèle  un  nouveau  progrès  ; 
il  est  malheureusement  impossible  de  les  décrire  tous,  nous 
nous  bornerons  à  quelques  points . 

Friedrichshain  est  bâti  dans  te  système  des  pavillons  séparés, 
à  iip  étage  pour  les  services  de  chirurgie,  à  deux  étages  pour 
les  services  de  médecine.  Il  y  a  de  plus  deux  pavillons  d’isole¬ 
ment  à  44  lits.  En  tout  600  lits,  coûtant  plus  de  six  millions  de 
francs,  ce  qui  représente  près  de  10,000  francs  par  lit.  Situé  à 
qhelqiie  distance  de  la  vieille  ville  dans  un  parc  agréable,  il 
contient  une  école  d’infirmiers.  Le  chauffage  est  obtenu  au 
moyen  de  générateurs  de  vapeur  centraux,  à  basse  pression, 
par  un  système  mixte  de  chauffage  de  l’air  dans  le  sous-sol  et 
de  distribution  directe  dans  les  salles.  Le  cube  d’air  accordé  à 
chaque  malade  est  de  S7  mètres  cubes,  le  cube  de  ventilation 
7S  mètres  cubes  à  l’heure. 

Tempelhof  porte  le  titre  d’hôpital  de  garnison  numéro  II  ;  il 
est  situé  à  une  assez  grande  distance  de  la  ville,  à  proximité  du 
champ  de  manœuvres  qui  porte  le  même  nom.  Il  est  relié  à 
toutes  les  casernes  de  la  ville  par  la  ligne  de  tramways  de  la 
Compagnie  générale.  L’hôpital  possède  trois  voitures  qui  sont 
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sa  propriété  :  la  Compagnie  s’est  engagée  à  mettre  à  sa  dispo¬ 
sition,  à  première  réquisition,  cocher  et  chevaux  dans  le  délai 
d’une  heure. 

Les  voitm'es  peuvent  être  disposées  pour  des  malades  cou¬ 
chés  ou  assis  ;  une  porte  médiane  permet  d’isoler  les  varioleux. 

L’hôpital  se  compose  de  4  blocks,  de  3  pavillons  d’isole¬ 
ment  et  des  bâtiments  de  l’administration. 

Dans  l’hôpital  proprement  dit,  chaque  block  se  compose  de 
quatre  salles  de  malades  superposées.  Les  salles  sont  élevées 
comme  toutes  celles  qui  ont  été  construites  par  Gropius  :  elles 
se  terminent  par  une  salle  de  récréation. Chaque  étagea  sa  petite 
salle  de  bains  avec  douches  ;  chaque  salle  a  ses  water-closets  en 
excellent  état.  Les  lits  sont  bas,  en  fer  ;  le  sommier  est  rem¬ 
placé  par  unesorte  de  treillis  en  fil  de  fer.  Au  centre  de  la  salle 
s’élèvent  jusqu’au  plafond  deux  cylindres  elliptiques  disgra¬ 
cieux,  qui  sont  destinés  au  chauffage  et  à  la  ventilation.  L’air 
pur  pénètre  dans  la  salle  par  les  bas  côtés  et  est  rejeté  sur  le 
toit  par  un  conduit  passant  au  centre  des  poêles  en  hiver,  en 
été,  par  une  bouche  située  près  du  plafond.  Ce  dernier  système 
est  très  répandu  dans  les  hôpitaux  allemands. 

Les  pavillons  d’isolement  n’ont  pas  d’étage  et  la  ventilation 
se  fait  directement  par  le  faîte  du  toit,  la  Firstventüation  des 
Allemands.  Ils  ne  sont  pas  isolés  matériellement  de  l’ensemble 
de  l’hôpital  ;  toutefois  le  service  est  complètement  séparé.  La 
vérandah  assez  vaste  qui  les  termine  d’un  coté  produit  une 
excellente  impression  sur  le  visiteur. 

Le  bâtiment  central  contient  le  réservoir  d’eau  qui  alimente 
la  cuisine,  la  machine  à  vapeiu’,  le  chauffage  et  la  buanderie. 

En  somme,  l’hôpital  de  Tempelhof  est  un  grand  et  bel  éta¬ 
blissement  corifetruit  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
possibles,  et  de  plus  avec  une  grande  économie.  C’est  ce  der¬ 
nier  pointeur  lequel  insistait  spécialement  notre  collègue,  M.  le 
docteur  Strube,  qui  a  bien  voulu  nous  conduire  à  Tempelhof  et 
auquel  nous  exprimons  toute  notre  reconnaissance.  Il  nous 
semble  impossible  de  mieux  concilier  qu’on  ne  le  fait  en 
Prusse,  le  souci  de  l’hygiène  et  de  l’économie.  Sous  ce  rapport 
ces  hôpitaux  contrastent  singulièrementavec  ceux  du  Royaume- 
Uni,  où  les  préoccupations  hygiéniques  ne  vont  pas  sans  un 
certain  luxe  inné  chez  les  habitants  du  pays.  Herbert-Hospital 
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à  Woolwieh,  GambpidgeÆospital  à  Aldersbot,  Victoria  hos¬ 
pital  àNetley  ne  ressemblent  guère  à  Tempelhof. 

La  Clinique  gynécologique,  située  au  centre  de  Berlin^  au  bord 
de  la  Sprée,  représente  l’idéal  d’un  hôpital  de  ce  genre.  La 
construction  est  en  briques  ;  les  planchers  sont  en  ciment,  les 
toits  sont  en  ardoises  ou  en  une  composition  spéciale,  appelée 
Hohcement. 

La  clinique  obstétricale  comprend  4  seçtiopa  à  8  lits  et  une 
section  pour  les  cas  graves.  Les  pièces  sont  remarquables  par 
leur  élévation  ;  la  ventilation  se  feit  au  moyen  des  fenêtres  en 
été,  et  d’un  appareil  spécial  en  hiver.  Un  cylindre  de  fonte,  à 
portée  de  chaque  salle,  permet  de  faire  descendre  immédiate* 
ment  le  linge  sale  dans  le  sous  sol.  Les  corridors  sont  éclairés 
à  la  lumière  électrique  j  partout  des  téléphones  et  des  appa-r 
reils  focilitent  l’exécution  du  service.  La  clinique  gynécolo-^ 
gique  comprend  un  grand  nombre  de  petites  pièces  pour  les 
opérées,  dont  les  plus  graves  sont  réunies  dans  une  salle 
située  au  2®  étage,  immédiatement  sous  le  toit,  où  il  est  pos* 
sible  d’obtenir  une  ventilation  plus  énergique. 

L’appareil  à  désinfection  construit  par  Schimmel,  de  Chem* 
nitz,  se  compose  d’un  four  en  tôle  à  double  paroi,  dont 
rintervaUe  est  rempli  de  substances  mauvaises  conductrices 
de  la  chaleur  (cendres  de  bois,  laine  d’amiante,  copeaux, 
etc).  En  avant  se  trouve  une  porte  eu  tôle  qui  peut  être 
fermée  hermétiquement  au  moyen  d’une  vis  à  pression» 
Dans  la  partie  inférieure  de  rappareil  pcpOSO  sur  un  petit 
chariot  un  système  de  tubes  à  côtes  {Uwpçnrohrgn)  pour  le 
chauffage,  et  au  dessus  se  trouve  la  conduite  pour  la  vapeur 
directe  qui  passe  par  uqe  infinité  de  petites  ouvertures,  La 
partie  supérieure  de  rappareil  est  occupée  par  un  wagonuet 
roulant  sur  des  rails  ;  la  paroi  postérieure  de  çe  vagonnet 
est  tapissée  d’une  double  toile.  Lorsque  la  porte  est  ouverte, 
ce  chariot  peut  être  facilement  retiré  sur  un  prolongement  des 
rails.  Sur  la  paroi  antérieure  ainsi  que  sur  les  parois  latérales 
existent  des  trous  de  ventilation  qui  traversent  la  double  paroi, 
A  la  paroi  postérieure  se  trouve  un  tube  de  dégagement  qui| 
dès  sa  sortie,  communique  avec  un  condensateur  et  peut  être 
ouvert  ou  fermé.  La  température  est  lue  sur  un  pyromètre  vi* 
sible  dn  dehors, 

La  longueur  totale  est  de  S  m.  âO  (dont  2  m.  30  pour  la 
chambre)^  la  largeur  de  1  m.  42,  la  hauteur  de  2  m.  12. 
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Le  prix  d’ua  appareil  de  pe  ^pre  qpi  a  rayantafe  de 
voir  être  déplacé  sans  trap  de  difficulté  est  de  3,750  francs,  San 
fonctionnement  est  facile  à  gomprendre,  L’emploi  successif  de 
la  chaleur  sèche  et  de  la  vapeur  surchauffée  esf  deetinéj 
comme  dans  Fétuve  de  Moahit,  à  accélérer  la  marche  de  la 
désinfection.  Ûn  ne  pourrait  désinfecter  à  la  vapeur  seule,  flni 
détériorerait  les  objets  exposés,  et  qui  d’ailleurs  commen¬ 
cerait  par  se  condenser,  ce  qui  entraînerait  une  énorme  perte  de 
temps.  Le  wagonnet  permet  de  disposer  les  objets  en  toute 
facilité,  de  les  introduire  et  de  les  enlever  sans  faire  courir  d§ 
risques  aux  hommes  charges  de  cette  besogne,  On  avait  remar¬ 
qué  à  Moahit  que  ces.  emploies  étaient  sujets  à  des  pongestions 
cérébrales  dangereuses.  L  occlusion  n’gst  peut  être  pas  aussi 
hermétique  qu’autrefois,  mais  cet  inconvénient  n’CSt  pas  de 
premier  ordre.  La  désinfection  nécessite  environ  nne  beurp  et 
demie,  à  moins  que  les  objets  ne  soient  frop  volumineux. 

Dans  tous  ces  établissements  nous  avens  vu  fonetionner  des 
cuisines  et  des  buanderies  à  la  vapeur.  Pour  ce  qui  concerne 
les  cuisines,  il  nous  a  paru  que  tout  le  monde  (direction,  eui-3 
siniers  et  malades)  était  satisfait  d’une  méthode  qui'  facilitait  le 
travail,  augmentait  le  rendement  et  fournissait  des  aliments 
d’une  sapidité  supérieure  aux  méthodes  ordinaires.  Générale^ 
ment  les  marmites  sent  entourées  d’une  chemise  de  tôle  qui 
donne  à  l’ensemble  Fapparence  d’un  four  ordinaire.  A  Moahit, 
chaque  marmite  est  indépendante,  comme  dans  la  cuisine 
Egrot,  ce  qui  facilite  beaucoup  les  réparations.  Quant  aux 
buanderies  à  vapeur,  elles  répondent  évidemment  à  un  besoin 
de  l’époque.  Le  travail  est  plus  régulier,  moins  coûteux  et  l’on 
ne  risque  pas  de  transmettre  des  maladies  infectieuses.  Elles 
ont  été  toutes  installées  par  Schimmel  et  comprennent  une 
laveuse,  une  essoreuse,  une  sécheuse..  Nous  ne  ppuYOUS  entrer 
dans  le  détail  de  ces  installations.  Contentons-nous  de  dire  que 
la  ventilation,  un  peu  difficile  dans  de  pareils  locaux,  est  par¬ 
faitement  obtenue  grâce  au  dispositif  imaginé  par  Merkg, 

La  Clinique  chirurgicale  est  construite,  eomme  la  suivante, 
au  bord  de  la  Sprée,  au  centre  de  la  ville.  La  disposition  inté-^ 
rieure  des  salles  rappelle  celle  de  Teinpelhof,  avec  cette  diffé=» 
reneeque  l’espace  étant  parcimonieusement  mesuré  par  la  né¬ 
cessité,  les  salles  sont  plus  basses  et  les  cours  plus  petites. 
L’hôpital  serait  très  bon  s’il  était  étalé  sur  ufl  terrain  vingt  fois 


plus  considérable  :  tel  qu’il  est,  nous  craignons  qu’il  ne  de¬ 
vienne  rapidement  mauvais.  La  salle  d’opérations  en  forme  de 
rotonde  est  magnifique  de  confortable  et  de  clarté.  Le  système 
de.  chauffage  et  de  ventilation  est  identique  à  celui  de  Tem- 
pelhof. 

En  dehors  des  cinq  hôpitaux  dont  nous  venons  de  parler, 
nous  avons  visité  la  célèbre  Charité,  dont  l’intérêt  est  surtout 
historique.  La  Charité  est  une  accumulation  de  bâtiments  de 
tout  âge  et  de  toute  forme,  dont  la  construction  a  été  le  plus 
souvent  imposée  par  la  nécessité.  On  y  rencontre  même  des 
baraques  datant  de  1869,  du  type  ftauf-percft^  comme  on  les 
faisait  au  début,  à  la  mode  américaine.  On  y  tient  compte  au¬ 
tant  que  possible  des  exigences  de  l’hygiène,  mais  évidemment 
les  nécessités  de  l’enseignement  l’emportent.  La  Charité  est  un 
synode  de  toutes  les  cliniques  générales  et  spéciales  ;  c’est  un 
hôpital  d’études  avant  tout  et  elle  gardera  toujours  ce  carac¬ 
tère.  Nous  avons  remarqué  cependant  la  particularité  suivante. 
Au  lieu  des  grands  pavillons  d’isolement  comme  il  en  existe  à 
Fredrichshain  ou  à  Tempelhof,  la  Charité  a  des  pavillons  pour 
1  ou  2  malades  dispersés  au  milieu  du  jardin.  Ces  pavillons 
sont  vitrés  en  grande  partie.  Ils  ne  contenaient  aucun  malade  à 
l’époque  de  notre  visite  :  nous  n’avons  pas  su  exactement  à  quel 
besoin  ils  répondaient,  ni  s’ils  y  répondaient  complètement. 

D’une  façon  générale,  on  peut  faire  ressortir  au  sujet  des 
hôpitaux  de  Berlin  les  particularités  suivantes  : 

i®  Ils  sont  tous  hâtis  d’après  le  système  des  pavillons  à  un 
étage  tout  au  plus. 

2®  Ils  possèdent  tous  un  ou  plusieurs  pavillons  d’isolement, 
d’ordinaire  du  même  type  :  pavillon  sans  étage  directement 
ventilé  par  le  toit. 

3®  Ils  contiennent  des  étuves  à  désinfection  dont  l’usage  est 
continu,  incessant. 

4®  ün  générateur  central  de  vapeur  permet  d’assurer  les  dif¬ 
férents  services  delà  ventilation,  du  chauffage, delà  cuisine  et 
de  la  buanderie,  on  pourrait  ajouter  de  l’éclairage,  comme  à  la 
Clinique  gynécologique  ou  dans  le  nouvel  hôpital  militaire  de 
Spandau  (où  cet  éclairage  doit  être  introduit  sur  l’initiative 
éclairée  de  M.  Struhe).  Dans  ces  conditions  l’on  obtient  ma¬ 
nifestement  la  plus  grande  somme  d’éeonomie  possible. 

L'exposition  spéeiale  de  Berlin  eomprend  encore  les  plans 
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de  l’Asile  d’aliénés  de  Daldorf  (qui  contient  1,020  lits  et  pos¬ 
sède  son  propre  champ  d’irrigation),  des  plans  des  orpheli¬ 
nats  nouveaux  et  d’une  maison  de  correction. 

Les  bâtiments  scolaires  et  surtout  l’enseignement  de  la  gym¬ 
nastique  sont  visiblement  l’une  des  préoccupations  principales 
de  la  ville. 

Pour  cette  dernière  spécialement,  une  série  de  cartes  montre 
que  depuis  une  dizaine  d’années,  les  Instituts  de  gymnastique, 
dus  à  l’initiative  de  l’État,  de  la  municipalité  ou  des  particu¬ 
liers,  ont  fait  des  progrès  gigantesques.  En  1882,  on  comptait 
9  gymnases  ressortissant  à  l’État,  59  à  la  municipalité,  et  15  à 
l’initiative  privée.  Pour  ce  qui  concerne  les  écoles,  on  a  adopté 
partout,  dans  ces  derniers, temps,  les  appareils  mobiles,  de  façon 
à  pouvoir  transformer  la  salle  en  un  espace  libre  pour  les 
courses,  l’escrime,  etc. 

Plus  loin  est  exposé  le  plan  de  V abattoir  central  qui  vient  à 
peine  d’être  terminé  et  a  coûté  tout  près  de  14  millions  de 
francs.  Il  comprend  trois  parties  bien  distinctes  ;  la  gare,  les 
écuries,  les  abattoirs,  dont  le  développement  est  en  rapport  avec 
l’importance  croissante  du  marché  de  Berlin  {Revue  d’hy¬ 
giène,  1882,  p.  1027).  Le  service  de  l’inspection  réglementaire 
des  viandes  de  boucheries  et  spécialement  des  viandes  de  porc 
a  exposé  ses  microscopes,  ses  compresseurs  de  Naake,  ses  cou¬ 
teaux,  etc. 

Viennent  ensuite  les  questions  de  voirie.  Voici  le  plan  du 
Berlin  futur  {dos  Weichbild)  comprenant  6,310  hectares  dont 
la  moitié  environ  reste  à  bâtir  ;  voici  les  échantillons  des  pa¬ 
vages  employés  (asphalte,  bois,  pavés  enduits  de  cimentsl  ;  le 
profil  normal  d’une  rue  avec  ses  tuyaux  sous  les  trottoirs  ; 
voici  même  les  nouveaux  chalets  de  nécessité  qui  s’introdui¬ 
sent  timidement  dans  une  ville  d’où  les  avait  si  longtemps  ban¬ 
nis  une  pudeur  de  haut  rang. 

Les  eaux  de  Berlin  ne  fournissent  pas  d’exemples  à  imiter. 
L’eau  est  puisée  soit  directement  dans  ta  Sprée,  soit  indirecte¬ 
ment  dans  des  puits  près  du  lac  Tegel,  filtrée,  puis  chassée  dans 
des  réservoirs  d’où  elle  se  distribue  dans  la  ville.  Tout  cela  néces¬ 
site  un  grand  déploiement  de  machines  à  vapeur  et  fournit  des 
résultats  médiocres.  L’eau  de  la  canalisation  passe,  cependant, 
pour  être  bonne  et  assez  pure. 
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Pour  ce  qui  concerne  le  système  des  égouts,  les  détails,  don¬ 
nés  par  M.  Villaretet  par  M.  Durand-Glaye,  nous  dispensent 
d’y  revenir. 

Tout  ce  qui  concerne  les  institutions  hygiéniques  de  Berlin 
a  été  réuni  par  Boerner  dans  une  œuvre  d’actualité  publiée  à 
l’occasion  de  l’Exposition  d’hygiène  et  ainsi  intitulée  :  Der  hy^ 
gienische  Fuhrer  in  Berlin.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  dé¬ 
sireux  de  faire  plus  ample  connaissance  avec  l’hygiène  de  la 
capitale  allemande. 

VlENNÉ.  Vienne  expose  les  plans  de  son  magnifique  aqueduc 
ErançoiS-Joseph.  On  sait  que  cette  ville  qui,  jusqu’alors,  buvait 
de  l’eaü  du  Danube,  s’est  décidée,  en  1870,  à  construire  un 
aqueduc  transportant  l’eau  de  deux  sdurces  des  Alpes  de  Styrie, 
situées  à  près  de  100  kilomètres  de  la  ville.  Autant  qu’il  est 
permis  d’en  juger  par  les  analyses  publiées,  cette  eau  est  une 
des  meilleures  que  l’on  puisse  se  procurer.  Il  est  arrivé  néan¬ 
moins  que  la  quantité  restait  insuffisante.  La  ville  a  installé 
depuis  1878,  à  Pottschach,  dans  la  vallée  de  la  Schwarzau,  à 
peu  de  distance  de  Schneeberg,  des  pompes  destinées  à  extraire 
directement  l’eau  de  puits  creusés  dans  le  sol  et  à  la  refouler 
dans  l’aqueduc  des  hautes  sources  dont  il  vient  d’être  question. 
Cette  dernière  eau  parait  un  peu  inférieure  comme  qualité. 

La  question  des  eaux  de  Vienne  peut  être  considérée  comme 
définitivement  réglée.  Des  tableaux  graphiques  très  intéressants, 
dus  au  professeur  Drasche,  montrent  rinfluence  de  la  construc¬ 
tion  de  l’aqueduc  sur  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde.  De  1873 
à  1883,  en  se  basant  sur  les  faits  observés  dans  les  hôpitaux,  on 
trouve  une  diminution  constante  et  progressive.  Il  en  est  de 
même  des  maladies  de  l’estomac  et  de  l’intestin. 

En  1877,  il  y  eut  à  Vienne  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
remarquable  par  sa  gravité  et  par  son  apparition  subite.  Ce  fait 
inattendu,  puisque  depuis  quatre  ans,  l’effet  bienfaisant  de 
l’aqueduc  s’était  fait  sentir,  fut  attribué  à  ce  que  dans  quelques 
quartiers,  on  avait  été  obligé  de  recourir  à  l’eau  du  Danube. 
Gomme  depms  longtemps,  cette  canalisation  n’avait  pas  été 
utilisée,  elle  fournit  une  eau  reconnue  mauvaise  à  l’analyse 
chimique  et  microscopique.  Pour  ce  qui  concerne  spécialement 
la  garnison  de  Vienne,  0,15  0/0  de  l’effectif  est  alimenté  par 
l’aqueduc,  et  2,69  0/0  est  alimenté  par  l’eau  du  Danube. 
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La  quçBtioq  des  égouts  n’est  pas  aussi  brûlante  à  Vienne 
que  dans  les  autres  capitales.  Les  eaux  vannes  sont  conduites 
directement  au  Danube,  dont  le  débit  est  assez  grand 
pour  que  la  souillure  produite  puisse  être  négligée.  Toutefois, 
un  projet  récent  prévoit  un  canal  collecteur  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  étendu  de  Vussdorff  à  Simmering,  et  coûtant  près 
de  12  millions  de  francs.  Ce  qui  existe  actuellement  produit 
l’impression  d’une  organisation  assez  primitive.  Les  maisons 
sont  reliées  directement  à  l’égout  sans  interposition  de  water- 
closets  :  les  dépôts  des  égouts  sont  enlevés  à  main  d’homme, 
les  rues  ont  des  gullies  comme  à  Londres. 

La  question  de  l’eau  du  sol  préoccupe  les  Viennois.  Jamais 
les  habitants  n’en  avaient  été  incommodés  avant  la  construction 
de  l’aqueduc.  Depuis  1873,  époque  à  laquelle  les  nombreux 
puits  de  la  ville  ont  été  fermés,  il  y  eut  beaucoup  de  quartiers 
dont  les  caves  furent  noyées.  LeS  canaux  publics  furent  creusés 
un  peu  plus  bas,  ce  qui  améliora  la  situation.  Depuis  cette 
époque,  l’autorité  militaire  fait  opérer  des  mensurations  métho¬ 
diques  dans  six  puits  différents.  L’exemple  doit  être  prochaine¬ 
ment  suivi  par  la  municipalité,  qui  fera  des  observations  du 
même  genre  dans  160  puits  dispersés  dans  la  ville. 

La  grosse  question  viennoise  est  celle  de  l’amélioration  de 
la  Wien,  connexe  du  chemin  de  fer  métropolitain.  La  Wien 
est  une  rivière  qui  descend  des  Alpes  entomant  la  capitale 
de  l’Autriche,  ou  plutôt  un  véritable  torrent  qui  a  463  mètres 
de  pente,  sur  une  longueur  de  3S  kilomètres  environ.  La 
moindre  pluie  lui  donne  un  volume  d’eau  qui  constitue  un 
danger  ;  la  moindre  sécheresse  le  met  à  sec  et  les  émanations 
de  son  lit  sont  un  autre  danger  pour  le  voisinage. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  conseil 
municipal  accepta'le  projet  de  recouvrir  entièrement  le  lit  de  la 
rivière,  et  de  construire  pardessus  sur  piliers  le  chemin  de  fer 
iBétropolItain.  La  direction  générale  de  la  Wien  est  précisé¬ 
ment  celle  où  la  capitale  a  pris  le  plus  grand  développement. 
Les  frais  sont  évalués  à  45  millions  environ,  couverts  par  la 
vente  de  terrains  devenus  disponibles  par  la  régularisation  du 
fleuve  et  la  subvention  du  chemin  de  fer. 

Buda-Pesth.  Encore  une  capitale,  et  certes  ce  n’est  pas  la 
plus  arriérée  en  matière  de  progrès  hygiéniques.  Peu  de  villes 
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peuvent  se  flatter  d’avoir  été  étudiées  avec  autant  de  soin  au 
point  de  vue  de  la  constitution  du  sol,  de  la  nature,  delà  direc¬ 
tion,  de  l’importance  de  l’eau  souterraine.  Les  travaux  de 
Fodor  {Revue  d’hygiène,  1883,  p.  S89)  sont  d’une  imporlance 
considérable  et  peuvent  être  comparés  sans  désavantage  à  ceux 
de  Berlin.  Les  recherches  de  notre  ami  le  professeur  Rozsahegiyi, 
de  Rlausenbourg,  sur  l’eau  des  cimetières,  méritent  aussi  d’être 
mentionnées. 

A  Pesth,  la  question  du  jour  n’est  pas  le  système  des  égouts 
ou  l’alimentation  en  eau  potable,  mais  bien  l’endiguement  et 
la  régularisation  du  cours  du  Danube.  L’eau  est  obtenue  par 
filtration  du  Danube  et  des  réservoirs  immenses  sont  installés  à 
cet  effet,  en  amont,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  On  sait  que  le 
massif  montagneux-de  Bude  est  un  véritable  réservoir  d’eaux 
minérales  thermales.  Les  bains  constituent  une  habitude 
nationale.  On  a  creusé  des  puits  artésiens  dont  l’un,  sur  l’île 
Sainte-Marguerite,  atteint  une  profondeur  extraordinaire.  Celte 
eau  jaillit  à  une  température  de  70°,  et  il  est  question,  paraît-il, 
de  la  capter  et  de  la  distribuer  dans  la  ville,  de  façon  à  l’utiliser 
pour  la  cuisson  des  aliments  ou  pour  les  bains. 

Il  serait  trop  long  d’analyser,  malgré  l’intérêt  qu’elles  pré¬ 
sentent,  les 'expositions  de  Munich,  de  Hambourg,  de  Dresde, 
etc.  La  noble  et  malheureuse  ville  de  Szegedin  nous  fait  con¬ 
naître  l’état  de  sa  reconstruction,  les  travaux  exécutés  pour 
se  protéger  contre  les  inondations,  la  régularisation  des  an¬ 
ciennes  rues,  les  types  adoptés  pour  les  nouvelles  maisons.  Le 
public  examine  avec  sympathie  ces  documents  intéressants. 
Tout  fait  espérer  qu’avec  j’aide  du  peuples  hongrois  et  de  l’Eu¬ 
rope  entière,  Szegedin  renaîtra  plus  belle  et  plus  prospère 
qu’autrefois. 

Ministères  prussiens.  L’exposition  très  compendieuse  des 
ministères  ne  présente  pas  le  même  intérêt  que  celui  des  villes. 
Une  bonne  partie  est  consacrée  aux  prisons,  dont  la  plus 
récente,  celle  de  Herford,  ressemble  beaucoup  pour  les  disposi¬ 
tions  intérieures  et  aussi  pour  la  ventilation,  à  la  prison  de  la 
Santé  à  Paris.  Partout  les  prisons  sont  construites  à  la  cam¬ 
pagne  et  l’on  a  consacré  de  plus  grand  soin  à  la  veiitilisation 
et  à  l’assainissement  de  ces  locaux  qui  deviennent  trop  facile¬ 
ment  des  foyers  de  maladies  infectieuses. 
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Le  nouveau  palais  préfectoral  de  Dantzig  présente  des  dis¬ 
positions  intéressantes.  Une  couche  d’asphalte  d’un  centimètre 
d’épaisseur  est  appliquée  sur  les  fondations,  de  façon  à  isoler 
complètement  le  bâtiment  du  sol  environnant.  Dans  les  murs, 
on  a  réservé  un  matelas  d’air  de  6  centiihètres.  Les  planches 
sont  placées  sur  des  couches  de  maçonnerie  en  tuiles.  Des 
ouvertures  mettent  en  communication  l’atmosphère  de  l’espace 
intermédiaire  aux  planchers  avec  l’air  des  chambres  et  avec  les 
cheminées, de  façon  à  empêcher  la  stagnation  de  cette  atmosphère , 

Un  autre  espace  très  étendu  est  consacré  aux  appareils  de 
sauvetage  de  la  mer  Baltique. 

Nous  remarquons  en  passant  une  exposition  de  cartes 
murales,  de  tableaux,  de  modèles,  etc.,  destinés  à  donner  aux 
maîtres  d’écoles  les  connaissances  en  histoire  naturelle,  néces¬ 
saires  pour  faire  comprendre  aux  enfants  l’importance  de  la 
conservation  de  la  santé  et  les  moyens  à  employer  dans  ce 
but.  A  côté  des  animaux,  des  plantes  rares  ou  curieuses 
{Drosera,  Dionœa,  etc.),  nous  remarquons,  non  sans  surprise, 
des  modèles  de  moisissm-es  et  de  bactéries,  exécutés  à  des 
grossissements  de  10,000  à  25,000  :  micrococcus  crepuseulum, 
bacterium  termo,  bacillus  subtilis,  bacillus  anthracis,  spiro- 
chaete.  Obermeieri,  rien  ne  manque  à  celte  singulière  collection 
due  à  Brendel  (40  fr.  les  40  n°  dans  une  caisse  de  verre).  La  pre¬ 
mière  impression  est  assez  défavorable  :  en  y  réfléchissant,  cepen¬ 
dant,  on  ne  peut  qu’approuver  ces  essais  de  vulgarisation  de 
découvertes  scientifiques  dont  tout  le  monde  parle,  mais  que 
peu  connaissent. 

•  Plus  loin,  on  rencontre  des  graphiques  montrant  la  composi¬ 
tion  de  l’air  pris  dans  un  certain  nombre  d’écoles  supérieures 
de  Berlin.  Les  résultats  varient  beaucoup  suivant  le  mode  de 
chauffage  et  l’état  de  la  ventilation  ;  les  résultats  manquent  de 
clarté,  au  moins,  tels  qu’ils  sont  présentés. 

L’on  trouve  exposés  les  plans  d’un  certain  nombre  d’univer¬ 
sités  récemment  construites  (Kœnigsberg,  Halle,  etc.),  de  l’École 
d'arts  et  métiers  d’Aix-la-Chapelle,  de  l’observatoire  de  Postdam. 

L’école  supérieure  d’agriculture  de  Berlin,  qui  dépend  du 
ministère  de  l’agriculture,  expose  quelques  collections  d’une 
importance  considérable  : 

1"  Les  appareils  du  professeur  Orth  pour  l’étude  du  sol,  et 
les  résultats  obtenus.  Sans  doute,  dans  cette  intéressante  collée- 
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tion,  il  y  a  peu  de  choses  de  persounel,  et  ce  qui  est  exposé  se 
rapporte  plutôt  à  l'agriculture  qu’à  l’hygiène  ;  néanmoins  Pen^^ 
semble  comprend  une  réunion  d'objets  bien  choisis  pour  donner 
de  la  clârté  auxdémçnstrations. 

2®  Les  aquarelles  du  professeur  Kny,  reproduisant  dans  un 
ut  identique  les  objets  déjà  mentionnés  précédemment  :  moi¬ 
sissures,  bactéries,  etc. 

3*  Les  travaux  du  professeur  Grüner  sur  le  sous-sol  de 
Berlin.  Le  forage  de  nombreux  puits  creusés  à  Berlin  dans  les 
dçrttières  années  n’a  pas  été  perdu  pour  la  science.  Chacun 
d’eux  est  représenté  par  un  cylindre  de  verre  dans  lequel  le 
professeur  a  introduit  les  hauteurs  proportionnelles  de  matériaux 
renconhfés.  Le  tout  a  été  reporté  sur  un  plan  d’ensemble, 
d’après  une  Idée  trèé  ingénieuse.  Le  plan  est  en  verre  et  laisse 
voir  par  transparence  lé  sous-sol.  A  chaque  puits  creusé,  est 
placée  une  plaquette  de  verre  portant,  à  une  échelle  détermi» 
née,  les  couleurs  qui  représentent  les  couches  géologiques. 
L’ensemble  représente  uqe  somme  de  travail  énorme  et  consf 
titue  un  véritable, monument  scientifique. 

4*  Les  eubstanees  alimentaires  d’après  Kœnig  et  Wittmack. 
Non  seulement  Ohtte  exposition  comprend  les  falsifications  ali¬ 
mentaires,  mais  la  décomposition,  sensible  à  l’œil,  de  chaque 
aliment  en  ses  éléments  nuh’itifs  (eau,  albumine,  hydrogènes 
oari)oné8,cendres),  comme  au  musée  de  Kensington,  à  Londres. 
A  côté  d’un  kilogramme  de  viande,  de  harengs,  de  pommes  de 
terre,  se  trouvent  4  flacons  contenant  la  quantité  correspon¬ 
dante  des  principes  alimentaires  qui  y  sont  contenus.  Nous 
avons  pu  constater  souvent  que  cette  collection  avait  le  plus 
grand  succès  auprès  des  visiteurs,  qui  se  montraient  très  frappés 
des  différences  extraordinaires  que  l’analyse  chimique  revèle 
ent»e  des  aliments  similaires.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant, 
que  les  expériences  les  plus  récentes  tendent  à  établir  que  la 
composition  chimique  d’une  substance  ne  permet  pas  de  cen- 
clnçs  d’uhe  façon  absolue  à  sou  utilisation  biologique- 
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Après  avoir  étudié  les  principales  expositions  collectives, 
nous  aootdcns  les  expositions  individuelles  qui  ont  été  rangées, 
ocmmeU  aété  dit,  enBsecKons  et 'dégroupes.  Ce  sectionnement 
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à  outrance  nous  paraît  incompréhensible  ;  il  fatigue  l’esprit  sans 
l’éclairer.  Pourquoi  34  groupes  et  pas  20  ou  60?  Du  moment 
que  les  subdivisions  en  hygiène  ■  ont  toujours  quelque  chose 
d'arbitraire',  mieux  vaut  en  restreindre  le  nombre  que  de  les 
multiplier. 

La  ‘première  section  comprend  pêle-mêle  ;  les  généralités 
contenant  l’enseignement  et  les  recherches  en  matière  d’hy¬ 
giène,  l’alimentation  et  l’éducation  physique  et  morale  de  l’en¬ 
fant,  en  6  groupes. 

L'enseignement  est  brillamment  représenté.  Les  appareils  de 
Fodor  ont  été  longuement  décrits  ici  même  par  M.  Viliaret 
(p.  6S0).  Peut-être,  cependant,  notre  collègue  n’a-t-il  pas  suffi¬ 
samment  insisté  sur  une  particularité  d’ordre  secondaire,  mais 
non  sans  importance  :  c’est  que  tous  ces  appareils  peuvent  être 
établis  extemporanément  dans  tout  laboratoire,  ce  qui  n’est 
pas  un  mince  mérite  è  une  époque  où  les  laboratoires  d’hygiène 
ne  sont  pas  encore  dotés  aussi  libéralement  qu’ils  méritent  de, 
l’être.  L’exposition  de  Recknagel  dont  il  sera  question  plus 
tard,  comprend  des  appareils  tout  aussi  ingénieux,  mais  plus 
perfectionnés,  plus  délicats  et  surtout  plus  coûteux,  sans  que 
la  démonstration  en  devienne  beaucoup  plus  claire. 

Hartnack  expose  l’appareil  photographique  que  Koch  emploie 
pour  obtenir  ses  microphotographies  ;  Rruss,  un  appareil  très 
complet  pour  la  démonstration  de  l’oxyde  de  carbone, 

.  Nous  avons  remarqué  un  très  intéressant  poroscope  de  Ghris- 
tiani,  réduction  de  l’appareil  célèbre  de  Pettenkofer.  Un  mor¬ 
ceau  de  bois  est  fixé  à  un  tube  en  caoutchouc  par  lequel  on 
souffle;  l’air  traverse  le  bois  avec  la  plus  grande  facilité  et  va 
inscrire  sa  pression  sur  un  anémomètre  à  mercure  ajusté  de 
l’autre  côté. 

Rmniger  expose  des  reliefs  de  Munich  accompagnés  de  docu¬ 
ments  épidémiologiques.  Pour  plus  de  détails,  consulter  sa 
.brochure  :  Choiera  und  Typhus.  Rieger,  1882. 

Le  pavillon  météorologique  et  le  pavillon  du  Reichsgesund- 
heitsamt  font  partie  de  cette  section. 

L’alimentation  est  largement  représentée  :  naturellement, 
alimentation  indigène,  depuis  l’horrible  Pumpernickel,  jus¬ 
qu’aux  saucisses  variées;  alimentation  exotique,  gulyas  de  la 
Hongrie,  vins  du  Cap,  thés  de  Chine,  champagnes  et  cidres 
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allemands  ;  substances  antifermentescibles  de  composition 
secrète,  dont  la  base  est  probablement  l’acide  borique  ou  sali- 
cylique  ;  conserves  de  toutes  sortes,  parmi  lesquelles  la  Société 
de  la  Carne  Purw  se  fait  remarquer  par  son  amour  excessif  de 
la  réclame.  Nous  avons  remarqué  des  échantillons  superbes  de 
sucre  de  lait,  une  carte  murale  montrant  le  valeur  nutritive 
des  fromages  bien  fabriqués,  de  magnifiques  échantillons  de 
lait  conservé,  de  miel  et  de  vinaigre,  etc.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  l’industrie  des  conserves  qui  n’était  pas  précisément  une 
spécialité  allemande,  nous  a  paru  très  en  progrès.  Nous  en 
dirons  volontiers  autant  de  la  parfumerie,  qui  n’a  qu’un  rapport 
éloigné  avec  l’hygiène. 

Vient  ensuite  la  série  des  pompes  à  bière,  des  buffets  à 
glace,  des  ustensiles  de  cuisine.  Un  industriel  de  Fulda  expose 
un  fourneau  de  cuisine  qui  peut  servir  en  même  temps  pour  le 
chauffage  :  la  cuisine  se  fait  dans  une  véritable  cage  en  terre  ! 

A  ce  groupe  se  rattachent  deux  expositions  qui  ont  beau¬ 
coup  intéressé  te  public  ; 

1“  La  cuisine  populaire,  dont  la  directrice  bien  connue  est 
M””  Lina  Morgenstern.  Tout  à  côté  se  trouve  une  école  de  cui¬ 
sinières.  Le  tout  ne  diffère  pas  sensiblement  de  nos  cuisines 
populaires  parisiennes.  Berlin  possède  14  cuisines  de  ce  genre, 
alimentant  chaque  jour  6  à  7,000  personnes,  d’une  sorte  de  ragoût 
dont  la  portion  se  paye  20  à  30  centimes,  suivant  la  grosseur. 

2“  La  cuisine  de  Becker  mérite  de  nous  arrêter  quelque 
temps.  L’appareil  en  question  est  construit  pour  500  à  600  ra- 
tionnaires.  Il  est  desservi  par  les  soldats  du  régiment  de  che¬ 
mins  de  fer  où  il  est  en  expérience  depuis  plus  d’une  année. 
C’est  une  cuisine  à  vapeur.  Son  principe  est  celui  de  la  mar¬ 
mite  norvégienne.  Les  récipients  qui  contiennent  les  aliments 
sont  entourés  d’un  réservoir  à  double  paroi,  plein  d’eau.  L’on 
fait-arriver  delà  vapeur  dans  l’eau,  et  lorsque  le  liquide  atteint 
la  température  nécessaire,  on  arrête  la  vapeur.  L’eau  continue 
à  bouillir.  La  fermeture  hérmétique  du  couvercle  est  obtenue' 
au  moyen  d’une  disposition  spéciale  qui  est  la  propriété  de  l’in¬ 
venteur.  Un  autre  principe  de  la  cuisine  de  Becker  est  de  pou¬ 
voir  cuire  chaque  substance  alimentaire  à  la  température  qui 
lui  convient:  à  70“  la  viande,  à  100  et  105“  les  légumes. 
Chaque  aliment  conserve  alors  sa  sapidité  et  sa  valeur  nutri¬ 
tive  :  le  mélange  a  lieu  ultérieurement. 
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Il  résulte  des  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir  de 
l’autorité  militaire  et  du  gérant,  que  cet  appareil  présente  des 
avantages  considérables  au  point  de  vue.de  l’économie,  de  la 
cuisson,  de  la  facilité  du  fonctionnement,  de  la  bonne  qualité 
des  aliments  préparés.  L’opinion  publique  semble,  d’ailleurs, 
s’être  prononcée  dans  ce  sens,  car,  pendant  toute  la  durée  de 
l’Exposition,  la  cuisine  de  Becker  a  reçu  un  nombre  considé¬ 
rable  de  visiteurs.  En  résumé,  le  système  rappelle  par  cer¬ 
tains  points  celui  qui  a  été  installé  il  y  a  peu  d’années  à 
Paris,  par  le  commandant  Loyre,  à  la  caserne  Latour-Maubourg, 
et  qui  avait  donné  de  très  bons  résultats;  toutefois  la  vapeur  pé¬ 
nétrait  directement  dans  le  récipient. 

L’éducation  morale  et  physique  de  l’enfant  est  une  des 
grandes  préoccupations  de  l’époque  :  un  simple  coup  d’oeil  à 
l’Exposition  suffit  pour  le  démontrer.  Il  y  a  bien  quelque  chose 
de  maladif  dans  cette  sollicitude  universelle  et  souvent  peu 
éclairée.  Nous  avons  rencontré  jusqu’à  une  malle  à  enfants, 
aussi  capitonnée  de  velours  et  aussi  décorée  de  cordons  de  soie 
que  s’il  s’agissait  d’une  mignonne  corbeille  à  chiens.  Les  sièges 
d’enfants,  les  voitures  d’enfants,  les  petites  barricades  pom’ 
jouer  dans  le  salon,  sont  souvent  aussi  gênants  que  luxueux  et 
peu  hygiéniques. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  nous  retrouvons  toute  la 
série  des  farines  lactées,  des  laits  condensés,  des  crèmes,  mé¬ 
langes,  etc. ,  qui  ont  la  prétention  de  remplacer  le  sein  de  la 
nourrice.  Le  mélange  de  Biedertqui  a  une  certaine  réputation 
en  Allemagne  a  fort  mauvais  aspect. 

Plus  loin,  nous  trouvons  tous  les  ustensiles  que  comporte  la 
méthode  de  Frœbel,  les  leçons  de  choses,  puis  les  modèles  et 
tableaux  des  maisons  d’écoles .  Nous  notons  une  baraque  mo¬ 
dèle,  installée  dans  le  jardin,  d’après  les  idées  du  D'  Baginsky, 
une  machine  prétentieusement  intitulée  machine  à  instruire 
{Unterrichtsmaschine).  Une  collection  innombrable  de  bancs 
d’école  déconcerte  le  visiteur.  Un  des  meilleurs,  à  ce  qu’il  nous 
a  paru,  est  celui  de  Vandenesch,  quoique  probablement  fort 
coûteux.  Le  professeur  Gohn,  deBreslau,  expose  un  tableau  gra¬ 
phique  montrant  la  progression  de  la  myopie  dans  les  gymnases 
allemands.  La  moyenne  est  de  22  0/0  (sexta)  à  S8  0/0  (prima), 
d’après  9,244  observations  faites  dans  22  établissements  diffé¬ 
rents.  Ce  beau  travail  a  été  honoré  de  la  médaille  d’or. 
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La  deuxième  section  comprend  le  vêtement  et  le  logement 
(privé  et  public). 

L'hygiène  du  vêtement  est  très  exploitée  par  les  industriels  : 
le  vêtement  hygiénique  doit  faire  concurrence  au  vêtement  à  la 
mode.  Aussi  que  d'excentricités!  Sans  parler  du  célèbre  D^Jae- 
ger,  l’inventeur  de  l’âme...,  des  vêtements  de  laine  pure  et  de 
l’analysateur  des  nerfs,  nous  citerons  la  surprenante  découverte 
de  la  ventilation  des  caoutchoucs  par  les  boutons  perforés  à  cet 
,  effet,  les  vêtements  en  cuir,  même  pour  les  dames,  etc.! 

La  chaussure  rationnelle  triomphe  sur  toute  la  ligne.  Plus 
de  40  exposants,  médecins,  cordonniers,  écoles  indus¬ 
trielles,  etc.  s’en  occupent.  Par  exemple,  il  nous  a  semblé  que 
chacun  comprenait  un  péuà  sa  façon  la  construction  rationnelle 
de  la  chaussure  :  beaucoup  s’écartent  des  principes  de  Meyer 
sans  obtenir  pour  cela  une  tournure  plus  élégante  de  la  bot¬ 
tine.  Les  formes  surtout  nous  paraissent  peu  rationnelles.  Les 
chaussures  exposées  par  les  régiments  sont,  au  contraire,  par¬ 
faitement  conformes  aux  idées  du  professeur  de  Zurich,  de 
même  qu’elles  sont  très  soignées  comme  facture,  par  exem¬ 
ple  celles  du  régiment  d’infanterie  n“  24,  n"  90  et  n“  106.  Le 
D'  Vœtsch,  médecin  spécialiste  pour  les  maux  de  pied  (sfc),  ex¬ 
pose  en  même  temps  que  des  formes  et  des  chaussures  une 
collection  de  97 aquarelles  à  faire  frémir  les  imprudents  clients 
des  bottiers  modernes.  Les  points  principaux  sont  résumés  dans 
une  brochure  infitulée  ;  Fussleiden  und  rationelle  Fussbeklei- 
dung,  Snetzler,  à  Stuttgard,  1883,  C’est  l’œuvre  d’un  illuminé. 
Du  reste,  toute  cette  question  a  été  présentée,  dès  le  début,  avec 
Un  air  mystérieux  qui  a  beaucoup  nui  à  sa  vulgarisation.  Le 
professeur  Meyer  parlait,  au  début,  de  Procustes  ante  portas  ! 
Aujourd’hui,  l’Exposition  qu’il  patronne  est  intitulée:  Mystères 
du  soulier  moderne!  Pourquoi  pas  les  mystères  d’üdolphe?. 

En  même  temps  que  les  chaussures,  les  chaussettes  et  les 
bas  sont  construits  suivant  le  même  type.  Encore  une  exagéra¬ 
tion  fâcheuse  autant  que  naïve. 

.  Nous  avons  rencontré  une  exposition  due  au  major  suisse 
Salquin,  qui  a  fait  de  grands  efforts  pour  la  vulgarisation  de 
la  chaussure  rationnelle,  et  qui  a  eu  le  mérite  de  ressusciter  en 
quelque  sorte  la  question  en  1873.  Toutefois,  M.  Salquin  aurait 
tort  de  vouloir  soulever  à  l’égard  de  Meyer  une  question  de  prio¬ 
rité.  L’appellation  même  de  chaussure  rationnelle  ^qU’il  re^ 
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vendique  pour  lui  est-elle  autre  chose  que  la  traduction  de 
l’expression  :  Die  richtige  Gestalt  der  Schuhe,  que  Meyer 
mettait  en  tête  de  son  livre  en  1838? 

Les  Allemands  aiment  les  baignoires  en  cuivre  rouge.  Nous 
demandions  à  un  de  nos  collègues  de  l’armée  allemande  la 
raison  de  cette  préférence.'  Il  nous  fut  répondu  que  la  baignoire 
en  cuivre  était  plus  durable,  plus  facile  à  contrôler  comme 
propreté,  et  que  même  hors  de  service,  elle  avait  toujours  sa 
valeur.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  raisons,  on  rencontre  partout  ces 
baignoires  d’un  rouge  éclatant  qui  donnent  aux  salles  de 
bains  des  hôpitaux  allemands  une  physionomie  spéciale.  Ce 
quartier  de  l’Exposition  est  flamboyant. 

Dans  l’exposition  de  Schimmel,  nous  rencontrons  un  appa¬ 
reil  à  désinfection  petit  modèle  cylindrique  (1  mètre  de  diamètre 
sur  \  "",40  de  haut),  basé  sur  le  même  principe  que  le  grand 
modèle  décrit  à  propos  de  la  clinique  gynécologique. 

Nous  entrons  maintenant  dans  Vhygiène  du  logement  (mai¬ 
sons  particulières,  hôpitaux,  théâtres,  etc.)  et  de  son  mobilier. 
Ici,  nous  rencontrerons  de  nouveaul’œuvre  deGroplus  et  Schmle- 
den,  ainsi  qu’un  grand  nombre'  de  plans  d’hôpitaux,  de  pri* 
sons,  etc.,  qui  font  double  emploi  avec  ceux  des  expositions 
collectives. 


La  troisième  section  est  consacrée  au  service  de  santé  en  gé¬ 
néral  (médecine  populaire,  médecine  d’armée,  etc.). 

Les  maladies  populaires  sont  l’objet  de  mesures  de  prophy¬ 
laxie  qui  se  résument  pour  le  moment  dans  la  désinfection  et 
la  vaccination.  La  désinfection  ne  présente  rien  de  particulier 
comme  méthode  :  les  appareils  sont  dispersés  un  peu  partout. 
La  société  des  tourbes  du  nord  de  l’Allemagne  expose  de  ma¬ 
gnifiques  produits  destinés  à  divers  usages. 

La  vaccination  animale  est  représentée  par  les  Instituts  de 
Pissin  (son  vulgarisateur,  en  Allemagne),  de  Leipzig  (D'  Furst) 
et  de  Hambourg.  Les  procédés  employés  sont  partout  iden¬ 
tiques  et  ne  diffèrent  pas  de  ceux  indiqués  par  Warlomont 
dans  son  Traité  de  la  Vaccine.  Une  brochure  sur  la  vaccina¬ 
tion  animale  à  Linz  est  rédigée  dans  le  même  esprit. 

Les  premiers  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés 
dans  la  vie  civile  préoccupent  les  SamaHter-Vereine.  Uihoev, 
de  Vienne,  expose  trois  voitures  i  l’uue  pour  des  blessés,  la 
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seconde  pour  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses, 
la  troisième  pour  les  aliénés.  Ces  trois  véhicules  paraissent 
bien  appropriés  à  leur  destination.  —  Une  caisse  exposée  par 
le  Samariter-Verein  allemand  contient  tous  les  objets  destinés 
à  enseigner  aux  infirmiers  volontaires,  les  moyens  de  donner 
des  secours  extemporanés  :  des  tableaux  muraux  complètent 
la  démonstration.  Cette  caisse,  composée  d’après  les  conseils  du 
professeur  Esmarck,  pourrait  rendre  de  grands  services  pour 
l’instruction  des  infirmiers  civils  et  militaires. 

Dans  le  mobilier  hospitalier,  nous  rencontrons  une  quantité 
innombrable  de  sièges,  voitures,  lits,  brancards,  etc.  M.  Fis¬ 
cher  expose  un  siège  transportable,  portant  un  appareil  d’ex¬ 
tension  pour  le  traitement  des  fractures  de  jambes,  «  siège 
destiné  à  épargner  au  malade  le  pénible  séjour  au  lit  pendant 
des  semaines  et  même  pendant  des  mois  ».  Le  besoin  d’un 
pareil  appareil  se  faisait-il  vraiment  sentir? 

Ce  qui  frappe  surtout  le  visiteur  dans  la  partie  consacrée  aux 
instruments  de  chirurgie,  appareils  et  médicaments,  c’est  le 
souci  d'obtenir,  en  toutes  circonstances,  une  antisepsie  aussi 
complète  que  possible.  De  là  l’abandon  non  seulement  des  man¬ 
ches  quadrillés  des  couteaux,  mais  de  tous  les  manches  en 
bois,  remplacés  désormais  par  des  manches  en  métal  nickelé, 
ce  qui  ne  rend  les  instruments  ni  plus  élégants  ni  plus  lé¬ 
gers,  De  là  la  suppression  dans  les  boîtes  d’instruments,  du 
velours  ou  du  drap,  qu’on  remplace  par  une  sorte  de  cuvette 
en  fer-blanc  contenant  des  chevalets.  Cette  suppression  des 
étoffes  dans  les  boîtes  est  toute  naturelle,  et  l’exemple  des 
i\.nglais  qui  les  ont  toujours  bannies  montre  que  cette  petite 
réforme  peut  s’accomplir  sans  inconvénients.  Delà  encore  l’hos¬ 
tilité  toute  récente  contre  les  tables  à  opération,  en  bois  (ce  qui 
nous  paraît  un  peu  exagéré),  et  l’enthousiasme  excité  par  la 
table  exposée  par  Schwabe  (de  Moscou).  Cette  table  se  com¬ 
pose  uniquement  d’une  carcasse  en  fer,  qui  se  replie  à  la' façon 
d’un  lit  de  sangle,  et  d’une  toile  tendue  au  moyen  d’un  méca¬ 
nisme  spécial.  De  là,  enfin,  l’introduction  des  attelles  en  verre 
et  du  sable  flambé  pour  les  résections,  des  draiîis  en  verre  filé, 
du  coton  d’amiante,  etc.,  etc. 

Tout  cet  ensemble  produit  une  impression  singulière  au 
visiteur  français.  Nous  admettons  volontiers  la  nécessité  de 
l’antisepsie  poussée  même  jusqu’à  l’exagération,  mais  nous 
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trouvons  que  dans  celte  course  au  clocher  après  des  matières 
antiseptiques  nouvelles,  le  souci  de  l’originalité  est  poussé,  au 
moins,  aussi  loin  que  celui  du  bien  du  malade.  Nous  admettons 
volontiers  l’acide  phénique  et  le  sublimé  (dont  l’usage  tend  de 
plus  en  plus  à  se  généraliser  en  Allemagne);  nous  admettons  à 
la  rigueur  tous  les  antiseptiques,  même  le  thymol,  même  l’hy- 
droquinone,  même  la  résorcineet  l’eucalyptol.  Mais  nous  avons 
quelque  défiance  vis-à-vis  du  nouveau  matériel  :  la  mousse  an¬ 
tiseptique,  le  coton  de  bois,  le  sable  du  Rhin,  l’écorce  du  peu¬ 
plier,  le  coton  de  verre,  la  poudre  de  bois,  etc.  Cependant, 
pour  ce  qui  concerne  la  poudre  de  tourbe,  il  semble  que  les 
préventions  doivent  tomber  définitivement.  Le  docteur  Neuber, 
de  Kiel,  expose  une  série  de  pansements  provenaht  de  la  cli¬ 
nique  d’Esmarch,  qui  démontrent  que  le  Torfmull  est  décidé¬ 
ment  un  agent  de  grande  valeur.  Nous  avons  remarqué  surtout 
un  pansement  provenant  d’une  amputation  de  Pirogoff,  resté  en 
place  pendant  plus  de  trois  semaines,  et  qui  portait  simplement 
une  tache  sanguinolente  grande  comme  la  paume  de  la  main.  Il 
semble  qu’avec  cette  terre  noire  et  pulvérulente,  la  guérison  des 
plaies  se  produise  en  quelque  sorte  à  sec.  Le  prix  est  peu 
élevé  :  le  kilogramme  de  tourbe  pulvérisée  contenant  5  0/0  d’a¬ 
cide  phénique,  coûte  ;  0,375. 

Beckmann  expose  une  cantine  de  chirurgie  construite 
d’après  les  indications  d’Esmarch  (pour  l’armée  roumaine,  à 
ce  que  l’on  nous  a  dit).  Cette  cantine  contient  tout  le  matériel 
antiseptique  nécessaire,  préparé  d’après  les  formules  les 
plus  modernes.  Les  médicaments  sont  tous  dosés  à  l’a¬ 
vance,  même  les  tisanes  qui  sont  comprimées  en  pastilles 
dont  chacune  représente  un  litre  d’infusion.  Ainsi  sont  pré¬ 
parés  la  magnésie  calcinée,  la  magnésie  unie  à  la  rhubarbe, 
la  camomille,  le  bicarbonate  de  soude,  le  bismuth,  le  quin¬ 
quina  uni  au  fer,  etc.  L’idée  de  ne  délivrer  aux  corps 
de  troupe,  aux  pharmacies  des  municipalités,  etc.  que  des 
médicaments  préparés  et  dosés  à  l’avance,  est  caressée 
depuis  longtemps  par  les  autorités  compétentes.  Malheureuse¬ 
ment  on  a  toujours  été  arrêté  par  le  prix  de  revient.  C’est  ce 
qui  arrive  encore  ici;  10 grammes  de  magnésie  calcinée,  divisés 
en  20  trochisques,  coûtent  1  franc  ! 

Nous  avons  remarqué  de  très  jolis  spécimens  de  pharma¬ 
cies  domestiques  ou  de  famille  ;  les  petits  buffets  ne  manque- 
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ront  pas  d'être  introduits  dans  quelques  demeures  luicueuses, 
mais  ils  y  seront  d’une  utilité  problématique. 

Nous  avons  trouvé  aussi,  à  notre  grande  surprise,  uue 
machine  a  ramer  (RudermasQhine)  pour  remplacer  dans  la 

fj^mnastique  de  chambre,  l’utile  exercice  de  la  navigation  ! 

out  à  côté  un  crachoir  à  bascule  d’une  utilité  douteuse,  une 
machine  à  botter  et  débotter,  à  l’usage  des  personnes  qui  n’ai¬ 
ment  pas  à  se  baisser.  On  voit  que  la  bizarrerie  ne  feit  pas  faute 
à  nos  graves  voisins. 

On  remarque  dans  quelques  vitrines  la  bretelle  d’Ësmarch, 
présentée  en  1880,  au  Congrès  de  Londres,  et  destinéeaux  trou¬ 
pes  en  campagne.  L’idée  du  chirurgien  de  Kiel  était  de  mettre 
entre  les  mains  de  chaque  homme  les  moyens  d’arrêter  une 
hémorragie  sur  le  champ  de  bataille.  La  bretelle  est  faite  au 
moyeu  d’un  tissu  élastique  spécial  ;  la  patte  de  derrière  dispa¬ 
raît  et  l’on  a  ainsi  entre  les  mains  une  bande  de  1  métré  1/2  de 
long  qui  peut,  en  effet,  arrêter  les  hémorragies.  Il  pardt  que 
1‘ usage  de  cette  bretelle  est  très  répandu  parmi  les  officiers  de 
l’armée  allemande. 

L’envahissement  de  l’Exposition  par  les  eaux  minérales  était 
à  prévoir  :  les  stations  les  plus  inconnues  ont  tenu  à  se  révéler 
au  public  par  des  aménagements  tapageurs  et  des  prospectus 
enthousiastes.  Le  public  est  resté  très  froid  devant  ce  charla¬ 
tanisme. 

Le  groupe  17,  consacré  au  service  de  santé  de  l’armée  ét  de 
la  mai’ine,  est  un  des  plus  importants  de  l’Exposition  comme 
étendue,  et  il  contient  tant  de  choses  Intéressantes  qu’il  néces¬ 
site  h  lui  seul  un  compte  rendu  Spécial.  Les  ministères  de  la 
guerre  prussien,  austro-hongrois,  bavarois  ont  exposé  leur  ma¬ 
tériel  :  les  sociétés  de  la  Croix-Rouge  de  Prusse,  d’Autriche,  de 
Hongrie,  de  Bade,  de  Bavière,  de  Hollande,  etc.  ont  suivi 
l’exemplé.  Une  annexe  importante  contient  les  wagons  desti¬ 
nés  au  transport  des  blessés. 

Nous  n’entrerons  pas,  ici,  du  moins,,  dans  les  détails  que 
comporte  ce  groupe  important;  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  nouveautés  principales. 

Docker,  de  Copenhague,  expose  une  tente-hôpital  pour  douze 
malades  avec  chambre  d’infirmiers,  cuisine  et  closet.  Cette 
tente,  ^jui  a  la  forme  d’une  baraque,  est  en  feutre  imperméahle  ; 
elle  est  empaquetée  dans  une  grande  caisse  peu  maniable,  ou 
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dans  six  ou  huit  caisses  d’un  volume  ordinaire.  Elle  peut  être 
ventilée  et  chauffée  à  volonté)  coûte  environ  3,400  francs  et 
dure,  suivant  le  constructeur,  25  ans,  Cette  baraque  nouvelle 
a  été  fort  appréciée  par  le  ministère  pTussien  de  la  guerre 
et  deux  d’entre  elles  doivent  être  mises  immédiatement  en  ex¬ 
périence.  Elle  paraît  convenir  spécialement  aux  pays  froids  : 
chez  nous,  elle  offrirait  naturellement  moins  d’avantages.  Elle 
produit  une  bonne  impression  ;  le  tout  est  de  savoir  si  elle 
ne  s’infecterait  pas  trop  rapidement. 

La  nouvelle  tente-hôpital  de  l’armée  allemande,  à  double 
paroi  et  à  ventilation  par  le  faîte,  attirait  tous  les  visiteurs.  Elle 
est  à  douze  lits  et  paraît  solide  et  confortable. 

Une  autre  tente  de  toile  est  exposée  par  l’Ordre  des  chevaliers 
teutoniques  d’Autriche.  On  a  remarqué  en  1878,  à  l’Exposition 
universelle,  une  lourde  machine  due  à  Kromhoot  :  la  voiture 
d’ambulance  servait  de  pivot  central  à  une  énorme  tente  où  l’on 
pouvait  loger  jusqu’à  12  à  16  lits.  Cette  idée  a  été  reprise  par 
l’Ordre  et  appliquée  avec  un  peu  plus  de  mesure.  De  Chaque 
côté  de  la  voiture  d’ambulance  se  trouve  délimité  un  petit  es¬ 
pace  couvert,  où  l’on  peut  placer  d’un  côtéunetabled’opérations, 
de  l’autre  quelques  lits.  On  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  ce 
sera  bien  commode  aussi  pour  le  personnel  de  l’ambulance  : 
hélas  !  en  campagne,  le  confortable  est  si  rare,  qu’il  ne  faut  pas 
trop  critiquer  ce  luxe  modeste. 

Les  Autrichiens  exposent  toute  une  collection  de  moyens  de 
transport  applicables  à  la  guerre  de  montagne.  C’est  une  de 
leurs  préoccupations  principales;  ils  se  sont  herniés  à  plusieurs 
reprises,  et  tout  dernièrement  encore,  pendant  la  guerre  de 
Bosnie,  aux  difficultés  de  l’évacuation  des  blessés  dans  les  ter¬ 
rains  montagneyx. 

Dans  cette  collection  de  hottes,  de  selles,  de  brancards  aux  for¬ 
mes  inusitées,  il  est  bien  difficile  de  dire  celui  qui  conviendrait  le 
mieux  le  cas  échéant.  Mais  il  nous  semble  que  la  France,  qui 
a  des  bataillons  de  chasseurs  de  montagne,  ferait  bien  de  se 
préoccuper  de  savoir  ce  que  deviendraient  ces  hommes  s’ils 
étaient  blessés,  et  nous  pensons  qu’il  serait  utile  de  soumettre 
à  l’expérimentation  quelques-uns  des  moyens  préconisés  par  les 
Autrichiens. 

Un  industriel  de  Berlin  expose  une  baignoire  qui  se  compose 
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tout  simplement  d’un  cercle  en  fer  soutenu  par  des  piquets,  et 
d’un  sac  en  toile  imperméable.  Cet  appareil  est  ingénieux 
et  pratique  et  nous  paraît  devoir  rendre  des  services  en  cam¬ 
pagne. 

Notons  encore  une  voiture-cuisine  d’après  le  système  de  Bec¬ 
ker,  déjà  signalé  antérieurement.  Nous  n’avons  pas  eu  l’occa¬ 
sion  de  voir  fonctionner  cette  cuisine,  et  il  nous  est  impossible 
d’émettre  là-dessus  un  jugement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  trains  sanitaires ,  nous  retrouvons 
le  train  prussien  bien  connu,  improvisé  soit  avec  des  pinces 
de  Hambourg,  soit  avec  des  ressorts  de  Grund,  lé  train  de  Ham¬ 
bourg  construit  pendant,  la  guerre  de  1870.  Un  train  nouveau 
exposé  par  la  Bavière  a  été  fort  remarqué.  C’est  un  train  amé¬ 
nagé  à  l’avance  ;  malgré  la  condamnation  sans  appel  du  Con¬ 
grès  international  de  1878,  il  semble  que  le  vent  soit  aux  trains 
sanitaires  fixes.  Nous  pensons  qu’en  effet,  le  Congrès  a  été  trop 
sévère  et  a  dépassé  le  but. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  train  bavarois  a  ses  portes  en  queue  et 
en  tête  ;  il  contient  dix  brancards  en  deux  étages,  reposant  sur 
des  ressorts  Grund.  Ces  brancards  ont  une  largeur  double  de 
celle  du  brancard  de  campagne,  condition  indispensable  pour 
transporter  des  blessés  d’une  certaine  gravité  !  Matelas  en  trois 
morceaux,  suivant  la  méthode  de  l’Allemagne  du  Sud,  tablettes, 
fourneaux,  eau,  etc.,  rien  ne  manque  à  l’installation.  La  grande 
difficulté  de  ce  genre  de  train  est  l’introduction  du  malade 
dans  les  wagons.  Elle  se  trouve  résolue  d’une  façon  très  ingé¬ 
nieuse.  Deux  petits  rails,  placés  en  temps  ordinaire  sous  le 
marchepied  latéral  du  wagon,  sont  accouplés  à  distance  conve¬ 
nable  et  placés  en  travers  sur  la  plate-forme  de  communication 
des  wagons.  Le  brancard  est  placé  sur  ces  rails  et  glisse 
j  usqu’à  ce  qu’il  soit  arrivé  dans  l’axe  du  wagon.  Rien  n’est  plus 
simple,  alors,  que  de  le  faire  pénétrer. 

Ici,  encore,  nous  trouvons  quelques  tentatives  isolées  pour 
concilier  des  choses  inconciliables.  Le  D'  Mencke  expose  une 
voiture  de  chirurgie  qui  est  machinée  comme  un  truc  de  l’Opéra 
et  peut  se  transformer  à  volonté  en  salle  d’opération,  en  phar¬ 
macie,  en  salle  de  malade,  etc.  M.  Merke  expose  une  voiture 
où  peuvent  prendre  place  jusqu’à  16  ou  18  malades  et  6  bles¬ 
sés  traînés  pur  deux  chevaux  !  Niese  nous  donne  un  plan  (avec 
pièce  de  vers  à  l’appui  !)  de  son  système  d’hôpital  qui  ressemble 
passablement  à  une  prison. 
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La  visite  de  l’exposition  du  service  de  santé  de  la  marine 
prussienne,  repose  un  peu  de  toutes  ces  excentricités.  La  ma¬ 
rine  ayant  été  rLclieinent  dotée  depuis  1870,  tout  son  matériel 
est  neuf  et  conforme  à  la  science  moderne. 

Rien  de  plus  élégant,  de  plus  complet,  de  plus  pratique,  et, 
tranchons  le  mot,  de  plus  luxueux,  que  la  petite  pharmacie  de 
bord  et  la  petite  infirmerie-hôpital  qui  se  trouve  à  côté.  Les 
médecins  do  l’armée  de  terre  sont  sans  doute  un  peu  jaloux 
et  trouvent  que  tout  cela  est  bien  complet,  bien  encombrant. 
Cependant  il  faut  que  le  médecin  de  marine  qui  peut  se  trou¬ 
ver  isolé  dans  un  coin  perdu  de  Tunivers,  ait  sous  la  main  les 
instruments  et  les  médicaments  nécessaires  pour  parer  à  un 
accident  quelconque.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
sur  cette  intéressante  exposition  pour  laquelle  il  faut  une  com¬ 
pétence  spéciale,  et  dont  notre  ami  M.  le  l)'  Kieffer,  méde¬ 
cin  de  première  classe  à  Cherbourg,  faisait  le  plus  grand  éloge. 

A  la  fin  de  la  troisième  section,  un  groupe  est  consacré  à 
l’art  vétérinaire  dont  nous  n’avons  rien  à  dire,  et  un  autre 
groupe  à  la  question  des  cadavres  et  des  cimetières.  Rien  de 
bien  nouveau  sur  ce  point. 

La  Société  berlinoise  de  crémation  expose  des  modèles  de 
cercueils,  d’urnes,  etc.  Elle  se  trouve  dans  la  même  situation  que 
la  Société  de  crémation  de  Paris,  elle  se  butte  contre  les  mêmes 
obstacles  et  les  mêmes  préjugés.  Toutefois,  comme  il  existe 
un  appareil  crématoire  à  Gotha,  la  société  fait  parfois  trans¬ 
porter  à  grands  frais  des  cadavres  qui  sont  brûlés  dans  cette 
ville.  .  Une  brochure  nous  apprend  que  dans  l’espace  de  quatre 
années,  100  cadavres  ont  été  incinérés  à  Gotha  (7o  hommes  et 
28  femmes).  Le  four  employé  est  cblui  de  Siemens  dont  l’Ex¬ 
position  contient  un  bel  échantillon  construit  en  plein  air  et; 
recouvert  d’une  chapelle  :  c’est  un  four  à  gazogène.  j 

Un  industriel  de  Magdebourg  expose  des  cercueils  en  plâtre 
qu’il  considère  comme  un. très  grand  progrès,  et  qui  paraissenî 
en  effet  solides,  légers  et  économiques.  ia 

La  section  quatrième  comprend  cinq  groupes  qui  sont  dq| 
plus  importants,  le  sol,  l’eau,  le  chauffage,  l’éclairage,  les  vi¬ 
danges  ;  cette  partie  de  l’Exposition  ne  répond  pas  entièremeq| 
è  l’importance  de  la  section. 

Pour  ce. qui  concerne  le  sol,  les  travaux  sont  dispei-sés  daps 
les  expositions  collectives.  Grande  exhibition  d’asphalte  et 
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ciments  de  toutes- sortes.  Nous  notons  en  ^passant  un  pavé  èn 
fer,  qui  probablement  ne  sera  adopté  nulle  part  :  ce  pavé  est 
appliqué  sur  le  sol  à  une  sortie  de  l’Exposition. 

Les  appareils  destinés  à  amener  et  à  distribuer  l’eau  sont 
de  niéme  dispersés  un  peu  partout.  Beaucoup  de  tuyaux 
en  métal,  en  maçonnerie,  en  terre  cuite,  et  surtout  beaucoup 
de  robinets  de  toutes  formes,  de  soupapes,  de  syphons,  etc., 
etc.  L’hygiéniste  est  un  peu  perdu  au  milieu  de  cette  ferraille. 

Un  industriel  de  Hambourg  expose  en  plein  air  un  filtre  sur 
roues  qui  nous  a  paru  assez  pratique.  Plusieurs  modèles  de 
pukomètres,  pompes  à  vapeur,  qui  semblent  fort  à  la  mode  en 
Allemagne.  Collection  immense  de  compteurs  d’eau. 

Wiesbaden,  Brême,  Karlsruhe  exposent  leurs  travaux  de  ca¬ 
nalisation. 

Les  appareils  de  vidange,  les  water-closets  de  toute  sorte, 
fourmillent  littéralement. 

Chose  curieuse,  le  système  anglais  à  la  terre  sèche  (dry  earth, 
System),  yen  usité  d’ailleurs,  même  en  Angleterre,  paraît  avoir 
inspiré  la  plupart  des  fabricants.  A  la  place  de  terre,  on  se  sert 
dé  la  poudre  de  tourbe  que  le  commerce  allemand  livre  actuel¬ 
lement  en  quantités  énormes  pour  les  besoins  de  la  cUrurgie. 
Nul  doute  que  l’on,  obtienne  de  bons  résultats  ;  toutefois,  la 
tourbe  pulvérisée,  sans  être  coûteuse,  nous  paraît  dlun  prix 
bien  élevé  pour  cet  usage  domestique.  Nous  avons  remarqué 
un  modèle  où  l’appareil  à  saupoudrer  se  trouve  dans  la  cage  du 
closet’  au  lieu  de  se  trouver  dans  le  dossier  ou  dans  le  couver- 
dle  :  le  maniement  en  devient  plus  propre  et  plus  commode. 
Les  modèles  de  latrines  publiques,  et  desdatrines  de  caserneSj^^ 
S©  rapprocbent  tous  plus  ou  moins  du  système  Goux  employé, 
dans  l’armée  française. 

h' éclairage  est  surtout  représenté  par  les  appareils  à,  lumière 
électrique;  Oq  revoit  tous  les  appareils  qui  figuraient  à  l’Expor 
sition  spéciale  de  Paris,  surtout  les  globes  à  incandescence  qui 
Sont  installés  au  théâtre  des  Variétés, 
y  Le  chauffage  eSt-bién  représenté  à  l’Exposition  d’hygiène  et 
il  faut  le  dire,  par  des  appareils  en  même  temps  économiques 
et  hygiéniques.  Le  terrain  était  du  reste  bien  préparé.  A  la 
surtë  ^de  - l'Exposition  spéciale  de  Câssel  en  1877  pour  les 
objets  de  cbauffagé  et  de  ventilation,  à  la  auite  des  (Cxpér. 
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riences,  célèbres  en  Allemagne,  de  Francfbrt  sur  le  meilleur’ 
appareil  de  chauffage  et  de  ventilation,  l'indüstrie  allemande, 
où  le  fer  joue  un  si  grand  rôle,  a  été  vivement  surexcitée  et  nous- 
voyons  maintenant  de  grandes  industries,  comme  les  fonderies 
de' Kaiserslautern,  fournir  des  poêles  hygiéniques  à  des  prix  très; 
abordables  pour  le  consommateur  ordinaire. 

Il  serait  difficile  de  décrire  tous  les  modèles  que  nous  avons 
eu  l’occasion  de  voir.  Toutefois  il  saute  aux  yeux  que  le  fameux 
poêle  roulant,  qdi  constitueà  Paris  l’ alpha  et  l’oméga  de  la  science 
dù-chauffage,  ne  jouit  d’aucune  espèce  de  faveur  :  ce  n’estpas  au, 
détriment  de  la  santé  que  les  Allemands  chèrchent  à  augmenter 
lîeffet  utile  de  leurs  fourneaux. 

-  Nous  avons  remarqué  un  poêle  du  système  Rottenburg  qui 
ressemble  à.un  poêle  cylindrique  ordinaire.  Le  foyer  est  en  bas 
et  les  gaz  de  la  combustion  circulent  en  spirale  autour  d’un 
cylindre  central  communiquant  avec  l’air  extérieur.  L’air 
chauffé  vient  se  buter  vers  la  partie  supérieure  à  un  petit  toit 
qui  le  force  â  lécher  une  surface  d’eau  avant  de  se  répandre 
dans  la  chambre. 

Kaiserslautern  expose  le  fourneau  de  Meidinger,  construit 
pour  la  deuxième  expédition  ailemande  du  pôle  Nord  et  qui  est 
le  point  de  départ  de  tous  les  fourneaux  à  double  paroi  aclupl- 
lement  usités;  le  fourneau  du  Palatiiiat  particulièrement 
favorable  à  la  ventilation,  puisqu’il  comporte  dans  tous  les 
cas,  un  tuyau  d'appel  de  l’air  pur  du  dehors  ;  le  fourneau  de 
Francfort,  plus  calorifique,  combinaison  dii  précédent  et  d’une 
chambre  à  air  pour  la  Combustion  des  gaz  ;  le  fourneau  dé 
Schmôlke,  sorte  de  cheminée  à  la  prussienne  Ou  un  grand 
nombre  d’appels  et  de  départs  d’air  font  la  part  belleà  la  venti¬ 
lation. 

L’Allemagne  ayant  comme  nous  sa  pseudo-Renaissance,  qui. 
fait' que  l'on  préfère  momentanément  les  petits  vitraux  à  faux 
jour  aux  belles  vitres  claires,  et  les  escabeaux  étriqués,  coûteux 
et  incommodés  aux  sièges  solides  et  confortables  que  fournit 
l’industrie  moderne,  il  a  fallu  tenir  compte  du  goût  du  jour  dans 
iàcbnféclion  des  poêles  de  lUxè.  Nous  voyons  reparaître legran4 
poêle  de  fàyence,  si  décoratif  mais  si  coûteux,  le  fameux  Ka- 
chelofen  que  l’on  croyait  avoir  rejoint  les  énormes  cheminées 
de  nos  pères.  Heureusement  qu’en  y  introduisa'nt  un  corps'  en 
fonte  dont  on  auginente  considérablement  la  surface  de  chauffé 


au  moyen  de  replis  du  métal  comme  dans  le  calorifère  Gurney, 
on  est  arrivé  à  obtenir  un  mode  de  chauffage  moins  écono¬ 
mique  que  les  autres,  mais  cependant  suffisant. 

Pour  le  chauffage  à  la  vapeur,  nous  rencontrons  partout  les 
appareils  côtelés  {Rippenofen).  La  sortie  de  la  vapeur  et  de 
l’eau  de  condensation  se  fait  par  deux  robinets  différents,  de 
sorte  que  l’on  peut,  au  début  de  l’opération,  faire  agir  la  vapeur 
seule,  puis  faire  arriver  la  vapeur  dans  l’eau,  ce  qui  économise 
déjà  du  combustible  et  enfin  supprimer  totalement  à  la  fin  de  la 
journée  la  vapeur  ;  la  chaleur  emmagasinée  dans  l’eau  permet 
d’assurer  suffisamment  le  chauffage. 

La  ventilation  s’opère  dans  un  grand  nombre  de  projets  expo¬ 
sés  dans  le  palais,  au  moyen  de  l’eau.  Ùn  mince  filet  d’eau  (pro¬ 
venant  de  la  canalisation  de  la  ville  — ces  procédés  ne  sont 
applicables  que  dans  les  grandes  villes)  frappe  une  palette 
qui  met  en  mouvement  une  turbine.  L’air  du  dehors  se  précipite 
dans  la  salle.  C’est  le  principe  de  tous  les  aérophores,  exhaus- 
tors,  aéroscopes  et  autres  appareils  à  noms  bizarres. 

Rietschel  et  Henneberg  ont  installé  dans  le  sous-sol  du  café 
Bauer  une  ventilation  complète  dont  voici  la  description  som¬ 
maire  : 

L’air  extérieur  est  appelé  par  une  turbine  qu’actionne  une 
machine  à  gaz  Otto  de  5à  6  chevaux.  Avant  de  parvenir  à  la 
turbine,  ii  est  filtré,  c’est-à-dire  lancé  dans  une  caisse  à  com¬ 
partiments  multiples,  labyrinthiques,  séparés  par  des  couches 
d’ouate  ou  d’étoffe  pelucheuse  que  l’on  remplace  tous  les  quatre 
ou  cinq  jours. 

Après  avoir  passé  par  l’aspirateur,  l’air  filtré  est  projeté 
dans  les  chambres  de  refroidissement  ou  de  chauffe,  suivant  la 
saison.  Dans  le  cas  particulier,  il  s’agissait  de  la  première.  Une 
table  treillagée  adossée  à  la  muraille  était  destinée  à  recevoir 
chaque  jour  uue  cinquantaine  de  kilogrammes  de  glace,  afin  de 
donner  une  fraîcheur  suffisante.  Plus  loin,  l’air  rencontrait  un 
épais  rideau  de  fine  pluie  qui  le  lavait  et  lui  donnait  la  propor¬ 
tion  nécessaire  de  vapeur  d’eau,  et  enfin  il  pénétrait  dans  la 
salle,  grâce  à  un  ou  plusieurs  aspirateurs  mus  par  une  machine 
dynamo-électrique. 

Toute  cette  installation,  qui  par  principe  doit  être  naturelle¬ 
ment  close  hermétiquement  et  ne  comporte  aucune  prise  d’air 
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latérale  ni  par  les  portes  ni  parles  fenêtres,  nous  a  semblé 
plus  brillante  qu’utile. 

La  section  cinquième  est  consacrée  à  l’industrie  et  aux 
transports.  Toutes  les  industries  cherchent  à  réduire  autant 
que  possible  les  dangers  que  font  courir  les  machines  de  toutes 
sortes  aux  ouvriers  qui  les  desservent  :  de  là  une  foule  d’in¬ 
ventions  se  rapportant  chacune  à  un  outillage  spécial  et  des¬ 
tiné  à  sauvegarder  dans  l’avenir  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers. 
Il  est  impossible  d’entrer  dans  ces  détails  ;  contentons-nous  de 
dire  que  ce  sont  les  ascenseurs  (d’un  usage  si  fréquent  dans 
les  mines,  etc.)  qui  ont  surtout  attiré  la  sollicitude  des  ingé¬ 
nieurs.  Les  dangers  sont  en  effet  considérables  ;  il  suffit 
quelquefois  d’un  faux  mouvement,  d’un  corde  cassée,  pour  en¬ 
voyer  à  une  mort  certaine  tout  un  groupe  d’ouvriers.  Garanties 
contre  les  scies  circulaires,  contre  les  chutes  des  toits,  contre 
les  machines  à  raboter,  contre  l’inhalation  de  gaz  méphitiques 
ou  de  fumée,  tout  est  représenté. 

Un  grand  nombre  de  brochures  et  de  modèles  s’occupent  de 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  :  les  noms  de  Borsig, 
Spindler,  de  Krupp,  figurent  en  tête  de  cette  liste  qui  comprend 
tous  les  grands  noms  de  l’industrie  allemande.  Les  habitations 
ouvrières  et  les  sociétés  de  consommation  qui  ont  pris  en 
Allemagne  un  essor  si  considérable,  sont  représentées  par  des 
modèles,  des  statuts,  etc. 

11'  est  à  peine  besoin  de  mentionner  la  section  sixième  con¬ 
sacrée  aux  appareils  contre  les  dangers  de  la  foudre,  etc.  C’est 
plutôt  du  sauvetage  que  de  l’hygiène. 

En  terminant  cette  revue  sommaire,  qu’il  nous  soit  permis 
d’adresser  tous  nos  remerciements  à  M.  le  médecin-général 
Coler  et  àM.  Iq  médecin-major  Sommebrodt  qui  ont  bien  voulu 
nous  guider  dans  cette  intéressante  exploration. 


IV 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  résumer  en  quelques  mots  les 
impressions  qui  sont  le  résultat  d’une  étude  attentive,  malheu¬ 
reusement  écourtée,  non  seulement  de  l’Exposition  d’hygiène, . 
mais  du  rôle  que  joue  l’hygiène  dans  la  société  allemande. 
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Les  Allemands  se  considèrent  en  hygiène  comme  les  élèves 
des  Anglais:  c’est  un  tort  à  notre  avis.  Sans-doute,  les  Anglais 
sont  en  pareille  matière  les  précurseurs  et  les  maîtres  dé  toutes 
les  nations;.mais  ils  ont  conservéà  cette  science-un  certain  cachet 
de  sentimentalisme  qui  s’accorde  avec  le  caractère  même  de  la 
nation,  où  l’hygiène  est  un  peu  une  question  de  respectabüity, 
-La  pratique  de  l’hygiène  s’est  répandue  dans  la  population, 
mais  la  science  elle-même  est  restée  stationnaire.  L’Allemagne, 
au  contraire,  quoique  tard  venue  dans  la  carrière,  y  est  entrée 
avec  des  doctrines  nouvelles,  dont  la  plus  importante  est  la 
nécessité  de  donner  à  l’hygiène  une  base  expérimentale.  Cette 
idée  —  l’hygiène  expérimentale  —  a  été  réalisée  par  Pettenko- 
:fer,  dont  le  laboratoire  a  fourni  pendant  nombre  d’années  des 
-travaux  devenus  classiques  sur  la  composition  de  i’atmosphère, 
sur  la  porosité  des  matériaux,  sur  les  gaz  du  sol,  sur  l’utilisa¬ 
tion  des  matières  alimentaires,  etc.,  etc.  Aujourd’hui  l’impulsion 
:est  donnée  :  partout  existent  des  laboratoires  d’hygiène,  et 
surtout  il  ne  viendrait  à  l’idée  de  personne  de  publier  un  travail 
sur  l’hygiène,  sans  lui  donner  la  sanction  et  le  contrôle  de  l’ex¬ 
périmentation.  Audessusde  tout  ce  mouvement,  cette  magnifique 
institution,  unique  dans  l’univers,  du  Reichsgesundheüsamt, 
.qui  centralise  en  quelque  sorte  tout  le  labeur  hygiénique  de 
la  nation,  le  coordonne,  le  contrôle  et  poursuit  la  réalisation 
-des  résultats  utilisables  auprès  du  gouvernement  et  des  repré¬ 
sentants  du  pays. 

■  Les  mesures  ordonnées  sont  mises  à  exécution  pai-  la  petite 
armée  des  Pliysid,  administrateurs  sanitaires  adjoints  à  chaque 
autorité  politique,  qui  ont  du  commencer  par  travailler  dans  les 
laboratoires,-  et  passer  des  examens  réellement  difficiles..  C’est 
■de  là  que  sortent  les  Finkelnburg,  les  Fodor,  les  Koch,  les 
Wolffhugel.  et  tant  d’hygiénistes  renommés.  . On  voit  que  cette 
organisation  n’est  pas  sans  analogie  avec  celle  de  l’Angleterre,, 
mais  elle  est  plus  complète,  son  personnel  est  plus  rompu  aux 
travaux  nécessairement  très  variés  du  laboratoire  et  aussi  plus 
imbu  de  la  nécessité  de  ces  travaux. 

Pour  nous  Français,  la  comparaison  n’est  pas  avantageuse. 
Mais  U  nty  a  pas  lieu  de  désespérer.  Depuis  cinq  ans,  l’hygiène 
française  a  fait  des.  progrès  énormes  ,  auxquels  le  vénérable 
yarrentrapp  se  plaisait  dernièrement  à  rendre:  hommage. 

Nos  hygiénistes  ,  nu  manquent  ni  de  l’ardeur,  m  de  l’in- 
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-telligence,  ni  de  l’érudition  néciessaires.  Ils  ont  créé;  des  Sociétés 
actives  et  ardentes  pour  le  progrès,  ils  jouissent  de  la  sympathie 
:  universelle.  Le  terrain  est  bien  préparé  :  les  ouvriers  pont 
‘  nombreux  «t  choisis  ;  il  ne  reste  plus  qu’à  bâtir. 

.  Pour  bâtir,  ilifaut  non  seulement  une  organisation  ration¬ 
nelle  de  la  médecine  publique  en  France,  telle  qu’on  la  réclame 
avec  raison  un  peu  partout  et  même  à  la  tribune  de  l’Académie; 
il  faut  des  laboratoires  et  des  hommes  formés,  par  les  labora¬ 
toires;  il  faut  des  expériences  et  des  hommes  qui  en.  aient  le 
goût  et  l’habitu'de.  Je  pourrais  citer  tel  de  mes  amis  de  l’étrangef, 
-qui  a  été  nommé  récemment  professeur  dans  une  petite'Faculté 
perdue  :  quoique  jeiuie'encore,il  a  travaillé  trois  ans  chez  Fodor, 
-un  an  ehez  Pettenkofer,  un  an  chez  Koch;  il  a.  passé  trois 
mois-à  Paris  pour  visiter  nos  institutions,  ne  regrettant  qu'une 
.chose,  c’est  de  ne  pouvoir  travailler  da'is  le 'laboratoire  de 
Pasteur.  Ainsi  se  forment  les  éruditions  solides  et, les  spécialités 
utiles:  ainsi  devons-nous  faire.  Réclamons  de  l’Etat  des  labor 
ratoires  d’hygiène  et  des  chaires,  réclamons  des  directions  de 
la' santé  publique,  mais  préparons-nous  à  cette  éventualité  eu 
dirigeant  nos  jeunes  médecins  vers  les  recherches  exactes,  et 
en  leur  disant  t  «  Tu  veux  faire  de  l’hygiène  ?  va  rapprendre 
dans  les  laboratoires  ». 

Qu'ou  me  pardonne  cette  digression  uniquement  inspirée  par 
le  désir  de  voir  la  France  prendre  en  hygiène  le  rang  auquel 
lui-donnent  droit  sa  fortune,  son  passé,  les  nobles  lacultés  de 
ses  enfants.  Nos  discussions  seront  plus  calmes  et  plus  fruo- 
tueuses,lorsqu’elles  seront  basées  uniquement  sur  les  recherchés 
précises,  et  non  sur  des  déductions  théoriques  plus  ou  moihs^ 
'ingénieuses.  La  discussion  sur  les  vidanges  durera  moins  de 
six  mois  à  la  Société  de  .médecine  publique;  celle  sur. la  fièvre 
-typho'ide  moins  de  trois  mois  à  l’Académie  de  médecine.  Et  je 
suis  persuadé  que  nul. ne  s’en  plaindra.  1 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  peuple  allemand  suit 
avec  intérêt  et  curiosité  le  mouvement  hygiénique.  Ill  ni’est 
arrivé  d’écouter  avec  stupéfaction  des  hommes  de  la  petite 
bourgeoisie  faire  à  leur  famille  ou  à  quelques  amis  la  démons¬ 
tration  un  peu  na'ive  des  appareils  de  Koch,, des  collecüonside 
Kônig,  etc.,  toutes  choses  qui  sembleraient  au  premier  abord  aii- 
dessus  de  leurs  connaissances.  Si  je  ne  me  trompe,  il  faudrait 
attribuçr  ce  résultat  au  sbin  avec.lequel  les  j  innombrables  pu- 
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blications  illustrées  destinées  à  la  famille,  suivent  le  mouve¬ 
ment  scientifique  et  le  vulgarisent. 

Pour  en  revenir  à  l’Exposition  elle-même,  nous  croyons 
qu’elle  a  été  utile  surtout  en  faisant  connaître  des  perfection¬ 
nements  de  détail  dont  il  nous  est  impossible  de  poursuivre 
la  description.  Son  étude  d’ensemble  révèle  cependant  un  certain 
nombre  de  faits  généraux  qui  nous  font  connaître,  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi,  les  grands  courants  hygiéniques  de  l’époque 
actuelle.  Nous  y  avons  déjà  fait  allusion  dans  l’exposé  qui 
précède  :  nous  les  résumons  en  quelques  lignes  : 

1°  L'éducation  physique  et  morale  de  l'enfant  est  certai¬ 
nement  la  question  la  plus  choyée.  Il  y  a  là  une  tendance 
universelle,  trop  justifiée,  hélas  !  par  la  décroissance  des  nata¬ 
lités  et  la  déchéance  progressive  des  populations  urbaines. 

2“  Les  questions  de  voirie  hygiénique,  canalisation  et  utili¬ 
sation  des  vidanges,  sont  une  autre  préoccupation  de  l’époque. 
On  reste  surpris  devant  les  efforts  gigantesques  faits  depuis 
dix  ans  par  les  villes  allemandes,  même  celles  de  troisième  et 
de  quatrième  ordre,  pour  fournir  aux  populations  de  la  bonne 
eau  et  pour  empêcher  l’infection  du  sol  par  les  matières  fécales. 
Ici  encore  l’opinion  publi(jue  est  guidée  par  la  nécessité  de 
porter  remède  à  la  dégénérescence  de  la  race. 

3"  Le  souci  de  la  protection  contre  les  germes  extérieurs, 
qui  se  révèle  non  seulement  par  une  transformationcomplète  de 
l’arsenal  chirurgical,  par  une  installation  nouvelle  des  hôpitaux, 
mais  par  des  appareils  plus  populaires  destinés  à  filtrer,  à  laver 
l’air,  à  le  purifier  dans  la  mesure  du  possible.  C’est  là  le  résultat 
des  travaux  modernes  sur  le  rôle  pathogénique  des  microbes  ; 
ce  qui  démontre  que  l’esprit  du  peuple  a  été  plus  vite  et  plus 
complètemént  impressionné  que  celui  des  savants  par  ces 
étonnantes  découvertes,  et  que  toujours  logique,  l’opinion  pu¬ 
blique  a  immédiatement  adopté  l’existence  de  causes  qui  ont 
l’avantage  d’être  tangibles. 

4“  L’amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières  paraît 
être  un  des  objectifs  préférés  de  l’administration  et  de  la  haute 
société  allemandes.  C’est  une  question  où  l’hygiène  peut  jouer 
un  grand  rôle,  mais  elle  est  autant  politique  que  scientifique. 
A  vrai  dire,  cette  agitation  nous  a  paru  un  peu  superficielle, 
mais  elle  gagnera  nécessairement  en  profondeur,  en  Alle¬ 
magne  comme  partout  en  Europe.  La  prochaine  Exposition 
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d’hygiène,  qui  s’ouvrira  k  Paris,  nous  l’espérons  du  moins; 
nous  fera  mesurer  les  progrès  accomplis  dans  cette  voie . 


COMPTE  RENDU  DES  CONGRÈS 


ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L’AVANCEMENT 
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SESSION  DE  ROUEN. 

Section  d'hygiène  et  de  médecine  publique. 

Par  suite  du  désir  exprimé  par  plusieurs  membres  de  la  Société 
de  médecine  publique  (Revue  d’hygiène,  avril  1883),  l’Association 
française  pour  l’avancement  des  sciences  a  créé  cette  année  une 
sous-section  d'hygiène  et  de  médecine  publique  qui  a  été  inau¬ 
gurée  au  Congrès  réuni  à  Rouen  du  16  au  22  août  dernier.  Le 
bureau  de  celte  sous-section  a  été  ainsi  composé  :  Président, 
D''  Jules  Rochard;  Vices -Présidents  :  D"  Pennelier  de  Rouen  et 
Henri  Napias  ;  Secrétaire,  D’’  Laurent  de  Rouen.  Le  procès-verbal 
de  la  première  séance  constate  que  50  membres  ont  pris  part  aux 
travaux  de  cette  section,  ce  qui  justifie  l’utilité  de  cette  création 
et  prouve  l’intérêt  croissant  que  soulèvent  les  questions  d’hygiène. 
Nous  donnerons  ici  un  résumé  sommaire  des  différents  travaux  qui 
ont  été  présentés  et  discutés  dans  les  séances. 

Une  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  en  1883,  par  M.  le  D”  Du 
Mesnil.  —  Notre  collègue  nous  a  tracé  un  tableau  lamentable  qui 
rappelle  par  beaucoup  de  côtés  la  description  qu’il  nous  a  déjà 
donnée  des  Cités  Dorée,  des  Kroumirs,  Jeanne-d’Arc.  Il  montre  que 
ces  garnis  d’une  insalubrité  hideuse  sont  relativement  d’un  loyer 
très  élevé,  et  que  leurs  propriétaires  ou  le  locataire  principal  en 
retirent  un  profit  qui  est  véritablement  de  l’usure.  Au  .lieu  d’a¬ 
mendes,  dont  le  chiffre  est  si  dérisoire  que  le  propriétaire  a  bien 
plus  d’avantage  à  les  payer  qu’à  faire  les  réparations  imposées  par 
la  commission  des  logements  insalubres,  M.  Du  Mesnil  propose 
qu’on  piinisse  do  la  prison  des  attentats  aussi  criminels  contre 
la  santé  des  individus. 

M.  le  D'  Lunier  croit  qu’infliger  la  prison  pour  de  tels  délits 
serait  aller  contre  la  tendance  générale  qui  se  manifeste  aujour- 
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(i’hui,  de  remplacer  presque  partout  par  des  peinestpécuniajresla  pri¬ 
vation  lempoi;aire  de  laliberté. — M.  le  D'Napias  pensé  qu’il  vaudrait 
mieux  que  l’administration  fit  exécuter  d’office  les  travaux  ré¬ 
putés  nécessaires  par  les  inspecteurs,  et  exigeât  ensuite  des  pro¬ 
priétaires  le  remboursement  par  tous  les  moyens  qu’autorise  la  loi- 
—  M.  Alglave  croit  qu’on  exagère  le  revenu  de  ces  misérables 
logements;  st.jjM.paiijirreSj^ns' i:eçherchentxp,g:arpi^s,  c’est  qu’ils 
les  louent  au'-jôm^  ou'-fr  la ’^èmainéj  tandis  qu'ils'  sonMncapables  de 
louer  au  semestre  ou  à  l’année  d'autres  logements  bien  préférables 
qu’on  leur  offre  ailleurs.  Pour  faire  cesser  l’état  des  choses  qu’on 
déplore,  il  faut  étendre  les  quartiers  excentriques  et  créer  de  nou¬ 
velles  voies.de  cireulâtion  rapide  dans  l,es  grandes  villes. 

L’adminisiralion  similaire  civile  comparée,  par  M.  le  D'A.-J.  Mar¬ 
tin.  —  Dans  un  tableau  comparatif  très  saisissant,  M.  Martin  expose 
les  rouages  de  l’organisation  sanitaire  et  de  la  médecine  publique  dans 
les  différents  pays;  il  a  trop  souvent  l’occasion  d’ajouter  :  «  Il  n’en 
est  pas  de'môme  eu  France  «.  A  la  suite  de  cette  communication, 
un  accord  s’est  établi  entre  les  bureaux  de  la  section  d'hygiène  et 
de  la  section  de  médecine,  et  le  Congrès  a  adopté  une  fois  de 
plus  le  vœu  suivant,  émis  trois  fois  déjà  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  deux  fois  par  la  Société  de  médecine  publique  de  Pa¬ 
ris,  etc.,  etc.,  à  savoir  : 

(I  Que  l’administration  sanitaire  civile  soit,  à  l’exemple  de  la 
«  plupart  des  pays  étrangers,  confiée  à  une  direction  administra- 
«  tive  autonome,  compétente  et  responsable,  aussi  bien  auprès  du 
«  pouvoir  central  que  dans  les  départements  et  les  grandes 
Il  villes.  Il 

Des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  aliénés  dils  criminels  ;  de 
■la  nécessilé  de  créer  pour  eux  un  asile  apprlenant.  à  l’Ëtal,  par 
M.  le  D'  Motet. — Tout  le  monde  a  applaudi  à  l’éloquent  plaidoyer  de 
notre  sympathique  confrère  ;  il  montre  le  danger  que  font  courir  à 
la  Société  ces  org,anisations  tératologiques  ou  pathologiques  ;  il 
rappelle  comment  une  tentative  d'assassinat  sur  l’un  des  souverains 
de  l’Angleterre  a  conduit  à  créer  en  ce  pays  des  asiles  spéciaux 
pour  les  aliénés  criminels.  Au  cours  de  sa  lecture,  il  signale  ce 
fait  qui  nous  parait  inoui,  invraisemblable  et  qui  se  pratique  tous 
les  jours  dans  les  asiles. d’aliénés  de  la  Seine  :  un  aliéné  arrêté  sur 
la  voie  publique,  renvoyé  dans  un  asile  après  un  examen  attentif 
au  bureau  d’admission  de  Sainte-Anne,  n’est  accompagné  d’aucune 
note  médicalej  d’aucun  document  administratif  relatant  les  faits  qui 
ont  motivé  son  arrestation  ;  son  bulletin  ne  porte  que  son  nom  et 
son  numéro;  de  sorte  que  le  médecin,  ignorant  ce  qui  s’est  passé 
antérieurement,  peut  renvoyer  comme  guéri. au  bout  de  six  mois, 
dans  une- période  de  calnje,  un  aliéné  ou  un  épileptique  dangereux, 
qui  a  déjà  tué  plusieurs  personnes  et  a  été  inteinié  quatre  ou  cinq 
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fois  dans  un  hôpital  d’aliénés.  Nous  ne  savons  quelles  raisons  jus¬ 
tifient  cette  pratique,  qui  nous  parait  révoltante  et  intolérable.  — 
JDes  échanges  d’observations  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  MM.  Vallin, 
.Lonieb,  Dally,  Trélat,  Motet,  etc.,  etc.  ün  de  .nos  confrères  de 
Rouen  nous  rassure  en  nous  disant  que  les  choses  heureusement  ne 
se  passent  pas  de  la  même  façon  en  province,  et  en  particulier  à 
Rouen.  —  M.  Moitessier  craint  que  ces  asiles  pour  les  aliéné.tf  cni- 
minels  ne  deviennent  rapidement  des  lieux  d’infamie  comparables 
aux,  bagnes,  ou  les  avocats  s’efforceront  do  faire  admettre  tous  les 
scélérats  dont  ils  ne  pourront  autrement  sauver  la  tête. — MM.  Lunier 
etMoTET-nousfbnt  espérer  que  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
consacrera  la  distinction  entre  les  criminels  et  les  aliénés  criminels. 

Des  accidents  produits  par  la  benzine  et  la  nitro-benzine,  p&r 
'M.  Pabst.  Un  grand  nombre  dés  accidents  imputés  à  la  benzine 
appartiennent  à  divers  composés  qui  interviennent  dans  la  prépa¬ 
ration  de  ces  substances;  M.  Pabst  s’est  efforcé  de  distinguer  ce 
qui  appartient  en  propre  à  la  bénzine  ;  ce  qiii  domine,  c’est  une 
altération  de  globules  sanguins.  Nous  espérons  pouvoir  publier 
prochainement  le  mémoire  très  intéressant  de  M.  Pabst. , 

Étude  sur..le  vanillisme  ou  accidents  causés  par  la  vanille,  par 
,M.  le  D'  Layet.. — Au  nom  de  M,  L,ayet  empêché,  M.  le  D!"  A.  J. 
-Martin  donne  lecture  de  ce  curieux  travail  que  nous  reproduisons 
plus  haut.  —  M.  Vallin  rappelle  que  dans  la  cassonade  et  beau^ 
-Coup  de:  matières  sucrées  on  rencontre  des  acarus  qui  ont  été  pai-- 
ticulièrement  étudiés  par  MM.  Ch.  Robin  et  Mégnin,  et  à  la, présence 
desquels  il  croyait  pouvoir  attribuer  cette  forme  d’eczéma  appelée 
gale  des  épiciers;  il  a  fait  jadis  sur  ces  acares. des  tentatives  de 
transmission  qui  n’ont  d’ailleurs  pas.  réussi.  —  M.  Pabst  est  dis¬ 
posé  à  croire  que  les  essences  et  les  composés  chimiques  de  la 
vanille  peuvent  jouer  un  rôle  dans  la  production  des  accidents,  , 

Du  déplâtrage  des  vins  à  l'aide  du  carbonate,  de  baryte.  —A  De 
l’altérabüité  de  l’eau  distillée,  par  M.  Ch.  Girard. —  Le  savant  di- 
•recteur-du  laboratoire  municipal  donne -de  nouveaux  détails  surllin- 
dustrie  -du  déplâtrage  et  sur  les  moyens  de  déjouer  cette- très  soieb- 
-tifique  adultération.  —  Il  insiste  en  outre  sur  la  faoilité  avec  laquelle 
l’eau  distillée  se  charge  de  nitrites  et  de  matière  organique-.  — 
M.  Vallin  S’étonne  que  dans  l’eau  distillée  l’ébullition;  n’ait  pas 
détruit  la  plupart  des  germes,  et  que  l’absence  de  substance  stdines 
ne  retarde  pas  le  développement  des  parasites,  auxquels  sans  doute 
il  faut  attribuer  la  matiè.re  organique  que  signale  M.  Girard.;  1,’on 
sait  eu  effet  que  r.eau  qui  a  traversé  des  filtres  au  charbon  animal 
se  charge  plus  rapidement  de  proto-organismes  qu’ayant'  iàfiltr.ation, 
.parceque  le  noir  animal  lui  a  abandonné  un  peu  de  ce.jthosphate 
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de  chaux  que  tous  les  expérimentateurs  emploient  pour  rendre  plus 
fertiles  leurs  liquides  de  culture  ;  il  semblerait  au  contraire,  d’après 
M.  Girard,  que  l'absence  de  sels  favorise  la  pullulation  des  proto- 
organismes.  —  MM.  Pab$t  et  Limousin  ont  constaté  bien  des  fois 
le  phénomène  mentionné  par  M.  Girard. 

État  actuel  de  la  gymnastique  en  France^  par  M.  le  D'  Dally. 
—  Nous  savons  quelle  importance  notre  savant  collègue  attribue  jus¬ 
tement  aux  exercices  corporels  dans  l’éducation  des  enfants  ;  on 
surmène  leur  cerveau,  on  ne  favorise  en  rien  le  développement  des 
fonctions  animales.  On  croit  avoir  réalisé  un  grand  progrès  en 
munissant  les  écoles  d’appareils  gymnastiques  et  en  octroyant  une 
heure  par  semaine  aux  élèves  pour  s’en  servir.  Ailleurs,  ou  donne 
aux  enfants  des  fusils  et  on  leur  fait  faire  l'exercice.  Ce  n’est  point 
ainsi  qu’on  assurera  le  développement  corporel.  Il  faut  de  longues 
promenades  en  plein  air,  un  exercice  quotidien,  prolongé  pendant 
plusieurs  heures,  pendant  lequel  le  cerveau  se  reposera  ;  dans  ces 
conditions,  un  enfant  fera  en  deux  heures  le  travail  qui  lui  demande 
aujourd’hui  cinq  ou  six  heures  d’efforts  intellectuels.—  MM.  Trélat 
et  Rocaché,  maire  du  XI*  arrondissement  de  Pans,  croient  que 
les  marches  et  les  manœuvres  militaires  sont  une  excellente 
forme  de  l’exercice  à  faire  prendre  aux  écoliers.  —  M.  Vallin, 
tout  en  reconnaissant  les  avantages  des  longues  promenades  en 
pleine  campagne,  croit  qu’il  faut  tenir  compte  des  nécessités  pra¬ 
tiques,  que  la  gymnastique  à  l’aide  d’appareils  permet  de  réaliseï-' 
en  une  demi-heure  et  d’une  façon  amusante  les  échanges  de  ma¬ 
tière  qu’on  ferait  en  deux  heures  de  promenade,  et  qu’il  ne  faut 
pas  tant  dédaigner  ces  exercices  un  peu  violents  qui  donnent  de  la 
force,  de  l’adresse  et  de  l’agilité.  —  M.  Lunier  propose  la  formule 
suivante  :  u  Jusqu’à  l’âge  de  12  ans,  le  nombre  d’heures  de  travail 
intellectuel  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  d’heures  affectées  aux 
exercices  corporels,  n  Cette  formule  est  adoptée  à  runanimité. 

Le  water-closet  en  Angleterre,  par  M.  Émile  Trélat. —  Par  dos 
schémas  tracés  au  tableau,  M.  Trélat  fait  voir  quels  principes 
ont  dirigé  les  Anglais  dans  l’établissement  actuel  de  leurs  water- 
closets  :  siphon  automatique  au-dessous  de  la  cuvette,  siphon 
avant  l’arrivée  à  l’égout  interception  à  l’air  libre  entre  l'égout  et 
le  siphon,  circulation  continue  de  l’air  dans  le  tuyau  de  chute 
terminé  par  un  tuyau  d’évent  à  son  extrémité  supérieure. 

Inconvénient  des  falsifications  du  cidre  au  point  de  vue  du  dé¬ 
veloppement  de  l’alcoolisme,  par  M.  le  D'  Lunier.  —  M.  Lunier 
montre  à  l’aide  de  graphiques  et  de  cartes  que  l’alcoolisme  diminue 
dans  les  pays  vinicoles,  augmente  dans  les  pays  qui  ne  produisent 
pas  de  vin  ;  c’est  l’alcool,  non  le  vin,  qui  favorise  le  plus  l’alcoo¬ 
lisme.  En  Normandie,  dans  les  années  où  la  production  du  cidre 
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est  forte,  la  consommation  d’alcool  et  l'alcoolisme  augmentent, 
c’est  le  contraire  qu’on  observe  dans  les  pays  vinicoles  ;  M.  Lunier 
demande  la  cause  de  celte  anomalie.  —  M.  Leudet,  de  Rouen,  en 
donne  une  explication  :  dans. les  localités  où  la  récolte  de  pommes 
est  abondante,  comme  on  ne  peut  exporter  le  cidre,  on  en  extrait 
un  alcool  d’un  très  mauvais  goût  et  probablement  toxique,  dont  on 
fait  une  grande  consommtion. 

La  surveillance  sanitaire  et  périodique  de  nos  maisons,  par 
M.  le  i)"  Vallin.  —  Ce  mémoire  a  été  publié  dans  le  dernier  cahier 
de  la  Revue  d'kygiène.  —  M.  Napias  rappelle  qu’en  Amérique, 
pour  déceler  les  tissures  dans  les  canalisations,  on  y  verse  parfois 
de  l’infusion  ou  de  la  teinture  de  valériane  ;  des  chats  lâchés  dans 
la  maison  signalent  les  points  par  lesquels  s’échappe  l’odeur  qui  a 
le  don  de  les  exciter  au  plus  haut  point. 

(/I  suivre). 
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Sur  la  probabilité  d'une  invasion  de  choléra  en  Europe,  par 
Max  von  Pettenkofer  {Neueste  Nachrichlen  und  Munchener 
Anxeiger,  du  14  au  17  juillet  1883.) 

Ce  document  est  un  des  plus  considérables  parmi  ceux  qui  ont 
été  publiés  au  cours  de  l’épidémie  actuelle;  c’est  la  profession  de 
foi  de  l’éminent  hygiéniste  allemand,  comme  les  notes  lues  ré¬ 
cemment  â  l’Académie  des  sciences  et  à  l’Académie  de  médecine 
par  M.  Fauvel  sont  la  profession  de  foi  de  l’éminent  hygiéniste 
français. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici,  sinon  la  traduction  littérale,  du 
moins  l’analyse  très  détaillée  de  ce  mémoire  très  étendu.. 

M.  de  Pettenkofer  pense  que,  même  au  cas  où  le  choléra  pé¬ 
nétrerait  en  Europe  par  l’une  des  côtes  de  la  Méditerranée  ou  de 
la  mer  Noire,  Munich  aurait  beaucoup  de  chances  d’être  épar¬ 
gnée.  Pour  créer  une  épidémie  de  choléra,  le  germe  ne  suffit  pas; 
il  faut  encore  la  réceptivité  de  la  localité  où  le  germe  a  été  importé. 
Certaines  localités  paraissent  jouir  ‘d’une  immunité  véritable  : 
Stutgard,  Salzbourg,  Inspruck,  V^ersailles,  Lyon.  Munich,  sans  être 
aussi  favorisée,  a  une  immunité  relative;  elle  n’a  été  atteinte  que 
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trois  fois,  en  1836-37,  en  18S4,  et  en  1873-74,  alors  qu’autour' 
d'elles  d'autres  villes,  Berlin  par  exemple,  payaient  leur  tribut  à 
toutes  les  épidémies.  Il  en  est  de  môme  dans  l’Inde,  ofi  une  expé¬ 
rience  de  plus  de  mille  ans  prouve  que  le  choléra  a  pour  foyers 
non  les  hommes  eux-mémos,  mais  certaines  localités,  en  particu¬ 
lier  dans  le  Bas-Bengale,  d'où  il  se  propage  de  temps  en  temps 
sur  le  reste  de  l'Inde,  suivant  la  susceptibilité  des-localilés  ou  des‘ 
saisons.  Môme  dans  les  foyers  permanents,  endémiques  ou  épi¬ 
démiques,  le  choléra  n’est  pas  toujours  également  dangereux:  à 
Calcutta,  on  ne  compte  que  200  cas  en  certaines  années,  tandis 
que  d’autres  fois,  on  en  compte  des  milliers.  De  même,  les  saisons 
exercent  leur  influence,  le  plus  grand  nombre  des  cas  survenant 
dans  la  saison  chaude  et  sèche  (mars  et  avril),  le  plus  petit  nombre 
dans  la  saison  chaude  et  humide  (juillet  et  août). 

Les  relations  commerciales  favorisent  l’extension  du  choléra. 
C’est  depuis  que  la  navigation  à  vapeur  a  rendu  les  communications 
avec  rinde  plus  rapides,  que  le  Choléra  est  devenu  plus  l'edoutable. 
Le  premier  steamer  a  fait  son  apparition  dans  les  mers  de  l’Inde 
en  1823;  avant  cette  époque,  il  n’était  pas  question  du  choléra  en 
Europe.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  les  malades 
sont  la  seule  ou  môme  la  :iirincipÀl0.'9Q.uj(iéi  de  propagation.  Il  est 
remarquable  que  les  personnes  qui  soignent  les  cholériques  échap¬ 
pent  habituellement  au  fléau . . 

En  résumé,  l'infection  cholérique  dérive  des  localités  envahies 
et  non  des  malades  atteints.  On  a  souvent  invoqué  comme  un 
argument  pour  réfuter  cette  opinion  les  épidémies  observées 
à  bord  des  navires.  Mais  les  enquêtes  sérieuses  ont  prouvé 
que  les  navires  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  loca¬ 
lités,  qui  jouissent  de  l'immunité.  C’est  une  règle  parmi  les  gens 
de  mer,  règle  basée  sur  une  longue  expérience,  que  lorsque  des 
,cas  de  choléra  éclatent  sur  l’équipage  d’un  navire  dans  un  port 
infecté,  il  faut  fah-e  cesser  immédiatement  toutes  relations  entre 
l’équipage  et  la  côte  ;  le  navire  doit  gagner  la  haute  mer,  em¬ 
portant  à  la  fols  les  malades  et  les  gens  bién  portants;  il  est  de 
règle  que  la  maladie  cesse  rapidement.  Les  épidémies  de  longue 
durée  en  pleine  mer  sont  des  phénomènes  rares  et  isolés  ;  quand 
elles  surviennent,  on  en  fait  grand  bruit  et  on  en  parle  dans  tous 
les  journaux;  mais  on  oublie  de  demander  combien  de  navires 
ont  quitté  le  même  port  sans  aucun  malade. 

■  Cette  immunité  remarquable  des  navires  en  pleine  mer  est  prou¬ 
vée  par  la  statistique  des  lignes  de  paquebots  entre  l’Ile-Maurice  et 
Calcutta.  Pettenkofer  s’apppie  également  sur  la  statistique  du 
mouvement  des  navires  d’émigranls  pahant  d’Europe  où  régnait  16 
choléra  en  1873,  à  destination  de  New-York  :  sur  400  navires 
transportant  162,1'35  émigrants  européens,  provenant  de  pointé 
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de  l’Europe  touchés  par  le  choléra,  la  maladie  n’a  été  observée 
que  sur  i4  navires  fournissant  un  nombre  total  de  100  cas.  Petten- 
kofer  donne  l’analyse  détaillée  de  ces  quatre  petites  épidémies. 

Ainsi  donc,  c’est  une  règle  que  les  cas  de  choléra,  développés  à 
bord  d’un  navire  partant  d’un  port  contaminé,  restent  isolés  et 
sont  incapables  de  transmettre  la  contagion  même  à  nn  équipage 
encombré  ;  d’autre  part,  quand  par  hasard  l’épidéinie  à  bord  de-r 
vient  assez  grave  pour  obliger  à  repousser  le  navire,  il-  faut  cher¬ 
cher  ailleurs  que  dans  les  malades  la  source  de  l’infection.  On 
trouve  presque  toujours  l’origine  de  l’épidémie  dans  l’état  sanitaire 
de  la  côte  ;  ^lans  le  logement  garni  laissé  par  l’émigrant  ;  dans 
lès  casernes,  en  cas  de  transport  de  troupes  sur  des  vaisseaux  de 
l’État.  En  voici  un  exemple  :  six  compagnies  de  différentes  gar¬ 
nisons  s’embarquent  à  bord  d’un  vapeur  anglais,  trois  provenant 
d’un  camp,  les  trois  autres  provenant  d’une  caserne;  au  bout  .de 
plu.'ieurs  jours,  le  choléra  éclate  à  bord  et  fait  un  grand  nombre 
de  victimes  ;  il  fut  prouvé  que  tous  les  cas  étaient  fournis  par  les 
trois  compagnies  venant  du  camp  :  aucun  cas  ne  se  produisit  sur 
les  trois  autres  compagnies  ou  sur  l’équipage.  Sur  les  trans¬ 
ports  de  l’Inde,  il  a  été  fréquemment  observé  que  la  maladie 
éclatait  sur  les  équipages,  tandis  que  les  soldats  étaient  épargnés, 
ou  vica-versa,  suivant  la  provenance  des  uns  et  des  autres. 
Ou  bien  ils  étaient  déjà  infectés  au  moment  de  rembarque¬ 
ment,  ou  bien  ils  avaient  apporté  une  certaine  quantité  de 
matière  infectante  dans  les  objets  à  leur  usage. 

Les  navires  empruntent  le  germe  tout  formé  aux  localités  où 
règne  le  choléra;  mais  pour  que  ce  germe  puisse  se  multiplier 
etdevenirinfeCtieux,  il  faut  d’abord  qu'il  soit  transporté  sur  la  terre 
ferme,  et  là  son  activité  est  en  rapport  avec  la  réceptivité  delà 
localité  et  de  la  saison.  Si  le  germe  reste  très  longtemps  avant  de 
toucher  la  terre  ferme  (en  raison  de  la  longueur  du  voyage,  par 
exemple),  le  plus  souvent  il  meurt.  Aussi,  malgré  J’énorme  fré¬ 
quence  des  relations  par  mer  entre  l’Angleterre  et  l’Inde,  le  cho¬ 
léra  n’a-t-il  jamais  été  introduit  directement  en  Angleterre,  ni 
même  au  cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Australie  qui  n’ont  ja¬ 
mais  eu  le  choléra.  Toujours,  c’est  par  le  continent  européen  que 
le  choléra  est  arrivé  en  Angleterre.  (Toutefois,  en  1866,  le  choléra 
apparut  à  Southampton,  venant  directement  par  mer  de  Gibraltar). 

Propagation  du  choléra.  Les  relations  humaines  exercent  une 
influence  incontestable  sur  l’extension  du  choléra  ;  mais  il  ne  faut 
ni  exagérer  celte  influence,  ni  la  considérer  comme  la  seule  condi¬ 
tion  nécessaire  de  cette  propagation. 

Quand  on  créa  partout  des  chemins  de  fer  dans  l’Inde,  on  se 
demanda  si  l’on  n’allait  pas  pbserver  .de  notables  changements  dans 
la  marche,  la  direction,  ou  la  fréquence  des  épidémies  de  choléra  ; 
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l’expérience  a  prouvé  que  ce  nouvel  état  de  choses  n’a  pas  modiSé 
la/ marche  du  fléau;  il  en  a  été  de  même  dans  les  divers  Étals  de 
l’Europe.  En  Allemagne,  par  exemple,  il  n’y  a  pas  de  contrée  où 
la  population  soit  plus  condensée  et  où  les  chemins  de  fer  soient 
plus  nombreux  qu’en  Saxe.  Depuis  1836,  le  choléra  y  a  fait  onze 
apparitions  ;  mais,  suivant  les  rapports  officiels  de  Günther  et 
Reinhard,  son.  extension  n’a  nullement  suivi  les  lignes  de  chemins 
de  fer.  Les  mêmes  localités  ont  toujours  été  le  siège  du  choléra, 
tandis  que  d’autres  restaient  indemnes  en  dépit  des  chemins  de 
fer.  De  même,  chaque  épidémie  grave  en  Saxe,  a  été  annoncée 
l’année  précédente,  par  une  invasion  plus  bénigne  :  c’est  ainsi 
(Ju’en  1849  il  y  eut  488  décès  cholériques,  et  1531  en  1850;  358 
décès  en  1865  et  6,731  en  1866  ;  en  1872,  il  n’y  eut  que  4  décès  et 
365  en  1873. 

Quand  le  germe  cholérique  a  été  semé  dans  une  localité,  il  ne 
s’ensuit  pas  nécessairement  que  ce  germe  doive  devenir  immédia¬ 
tement  actif.  Pettenkofer  a  eu  une  très  bonne  occasion  de  le  cons¬ 
tater  à  Munich,  en  1873,  où  l’épidémie  eut  deux  périodes,  l’une  en 
été,  l’autre  en  hiver.  Munich  s’élève  sur  trois  terrasses  superpo¬ 
sées  en  étages  sur  la  rive  gauche  do  l’Isar.  L’épidémie  d’été  fut 
presque  exclusivement  limitée  aux  deux  étages  supérieurs,  tandis 
qu’il  n’y  eut  qu’un  très  petit  nombre  de  cas  sporadiques  à  l’étage 
inféiûeur  de  la  ville .  L’épidémie  de  l’été  commença  par  quelques 
cas  dans  les  premiers  jours  d’août,  comme  en  1854,  et  disparut 
entièrement  vers  la  fin  d’octobre  ;  mais  elle  reparut  avec  une 
grande  gi’avilé  en  novembre,  et  cette  fois,  elle  atteignit  principale¬ 
ment  les  parties  basses  de  la  ville,  qui  avaienkété  épargnées  pen¬ 
dant  l’été.  Si  nous  admettons,  comme  on  est  forcé  de  le  faire,  que 
la  maladie  eut  pour  origine  les  échanges  de  relations  entre  Munich 
et  Vienne,  on  voit  que  les  germes  cholériques  doivent  avoir  été 
portés  en  août,  de  l’étage  supérieur  à  l’étage  inférieur  de  la  ville, 
des  Casernes  Turques  aux  casernes  de  l’Isar,  où  la  maladie  appa¬ 
rut  pour  la  première  fois  enj^novembre,  après  im  délai  de  trois 
mois. 

Le  public  et  les  autorités  ont  prêté  trop  peu  d’attention  à  ces 
faits  qui  sont  incontestables  ;  on  se  contente  trop  de  penser  que  la 
seule  manière  de  se  protéger  contre  le  choléra  est  ou  bien  d’ar¬ 
rêter  le  poison  cholérique  dans  sa  marche,  ou  bien  de  le  détruire 
par  la  désinfection.  Nous  ne  nions  pas  que  ces  mesures  seraient 
efficaces  si  elles  pouvaient  être  complètement  réalisées,mais  sommes 
nous  prêts  à  empêcher  toute  communication  avec  toute  personne 
ou  toute  chose  susceptible  de  nous  apporter  le  germe  cholérique  î 
Presque  tout  le  monde  croit  que  ce  qui  est  capable  de  transporter 
ce  germe,  ce  sont  seulement  les  malades,  ce  qu’ils  ont  touché  ou 
ce  qui  a  été  dans  leur  voisinage  ;  c’est  une  erreur.  Les  quaran- 
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taines  et  les  cordons  sanitaires  qu’on  propose  do  nouveau  en  ces 
derniers  temps  ne  réussiront  pas  plus  à  arrêter  la  maladie  (pi’ils 
n’y  ont  réussi  en  1830.  On  y  avait  renoncé,  parce  qu’on  les  trou¬ 
vait  inutiles  et  très  coûteux  ;  on  parait  disposé  à  y  revenir.  Dé 
grands  efforts  sont  faits,  particulièrement  en  France,  dans  cette 
direction  ;  mais,  même  en  en  modifiant  la  forme  et  en  y  joignant 
de  nouveaux  désinfectants,  il  est  extrêmement  douteux  qu’on  en 
obtienne  plus  de  succès  que  par  le  passé.  Assurément  l’on  peut 
dire  qu’avec  des  quarantaines  et  des  cordons  suffisamment  multi¬ 
pliés,  on  arrête  ou  l’on  détruit  une  certaine  quantité  de  poison,  de 
la  même  manière  qu’un  service  de  douanes  bien  fait  empêche  ou 
tout  au  moins  diminue  beaucoup  la  contrebande.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  quelle  différence  il  y  a  à  ce  point  de  vue  entre  des 
marchandises  et  le  germe  du  choléra.  Si  un  simple  bœuf,  par 
exemple,  est  introduit  en  fraude,  ce  n’est  jamais  qu’un  bœuf  de 
plus,  et  ce  n’est  pas  immédiatement  qu’il  va  se  transformer  en  un 
troupeau  de  l’autre  côté  de  la  frontière.  Au  contraire,  si  un  seul 
germe  cholérique  est  introduit  dans  un  mUieu  favorable  à  son  dé¬ 
veloppement,  il  est  capable  de  se  multiplier  des  millions  et  des 
billions  de  fois  dans  un  très  court  espace  de  temps . 

Nous  ne  pouvons  pas  imaginer  de  quarantaine  plus  parfaite  que 
celle  qui  a  été  établie  à  Malte,  contre  le  choléra,  en  1865.  Cette 
petite  lie,  si  favorablement  située  pour  se  défendre  contre  toute 
invasion  du  dehors,  se  flattait  d’empêcher  l’introduction  du  cholé¬ 
ra.  Dès  que  le  télégraphe  d’Alexandrie  lui  eut  annoncé  l’existence  de 
lé.  maladie,  chaque  navire  venant  d’Ègypte  dut  subir  une  quaran¬ 
taine  à  l’ilot  du  Fort  Manoel,  situé  dans  le  port.  On  retint  rigou¬ 
reusement  au  lazaret,  sans  leur  permettre  de  retourner  à  leur  domi¬ 
cile,  tous  les  Maltais  qui  avaient  été  en  communication  avec  les  na¬ 
vires  suspects  et  qui  avaient  aidé  à  y  faire  du  charbon.  Et  cependant, 
au  bout  de  peu  de  jours  le  choléra  éclata  sur  certains  points  de 
l’ile,  précisément  et  ni  plus  ni  moins  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
d’autres  épidémies,  quoique  ces  points  n’eussent  eu  aucune  commu¬ 
nication  avec  les. navires,  les  individus  ouïes  marchandises  soumis 
à  la  quarantaine. 

Les  quarantaines  et  les  cordons  sanitaires,  pour  être  utiles,  de¬ 
vraient  fonctionner  d’une  façon  permanente,  puisque  le  choléra 
existe  en  permanence  dans  l’Inde,  d’où  chaque  année  il  peut  être 
introduit  dans  nos  pays.  Si  nous  pouvions,  par  des  règlements 
rigoureux,  réduire  ou  rendre  moins  rapides  les  relations  avec 
l’Inde,  jusqu’au  degré  où  elles  l’étaient  au  siècle  dernier,  le  cho¬ 
léra  ne  pénétrerait  plus  jamais  en  Europe.' Mais  pour  arriver  à  éta¬ 
blir  des  cordons  aussi  inflexibles,  il  faudrait  des  guerres  sanglantes 
qui  coûteraient  plus  de  vies  que  h’en  coûte  le  choléra,  car  ce  der¬ 
nier  ne  frappe  que  les  faibles,  tandis  qne  la  guerre  moissonne  les 
iiEV.  d’hyg.  V.  —  53 
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hommes  les  plus  robustes,  dans  l’âge  de  la  plus  grande  producüon. 
Si  nous  attendons  pour  former  ces  cordons  que  le  choléra  ait  éclaté 
en  Russie  ou  en  Égypte,  nous  arriverons  toujours  trop  tard. 

Cette  année,  les  Anglais  ont  prouvé  que  le  choléra  de  Damiette 
n’avait,  en  aucune  façon,  été  introduit  avec  les  troupes  venant  de 
l’Inde,  et  ils  sont  dans  le  vrai.  Mais  ils  ne  sont  pas  aussi  bien' fondés 
à  dire  que  le  choléra  actuel  n’a  pas  été  importé  de  l’Inde  et  qu’il 
est  né  spontanément  en  Égypte.  Le  germe  cholérique  pourrait  par¬ 
faitement  bien  avoir  été  introduit  en  Égypte  l’automne  ou  l’hiver 
dernier,  sansavoii’  causé  alors  aucun  cas  de  maladie-;  il  a  sans 
doute  trouvé  cette  année  pour  ia  première  fois  à  Damiette  un  terrain 
de  culture  favorable  etd’autres  conditions  qui  ont  développé  son  pou¬ 
voir  infectant.  La  marche  des  épidémies  dans  les  foyers  endémiques 
de  l’Inde  et  ailleurs  prouve  que  le  germe  cholérique  peut  som¬ 
meiller  pendant  un  temps  fort  long  dans  une  localité,  et  ne  re¬ 
prendre  son  activité  qu’au  bout  de  plusieurs  mois.  C’est  ce  qu’on  a 
observé  dans  les  épidémies  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  orientale. 
Pistor,  qui  a  étudié  avec  un  grand  soin  la  marche  des  épidémies  de 
choléra  dans  le  district  d’Oppelnde  1831  à  1874,  a  montré  que 
déjàen  1831,  la  maladie  continua  jusqu’au  commencement  de  l’hi¬ 
ver,  puis  s’arrêta  complètement,  pour  reparaître  en  juillet,  août  et 
septembre  1833,  sans  qu’il  fût  possible  de  démontrer  quelque  nou¬ 
velle  importation.  Ces  faits  expliquent  à  la  fois  les  cas  d’explosion 
d’épidémies  locales  sans  importation  nouvelle,  et  aussi  ceux  oû 
l’introduction  de  la  maladie  et  l’apparition  de  l’épidémie  semblent 
être  presque  simultanées.  En  Égypte,  le  choléra  a  ordinairement 
commencé  en  juin  et  juillet,  et  là,  pas  plus  qu’à  Malte,  on  ne  l’a  vu 
se  montrer  en  hiver.  Cette  année,  il  a  apparu  en  Égypte  deux  se¬ 
maines  plus  tai’d  qu’en  1865.  Les  localités  à  choléra,  en  Égypte  et 
sur  le  littoral  méditerranéen,  sont  souvent  dans  des  conditions  favo¬ 
rables  au  développement  de  la  maladie  en  ce  qui  concerne  la  sai¬ 
son  :  le  choléra  y  apparaît  en  dépit  des  quarantaines  ;  au  contraire, 
si  les  conditions  sont  moins  favorables,  ces  localités  peuvent  rester 
indemnes,  même  quand  on  vient  y  porter  à  nouveau  le  germe  cho¬ 
lérique. 

Prévention  du  choléra.  —  Un  grand  nombre  de  personnes  et 
beaucoup  de  médecins  diront  peut-être  que  si  les  quarantaines,  les 
règlements  sanitaires  très  sévères,  la  désinfection  et  l’isolement 
des  malades  sont  inutiles,  il  n’y  a  rien  à  faire  pour  prévenir  la 
propagation  du  choléra  et  que,  lorsque  le  danger  est  menaçant,  il 
n’y  a  plus  qu’à  mettre  tranquillement  les  mains  dans  ses  poches... 
11  faut  diriger  toute  son  activité  en  -vue  de  l’influence  des  localités, 
dont  l’importance  est  si  grande  ;  et  les  mesures  doivent  être  prises 
dans  cette  direction,  où,  à  la  vérité,  on  n’est  pas  plus  sûr  d’arrêter 
l’extension  du  choléra  qu’à  l’aide  des  quarantaines,  mais  où  du 
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moins  l’on  diminuera  la  réceptivité  locale  et  saisonnière  à  la 
maladie.  Ce  qu’il  faut  pour  atteindre  ce  but,  c’est  la  propreté  des 
personnes,  des  maisons,  des  cours,  des  rues.  La  première  condition 
est  Véloignement  minutieux  et  immédiat  des  eaux  résiduelles  loin 
des  habitations,  au  lieu  de  les  faire  s’écouler  dans  le  sol  dont  on 
habite  la  surface,  et  où  elles  fournissent  un  milieu  de  culture  appro¬ 
prié  aux  organismes  les  plus  inférieurs. 

:  L’obsemtion  des  épidémies  de  choléra  à  Munich,  comme  dans 
ses  foyers  d’origine,  a  très  nettement  montré  que  la  réceptivité  sai¬ 
sonnière  pour  le  choléra  est  influencée  par  la  quantité  d’eau  conte¬ 
nue  dans  le  sol  et  principalement  par  les  oscillations  de  la  nappe 
souterraine.  A  Munich,  le  choléra  est  toujours  survenu  après  une 
ascension  forte  du  niveau  de  l’eau  dans  les  mois  les  plus  secs  ;  à 
Calcutta,  sur  une  moyenne  de  30  années,  la  fréquence  des  cas  dans 
le  mois  le  plus  humide,  en  août  par  exemple,  vers  la  fin  de  la  sai¬ 
son  des  pluies,  a  été  sept  fois  moindre  qu’en  avril,  qui  est  le  mois 
le  plus  sec.  ün  bon  service  d’eau,  une  installation  parfaite  du 
drainage,  la  suppression  de  tous  les  puisards  ou  puits  perdus,  même 
quand  ceux-ci  ne  doivent  recevoir  que  de  l’eau  pluviale,  sont 
de  première  nécessité.  En  assurant  un  bon  système  de  conduites 
ou  d’égouts,  en  éloignant  immédiatement  toutes  les  eaux  sales,  on 
enlève  tout  aliment  aux  proto-organismes  contenus  dans  la  maison 
ou  dans  le  sol,  et  c’est  probablement  à  cette  classe  des  organismes 
très  inférieurs  qu’appartient  le  germe  cholérique.  Le  sol  impur  se 
purifie  rapidement  et  spontanément,  dès  que  l’homme  cesse  d’y 
verser  des  impuretés  nouvelles.  Dans  un  sol  pur,  le  niveau  de  l’eau 
peut  osciller  sans  inconvénient  et  sans  danger.  C’est  dans  cette 
pureté  du  sol  que  réside  notre  meilleure  protection  non  seulement 
contre  le  choléra,  mais  encore  contre  les  autres  maladies  qui  sont 
influencées  par  le  sol. 

Pettenkofer  emprunte  à  certaines  épidémies  locales  de  l’Angle¬ 
terre,  de  la  Bavière,  à  celles  de  Munich,  la  preuve  de  ses  assertions. 
Il  pense  que  Munich  aurait  beaucoup  de  chances  d’étre  épargnée, 
en  raison  du  boq  état  de  son  service  d’eau,  de  son  système  d’égouts, 
de  son  drainage,  et  parce  que  cette  localité  est  dans  une  certaine 
mesure  réfractaire  au  choléra. 

Si,  malgré  tout,  Munich  était  envahie,  il  faudrait  organiser  des 
soins  médicaux  pour  les  indigents  ;  mais  il  ne  serait  nullement  né¬ 
cessaire  d’isoler  les  malades,  de  les  enlever  aux.  soins  et  à  l’affec- 
lion  de  leur  famille  ;  sans  aucun  doute,  on  peut  prendre  la  maladie 
dans  une  maison  où  s’est  déjà  produit  un  cas  antérieur,  mais  ce 
n’est  pas  le  malade  lui-même  qui  serait  l’agent  de  la  transmission. 
L’épidémie  de  1873-74  a  prouvé  que  la  concentration  des  cholé¬ 
riques  dans  l’hôpital  d’Oberwiesenfeld  n’a  nullement  créé  un  foyer 
de  choléra  pour  les  autres  malades  ou  pour,ceux  qui  soignaient  les 
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cholériques.  Pettenkofer  cite  un  cas  où  un  infirtnièr  fut  '  complète 
ment  inondé  de  déjections  riziformes  pendant  qu'il  soulevait  dans 
ses  bras  un  cholérique  qui  nageait,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  déjec¬ 
tions  ;  cet  infirmier  garda  pendant  plusieurs  heures  ces  vêtements 
ainsi  souillés  et  qui  avaient  en  partie  séché  sur  lui  ;  il  n’en  résulta 
aucun  accident.  11  relate  ces  faits  pour  réagir  contre  la  tendance 
exagérée  à  craindre  la  contagion  par  les  malades.  Il  est  bien  plus 
important,  selon  lui,  de  diminuer  la  réceptivité  du  sol  de  Munich; 
mais  il  ne  faut  pas  attendre  l’apparition  de  l’épidémie  pour  agir 
dans  ce  sens. 

'  Quant  aux  précautions  individuelles  à  prendre  en  cas  d’épidémie, 
il  renvoie  à  la  brochure  qu’il  a  publiée  il  y  a  quelques  années,  inti¬ 
tulée  :  cr  Que  faut-il  faire  contre  le  choléra?  »  Il  recommande  d’évi¬ 
ter  et  dé  combattre  les  troubles  intestinaux,  d’assurer  l’interven¬ 
tion  immédiate  du  médecin,  etc. 

11  ne  nous  semble  pas  opportun  d’apprécier  ici  cet  important  do¬ 
cument,  où  nous  trouvons  bien  des  opinions  en  contradiction  avec 
celles  qui  nous  paraissent  les  mieux  fondées  ;  notre  impartialité 
nous  fait  un  devoir  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
comme  une  contribution  à  l’histoire  des  doctrines  épidémiologiques 
eh  matière  de  choléra. 

,  E.  Vallin. 


L’epidemia  DI  FEBBRi  TiFoiDE  A  Parigi,  par  le  professeur  Pa- 
GLiANi  de  Turin,  {Giornale  délia  fi.  Societa  italiana  d’igiene, 
1883,  p.  3S88  et  tirage  à  part. 

Le  cosmopolitisme  de  Paris  a  fait  de  l’augmentation  considé¬ 
rable  de  mortalité  par  la  lièvre  typhoïde,  notée  dans  ces  dernières 
années  et  surtout  en  1882  dans  cette  ville,  une  question  inteima- 
Uonale.  Toutes  les  causes  possibles  ont  été  invoquées  pour  expli¬ 
quer  ce  fait. 

Les  études  de  l’auteur'  sur  le  mode  de  transport  et  de  diffusion 
des  germes  dans  les  maladies  lyphoides  l’ont  conduit  à  reconnaître, 
dans  des  cas  spéciaux,  l’intluence  déterminante  très  directe  de 
l'éau  météorique  ;  il  pense  que  celle-ci,  tombant  en  grande  quan¬ 
tité  sur  lé  sol,  joue  le  rôle  de  véhicule  et  transporte  les  germes, 
des  terrains  où  ils  ont  été  déposés  par  les  malades,  aux  terrains 
indemnes. 

■  Cette  hypothèse  se  trouve-  confirmée  par  l’étude  comparative  dos 
quantités  d’eau  météorique  tombées  par  semaine  à  Paris,  du  mois 
do  novembre  1880  au  mois  de  février  1883,  et  des  oscillations  heb¬ 
domadaires,  dans  la  même  période,  de  la  morbidité  et  de  la  mor- 
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talité  par  fièvre  typhoïde.  M.  Pagliani  a  réuni  ces  trois  données 
dans  un  tableau  synoptique,  grâce  aux.  documents  du  Bulletin 
statistique  hebdomadaire  de  Paris  et  aux  divers  travaux  de  la  com¬ 
mission  de  statistique  municipale. 

n  y  a,  pour  M.  Pagliani,  une  relation  étroite,  constante,  inva¬ 
riable,  entre  les  variations  d’intensité  de  l’endémie  typhoïde  et  la 
quantité  d’eau  météorique  qui  tombe  par  semaine.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  relation? 

L’auteur  commence  par  repousser  la  théorie  générale  de  Virchow, 
d’après  laquellq  l’eau  des  pluies,  en  imprégnant  le  sol,  favoriserait 
lès  décompositions  putrides  et  le  développement  des  germes  ty¬ 
phoïdes. 

Il  est  convaincu ,  au  contraire,  que  celte  corrélation  dépend  tout 
entière  des  conditions  orographiques  et  du  système  de  canalisation 
de  la  ville,  et  plus  exactement  de  ce  fait  que  «  chaque  fois  que  se 
produisent  de  fortes  pluies,  surtout  des  orages  torrentiels  comme 
il  en  arrive  souvent  à  Paris,  la  masse  d'eau  des  égouts  et  des 
grands  collecteurs  se  gonfle  d'une  façon  extraordinaire  et  provoque 
des  stagnations  ou  même  des  régurgitations  des  eaux  vannes  dans 
lès  conduits  de  moindre  section*qui  font  communiquer  les  mai¬ 
sons  habitées  avec  les  conduits  principaux.  »  L’irruption  brusque 
de  grandes  masses  d’eau  dans  les  égouts  soulève  le  fond  vaseux  et 
putride  qui  se  dépose  durant  les  périodes  de  sécheresse,  et,  pour 
peu  que  le  courant  soit  étranglé,  les  effluves  mises  en  liberté  spnt 
chassées  par  la  pression  même  qu’ils  subissent  dans  l’égout,  vers  les 
points  où  la  pression  est  moindre,  c’est-à-dire  vers  les  tuyaux  de 
chute  des  latrines,  des  eaux  ménagères,  des  bouches  d’égout,  etc. 

A  l’appui  de  cette  proposition,  M.  Pagliani  cite  la  description  do 
M.  Maxime  Ducamp,  qui  signale  la  rapidité  foudroyante  avec  la¬ 
quelle  se  remplit  une  galerie  d’égout  [lorsqu’éclate  un  orage,  rapi¬ 
dité  qui,  comme  on  le  sait,  crée  un  danger  permanent  pour  les  ou¬ 
vriers  des  égouts  ;  il  allègue  encore  les  déclarations  de  la  commis¬ 
sion  chargée  en  1880  de  rechercher  les  causes  des  odeurs  de  Paris, 
attribuant  à  l’insuffisance  de  pente  et  à  la  faiblesse  d’écoulement 
d’un  grand  noAbre  d’égouts  la  formation  de  dépôts  de  vase  et  de 
matières  putréfiées,  à  la  stagnation  desquels  les  moyens  de  curage 
ne  remédient  qu’imparfailcment. 

Enfin,  il  montre  que  les  quartiers  les  plus  fortement  atteints  par 
la  fièvre  typhoïde  sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  parties  basses 
de  la  ville,  sur  le  territoire  des  égouts  collecteurs,  en  particulier  au 
point  de  jonction  des  collecteurs  et  des  égouts  secondaires  et  sur¬ 
tout  an  niveau  des  points  où  les  égouts  font  des  coudes  et  des  si¬ 
nuosités,  parce  que  les  conditions  d’engorgement  de  ces  conduits, 
se  ü’ouvent  plus  aisément  réalisées  en  ces  points.  C’est  ainsi  que 
les  quartiers  des  Grandes-Carrières,  de  Clignancourt  et.de  laJVillelte, 
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en  rapport  avec  le  grand  collecteur  départemental,  ont .  beau¬ 
coup  plus  souffert  que  les  quartiers  situés  entre  la  rue  d’Allemagne 
et  la  rue  de  la  Roquette,  parce  que  la  seconde  partie  du  collecteur, 
contournant  le  bassin  de  la  Yillette  pour  sortir  de  Paris,  est  rem¬ 
plie  de  sinuosités  et  de  coudes,  alors  que  la  première  partie,  sous 
les  anciens  boulevards,  est  presque  en  ligne  droite.  C’est  ainsi 
qu’il  faudrait  attribuer  à  deux  jcoudes,  à  angle  droit  du  collecteur 
des  coteaux,  la  gravité  de  l’épidémie  du  quartier  Saint- Martin;  au 
débouché  du  collecteur  des  coteaux  dans  le  grand  collecteur  de  la 
rive  droite  l’épidémie  des  Batignolles  ;  au  débouché  de  l’égout  de 
la  rue  de  Rivoli  dans  le  grand  collecteur  de  la  rive  droite,  l’épi¬ 
démie  de  ce  quartier  ;  aux  sinuosités  du  collecteur  de  la  rive  gauche, 
au  débouché  de  l'égout  du  boulevard  Montparnasse  et  au  siphon 
du  pont  de  l'Alma,  l’épidémie  des  quartiers  inférieurs  de  la  rive 
gauche. 

La  difficulté  du  cours  des  eaux  se  trouve  encore  augmentée 
dans  ces  canaux  par  la  disproportion  énorme  et  inévitable  qui 
existe  entre  la  somme  de  toutes  les  surfaces  de  section  des  con¬ 
duits  secondaires  ;et  la  surface  de  section  du  conduit  principal 
unique  qui  les  reçoit.  Enfin  le  mode  suivant  lequel  l’eau  de  pluie 
se  répand  sur  le  sol  (orages  ou  pluies  continues)  et  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouvent  les  conduits  à  une  époque  déterminée,  sont  d’une 
grande  importance,  de  telle  sorte  que  l’auteur  ajoute  la  considé¬ 
ration  suivante  :  «  Le  nombre  des  cas  que  l’on  observe  n’est  pas 
proportionnel  à  la  quantité  d'eau  qui  tombe  sur  le  sol,  mais  à  la 
quantité  et  probablement  à  la  qualité  des  miasmes  qu'elle  soulève 
et  refoule  vers  les  habitations  voisines  en  inondant  les  canaux. 
Et  cette  quantité  de  miasmes  doit  être  d'autant  plus  grande,  que 
les  conduits  étalent  antérieurement  plus  encombrés  et  plus  Infects, 
que  leur  réplétion  par  les  pluies  est  plus  soudaine  et  plus  tumul¬ 
tueuse.  » 

Semblables  épidémies,  résultant  de  la  stagnation  des  eaux  vannes 
par  trop  plein  des  égouts,  ont  d’ailleurs  été  déjà  signalées.  M.  Pa- 
gliani  cite  celle  de  Cologne,  rapportée  par  Eulenberg  et  due  à 
l’oblitération  d’un  égout  par  le  Rhin  gelé  ;  celle  de  Bruxelles,  due  au 
ralliement  des  conduits  de  vidange  de  la  ville  haute  aux  conduits 
de  la  ville  basse  ;  et  enfin  un  fait  notoire  à  Naples,  à  savoir  que 
les  cas  de  fièvre  typhoïde  et  de  typhus  pétéchial  sont  très  fréquents, 
à  la  suite  des  grandes  pluies,  dans  un  des  quartiers  populeux  de 
la  ville  que  traverse  un  grand  conduit  de  vidange,  débouchant 
dans  la  mer. 

La  conclusion  de  ce  travail  est  que  la  ville  de  Paris  doit  diriger 
dans  une  voie  plus  juste  ses  améliorations  sanitaires;  ceux  qui  ont 
la  haute  direction  de  la  santé  publique  devront  examiner  plus  atten¬ 
tivement  les  dates  et  les  chiffres  du  Bulletin  hebdomadaire  et,  la 
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question  ainsi  posée,  l’examen  rigoureux  des  faits  prouvera  la  jus¬ 
tesse  des  conclusions  de  la  commission  de.l881,  interdisant  la  pro¬ 
jection  dans  les  égouts  de  tout  produit  de  déjection  et  des  détritus 
organiques  de  toute  nature.  (Rapport  présenté  à  la  Préfecture  de 
la  Seine  sur  les  égouts  et  les  mauvaises  odeurs  de  Paris.) 

L’auteur,  pour  établir  une  séparation  complète  entre  les  diverses 
eaux  vannes  d’une  ville,  voudrait,  pour  les  eaux  ménagères,  les 
eaux  de  vidange  et  les  eaux  riches  en  matières  animales,  l’adoption 
des  fosses  mobiles  et  l’enlèvement  complet  de  ces  matériaux,  au 
bénéfice  de  l’agriculture,  ou  l’adoption  du  système  pneumatique 
Liernur;  pour  les  eaux  météoriques  ou  provenant  des  établisse¬ 
ments  publics  ou  industriels,  leur  transport  à  grande  distance,  le 
plus  rapidement  possible,  par  un  système  de  canalisation  très  sim¬ 
ple  à  courant  continu.  Ces  canaux  blancs,  appelés  ainsi,  parce 
qu’ils  charrient  des  eaux  ménagères  blanchâtres,  établis  à  un  niveau 
inférieur  à  celui  des  maisons  les  plus  basses,  serviraient  en  outre  à 
établir  un  drainage  de  tout  le  sous-sol,  de  façon  que  la  nappe 
d’eau  souterraine  ne  puisse  s’élever  au-dessus  d’un  niveau  déter¬ 
miné. 

DE  Santi. 
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Antiseptiques  et  bactéries,  par  le  D'  P.  Miqdbl.  {Semaine  mé¬ 
dicale,  30  août  1883,  p.  222). 

M.  Miquel  a  déjà  consacré,  il  y  a  quelques  mois,  une  partie  de 
sa  remarquable  thèse  de  doctorat  en  médecine  (Les  organismes 
vivants  de  l'atmosphère,  1883  ;  Gauthier- Villars)  à  étudier  la  puis¬ 
sance  aseptique  de  certaines  substances  chimiques  à  l’égard  des 
bactéries.  Il  vient  de  compléter  cette  étude,  et  dans  un  mémoire 
très  substantiel  publié  dans  la  Semaine  médicale,  il  donne  le  ta¬ 
bleau  suivant,  où  à  côté  de  la  désignation  des  corps  chimiques  mis 
en  expérience,  se  trouvent  inscrits  les  poids  de  substance  capables 
de  rendre  imputréoible  un  litre  de  bouillon  de  bœuf.L’auteur  laisse 
de  côté  une  quarantaine  de  corps  moins  connus  ou  moins  impor¬ 
tants,  qu’il  a  cependant  étudiés. 
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gr. 

.  Bi'iodure  de  mercnre.  .  .  0,02S 

lodure  d’argent . 0,03 

Eau  oxygénée . 0,03 

Bi-chlorure  de  mercure.  .  0^07 

Azotate  d’argent . 0,03 

Acide  osmique . 0,13 

Acide  chromique . 0,20 

Iode  . . .  0,23 

Chlore  gazeux . 0,28 

Acide  cyanhydrique  .  .  .  0,40 

Brâme . 0,60 

Chloroforme  . . 0,80 

Sulfate  de  cuivre . 0,90 

Acide  salicyliquc . 1 

Acide  benzoïque . 1,10 

Chromâtes  de  potassium  .  1,30 

Acide  picrique . 1,30 

Chlorures  de  plomb,  etc  .  2,10 
Acides  minéraux.  .  2,00  à  3,00 
Essence  de  mirbane.  .  .  .  2,60 
Essence  d’amandes  amères.  3,20 
Acide  phénique . 3,20 


Permanganate  de  potasse.  3,30 


Aniline . 4,00 

Aluns  divers . 4,30 

Tannin . 4,80 

Sulfhydrato  de  sodium  .  .  5,00 

Acide  arsénieux . 6,00 

Acide  borique . 7,30 

Hydrate  do  chloral.  ...  9,80 
Salicylatc  de  soude  .  .  .  10,00 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer  11,00 

Alcool  amylique . 14,00 

Ether  sulfurique . 22,00 

Alcool  butyliquo . 33,00 

Alcool  propyliquc  ....  60,00 

Borax . 70,00 

Alcool  éthylique . 93,00 

Sulfocyanuro  do  potassium  120,00 
lodure  de  potassium  .  .  .  140,00 
Prussiate  de  potasse  .  .  .  188,00 

Glycérine . 228,00 

Urée  naturelle .  260,00 

Hyposulfîto  do  soude.  .  .  278,00 


Quelques-uns  de  ces  résultats  diffèrent  notablement  de  ceux  que 
nous  avons  consignés  dans  un  grand  tableau  de  notre  Traité  des  dé¬ 
sinfectants, p.  HO, domunt  le  résumé  des  recherches  rigoureuses  de 
Buchholtz,  Jalan  de  La  Croix,  etc.  ;  ces  auteurs  ont  prouvé  que  la 
résistance  des  bactéries  à  l’action  des  désinfectants  variait  beau¬ 
coup  avec  la  nature  du  liquide  de  culture  dans  lequel  sont  nés  ou 
ont  été  transplantés  les  proto-organismes. 

M.  Miquel  signale  encore  les  chlorures  d’or,  de  platine,  de  palla¬ 
dium,  dont  la  puissance  antiseptique  rivalise  avec  celle  du  chlore 
et  de  l’iode  libres,  etc.  ;  mais  ces  substances  sont  très  coûteuses 
et  d’un  usage  restreint.  Nous  sommes  surpris  de  voir  placés  à  un 
rang  aussi  inférieur  le  borax  et  l’hyposulfite  de  soude.  Ce  dernier 
corps  possède  là  curieuse  propriété  d’atténuer  considérablement  le 
pouvoir  désinfectant  de  quelques  composés  métalliques;  par 
exemple,  l’iodure  d’argent,  si  puissamment  microbicide  en  solu- 
lution  iodurée,  perd  cette  qualité  quand  on  le  dissout  dans  l’hypo- 
sulfite  de  soude.  Les  essences  de  térébenthine,  d’aspic  ou  de  lavande, 
d’anis,  de  wintergreen,  n’entravent  nullement  la  putréfaction  des 
liquides  animaux,  et  «l’observateur  n’est  pas  peu  surpris  de  voir  les 
bactéries  culbuter  au  passage  les  sphérules  insolubles  des  essences 
émulsionnées  aux  infusions  qu’on  veut  désinfecter  » .  La  naphthaline 
et  les  hydrocarbures  de  la  série  aromatique  sont  également  inertes, 
ou  à  peu  près,  sans  doute  en  raison  de  leur  insolubilité.  Le  borax 
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aurait,  d’après  M.  Miquel,  une  réputation  très  usurpée  ;  le  bouillon 
chargé  de  borax  jusqu’à  refus  à  la  température  ordinaire  ne  s’altère 
pas,  il  est  vrai  ;  mais  si  on  abaisse  la  proportion  à  7  ou  R  0/0,  on 
voit  les  schizophytes  envahir  la  liqueur. 

Ces  résultats  ne  sont  applicables  qu’aux  èactdric.?  adultes;  les 
doses  ci-dessus  indiquées  sont,  tout  à  fait  insuffisantes  pour  dé¬ 
truire  les  spores  ;  c’est  surtout  à  montrer  cette  différence  de  résis¬ 
tance  que  s’est  appliqué  Jalan  de  la  Croix  dans  l’énorme  travail 
expérimental  que  nous  citions  tout  à  l’heure. 

M.  Miquel  rafqjelle  que  l’action  sporicide  est  incompatible  avec 
la  volatilité  (chloroforme,  acide  phénique),  l’altérabilité  (hypochlo- 
rites  alcalins),  la  saturabilité  (par  les  alcalins  ou  par  les  acides) 
des  corps  chimiques  réputés  désinfectants. 

Dans  do  telles  conditions,  ces  agent  perdent  rapidement  et  pro¬ 
gressivement  leur  efficacité  en  perdant  leur  titre  ou  leur  composi¬ 
tion  première.  Au  contraire,  il  faut  rechercher  de  préférence  les 
composés  stables,  dont  l’action  est  permanente  et  durable,  ou  cer¬ 
taines  substances  volatiles  qui  jouissent,  comme  l’iode,  le  chlore, 
le  brômc,  de  la  propriété  de  modifier  rapidement  la  matière  orga¬ 
nique,  de  la  rendre  inassimilable  par  les  bactéries,  qui  «  meurent 
ainsi  de  faim  au  bout  de  peu  de  temps  ».  Les  sels  d’argent,  les 
mercuriaux,  même  à  la  dose  de  1\10000  viennent  au  premier 
rang  parmi  les  sporicides.  Mais,  d’après  M.  Miquel,  il  faut  une  so¬ 
lution  saturée  de  sulfate  de  cuivre  (soit  25  0/0  )  pour  détruire  défi¬ 
nitivement  les  spores  ;  avec  des  doses  plus  faibles,  la  germination 
est  arrêtée,  mais  la  vitalité  des  graines  réparait  dès  que  celles-ci 
cessent  d’être  soumises  à  l’action  dn  sel  métallique  et  qu’elles 
trouvent  un  milieu  de  culture  favorable.  MM.  Chamberland  et  Roux, 
Koch,  semblent  avoir  réussi  à  détruire  les  spores  avec  des  di¬ 
lutions  plus  faibles  de  sulfate  de  cuivre.  L’acide  phénique  pur  et 
cristallisé,  dissous  dans  l’alcool  absolu  dans  la  proportion  de  50  0/0, 
ne  détruit  pas  les  germes  microbiens,  même  après  un  contact  de 
cinq  jours  à  la  température  de  30°. 

M.  Miquel  place  à  un  très  bon  rang,  comme  sporicides,  le  brème, 
le  chlore,  l’iode,  le  mercure,  l’argent,  et  les  acides  minéraux,  d’une 
valeur  commerciale  des  plus  faibles.  Voici  sa  conclusion  : 

«  Si  j’avais,  en  temps  d’épidémie,  à  prévenir  la  dispersion  des 
microbes  venus  des  malades,  je  recevrais  les  déjections  des  patients 
dans  des  seaux  de  faïence  où  je  verserais,  par  kilogramme  d'im- 
raondices,  un  demi-litre  de  la  solution  suivante  : 

Sulfate  de  cuivre .  20  grammes. 

Acide  sulfurique  à  66°  .  .  .  40  — 

Eau  commune . .  1,000  — 

dont  le  prix  de  revient  est  de  3  centimes  le  litre. 
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«  Je  laverais  le  corps  des  malades  avec  une  solution  ,d'iode  à 
1/1000,  ou  de  bichlorure  de  mercure  à  1/SOOO.  Partout  où  les  dé¬ 
jections  auraient  été  répandues,  je  ferais  passer  une  couche  de 
glycérine  saturée  de  sublimé.  Quant  aux  linges  et  aux  vêtements, 
je  les  abandonnerais,  pendant  plusieurs  jours,  dans  des  cuves 
d’eau  purement  iodée  ou  renfermant  par  mètre  cube  100  grammes 
de  bi-chlorure  mercurique.  Je  me  garderais  de  porter,  comme  on 
le  propose,  les  objets  de  lingerie  aux  températures  sèches,  stérilli- 
santes,  voisines  de  180°,  toujours  fatales  aux  fibres  végétales.  » 

M.  Miquel  n’a  tiré  aucun  bon  effet  des  fumigations  d'acide  sulfu¬ 
reux  ;  il  a  vu  les  poussières  de  l’atmosphère  conserver  leur  fécon¬ 
dité  au  bout  de  quinze  jours  de  contact  avec  ce  gaz  ;  au  contraire, 
les  vapeurs  de  chlore,  de  brome,  d’iode,  d’acide  chlorhydrique  et 
d’acide  hypoazotique  tuent  les  microbes  aériens  les  plus  résistants, 
à  la  dose  de  5  grammes  par  mètre  cube,  mais  malheureusement  en 
détériorant  tout  ce  qu’elles  atteignent. 

Nous  pensons  qu’il  ne  faut  pas  se  presser  déjuger  de  l’inefficacité 
de  l’acide  sulfureux  par  la  résistance  des  bactéries  de  l’atmos¬ 
phère  ;  des  expériences  nombreuses  et  les  nôtres  ont  prouvé  que 
des  doses  modérées  de  cet  acide  détruisaient  constamment  l’inocu- 
labilité  des  virus  morveux,  tuberculeux,  etc.,  exposés  à  ces  va¬ 
peurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  résumé  que  M.  Miquel  nous  a  donné  de  ses 
travaux  est  du  plus  haut  intérêt;  c’est  vraiment  là  de  l’hygiène 
rigoureuse  et  scientifique  ;  en  outre,  son  travail  a  le  mérite  incon¬ 
testable  de  l’opportunité.  E.  Vallin. 


Notes  on  the  development  of  living  germs  in  mater  by  the 
D'’  Koch’ s  gélatine process.  (Note  sur  l’examen  de  l’eau  par  la  culture 
des  germes  dans  la  solution  gélatineuse  de  Koch)  parM.  le  D’’  Angus 
Smith  {Sanitary  Record,  1.5  février  1883,  p.  3447). 

L’éminent  chimiste  anglais  reconnaît  que  la  solution  sucrée  et  addi¬ 
tionnée  de  phosphate  de  soude,  usitée  par  Pasteur,  est  un  excellent 
moyen  de  déceler  et  de  rendre  grossièrement  appréciable  l'exis- 
tense  desgermes  vivants  ou  de  matières  organiques  putrescibles  dans 
l’eau  destinée  aux  boissons.  Il  pense  toutefois  que  la  démonstra¬ 
tion  est  encore  plus  nette  par  les  solutions  de  gélatine  qui  ont  servi 
à  Koch  de  milieux  de  culture  dans  ses  expériences.  Il  n’hésite  pas 
à  déclarer  que  ce  mode  d’examen  des  eaux  est  le  complément  né¬ 
cessaire  de  l’analyse  chimique  et  du  dosage  de  la  matière  organi¬ 
que.  Voici  comment  il  procède  : 

Dans  100  grammes  d’eau  distillée, chauffée  à  -}-  30°  G.,  on  fait 
dissoudre  2  à  5  grammes  de  gélatine  bien  sèche  en  feuilles  minces, 
et  2  centigrammes  de  phosphate  de  soude,  on  filtre  ou  l’on  préci- 
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pite  à  l’aide  d’albumine  fraîche.  On  prend  25  centimètres  cubes 
de  celte  solution  ;  on  y  verse  25  centimètres  cubes  de  l’eau  à  exa¬ 
miner,  et  l’on  maintient  le  tube  ainsi  rempli  pendant  quelques 
minutes  dans  de  l’eau  à  -j-  35»  degrés  pour  que  le  mélange  soit 
intime  ;  on  bouche  le  tube  avec  du  coton  et  l’on  conserve  pendant 
plusieurs  jours  les  tubes  en  observation  dans  une  chambre  un  peu 
chaude.  M.  Angus  Smith  décrit  ainsi  les  résultats  qu’il  a  obtenus  et 
donne  les  dessins  photographiques  des  tubes  en  expérience. 

Quand  l’eau  ajoutée  à  la  solution  de  gélatine  est  très  pure,  par 
exemple  quand  c>’est  de  l'eau  distillée  bouillie ,  le  liquide  de  cul¬ 
ture  reste  à  peu  près  intact;  à  peine  y  voit-on  au  bout  de  plusieurs 
jours  quelques  sphères  de  gélatine  décomposée  sans  doute  par  les 
germes  de  l’air. 

Au  contraire,  quand  l’eau  est  impure,  les  organismes  vivants 
sont  autant  de  centres  d’action  qui  décomposent  la  gélatine  et  lui 
donnent  l’apparence  de  sphères  ou  de  gouttes  huileuses  très  volu¬ 
mineuses  et  très  abondantes  dans  le  liquide.  Dès  le  deuxième  jour, 
on  distingue  quelques  petits  points  blancs,  le  lendemain  les  petites 
sphères  apparaissent,  pre.cque  innombrables  ;  une  zone  trouble  se 
forme  à  la  surface  de  la  gelée,  et  l’examen  microscopique  y  révèle 
la  présence  d’une  multitude  de  bactéries  ;  le  troisième  ou  le  qua¬ 
trième  jour,  cette  zone  trouble  s’étend,  et  la  gélatine  se  liquifie  en 
commençant  par  la  couche  supérieure,  d’autant  plus  rapidement 
que  l’eau  était  plus  souillée.  Quand  l’eau  est  infecte,  comme  l’eau 
d’égout,  la  couche  supérieure  se  liquéfie  et  devient  lactescente, 
putride  au  bout  de  quarante-huit  heures  et  dégage  des  gaz  inflam¬ 
mables. 

Ce  moyen  d’appréciation  est  surtout  précieux  par  la  comparai¬ 
son  des  échantillons  entre  eux  et  avec  des  types  dont  on  a  reconnu 
par  ailleurs  le  degré  de  pureté.  Nous  croyons  cette  méthode 
appelée  à  rendre  de  grands  services  aux  médecins  hygiénistes,  en 
raison  surtout  de  la  difficulté  et  des  incertitudes  des  procédés  de 
dosage  des  matières  organiques  par  l’anal vse  chimique. 

E.  V. 

The  London  water-supply.  (L’approvisionnement  d’eau  à  Lon¬ 
dres),  par  M.  F.  Frankland  {British  medical  journal,  3  mars 
1883,  p.  401). 

Dans  un  long  mémoire  publié  dans  le  dernier  rapport  du  Lo¬ 
cal  Government  Board,  M.  le  D'  Cory  a  voulu  s’assurer  si  l’a¬ 
nalyse  chimique  était  capable  de  mesurer  d’une  façon  sérieuse  le 
degré  de  souillure  et  d’insalubrité  de  l’eau.  Aux  diverses  eaux  qu’on 
boit  chaque  jour  à  Londres,  il  a  ajouté  des  quantités  déterminées 
de  liquide  obtenu  en  filtrant  des  selles  typhoïdes^;  il  a  soumis  les 
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échantillons  purs  et  les  échantillons  ainsi  souillés  aux  analystes  les 
plus  .habiles,  et  en  particulier  à  l’éminent  chimiste  Frankland,  qui 
est  l’analyste  en  chef  des  eaux  de  la  métropole.  Les  résultats  ob¬ 
tenus  n’ont  pas  toujours  concordé  avec  le  degré  de  souillure  pro¬ 
voquée  ;  il  en  est  résulté  un  certain  émoi  dans  le  public  médical, 
et  c’est  sans  doute  pour  répondre  à  ces  préocupntions  que  Fran¬ 
kland  a  envoyé  ce  long  et  intéressant  mémoire  au  British  medical 
journal. 

Une  bonne  analyse  de  l’eau  doit  reposer  à  la  foi  sur  le  dosage 
du  carbone  et  sur  celui  de  l’azote  des  matières  organiques,  par 
conséquent  sur  la  méthode  de  Frankland ,  comme  sur  la  méthode 
de  Wanklyn  et  Chapman.  En  effet,  la  proportion  de  l’azote  par 
rapport  au  carbone  est  beaucoup  moindre  dans  la  matière  organi¬ 
que  d’origine  végétale,  et  il  e.sttrès  important  de  distinguer  celle-ci 
de  la  matière  animale  qui  peut  souiller  l’eau.  Cette  distinction  reste 
difSeile  :  l’oxydation  de  l’eau,  soit  à  l’air  libre,  soit  dans  le  sol  qu’elle, 
traverse,  tend  à  réduire  la  poportioh  en  carbone  des  matières  vé¬ 
gétales  ;  elle  tend  au  contraire  à  réduire  la  proportion  de  l’azote 
provenant  des  matières  animales.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  la  dé¬ 
termination  des  composés  azotés  inorganiques  de  l’eau  a  de  l’impor¬ 
tance  ;  elle  jette  de  la  lumière  sur  la  source  de  la  matière  organique, 
car  tandis  que  la  matière  animale  forme  des  nitrite.s  et  des  nitrates, 
la  matière  végétale  dans  les  mêmes  circonstances  n'en  forme  pas  ou 
n’en  forme  que  très  peu.  Ainsi,  quand  l’on  trouve  une  quantité  notable 
d’ammoniaque,  de  nitrates,  de  nitrites,  on  est  fondé  à  supposer  que 
ces  substances  proviennent  de  matière  animale  décomposée  ;  mais  la 
décomposition  de  cette  dernière  peut  être  complète,  et  il  ne  reste 
presque  plus  de  principes  dangereux.  Il  est  donc  nécessaire  de  con¬ 
trôler  cesrésultatspard’autres renseignements  et  d’autres  caractères. 
Si  l'eau  provient  d’une  source  profondément  placée  dans  le  sol, 
si  elle  a  filtré  à  travers  le  roc  ou  la  craie ,  malgré  la  présence  de 
ces  principes  chimiques  par  eux-mêmes  inoffensifs,  elle  peut  être 
bonne  à  boire,  parce  que  toute  la  matière  organique  a  été  détruite. 
D’un  autre,  côté,  l’eau  contenant  une  grande  quantité  de  matière 
organique,  avec  une  grande  proportion  d’azote  organique  par  rapport 
au  carbone,  peut  toujours,  même  quand  on  ne  connaît  pas  sa  prove¬ 
nance,  rester  suspecte,  surtout  si,  outre  la  matière  organique,  on  y 
trouve  des  produits  minéraux  de  la  décomposition  et  de  l’oxyda¬ 
tion  de  la  nature  organique  contenue  antérieurement  dans  l’eau. 

K  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  que  l’analyse  chimique 
est  incapable  de  déterminer  si  la  matière  animale  ou  le  contenu 
des  égouts  qui  ont  passé  dans  l’eau  rendent  celle-ci  actuellement 
dangereuse  pour  la  santé  ;  le  microscope  ne  peut  combler  cette 
lacune.  Les  organismes  vivants  qu’on  rencontre  dans  toute  eau 
polluée  par  la  matière  organique  animale,  ,  ne  se  distinguent j 
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pas  do  ceux  qiie  l’on  croit  capables  de  communicpier  des  maladies.  » 

L’eau  de  la  Tamise  est  puisée  au-dessus  de  Teddington  Lock, 
mais  elle  a  déjà  reçu  les  matières  d’égout  d’une  population  esti¬ 
mée  à  600,000  personnes,  habitant  au-dessus  de  Teddington.  On 
dit  que  quand  l’eau  d’égout  est  mêlée  à  20  fois  son  volume  d’eau 
courante,  la.  matière  organique  est  oxydée  et  brûlée  à  environ 
20  kilomètres  plus  loin  ;  mais  il  n’est  pas  douteux  qu’au  niveau  des 
prises  d’eau  des  compagnies ,  une  grande  quantité  de  ces  matières 
n’est  pas  encore  détruite. 

D’autre  part,  les,recherehes  très  importantes  du  professeur  Pum- 
pelly,  faites  sous  les  auspices  du  National  Board  of  Health  de  Wa¬ 
shington,  prouvent  que  la  filtration  est  incapable  d’éloigner  les  ma¬ 
tières  morbifiques  que  l'eau  peu  contenir. 

■  La  proportion  d’impuretés  organiques  contenue  dans  l’eau  de  la 
Tamise  distribuée  à  Londres  augmente  progressivement  depuis  1868  ; 
le  chiffre  pour  cette  dernière  année  étant'!, 000,  on  trouve  de  1878  à 
1881  les  chiffresl,058  — 1,175  — 1,263  —  1,007,  et  cela  malgré  les 
perfectionnements  croissants  apportés  dans  la  filtration  de  cette 
eau.  On  voit  ctf  qu’il  faut  penser  de  l’assertion  des  analystes  des 
compagnies,  qui  ne  craignent  pas  de  dire  :  «  en  vérité,  il  est  pro¬ 
bable  qu’il  n’y  a  pas  d’eau  de  source ,  à  l’exception  de  celle 
de  Malvern  et  d’une  ou  deux  autres,  qui  soit  aussi  pure  que  l’eau 
de  la  Tamise!  ». 

Frankland  espère  que  le  jour  n’est  pas  loin  où  la  métropole 
renoncera  à  l’eau  de  la  Tamise  et  de  la  Lea,  et  qu’on  n’aura  pas 
besoin  d’une  leçon  aussi  cruelle  que  l’épidémie  du  choléra  de 
1849 ,  pour  chercher  ailleurs,  un  approvisionnement  d’eau  plus 
pure. 

E.  V. 


'  Relation  de  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde  causés  par  l'usage 
d'eaux  souillées  par  les  matières  excrémentitielles  ,  par  M.  de 
Fleury  (Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
1883,  p.  188).  • 

M.  de  Fleury  a  communiqué  deux  séries  de  faits  à  là  Société 
lï hygiène  publique  de  Bordeaux.  Les  premiers,  empruntés  au 
D'  Amiau,  ont  trait  à  une  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde  sur¬ 
venue  dans  le  village  de  Chez-Ganivet  (Charente)  où  sur  80  habi¬ 
tants  et  16  feux,  il  y  eut  22  cas  de  fièvre  typhoïde,  alors  que  les 
villages  environnants  n'étaient  nullement  atteints;  les  parents  des 
malades,  lavaient  le  linge  des  typhoïdes  dans  la  fontaine  même  où 
ils  puisaient  ensuite  l’eau  de  leurs  boissons.  Six  maisons,  situées  au 
hautdu  village,  furent  seuls  atteintes;  les  habitants  déclarent  «  qu’à 
caiise  de  l’éloignement  de  la  fontaine,  ils  ne  buvaient  que  de  la 
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piquette  ou  boisson  fermentée  et  par  conséquent  bouillie  ».  Nous  ne 
comprenons  pas  très  bien  comment  cette  dernière  eau  était  «  par 
conséquent  bouillie  »,  mais  le  fait  n’en  est  pas  moins  intéressant. 

L’autre  série  de  faits  concerne  une  épidémie  qui  aurait  pris  sa 
source  dans  le  pénitencier  du  fort  du  Hà.  Les  condamnés  hommes 
quihabitent  un  quartier  spécial  étaient  seuls  atteints,  il  y  eut  39  cas, 
aucun  cas  ne  fut  constaté  parmi  \&s  prévenus,  ni  parmi  les  femmes. 
L'eau  alimentaire  qui  sert  à  l'usage  exclusif  des  condamnés  hommes 
est  amenée,  à  l’aide  d’une  pompe,  d’un  réservoir  souterrain  placé 
dans  la  cour  et  fermé  par  une  pierre.  L’enquête  faite  par  M.  Layet 
a,  appris  que  les  condamnés,  après  avoir  vidé  leurs  bailles  ou  ba¬ 
quets  d’aisances,  venaient  les  rincer  avec  de  l’eau  puisée  au  réservoir 
en  question,  et  jetaient  l'eau  provenant  de  ce  lavage  sur  le  sol.  Il 
n’est  pas  douteux  que  cette  eau  pouvait  aller  souiller  le  réservoir 
souterrain;  les  selles  des  premiers  malades  traités  au  début  dans  la 
prison  ont  donc  pu  y  apporter  le  germe  de  la  lièvre  typhoïde. 
L’eau  servant  aux  détenus  et  aux  femmes  de  la  prison  avait  une 
toute  autre  provenance.  11  faut  ajouter  qu’aussitôt  que  l’éveil  fut 
donné,  l’administration  a  pris  des  mesures  immédiates  pour  couper 
le  mal  dans  sa  racine. 

Le  fait  est  tellement  précis,  qu’il  mérite  de  prendre  rang  parmi 
les  exemples  souvent  cités  à  l’appui  de  l’origine  fécale  de  la  fièvre 
typhoïde. 

E.  V. 


VARIÉTÉS, 


Revaccination  obligatoire  dans  les  lycées.  — A  la  suite  du  vœu 
formulé  par  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  a  décidé  que  la  revaccination  serait  obli¬ 
gatoire  dans  tous  les  lycées  et  collèges. 

Commission  technique  de  l’assainissement  de  Paris.  —  Cette 
commission  a  terminé  ses  travaux  et  ceux-ci  ont  été  résumés  dans 
ün  exposé  très  lucide  ot  très  intéressant  de  M.  Durand-Claye,  se¬ 
crétaire  général  de  la  commission.  La  place  nous  manque  pour 
reproduire  ici  ce  résumé,  qui  n’est  que  le  commentaire  des  réso¬ 
lutions  votées.  Dans  le  cahier  de  juillet  de  la  Revue  d'hygiène 
(p.  611),  nous  avons  donné  les  conclusions  concernant  :  1®  les 
cabinets  d'aisance  ;  2“  lei  eaux  ménagères  et  pluviales  ;  3®  les 
tuyaux  de  chute  ;  4®  les  fosses  fixes  ;  5®  les  fosses  mobiles  ;  6®  les 
appareils  séparateurs  ou  dilueurs.  Les  résolutions  définitives  ont 
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été  formulées  et  publiées  sous  la  forme  d’un  document  signé  par 
M.  Alphand,  vice-président  en  remplacement  du  préfet  de  la  Seine, 
président  empêché.  Ces  résolutions  comprennent  9  titres  et 
34  articles.  Les  6  premiers  titres  et  les  19  premiers  articles  sont 
la  reproduction  presque  littérale  des  conclusions  inscrites  à  la 
page  611  delafieuMe  d'hygiène;  il  nous  semble  inutile  de  les  don¬ 
ner  de  nouveau.  L’article  8  donne  seulement  une  formule  plus 
précise  de  l’interception  qui  doit  exister  entre  la  maison  et 
l’égout  ; 

«  Art.  8.  —  Afin  d’assurer  une  interception  hermétique  et  pér¬ 
il  manento  entre  l’égout  et  la  maison,  les  tuyaux  d’évacuation 
«  seront  munis  d’un  appareil  siphoïde  obturateur  à  leur  extrémité 
a  inférieure  avant  leur  débouché  dans  l’égout  public.  » 

Cette  interception  est  d’une  importance  telle,  qu’on  ne  saurait 
prendre  assez  de  précautions  pour  la  rendre  efficace  et  en  assurer 
l’exécution. 

Nous  donnons  ici  le  texte  des  trois  derniers  titres  de  ces  résolu- 
twns. 

Titre  vu.  Écoulement  des  matières  de  vidange  aux  égouts.  — 
Il  Art.  20.  —  L’écoulement  total  des  matières  ‘excrémentitielles  à 
O  J’égout  peut  être  autorisé  dans  les  égouts  largement  et  cOnstam- 
(t  ment  alimentés  en  eau  courante,  ne  laissant  pas  s’accumuler  de 
«  sables,  et  dans  lesquels  les  matières  seront  entraînées  sans  repos 
<'  jusqu’au  débouché  des  collecteurs. 

«  Art.  21.  —  Il  peut  être  autorisé  également  dans  les  égouts 
Il  moins  abondamment  pouvus  d’eau  que  les  précédents,  mais  ayan6 
«  la  pente  et  l’eau  nécessaires  à  l’écoulement  des  matières,  à  la 
(  condition  qu’il  soit  procédé  dans  ces  égouts  aux  travaux  et  au 
«  modo  de  curage  indiqués  dans  les  articles  23  et  suivants. 

O  Art.  22.  —  Dans  les  égouts  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 
Il  spécifiées  aux  articles  20  ou  21  ou  dans  lesquels  le  reflux  des 
Il  collecteurs  peut  arrêter  l’écoulement,  l’émission  des  matières 
«  excrémentitielles  pourra  se  faire  dans  des  tuyaux'étanches,  placés 
Il  dans  les  galeries  et  prolongés  jusqu’à  des  égouts  remplissant  les 
Il  conditions  sus-énoncées. 

Titre  viii.  Entretien  et  curage  des  égouts.  —  Art.  23.  —  Il  y 
Il  a  lieu  d’établir  des  cunettes  à  rails  sur  7,600  mètres  d’anciens 
Il  égouts,  recevant  actuellement  beaucoup  de  sable. 

Il  Art.  24.  —  Les  angles  de  tous  les  radiers  des  égouts  doivent 
«  être  arrondis. 

«  Art.25.  — Ily  a  lieu  d’augmenter  les  dimensions  ou  d’opérerla 
Il  transformation  de  vieux  égouts  sur  unelongueur  de  10,000  mètres 
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«  environ.  La  pente  de  leur  radier  sera  augmentée  sur  8  kilo- 
u  mètres. 

«  Art.  26.  —  Pour  assurer  le  lavage  des  égouts,  —  indépendam- 
«  ment  de  l’écoulement  des  eaux  amenées  par  lés  bouches  et  de 
«  celles  qui  proviennent  des  habitations,  —  il  sera  établi  un  sys- 
«  tème  de  chasses,  produites  par  des  réservoirs  d’eau  contenant 
«  10  mètres  cubes,-  placés  en  tête  de  chaque  égout  et  le  long  de 
«  ces  égouts,  à  des  distances  maxima  de  2S0  mèti-es. 

«  Ces  réservoirs  se  videront  instantanément  une  ou  deux  fois 
«  par  24  heures. 

<1  Des  équipes  d'ouvriers  suivront  le  mouvement  des  eaux  de  la 
«  chasse  pour  faire  circuler  les  matières  qui  n’auraient  pas  été  en- 
«  traînées  et  seraient  restées  attachées  aux  parois  des  égouts. 

«  La  longueur  des  égouts  dans  lesquels  ce  mode  de  curage  par 
«  chasse  peut  être  employé  est  d'environ  424  kilomètres. 

(1  Art.  27.  —  U  sera  établi  dans  les  collecteurs  un  certain  nombre 
«  de  bassins  à  sable  (15  au  maximum),  de  telle  sorte  que  les  ba¬ 
il  leaux  ou  wagons-vannes  assurent  l’enlèvement  des  matières 
O  dans  un  délai  de  24  heures. 

«  Art.  28.  —  Il  sera  établi  des  réservoirs  mobiles  au-dessous  des 
U  bouches  d’égout  des  voies  empierrées  ou  autres,  déversant  dans 
•  les  égouts  des  sahles,  des  fumiers,  ou  autres  corps  lourds.  Le 
U  nombre  de  ces  réservoirs  est  estimé  à  2,000. 

«  Art.  29.  —  Le  système  central  des  collecteurs  sera  complété 
I.  en  vue  de  soulager  les  collecteurs  des  Coteaux  et  de  Clichy  et 
«  de  pourvoir  à  un  débit  de  400,000  mètres  cubes  par  24  heures. 

•I  Art.  30.  —  Les  eaux  des  parties  basses  de  Grenelle,  de  Bercy 
«  et  du  XIII®  arrondissement  de  Paris  seront  envoyées  dans  les 
«  collecteurs  départementaux,  soit  en  amont,  soit  en  aval  de 
«  Paris. 

«  Art.  31.  —  11  sera  établi,  au  débouché  du  collecteur  à  Clichy, 
«  des  portes  de  flot  et  des  barrages  mobiles  pour  empêcher  le 
«  reflux  des  eaux  de  la  Seine  en  temps  de  crue.  L’écoulement  des 
Il  eaux  du  collecteur  sera  alors  assuré  en  modifiant  les  machines 
<1  élévatoires  de  Clichy  pour  qu’elles  relèvent  et  rejettent  ces  eaux 
«  dans  la  Seine  jusqu’à  concurrence  de  600,000  mètres  cuhes  par 
Il  34  heures. 

Il  Titre  ix.  Epuration  des  eaux  d’égouts.  —  Art.  32.  —  Les 
«  eaux  d’égout  de  la  Ville  de  Paris,  prises  dans  leur  étal  actuel, 
Il  c’est-à-dire  contenant  une  forte  proportion  de  matières  excré- 
«  mentitielles,  peuvent  être  soumises  au  procédé  d’épuration  par 
Il  le  sol,  sans  danger  pour  la  santé  publique. 

«  Art.  33.  —  Il  y  a  lieu  de  demander  au  gouvernement  de 
Il  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  la  projection  des 
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«  Qau:|i;  impures  dans  le  cours  de  la  Seine'  et  de  la  Marne,  dans  la 
U.  traversée  dés  deux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
u  Ôisè. 

«  Art.  34.  —  Il  sera  fait  immédiatement  une  étude  pour  l’épu- 
«  ration  des  eaux  des  collecteurs  départementaux  de  la  Seine  et 
«  des  égouts  de  Paris  qui  leur  seront  rattachés,  par  des  irrigations 
«  dans  les  plaines  boimnt  le  fleuve  en  amont  de  Paris.  » 

Le  Secrétaire,  Pour  le  Président  empêché, 

A.  Duband-Glaye  .  Le  Vice-Président, 

'  Alphand. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  exécuter  ce  large  programme  ;  ce  sera 
l’œuvre  de  plusieurs  années.  On  ne  peut  trop  regretter  que  le  con¬ 
seil  municipal  ait  rèfusé  de  voter  là  somimé  jugée  nécessaire  ét 
demandée  par  M.  Alphand,  pour  améliorer  le  réseau  d?égout  et 
distribuer  l’eau  dans  toutes  les  maisons. 

La  crémation  en  temps  d’épidémie.  —  M.  Kœchlin-Schwàrtz, 
mâirédu  Vili®  arrondisseinéiit,  et  président  de  la  Société  pour  lapro- 
pagationde  la  crémation,  avait  adressé  au  nom  de  celle-ci, au  préfet 
de  police,  dès  le  début  de  l’épidémie  de  choléra  en  Égypte,  la  de¬ 
mandé  d'être  «  autorisé  à  ériger  à  Paris  un  ou  plusieurs  appareils  cré¬ 
matoires  destinés  ;iowr  le  moment  à  ne  fonctionner  qu’en  temps  d’é¬ 
pidémie.  M.  Kœchlin-Schwartz  rappelait  le  vœu  adopté  en  séance 
générale  au  congrès  de  Genève,  attirant  en  particulier  l’attention 
des  gouvernements  sur  les  avantages  de  la  crémation  en  cas  de 
gravé  épidémie  ;  il  rappelait  que  les  ministres  et  les  préfets  de  la 
Seine  qui  se  sont  succédé  en  France  ont  estimé  que,  sauf  en  cas  d'é¬ 
pidémie,  la  crémation  ne  pouvait  être  autorisé  qü’en  vertu  d’uUe 
loi  nouvelle. 

Pendant  que  cette  proposition  de  loi  suit  lentement  son  cours  à 
la  Chambre  des  députés,  le  président  de  la  Société  de  crémation 
exprimait  l’espoir  que  le  préfet  de  police  usât  des  pouvoirs  que  lui 
confèrent  les  décrets  du  12  messidor  an  VIII  et  du  3  brumaire 
an  IX  pour  autoriser  l’érection  d’un  ou  de  plusieurs  appareils  de 
crémation  dans  les  cimetières  4e  Paris. 

M.  le  préfet  de  police  a  envoyé  la  pétition  au  Conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  de  la  Seine,  qui  vient  d’adopter  la  conclusion  du 
rapport  de  M.  Broqardél,  tendant  au  rejet  de  la  crémation  des  ca¬ 
davres  en  temps  d’épidémie.  Le  savant  professeur  de  médecine 
légale  invoque  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  au  point 
de  vue  de  la  poursuite  des  crimes, contre  les  personnes;  il  pense 
aussi  que  les  manipulations  des  cadavres,  nécessitées  par  la  cré¬ 
mation,  sont  plus  nombreuses  ét  exposent  peut-être  à  plus  de  dan¬ 
gers  que  lorsque  le  corps  est  déposé  en  teiTe. 

REV.  d’hyg.  V. 
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Le  cûiiseil  a  tbütefois  nommé  une  comnùssion  qui  examinera  s’il 
ne  conviendra  pas  d’aülorisér,  à  titre  d’essai,  la  crémation  des 
corps  ayant  servi  à  des  études  anatomiques. 

M.'  Kœciilln-Sohwartz,  dans  une  nouvelle  lettre  au  préfet  de  police, 
a  protesté  contre  ces  conclusions  ;  il  croit  qu'il  serait  possible,  en 
cas  d’empoisonnement,  de  retrouver  dans  les  cendres  les  traces 
des  poisons  minéraux  ;  quant  aux  poisons  organiques,  il  doute 
qu’on  Içs  retrouve  mieux  |lorsque  le  corps  aura  été  inhumé  et  dé¬ 
composé.  Ep  Italie,  la  pratique  de  la  crémation- a  prouvé  qu’elle 
n’entravait  en  ripn  la  recherche  des  crimes.  La  crémation  ne  serait 
d’ailleurs  pratiquée  que  dans  les  cas  où  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  l’aurait  autorisée.  Le  Président  de  la  Société  de  crémation 
conteste  en  outre  que  les  manipnlations  soient  nécessairement  mul¬ 
tipliées  pour  préparer  une  opération  de  crémation,  car  il  suiiiit  de 
placer  dans  l’appareil  crématoire  le  cercueil  fermé  amené  par  le 
corbillard.  La  destruction  par  le  feu  a  le  grand  avantage,  en  cas 
d’épidémie  ou  de  maladie  virulente,  de  détruire  sans  retour  les 
germes  lès  plus  tenaces  que  le  sol  ou  l’air  peuvent  conserver  et 
transporter  après  l’inhumation. 

Le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  à  l’insfigation  de  M.  le 
P^Bialin,  a.éniis  le  vœu  :  que  la  crémation  soit  explicitement  auto¬ 
risée  ^ar.'mesure  législative  ;  que  dans  les  cas  d’épidémie,  où  la 
question  de  salubrité  prime  toutes  les  autres,  l’incinération  devienne 
obligatoire.  ;  que,  mèmè  en  dehors  des  cas  d’épidémie,  l’adminis¬ 
tration  puisse  récburlr  à  la  crémation  des,  cadawes  non  réclamées 
des  Hospices;  enfin  que  tous  les,. 5  ans  au  moins  les  administrations 
m^cipalés  soient  autorisées  £  faire  incinérer  d’office  les  corps  ou 
lés  débris  qui  se  trouvent  dans  les,  concessions  temporaires  ou  dans 
les  fosses  communes.  —  Nous  n’en  demandons  pas  tant,  et  c’est 
aller  trop  loin  que  de  réclamer,  môme  exceptionpelleraènt,  la  cré¬ 
mation  .obligatoire  :  l’onvoit  combien  il  est  déjà  difficile  d’obtenir  le 
droit 'de . ‘disposer  dé  son  ,  corps  après  sa  mortl  Néanmoins,  nous 
sommes  heùrèùx  dé  voir  notre  savant  confrère  M.  Blatin  faire  cam¬ 
pagne  en  faveur  de  la  crémation,  et  s’efforcer  de  fairè  tomber  en 
province  dès  préjugés  qiif  seront  longtemps  le  véritable  obstacle  à 
cette  .pratique. 


BDLLE’TIN  ÊFIDËMIOLOCllQÜE 


LE  CHOLÉRA. 

Statistique.  —  A.u  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  (15  sep¬ 
tembre),  oh  peut  considérer  l’épidémie  comme  à  peu  près  terminée 
en  Égypte;  le  dernier  cas  de  choléra  a  été  signalé:  à  Beyrouth 
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le  7  au  lazaret  de  ,ceUe -iViUe  le  .15;  à  Damiette  le 

12  aoùt,rà  Rosette  le  20,. à  Suez  le  22-:  Au  Caire,,  où,,  d’après  des 
renseignements  de  source  ^rieuse,  on  aurait  çoinp^,A„  certain, 
jour  jusqu’à  1,200  décès,  .on  ne .  sjgnale.  plus  de  qas,  dOc^oléra 
depuis  le.  commencement  d’août.  A  Alexandrie, le  noiptp^e  (l^:4.éeës 
U’a  pas  dépassé  40  par  jour  ;  depuis  le  premier  aqjCit,  U  q.ecinait 
entre.,S  et  10;  on  ne  signale  môme  que  1  décès  Je  8  et  le  14  sep- 
îçmbre;les:  derniers  cas  se  localisent  dans  des  maisons  très  insa¬ 
lubres  habitées  par  dés  Italiens.  Le  14  septembre,  il  n’y  avait  eu 
que  30  décès  cholériques  dans  toute  l’Égypte.  Toutefois,  Uépidémie 
continue  à  sévir' dans  la  Haute-Égypte,  en  particulier,  dans  les  pro¬ 
vinces  de  Siout  et  de  Girgheh. 

Voici,  d’après  les  renseignements  officiels,  le  nombre  , des  décès 
cholériques  depuis  le  commencement  de  l’épidémie  jusqu’au 


31  août: 

Le  Caire  et  faubourgs . .  6,710 

Damiette,.  .. .  . . ,  -  1,8.30 

Alexandrie  ,  .  .  .  .  .  .  ....  ...  .  TlO' 

Provinces  de  Garbieh  et  do  Oakalihé  .  .  .  8,éM 

Mensufieh . .  1,610 

Cbarkieb . 1 ,590 

Ghiseb . . .  1,090 

Galliouboy . .  710 

Bebra . .  650 

Haute-Égypte . . .  .'  6,060 

Divers . .  . . 1,320 


20,900 

L’armée  anglaise  d’occupation  a  four.ni  en  outre  ‘138  décès  cho¬ 
lériques. 

On  ne  saurait  trop  répéter  qu’il  ne  faut  accorder,  à  ces  chiffres 
qu’une  valeur  relative;  on  n’a  pu  enregistrer  les  cas  survenus 
loin  des  centres  ;  même  dans  les  villes,  on  'a  dû  en  négliger  '  ou 
même  en  cacher  un'  grand  nombre.  Le  W.  Hunter  a  déclaré 
lui-méme  qu’on  pouvait  aisément-  doubler  les  chiffres  officiels';  il 
y  aurait  donc  en  environ  50,000  décès,  ,ce  qui  suppose  au  moins 
80,000  cas  de  choléra  en  deux  mois  et  demi. 

Lors  de  l’épidémie  de  1865,  le  total  dés  décès  cholériques  en 
Egypte  aurait  été  de  60,000  au  moins,  nous  dit-on;  mais  nous  ne 
savons  si  ce  chiffre  est  le  total  officiel,  ou  ce  total  doublé  commé 
nous  venons  de  le  faire  pour  l’épidémie  actuelle;  en  1865,  le 
nombre  des  décès  cholériques  se  serait  élevé  à  certains  jours  à 
2,000  ;  cette  année,  il  n’est  pas  certain  que  le  chiffre  de  1,200  ait 
été  atteint.  • 

Mesures  sanitaires.  —  Nous  ne  croyons  pas  utile  d’insister  sur 
la  malpropreté  et  l’insalubrité  incroyables  des  villes  j  d’É^ypte. 

Aussi  fàut-il  féliciter  hautement  les  autorités  égyptîeimès 'et  lès 
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médecins  anglais,  en  particulier  M.  W.  Hunter,  le  chef  éminent  de 
ce  service,  des  efforts  considérables  qu’ils  ont  faits  en  ce  sens  et 
des  résultats  partiels  qu’ils  ont  obtenus.  Nous  avons,  d’un  autre 
côté,  sous  les  yeux  le  rapport  de  MM.  les  D"  Ardouin-Bey,  Bim- 
sensteih,  Bürlazzi,  Chaumery,  Sierra  et  Yalensin,  membres  de  la 
Commission  élue  par  le  corps  médical  d’Alexandrie,  intitulé  :  Des 
mesures  ■prophylactiques  et  de  V organisation  du  service  ’jüassis- 
tance  publique  en  temps  d’épidémie  cholérique.  Alexandrie,  juil¬ 
let  1883. 

C’est  une  Instruction  très  détaillée  (19  pages)  et  pratique,  ana¬ 
logue  à  celle  qu’a  publiée  récemment  la  Société  de  médecine  pu^ 
blique;  la  moitié  de  la  brochure  est  consacrée  à  la  description  des 
procédés  de  désinfection  applicables  aux  différents  cas  ; 

Pour  les  latrines,  on  conseille  d’employer  13  litres  d’acide  phé- 
nique,  ou  3  litres  d’huile  lourde  de  houille  par  mètre  cube  des 
matières.  Pour  désinfecter  la  chambre  où  est  mort  un  cholérique, 
on  prescrit  de  brûler  68  grammes  de  fleur  de  soufre  par  cube 
d’air.  On  recommande  d’arroser  le  soi  des  rues  non  pavées 
avec  une  solution  de  sulfate  de  fer  à  20  0/0,  ou  d’acide  phénique 
à  5  0/0, 

Malheureusement,  il  est  plus  facile  de  formuler  ces  prescriptions 
que  d’en  assurer  l’exécution.  Nous  ne  savons  plus  dans  quelle 
ville,  des  médecins  et  des  résidents  français  ne  pouvant  réussir  à 
faire  évacuer  une  maison  horriblement  infectée,  font  à  la  surface 
extérieure  de  larges  aspersions  à  l’acide  phénique:  quelques 
heures  plus  tard,  ils  voient  en  repassant  une  femme  occupée 
à  badigeonner  cette  môme  muraille  avec  des  matières  fécales, 
pour  chasser  la  mauvaise  odeur  de  l’acide  phénique,  et  peut-être 
pour  conjurer  l’action  de  cette  liqueur  empoisonnée. 

En  effet,  les  indigènes  accusent  les  médecins  européens  de  cher¬ 
cher  à  leur  donner  le'  choléra  ;  ils  ont  brûlé  les  ambulances  et 
blessé  lep  ambulanciers.  Ayons  quelque  indulgence  pour  les 
pauvres  fellabs  d’Égypte,  nous  souvenant  que  le  peuple  de  Paris 
en  disait  autant  en  1832. 

Ces  violences  et  ces  résistances  n’ont  pas  découragé  les  résidents 
européens  des  grandes  villes,  et  en  particulier  les  membres  de  la 
colonie  française,  autrichienne  et  italienne  du  Caire,  qui  dès  les 
premiers  jours  ont  organisé  des  sociétés  de  secours  aux  choléri¬ 
ques  ;  ils  ont  fait  preuve  d’un  dévouement  qui  a  dû  bien  surprendre 
les  indigènes,  dans  un  pays  où  la  charité  est  un  sentiment  pour 
ainsi  dire  inconnu. 

Au  commencement  de  l’épidémie,  les  médecins  vraiment  dignes 
de  ce  nom  faisaient  défaut  ;  aujourd’hui  ils  ne  manquent  plus.  Il 
y  a  déjà  plus  d’un  mois,  on  a  envoyé  d’Angleterre  douze  médecins 
instruits  et  très  recommandables,  aux  appointements  de  3,000  fr. 
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par  mois,  sans  compter  les  frais  accessoires  :  je  ne  sais  qui 
a  fixé  la  somme,  c’est  le  gouvernement  égyptien  qui  paie.  Le 
27  août,  il  est  encore  arrivé  de  l’Inde  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins,  avec  soixante  officiers  de  santé  ou  infirmiers  indiens  ;  espé“ 
rons  qu’il  y  aura  bientôt  plus  de  médecins  que  de  cholériques. 

Le  D'  William  Hunter  a  constamment  à  sa  disposition  un  train 
express,  à  l’aide  duquel  il  va  de  temps  en  temps  visiter  un  point 
envahi  où  dont  l’insalubrité  a  été  signalée.  Sa  grande  préoccupa¬ 
tion  est  la  réorganisation  de  tous  tes  services  sanitaires  de  l’Égypte. 
Il  n'est  pas  douteux  que  tout  est  à  créer  en  matière  de  médecine  et 
d’hygiène  publique  pour  les  services  intérieurs  ;  mais  la  réforme 
doit,  paralt-il,  atteindre  aussi  les  services  internationaux. 

Nous  avons  précédemment  parlé  des  conflits  qui  ont  éclaté  im¬ 
médiatement  avant  l’épidémie  au  sein  du  Conseil  d’Alexandrie,  et 
de  la  prépondérance  que  l’Angleterre  avait  réussi  à  y  prendre. 
Voici  quelle  était,  au  commencement  du  mois  d’août,  la  composi¬ 
tion  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Alexandrie  : 
Président,  D''  Hass.tN-PACHA. 

Vice-Président,  Ardouin-Bev  ;  Français. 

Membres: 

MM,  Morioi-Pacha,  contrôleur  général  des  ports  et  phares  ;  Anglais. 
Caillard,  directeur  des  douanes  ;  Anglais. 

Bloompibld,  directeur  du  port  ;  Anglais. 

Miéville,  délégué  d’Angleterre  ;  Anglais. 

D"  Magkie,  médecin  sanitaire  ;  Anglais. 

D"  Pahenshort-Bbv,  médecin  à  l’hôpital  égyptien  ;  Allemand. 

D'  Osman  Rifki,  médecin  à  l’hôpital  égyptien  ;  Italien. 

D'  Fréda-Bey,  inspecteur  sanitaire  d’Alexandrie  ;  Italien. 

D*'  Santoro,  inspecteur  vétérinaire  du  gouvernement  ;  Italien, 
Kulp,  délégué  d’Allemagne. 

D'  Klodzianoswski,  délégué  d’Autriche. 

D”  Dütribüx-Bby,  oculiste  du  gouvernement,  délégué  de  Belgique. 
D'  Paely,  délégué  de  Danemark. 

D*'  X.,  délégué  d’Espagne. 

Güillois,  délégué  de  France. 

D'  Chaumbry,  médecin  sanitaire  de  France. 

D""  Aninos,  délégué  de  Grèce. 

D'  De  Castro,  délégué  d’Italie. 

Van  Hbnnep,  délégué  des  Pays-Bas. 

A.  ZoGHEB,  délégué  du  Portugal. 

D"  Schiess-Bby,  délégué  de  Russie,  et  médecin  du  gouvernement 
égyptien. 
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M.  Barker,  délégué  de  Suède  et  de  Norvège. 

D'  Bimsenstein,  délégué  de  Turquie. 

Les  deux  médecins  sanitaires  anglais  et  fançais,  MM.  Mackie  et 
Gbaumery,  n’ont  que  voix  consultative  dans  le  Conseil. 

Le  président  s’abstient  ou  vote  avec  les  Anglais  ;  il  ÿ  a  cinq 
membres  de  nationalité  anglaise  ;  si  l’on  y  ajoute  six  membres,  égyp¬ 
tiens  d’origine  ou  étrangers  devenus  fonctionnaires  du  gouverne¬ 
ment  égyptien  et  portant  le  costume  officiel,'  on  trouve  douze  .voix 
dévouées  aux  opinions  anglaises.  Il  est  au  moins  six  délégués  d’États 
secondaires  qui  n’àssistent  jamais  aux  séances,  ou  se  font  repré¬ 
senter  par  des  commis  de  chancellerie  qui  n’ont  aucime  compétence, 
ce  qui  réduit  le  nombre  réel  des  voix  de  25  à  19,  sur  lesquelles 
douze  sont  acquises  à  l’Angleterre. 

Nous  n’avons  pas  aussi  ex,actement  la  composition  du  Conseil  de 
santé  et  ^hygiène  publique  du  Caire.  Mais  le  président  actuel, 
Salem-Pacha,  est  suspect  aux  yeux  des  Anglais  parce  qu’il  soütieùt 
la  doctrine  de  l’importation  en  Égypte  du  choléra  indien.  Parmi  lés 
réformes  sanitaires  dont  on  proclame  l’absolue  nécessité,  il  serait 
question  de  remplacer  Salem-Pacha  par  Hàssan-Pacha,  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie,  qui  partage  toutes  les 
opinions  anglaises  en  matière  de  quarantaines  ;  en  même  temps  le 
Conseil  du  Caire  serait  en  grande  partie  composé  de  médecins 
anglais,  qu’on  dit  être  déjà  désignés.  Le  but  serait  d’annihiler  le 
Conseil  international  d’Alexandrie,  et  de  le  remplacer  par  un  Con¬ 
seil  de  gouvernement  local  ;  mais  l’Europe  ne  laissera  pas  dispa¬ 
raître  ou  s’amoindrir  une  institution  qui  résulte  de  conventions 
entre  tous  les  peuples  de  l’Europe. 

A  ce  sujet,  M.  le  D”  W.  Hunter,  qui  vient  de  rentrer  à  Lon¬ 
dres,  reconnaît  bien  que  le  choléra  observé  en  Égypte  est  bièn 
le  choléra  originaire  de  l’Inde  ;  mais  ce  n’est  pas  récemment 
qu’ü  en  a  été  apporté,  c’est  en  1865.  L’épidémie  qui  régna 
en  Égypte  à  cette  époque  a  laissé  dès  germés  qui  pendant 
dix-huit  ans  sont  restés  stérilesj  faute  de  conditions  favo¬ 
rables  de  développement.  C’est  abuser  par  trop  du  sommeil 
des  germes.  Pour  donner  de  l’Rppui  à  cette  hypothèse,  M.  le 
D”  Mackie  et  plusieurs  médecins  viennent  successivement  déclarer 
dans  les  journaux  anglais  que  chaque  année  depuis  ISCë-ils  ont 
observé  des  cas  sporadiques  de  maladie  cholériforme.  Cette  décla¬ 
ration  paraîtra  un  peu-tardive.  Pettenkofer  (voyez  p.  770)  se  con¬ 
tente  de  dire  que  les  troupes  anglaises  de  l’Inde  ont  apporté  l’an 
dernier  avec  elle  des  germes  qui  n’ont  trouvé  que  celte  année 
lopr  condition  d’éclosion  et  de  pullulation.  Il  existe  une  autre  opi¬ 
nion,  assez  surprenante  pour  qu’on  la  signale.  M.  le  D'  Dutrieux, 
médecin  belge,  oculiste  du  gouvernement  égyptien,  soutient  que 
le  choléra  actuellement  observé  n’est  qu’une  transformation  de  la 
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fièvre  typhoïde  et  des  maladies  typhiques  qui  régnent  depuis  assez 
longtemps  dans  le  Delta! 

G’est  dans  quelques  mois  que  doit  avoir  lieu  le  nouveau  pèleri¬ 
nage  de  la  Mecque.  Le  gouvernement  n’a  pas  osé  le  défendre, 
mais  il  a  décidé  que  les  pèlerins  seraient  admis  exclusivement  par 
-la  voie  de  terre  ;  lés  caravanes  dans  la  traversée  de  l’Arabie  seront 
protégées  par  des' troupes  et  par  de  l’artillerie  contre  les  agi'es- 
sions  des  nomades;  elles  seront  de  plus  accompagnées  par  des 
médecins.  C'est  une  excellente  mesure,  mais  sera-t-elle  rigoureu¬ 
sement  exécutée?  et  appIiquera-t-on  aux  provenances  de  Bombay, 
de  l’Inde  et  de  Sumatra  les  mêmes  mesures  qu’en  mai  et  juin  der¬ 
niers  ?  Déjà  le  gouvernement  ottoman  demande  que  les  pèlerins  de 
Turquie  puissent  faire  le  pèlerinage  par  la  mer  Rouge,  et  qu’alors 
la'  quarantaine  '  ait 'lieu^pour  eux  non  pas  à  Camaran,  qui  est  à 
4'jours  au  sud  déiDjéddah,  mais  bien  à  Abou-Saad,  qui  est  un  peu 
au  nord  de  ce  port.  L’on  dit  que  le  Conseil  d’Alexandrie  a  donné, 
la  mort  dans  l’âme,  cette  autorisation  pour  le  navire  turc  l’Assÿr, 
qui  aurait  débarqué  ses  pèlerins  à  Abou-Saad;  mais  le  fait 
nous  paraît  douteux.  Le  campement  sanitaire  de  l’ile  de  Ca¬ 
maran  est  en  effet  en  plein  fonctionnement;  il  a  déjà  l’eçu  plus  do 
3,000  quarantenaires,  installés  sous  60  ariches  dont  chacune  peut 
recevoir  80  hommes.  M.  le  D”  Ducca  qui  dirige  ce  service  espère 
que  sous  peu  de  nouvelles  constructions  seront  terminées. 

Là  caravane  de  terre  a  quitté  Damas  le  18  aoùt;  la  grande  cara¬ 
vane,  dite  du  Tapis,  est  cette  année  plus  nombreuse  que  d’habitude  , 
elle  est  arrivée  à  Suez  le  1'”'  septembre,  en  bon  état. 

A  mesure  que  le  danger  diminue,  les  prescriptions  de  quarantaines 
deviennent  moins  rigoureuses.  Le  cordon  sanitaire  qui  entourait 
Beyrouth  a  été  levé  lé  l"  septembre  ;  depuis  le  7  septembre  la 
quarantaine  pour  ces  provenances  est  réduite  à  10  jours,  et  les  na- 
■vires  arrivant  d’Égypte  ont  cessé  d’être  repoussés  ;  le  20  août,  le 
lâzàret  ne  renfermait  déjà  plus  que  240  quarantenaires  divisés  en  3 
groupes,  soumis  à  vingt  nbuveaox' jours  de  quarantaine  en  cas  de  cho¬ 
léra  survenu  dans  le  groupe.  La  quarantaine  sera  sans  doute  inces¬ 
samment  levéè  pour  les  provepances  de  Syrie. 

A  la  demande  du  gouvei'nement  hellénique,  la  quarantaine  impo¬ 
sée  aux  provenances  de  Malte  va  être  également  levée  en 
France.  La  même  mesure  ne  peut  être  appliquée  à  Chypre,  parce 
que  les  prescriptions  quarantenaires  n’y  sont  pas  aussi  rigoureuse¬ 
ment  appliquées. 

Le  gouvernement  italien  a  proposé  au  gouvernement  français,’'à 
d’autres  aussi  sans  doute,  de  réunir  au  mois  de  janvier  prochain 
une  nouvelle  conférence  internationale  sanitaire  pour  reviser  les 
mesures  à  prendre  contre  le  choléra  dans  la  mer  Rouge.  Notre  ml- 
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nistre  des  affaires  étrangères  a  fait  bon  accueil  à  cette  proposition; 
il  a  accepté  le  principe  de  la  conférence,  et  de  fait  une  entente 
nouvelle  est  plus  nécessaire  que  jamais  après  les  derniers  événe¬ 
ments.  Mais  le  siège  de  la  conférence  reste  encore  indécis  :  certains 
proposent  Alexandrie,  ce  qui  permettrait  peut-être  aux  délégués 
de  résoudre  bien  des  difficultés  pratiques,  ce  qui  donnerait  certaine¬ 
ment  un  précieux  appui  au  Conseil  sanitaire  international  de  cette 
ville.  Si  la  conférence  a  lieu,  la  France  ne  sera  pas  isolée  dans  ses 
doctrines  autant  que  le  croit  l’Angleterre  ;  l’accueil  que  l’Allemagne 
a  fait  à  la  circulaire  de  lord  Granville  et  ses  propositions  récentes 
au  Conseil  d’Alexandrie  (Revue  d’hygiène,  iSSi,  p.  dil)  montrent 
qu’elle  est  encore  plus  exigeante  que  nous  en  matière  de  précau¬ 
tions  quarantenaires. 

La  mission  française  en  Égypte  poursuit  scs  travaux  :  M.  Pasteur 
a  annoncé  à  l’Académie  des  sciences  que,  d’après  un  télégramme, 
elle  était  déjà  arrivée  à  un  résultat  positif  dans  le  sens  de  la  nature  mi¬ 
crobienne  du  choléra,  mais  nous  ne  connaissons  pas  encore  la  na¬ 
ture  précise  de  ces  découvertes. 

Fièvre  jaune.—  Les  préoccupations  concernant  le  choléra  ne  doi¬ 
vent  pas  faire  négliger  la  fièvre  jaune.  On  sait  qu’elle  continue  à 
sévir  à  Vera-Cruz,  à  Lima,  Callao,  etc.  Le  Ministre  du  commerce 
a  dû  prendre  les  mesures  suivantes,  le  12  septembre  dernier  : 

Tous  les  navires  provenant  d’un  port  américain  où  la  fièvre  jaune 
est  endémique  (tout  le  littoral  américain  entre  les  tropiques,  avec 
les  lies,  moins  les  possessions  françaises  des  Antilles  et  de  la  Guyane), 
sont  considérés  comme  suspects,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
patente.  Les  provenances  du  littoral  sont  assujetties  à  une  quaran¬ 
taine  permanente  dans  les  Antilles  françaises  ;  les  navires  venant  du 
Sénégal  et  du  littoral  africain  situé  plus  au  Sud  seront  traités  comme 
suspect. —  Il  en  résulte  que  les  navires  de  la  ligne  transatlantiqne 
du  Mexique  seront  mis  en  quarantaine  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
français,  car  ils  mettent  moins  de  15  jours  pour  venir  de  Saint- 
Thomas,  leur  dernier  lieu  de  relâche  dans  la  zone  suspecte. 

E.  Vallin. 


Le  Gérant:  G.  Massor. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paul  Düpokt  (Q.;  92.  B. 83. 
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LA  PROFESSION  DE  PLOMBIER 
EN  Angleterre  et  en  Amérioue, 

Par  M.  D'  E.  VALLIN. 


La  profession  de  plombier  subit  en  ce  moment  en  Angleterre 
et  en  Amérique  une  curieuse  évolution  :  elle  est  en  voie  de 
passer  de  la  classe  des  métiers  dans  celle  des  arts  industriels, 
et  c’est  l’hygiène  qui  est  la  cause  de  cette  transformation,  non 
par  suite  d’idées  doctrinales  ou  théoriques,  mais  par  la  pres¬ 
sion  de  l’opinion  publique. 

Un  fait  que  nou*s  lisions  il  y  a  quelques  mois  dans  le  Bn- 
tish  medical  Journal  ou  le  Sanitai'y  Record  peint  très  bien  la 
situation.  Un  plombier  est  appelé  par  un  particulier  pour  cons¬ 
truire  une  buanderie  dans  sa  maison  à  Croydon  ;  le  travail  est 
mal  fait,  les  conduits  laissent  échapper  dans  la  maison  des 
gaz  d’égout,  il  se  dégage  des  odeurs  infectes,  six  personnes 
habitant  la  maison  deviennent  malades,  le  fils  meurt.  Le  pro¬ 
priétaire  refuse  de  payer,  il  est  cité  par  le  plombier  devant  le 
Country  Court;  alors,  non  seulement  il  refuse  les  750  francs 
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réclamés,  mais  encore  il  demande  3,000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  les  cas  de  maladies  engendrées  par  ces  travaux 
mal  exécutés.  La  Cour  a  donné  raison  au  propriétaire  contre 
le  plombier,  et  le  journal  anglais  trouve  la  décision  toute  natu¬ 
relle.  L’on  a  commandé,  dit-il,  un  travail  bien  fait,  on  fournit 
un  travail  mal  fait;  c’est  comme  si  j’achète  un  chapeau  et  qu’on 
me  livre  une  casquette  ;  je  refuse  de  payer.  Bien  plus,  votre 
négligence  m’a  causé  un  préjudice,  vous  devez  m’indemniser. 
— D  ne  faudrait  pas  pousser  ce  raisonnement  trop  loin. 

En  réalité,  depuis  plusieurs  années  il  est  rare  qu’une  épi¬ 
démie,  qu’une  maladie  infectieuse,  se  développe  dans  une  mai¬ 
son  sans  qu’aussitôt  on  invoque  la  souillure  par  les  gaz  d’é¬ 
gout  :  le  plus  souvent  l’enquête  montre  que  les  travaux  de 
plomberie  ont  été  faits  avec  négligence  ;  les  joints  ne  sont  pas 
hermétiques  et  laissent  suinter  les  eaux  ménagères  dans  le  sous- 
sol  ou  dans  un  puits  ;  les  tuyaux  d’évacuation  des  baignoires 
ou  des  éviers  n’ont  pas  d’intercepteurs  et  laissent  refluer  les 
gaz  d’égout,  etc.  Les  livres  populaires  d’hygiène,  en  particu¬ 
lier  celui  de  Pridgln  Teale,  ont  fait  du  plombier  le  bouc  émis¬ 
saire  de  l’insalubrité  des  maisons  anglaises,  et  les  plaintes  ont 
éclaté  de  toutes  parts.  On  a  reconnu  qu’il  y  avait  un  véritable 
danger  à  introduire  chez  soi,  parfois  pour  une  simple  répara¬ 
tion,  un  ouvrier  qui,  par  sa  négligence  ou  son  ignorance,  peut 
transformer  une  maison  jusque-là  salubre  en  un  foyer  pesti¬ 
lentiel,  d'autant  plus  que  le  travail  se  faisant  dans  le  sous-sol, 
sur  les  toits,  ou  sur  les  façades,  est  d'une  surveillance  diffi¬ 
cile.  La  création  de  ces  Sanitary  protection  Associations  dont 
nous  avons  parlé  récemment  (La  surveillance  sanitaire  des 
maisons.  Revue  d'hygiène,  aoûtl883,  p.  627)  a  révélé  la  fré¬ 
quence  de  ces  mauvaises  canalisations  et  l’on  a  feit  en  Angle¬ 
terre,  depuis  deux  ou  trois  ans,  une  véritable  levée  de  bou¬ 
cliers  contre  la  profession  de  plombier.  Ici,  c'est  un  ingénieur 
très  distingué,  M.  W.  Eassie,  qui  dans  le  Sanitary  Record 
(13  novembre  1879,  p.  182  et  sulv.)  montre  par  de  nombreux 
exemples  et  les  dangers  des  travaux  de  plomberie  mal  faits  » 
(Thedangers  ofbadplumbing)  ;  c’est  un  autre  Ingénieur,  M.  W. 
K.  Burton,  qui  consacre  dans  le  même  journal  (février  1882, 
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p,  3^S)  une  longue  série  d’articles  accompagnés  dé  dessins  à 
démontrer  «  les  bévues  ou  les  fautes  des  plombiers  »  {The 
sins  of  the  plumbers).  Nous  pourrions  facilement  multiplier 
ces  citations.  Les  médecins,  les  ingénieurs,  le  public,  tout  le 
monde  reconnaît  qu’il  faut  empêcher  à  tout  prix  le  plombier 
de  commettre  des  fautes  lourdes,  ou  le  punir  quand  il  les  a 
commises,  de  la  même  manière  qu’il  faut  empêcher  le  pbap- 
raacien  d’empoisonner  les  malades  pour  lesquels  il  exécute 
une  ordonnance.  Pour  cela  il  y  a  deux  moyens:  ou  bien  punir 
toute  infraction  à  des  règlements  rigoureux  et  rendre  l’ouvrier 
responsable  des  dommages  qu’il  a  causés  ;  ou  bien  s’efforcer 
de  l’instruire,  exiger  de  lui  un  diplôme,  afin  de  réduire  au  mi¬ 
nimum  les  occasions  de  mal  faire  et  d’être  puni. 

En  Amérique,  plus  encore  qu’en  Angleterre,  c'est  le  public, 
c’est  la  victime,  quelle  que  fût  sa  profession  ou  sa  position  so¬ 
ciale,  qui  a  réclamé  des  lois  et  des  règlements  sévères  contre 
les  plombiers  négligents  ou  ignorants.  Les  patrons  instruits 
et  consciencieux  sont  les  premiers  dans  les  deux  pays  à  deman¬ 
der  une  réforme;  nous  allons  voir  que  leur  concours  n’a  pas 
fait  défaut, 

Au  commencement  de  l’année  1881,  une  loi,  applicable  à 
partir  du  l"  mars  1882  à  New-,York  et  à  Brooklyn,  oblige  tout 
ouvrier  plombier  ou  patron  à  faire  enregistrer  son  nom  et  son 
adresse  au  département  sanitaire  de  la  cité  ;  personne  désor¬ 
mais  ne  peut  plus  exercer  la  profession  de  plombier  sans  être 
dûment  enregistré.  Une  liste  des  plombiers  de  New^^York  est 
publiée  chaque  année  dans  le  bulletin  municipal.  Tout  eutre- 
preneur  qui  veut  feire  bâtir  une  maison  doit  d’abord  eu  faire 
approuver  la  plan  par  l'inspecteur  des  oonstruotions  ;  il  dépose 
au  Conseil  de  santé  un  dessin  détaillé  de  toute  la  plomberie  et 
de  la  canalisation  projetées.  L’exécution  du  travail  est  sur» 
veillée,  etsur  la  déclaration  d’un  commissaire  de  santé,  tout 
juge  a  le  droit  de  faire  suspendre  les  travaux  jusqu’à  ce  qu'on 
ait  remédié  à  l’infraction  commise. 

Un  règlement  très  détaillé  spécifie  de  quelle  façon  doivent 
être  faits  les  travaux  dits  de  plomberie  :  les  oonduites  d’eaux 
ménagères  seront  toujours  en  fer  goudronné,  avec  une 


796 


D'  E.  VALLIN. 


pente  d’au  moins  36  millimètres  par  mètre,  si  c’est  possible  ; 
on  règle  l’épaisseur  et  les  dimensions  des  tuyaux,  qui  avant  de 
fonctionner  seront  fermés  à  leur  extrémité  inférieure,  remplis 
d’eau  et  éprouvés  pendant  24  heures  pour  s'assurer  qu’il  n’y  a 
pas  de  fuites,  etc. 

A  Boston,  on  est  déjà  un  peu  plus  exigeant.  On  a  réuni  le 
21  décembre  1882  un  comité  formé  des  maitres  plombiers  les 
plus  considérés  de  la  ville;  on  les  a  invités  à  préparer  un  règle¬ 
ment,  ce  qu’ils  ont  accepté  avec  empressement  et  satisfaction. 
Le  règlement  en  vigueur  comprend  14  articles  dont  voici  les 
principaux  : 

,  La  déclaration  et  l’inscription  sont  obligatoires,  comme  à  New- 
Tork  ;  les  plans  de  toute  canalisation  doivent  être  examinés  et 
approuvés  par  l’inspecteur  des  constructions.  Toute  maison  doit 
être  sans  connexion  avec  l’égout  public.  Les  conduits  doivent 
être  en  fer,  munis  de  siphons  faciles  à  nettoyer,  etc.,  etc.  «Aucun 
(  tuyau  ni  appareils  fixes  ne  doivent  être  recouverts  ou  cachés  à  la 
f  vue  de  quelque  façon  que  ce  soit,  avant  que  le  travail  n’ait  été 
«  examiné  par  l’inspecteur  des  constructions  ;  cet  inspecteur  devra 
«  être  averti  à  temps,  par  le  plombier,  lorsque  l’ouvrage  est  assez 
■  avancé  pour  être  examiné.  'Tout  travail,  dans  un  nouveau  bâti- 
«  ment  sera  soumis  par  l’inspectéur  à  l'épreuve  de  l’essence  de 
«  menthe,  et  dans  les  cas  où  les  tuyaux  laissent  passer  l’odeur.  Ton 
O  empêchera  l’arrivée  de  Teaudansla  maison  jusqu’à  ce  quel’ins- 
«  pecteur  ait  déclaré  que  les  travaux  ne  laissent  plus  à  désirer, 
c  'Toute  infraction  au  règlement  précédent  entraînera  une  amende, 
«  qui  pour  chacune  d'elles  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs  ni 
«  supérieure  à  250  francs.  » 

Ces  règlements  et  ces  prescriptions  n’ont  en  somme  rien  de 
très  vexatoire  ;  ils  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  qui 
régissent  par  exemple  l’installation  du  gaz  dans  un  apparte¬ 
ment  à  Paris  ;  on  exige  des  ventouses  de  ventilation  d’un  mo¬ 
dèle  déterminé,  les  tuyaux  ne  doivent  pas  être  masqués  dans 
le  plafond  ou  la  muraille,  la  conduite  de  gaz  n’est  ouverte  qu’a- 
près  que  l’inspecteur  s’est  assuré  que  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies,  etc. 

A  San-Francisco,  on  ne  s’est  pas  contenté  d’imposer  uii  règle¬ 
ment  sévère  et  de  poursuivre  les  infractions;  pour  exercer  la 
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profession  de  plombier,  il  faut  avoir  subi  un  examen  de  capa¬ 
cité  et  obtenir  un  diplôme.  Nous  croyons  devoir  traduire  litté¬ 
ralement  le  nouveau  règlement  en  vigueur  ; 

1.  Un  jury  d’examen  sera  nommé  parle  Conseil  de  santé  et 
fonctionnera  gratuitement.  Il  devra  examiner  tous  ceux  qui  deman¬ 
dent  à  être  enregistrés  comme  patrons  ou  ouvriers  plombiers;  le 
jury  sera  composé  de  l’inspecteur  public  de  la  plomberie,  de  deux 
patrons  et  de  deux  ouvriers  plombiers;  les  certificats  d’enregis- 
tration  ne  seront  délivrés  que  sur  la  recommandation  du  jury. 

2.  Tout  individu  qui  demandera  à  être  enregistré  comme  patron 
devra  subir  un  examen  théorique  et  justifier  de  son  habileté  à  diri¬ 
ger  les  travaux  de  plomberie  et  de  drainage  des  bâtiments...  Il 
subira  en  outre  l’examen  pratique  exigé  des  simples  ouvriers.  Il 
pourra  alors  recevoir  un  certificat  comme  maître  plombier  théo¬ 
rique  et  pratique  ;  ce  certificat  rend  tout  patron  {master)  capable 
d’employer,  sous  sa  direction  et  sous  sa  responsabilité,  toutes  per¬ 
sonnes  telles  que  apprentis  ou  autres  individus  qui  par  insuffisance 
d’habileté,  d’âge  ou  d’expérience  ne  peuvent  être  enregistrés 
comme  ouvriers  plombiers  ;  toutefois  au  delà  de  25  ans  personne 
ne  pourra  bénéficier  de  cette  clause. 

3.  Les  ouvriers  plombiers  qui  désireront  se  faire  enregistrer  subi¬ 
ront  un  examen  sur  la  partie  pratique  du  métier,  et  feront  con¬ 
naître,  de  la  façon  qui  paraîtra  la  meilleure,  leur  âge,  le  lieu  de 
leur  résidence,  où  ils  ont  appris  leur  métier,  avec  qui,  et  où  ils  tra¬ 
vaillaient  en  dernier  lieu.  Sur  la  recommandation  du  jury,  on  leur 
délivrera  un  certificat  d’enregistration  {registration) . 

Reste  à  savoir  si  le  Conseil  de  santé  s’est  assuré  par  avance 
de  l’instruction  et  de  la  compétence  sanitaires  des  examinateurs , 
si  on  les  choisit  assez  bien  pour  éviter  la  complaisance  et  la 
camaraderie. 

Nous  trouvons  quelques  motifs  de  nous  rassurer  dans  le  pro¬ 
gramme  du  cours  fait  dans  les  Écoles  de  commerce  de  New-York 
en  1881-82.  Ce  cours  comprend  une  série  de  leçons  sur  les 
travaux  de  plomberie  et  de  génie  sanitaire,  ainsi  que  des  exer¬ 
cices  et  des  démonstrations  manuelles  et  pratiques.  Il  est  des¬ 
tiné  aux  débutants  et  aux  apprentis  apprenant  déjà  le  métier 
dans  une  boutique  ;  à  la  fin  du  cours,  on  donne  des  diplômes  à 
ceux  qui  sont  suffisamment  instruits  au  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  la  pratique. 
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L’eüSeigtiement  tnaiiüel  se  donne  tôus  les  jouESj  de  8  heufes 
du  toatin  à  8  hètlfês  du  soii*,  du  1“  décembre  au  1*'  mars. 
L’instruction  est  donttêè  par  des  plombiers  très  habiles,  sous 
la  surveillance  du  directeur  de  l’école  ;  elle  porte  sur  les  appa¬ 
reils  è  eau  froide  et  à  eau  chaude,  sur  les  tuyaux  de  décharge  et 
la  canalisation^  la  ventilation  et  les  siphons  obturateurs^  l’ajus¬ 
tage  des  tUyauXj  leS  Uhaudièresy  les  bains^  les  cheminées,  les 
wate^-closéts,  etc. 

Ën  outre,  les  lundis  et  vendredis  soii-S,  èil  janvier  et  février, 
des  professeurs  très  distingués  donnent  des  leçons  sur  des  su¬ 
jets  empruntés  à  la  science  du  plombier  et  au  génie  sanitaire  : 
la  pression  de  l’atmosphère  et  les  gaz  d’égout,  la  théorie  des 
germes,  les  services  d’eau,  les  désinfectants,  par  M.  Chând- 
1er,  président  du  Conseil  de  santé  de  la  ville  de  New-York  ;  — 
la  corrosion  des  métaux  employés  dans  la  plomberie,  par 
M.  EglestoUj  professeur  à  l’École  des  mines  de  Columbia  Col¬ 
lege  ;  la  pratique  des  travaux  de  plomberie  appliquée  aux  mai¬ 
sons  particulières  et  aux  édifices  publics,  par  M.  Wingate, 
ingénieur  Sanitaire  5  etc.  Ces  citations  montrent  bien  la  nature 
de  l’enseignement  et  la  valeur  de  ceux  qui  le  donnent.  Dans  ce 
pays  du  Hmes  is  moneÿ,  ce  cours  trimestriel,  y  compris  les 
Exercices  manuels,  se  paye  33  dollai's,  soit  178  francs  !  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qU’on  est  en  Amérique  oà,l'on  compte  par 
dollars  comme  chez  nous  par  francs. 

Malgré  cette  excellente  institution.  Ce  qui  domine  en  Amérique 
c’est  surtout  la  méthode  restrictive  ;  on  imposé  un  règlement 
minutieux  et  on  punit  les  contraventions.  En  Angleterre,  où  les 
préoccupations  ne  sont  pas  moins  vives,  on  a  pensé  qu’il  fal¬ 
lait  avant  tout  favoriser  l’instruction  sanitaire,  technique  des 
plombiers,  élever  leur  niveau  scientifique,  faciliter  l’obten* 
tion  de  diplômes  spéciaux  mais  nullement  obligatoires. 

Les  ingénieurs,  les  médecins,  les  hygiénistes  ont  été  singu¬ 
lièrement  aidés  dans  cette  tâche  par  le  zèle  et  le  bon  vouloir 
de  personnes  très  distinguées,  appartenant  à  la  profession  de 
plonâbier,  et  ayant  acquis  une  haute  situation  soit  par  la  pu¬ 
blication  d’ouvrages  spéciaux,  soit  par  les  charges  et  les  di¬ 
gnités  professionnelles  dont  ils  ont  été  revêtus. 
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En  1881,  M.  le  Efa.  Haffc,  pPéeldèût  du  GOUsôll  dô  lâiVfl- 
Uônal  Héalth  Soctétÿ,  dômouti-ait  la  néeeseitê  dô  cféer  à  Loû- 
dfes  une  école  pPofessiôUnelle  dê  plomberiCj  OÙ,  à  0ôtô  de 
l’apprentissage  manuel,  les  apprentis  et  les  élèves  aoipier- 
raient  des  notions  théoriques  et  Scientifiques,  particulièrement 
en  matière  sanitaire.  Pour  que  cet  enseignement  ne  ressem¬ 
blât  pas  à  une  aumône,  M.  Hart  proposait  d’imposer  des  frais 
de  scolarité  très’  faibles,  mais  suffisants  pour  couvrir  la  dé¬ 
pense.  En  attendant,  M.  Man  demandait  à  la  Société  nationale 
d’hygiène  d’instituer  Une  Série  de  conférences  ftiiteS  par  des 
hommes  techniques,  et  d’instituer  des  prix  qui  seraient  distri" 
bués  aux  meilleurs  élèves  à  la  suite  d’un  concours. 

Cette  proposition  fut  très  chaudement  accueillie,  et  le  17 
mai  1881  un  cours  fut  ouvert,  au  nom  de  la  Société  nationale 
d’hygiène,  dans  les  salles  de  là  Sociètt)  of  Âtts,  pài*  M.  Hellyer^ 
master  de  la  corporation,  et  auteur  d’un  Traité  estimé  sui‘  l’art 
du  plombier. 

M.  Hellyer  reconnaît  qu’un  grand  nombre  de  membres  de 
la  profession  sont  restés  complètement  étrangers  aux  acquisi¬ 
tions  faites  par  la  science  sanitaire  depuis  vingt  ans,  et  qu’il 
est. indispensable  de  Sortir  de  cette  profonde  routine  ^  le  mal 
vient  de  ce  que  n*importe  quel  industriel  ignorant  a  le  droit 
d’usurper  le  titre  de  plombier,  qu’aucune  licence  spéciale  ne 
protège.  Londres,  dit'-il,  est  cependant  la  Ville  où  se  trouvent 
les  plus  habiles  plombiers,  et  cette  fols  au  moins,  on  ne  pourra 
pas  dire  ;  «  On  fait  ceS  choses  bien  mieux  sur  le  continent  ». 
il  est  monstrueux  {sio)  que  Londres  n’ait  pas  depuis  longtemps 
une  école  professionnelle  de  plomberie,  avec  des  cours  de 
science  sanitaire,  des  ateliers  d’apprentissage,  des  salles  de 
modèles,  où  tous  les  types  seraient  exposés  avec  indication  de 
leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients.  Au  sortir  de  l’école, 
on  délivrerait  aux  plus  dignes  un  diplôme  qui  serait  une  ga¬ 
rantie  pour  le  client  et  une  recommandation  dont  le  titulaire 
tirerait  un  juste  bénéfice.  Le  jour,  dit-il,  où  le  gouvernement 
exigerait  un  diplôme  ou  une  licence  pour  exercer  la  profession 
de  plombier,  la  santé  publique  serait  sérieusement  garantie. 

Le  Sanitary  Record  a  publié,  de  juin  à  octobre  1881,  les 
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leçons  faites  par  M.  Hellyer,  dont  le  cours  avait  attiré  une 
grande  affluence  d’auditeurs  appartenant  à  la  profession.  Plu¬ 
sieurs  prix,  donnés  l’un  par  le  duc  de  Westminster,  un  autre 
par  la  Société  d’hygiène,  etc.,  des  médailles  et  des  diplômes, 
furent  délivrés  à  la  suite  d’un  concours,  et  d’un  rapport  de 
M.  George  Shaw,  ancien  master  de  la  corporation  et  inspec¬ 
teur  des  travaux  pour  la  Cité.  Les  journaux  anglais  continuent 
à  nous  montrer  que  ce  mouvement  ne  s’arrête  pas  et  tout  fait 
prévoir  qu’un  jour  viendra,  qui  n’est  peut-être  pas  éloigné,  où 
le  diplôme  de  plombier  sera  exigé,  sinon  par  une  loi,  au 
moins  par  la  préférence  du  public  pour  ceux  qui  l’auront 
obtenu. 

Nous  avons  parlé  bien  des  fois  des  services  que  rend  à  Lon¬ 
dres  le  Musée  d’hygiène  de  Parkes,  où  les  appareils  destinés 
à  la  canalisation  et  à  l’évacuation  des  liquides  tiennent  la  plus 
grande  place.  Les  salles  où  ces  appareils  sont  établis  en  plein 
fonctionnement  sont  un  lieu  bien  choisi  pour  un  cours  ou  des 
conférences  sur  ces  matières.  Aussi,  plusieurs  fois  par  semaine 
pendant  toute  l’année,  les  ingénieurs  et  les  hygiénistes  les  plus 
connus  viennent-ils  y  faire  le  soir  des  conférences  dont  nous 
avons  le  programme  sous  les  yeux,  et  où  les  ouvriers  ne  se 
pressent  pas  moins  que  les  gens  du  monde.  Incessamment  le 
Sanitary  Institute  va  transporter  son  siège  dans  le  même  local 
(74,  Margaret  Street,  Cavendish  Square)  ;  cette  concentration 
des  efforts  et  des  ressources  sanitaires  ne  peut  manquer  d’être 
favorable  aux  progrès  de  l’hygiène,  dont  le  foyer  ne  saurait 
être  mieux  abrité  que  sous  le  nom  de  Parkes. 
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DE  LA  COLONISATION  EUROPÉENNE 

'  DANS  LES  PAYS  CHAUDS, 

Rapport  présenté  au  Congrès  international  do  médeoins  des  colonies 
réuni'  A  Amsterdam  le  4  septembre  1883, 

Par  M.  le  D'-  VAN  OVERBEEK  DE  MEIJER, 

Professeur  d’hygiène  à  l’Université  d’Utrecht. 

Chargé  avec  mon  éminent  collègue,  M.  le  D'  J.-J.  da  Silva 
Amado,  professeur  d’hygiène  à  l’École  de  médecine  de  Lisbonne, 
de  traiter  devant  le  congrès,  «  l’hygiène  des  professions,  cul¬ 
tures  et  métiers  insalubres  dans  les  colonies  s  —  la  3®  question 
du  programme,  —  j’ai  compris  tout  de  suite  l’impossibilité  de 
donner  à  cette  matière  tous  les  développements  désirables  dans 
les  quelques  minutes  accordées  à  chaque  orateur.  Par  con¬ 
séquent,  j’ai  proposé  à  mon  très  honorable  collaborateur, 
d’abord  de  ne  nous  occuper  que  de  l’hygiène  de  l’Européen 
dans  les  pays  chauds  et  ensuite  de  choisir  dans  la  masse  deux 
chapitres,  qui  pussent  être  développés  suffisamment  dans  un 
court  exposé  et  que  nous  nous  partagerions,  chacun  traitant 
son  sujet  indépendant  de  l’autre.  M.  da  Silva  Amado  a  bien 
voulu  accepter  cette  proposition,  et  c’est  ainsi  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  parler  succinctement  de  la  colonisation  européenne 
dans  les  pays  chauds,  —  une  question  qui  sans  nul  doute  mérite 
l’attention  par  son  actualité  et  par  l’importance  des  intérêts  qui 
s’y  rattachent. 

Abordant  mon  sujet  sans  autre  préambule,  je  commence  par 
l’exposition  des  résultats  des  colonisations  néerlandaises. 

Il  y  a  à  peu  près  25  ans,  quelques-uns  de  mes  compatriotes, 
à  la  tête  desquels  s’était  placé  M.  F.-H.  Van  Vlissingen,  ont  publié 
un  projet  décolonisation,  qui  proposditde  détourner,  si  possible. 


le  courant  des  émigrations  néerlandaises  de  l’Amérique  du  Nord 
et  de  le  diriger  vers  les  colonies  mêmes  de  notre  pays.  Cette 
proposition  occupa  tout  de  suite  tellement  les  esprits  gue  le  Gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  chargea  une  Commission  de  l’étudier 
attentivement  et  sous  tous  les  points  de  vue .  La  Commission,  pré¬ 
sidée  par  son  Excellence  M.  Rochussen,  présenta  en  1838  un 
rapport  *  contenant  Une  Revüe  historique  du  résultat  de  toutes 
les  tentatives  de  colonisation  entreprise  soit  par  des  Néerlan¬ 
dais,  soit  par  d’autres  peuples,  et  constatant  que  toutes  les 
colonisations  dans  l’île  de  Java,  dans  les  Moluques,  à  Ceylan, 
et  dans  plusieurs  pays  intertropicaux,  ont  échoué  quand  les 
colons  s’occupaient  personnellement  de  la  culture  du  sol  vierge 
qui  était  mis  à  leur  disposition;  des  maladies  terribles  et 
meurtrières  avaient  tout  de  suite  décimé  tous  ces  laboureurs 
étrangers  et  bientôt  les  rares  survivants  s’étaient  vus  forcés 
d’abandonner  le  travail  à  bout  de  forces  et  de  courage.  Cependant 
M.  le  général  Van  Swieten  et  plusieurs  autres  défenseurs  très 
éminents  de  la  colonisation  européenne  dans  les  pays  chauds 
ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  revinrent  à  la  charge,  à  plu¬ 
sieurs  reprises. 

C’est  ainsi  que  le  17  décembre  1872  M.  Corneille  de  Groot 
présentait  à  la  Société  indienne,  à  la  Haye,  un  mémoire  se  ré¬ 
sumant  en  quelques  thèses  et  proposant  de  rouvrir  la  discussion 
principalement  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  dans  les 
Indes  orientales  néerlandaises  toute  colonisation  de  familles 
hollandaises  devait  être  jugée  impossible. 

Le  11  février  1873  cette  discussion  eut  lieu,  et  M.  Robidé  Van 
der  Aa  établit  nettement,  s’appuyant  sur  un  grand  nombre  de 
faits  et  de  raisons  géographiques  et  ethnologiques,  que  sans  nul 
doute  l’Européen  peut  vivre  et  reproduire  son  espèce  dans  les 
pays  chauds,  mais  qu’on  ne  pouvait  admettre  que  sous  üne 
extrême  l’éserve  son  aptitude  à  défricher  et  cultiver  là-bas  le 
sol.  Déjà,  en  1870,  M.  Van  Panhuis,  chef  de  bureau  au  ministère 
des  colonies  des  Pays-Bas,  avait  présenté  et  défendu  la  même 

1,  Verslâg  aün  âen  Koninÿ  hetref fende  Europesche  Koloniiatie  h 
Vedi  mie,  —  b’  Uage,  isas. 
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oohclüslùii*,  ttids  M.  Robîdé  Van  dei*  Aa  alla  eticoteplus  loin 
et  condamna  même  la  colonisation  dans  les  céglons  sons^tropl- 
cales,  où  la  température  de  l’atmosphère  est  beaucoup  moins 
chaude  et  accablante.  Or,  si  le  Néerlandais  ne  pouvait  jamais 
être  en  état  de  pourvoir  de  ses  propres  mains  à  l'entretien  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  dans  les  climats  chauds,  alors  ce  serait 
un  crime  que  de  le  pousser  à  S’expatrier  ou  de  le  détourner  de 
l’émigration  vers  l’Amérique  du  Nord,  où  la  culture  du  Sol  lUl 
est  facile  et  ne  menace  pas  du  tout  Sa  santé. 

Dans  cette  discussion  très  intéressante,  l’opinion  deM'  Robidé 
Van  der  Aa  fut  encore  amplement  confirmée  par  M.  le  D^ 
Dumontier,  qui  avait  exercé  la  médecine  pendant  plusieurs 
années  dans  les  Indes  néerlandaises  occidentales  ;  même  sur 
les  hauteurs  duSttrinam,  la  colonisation  avait  échoué,  quand  les 
colons  avaient  dô  s’occuper  de  la  culture  du  sol.  Il  citait  par 
exemple  le  triste  sort  de  la  colonisation  à  la  Saramakka  et  à 
Abbina,  échec  survenu  malgré  tous  les  secours  et  tous  les  soins 
désirables  ;  une  anémie  profonde  et  pernicieuse  avait  frappé  et 
paralysé  môme  les  plus  forts  des  colons  et  seuls  avalent  sur¬ 
vécu  ceux  qui  n’avaient  pas  labouré  les  champs. 

fout  bien  considéré.  Il  n’y  avait  d’autre  conclusion  possible 
que  celle-ci  :  l’émigration  de  Néerlandais  vers  les  colonies 
orientales  ou  occidentales  du  pays  conduit  inévitablement  â 
la  maladie,  à  la  ruine  et  à  la  mort,  quand  les  colons  doivent 
cultiver  eux-mêmes  leurs  terres . 

Un  an  plus  tard,  un  nouveau  rapport  également  très  ittté^ 
ressant  fut  publié  :  c’est  l’avis  émis  le  29  octobre  1813  à  Batavia 
par  la  Société  pour  l’avancement  des  sciences  médicales  dans 
les  Indes  orientales  néerlandaises,  et  sollicité  en  juillet  1872 
par  la  Société  néerlandaise  pour  le  progrès  de  iHndustrie 
dans  les  Pays-Bas. 

Le  rapport  de  la  Commission  officielle  de  1887  avait  conclu 
que  l’Européen,  dans  les  pays  chauds,  perd  de  ses  forces,  est 
plus  exposé  ù  la  maladie,  —  a  moins,  de  chance  de  vivre  long¬ 
temps,  —  ne  saurait  demander  autant  de  travail  ù  son  corps 
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—  que  dans  sa  patrie.  Mais  la  Société  pour  l’avancement  des 
sciences  médicales  dans  les  Indes  orientales  néerlandaises  se 
refusait  à  accepter  toutes  ces  conclusions  intégralement. 

Elle  admettait  volontiers  et  sans  réserve  que  l’Européen  dans 
les  pays  chauds  sent  bientôt  diminuer  ses  forces,  son  aptitude 
au  travail,  ses  facultés  intellectuelles,  tant  par  l’influence  des 
fortes  chaleurs  que  par  la  monotonie  de  la  vie  sous  les  tro¬ 
piques. 

Elle  admettait  également  que  cet  Européen  est  plus  sujet  à  la 
maladie,  quoiqu’on  ait  réalisé  de  très  beaux  succès  à  force  de 
soins,  soit  par  l’application  de  mesures  de  police  sanitaire, 
soit  par  une  entente  plus  judicieuse  des  préceptes  de  l’hygiène 
publique  et  de  l’hygiène  privée.  Malgré  tous  ces  progrès,  la 
vulnérabilité  de  l’Européen  pour  les  vicissitudes  climatériques 
et  pour  tout  excès  est  restée  grande  aux  Indes,  et  sa  santé  n’y 
est  qu’un  bien  douteux,  n’y  est  jamais  plus  que  relative  et  très 
difficile  à  conserver.  L’appauvrissement  du  sang  est  pour  lui 
le  fléau  de  tout  climat  tropical. 

Par  conséquent,  sa  chance  de  vivre  baisse  considérablement. 
Mais  dans  quelle  mesure?  Les  statistiques  ne  nous  le  disent 
pas.  Jusqu’ici,  on  n’a  jugé  que  d’après  les  relevés  militaires  et 
bien  à  tort.  En  effet,  quels  éléments  hétérogènes  !  D’un  côté, 
les  soldats  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir  mener  tranquillement 
la  vie  de  garnison  ;  bien  soignés,  préservés  des  grands  excès 
par  une  surveillance  continue  et  assez  rigoureuse,  ils  sont 
chargés  d’un  service  qui  ne  demande  par  jour  que  quelques 
heures  d’un  travail,  assez  monotone  il  est  vrai,  mais  peu  fati¬ 
gant.  De  l’autre  côté,  les  soldats  qui  sont  obligés  de  mener 
plus  ou  moins  longtemps  la  vie  des  camps,  de  subir  les  fati¬ 
gues  et  les  privations  inouïes  des  marches  militaires,  de  dis¬ 
puter  leur  corps  à  la  fois  au  climat,  aux  émanations  malsaines 
du  sol  et  à  l’ennemi .  Ainsi  deux  groupes  :  l’un,  paisible,  me¬ 
nant  une  existence  bien  différente  de  celle  des  gens  qui  ont  à 
compter  avec  les  soucis  de  la  vie,  avec  les  difficultés  multiples  de 
gagner  le  pain  quotidien;  l’autre  groupe,  exposé  à  des  chances 
de  maladie  et  de  mort  tout  à  fait  exceptionnelles.  Entre  ces 
deux  groupes  un  va-et-vient  continuel  :  des  malades  et  des 
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blessés  des  troupes  expéditionnaires  évacués  sur  les  garnisons; 
par  contre,  des  envois  répétés  de  renforts  de  la  garnison  au 
champ  de  bataille.  Avec  de  tels  éléments  hétérogènes  et  con¬ 
tinuellement  entremêlés,  il  est  absolument  impossible  de 
dresser  une  bonne  statistique.  Puis,  d’un  autre  côté  encore, 
la  statistique  est  flattée,  parce  que  beaucoup  de  soldats,  après 
l’expiration  du  temps  de  leur  service,  sont  renvoyés  à  la  patrie 
où  ils  sont,  quoique  bien  portants,  mais  en  réalité  affaiblis, 
une  proie  facilepour  la  première  maladie  quelque  peu  sérieuse, 
bien  souvent  abimés  pour  la  vie  ;  ceux-là  déchargent  bien  à 
tort  la  statistique  de  l’armée  des  Indes. 

Mais  si  les  statistiques  de  l’armée  des  Indes  orientales  ne 
peuvent  pas  servir  à  éclaircir  la  question  qui  nous  occupe 
pour  le  moment,  elles  nous  apprennent  cependant  que  la  mor¬ 
talité  de  ces  troupes  a  baissé  considérablement  dans  le  cornant 
d’une  vingtaine  d’années,  quoique  les  expéditions  militaires  et 
les  maladies  n’aient  pas  manqué. 

La  mortalité  de  la  population  européenne  civile  des  colonies 
néerlandaises  ne  peut  pas  non  plus  servir  à  constater  l’in¬ 
fluence  du  climat  et  des  professions  sur  la  santé  des  immigrés 
de  notre  race.  En  effet,  le  plus  souvent,  les  Européens  qui  ont 
fait  fortune  aux  Indes  s’empressent  de  se  rapatrier;  —  ceux  qui 
sont  atteints  d’une  maladie  sérieuse  et  qui  peuvent  espérer  de 
trouver  des  chances  de  guérison  meilleures  dans  un  climat  tem¬ 
péré,  se  hâtent  également  de  quitter  les  tropiques  ;  les  enfants 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  payer  des  frais  assez  considérables 
sont  envoyés  en  Europe  pour  y  recevoir  leur  éducation  ;  les 
parents  se  permettent  de  temps  en  temps  et  le  plus  souvent 
possible  des  congés  pour  aller  se  retremper  dans  la  chère  pa¬ 
trie;  etc.  Par  conséquent,  pas  de  statistique  des  décès  pos¬ 
sible  ;  l’observation  que  la  mortalité  des  enfants  nés  de  pa¬ 
rents  européens  dans  les  Indes  est  inférieure  à  celle  des  enfants 
vivant  dans  les  mêmes  conditions  en  Europe  ne  repose  pas 
sur  des  faits  bien  établis  et  suffisamment  nombreux;  le  fait 
qu’on  trouve  aux  Indes  des  Européens  très  bien  portants  mal¬ 
gré  un  séjour  continu  d’une  cinquantaine  d’années  ne  prouve 
rien  de  positif  au  sujet  de  la  longévité  générale  ;  l’excédent  de 
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l6t  natalité  sw  la  rooPtaUté  dog  Européens  dans  nos  colonies 

ne  saurait  être  nié,  mais  il  ne  prouve  également  pas  grand’ 

chose,  parce  que  le  nonibre  des  malades  rapatriés  n’est  pas 

connu. 

Enfin,  la  quatrième  oonclusion  de  la  Commission  officielle 
de  \  857,  prétendant  que  dans  les  pays  chauds  l'Européen  ne 
saurait  demander  autant  de  travail  à  son  corps,  que  dans  sa 
patrie,  est  vivement  contestée  dans  le  rapport  du  29  octo- 
hreiSl^  delà  Société  pour  l'avancement  des  sciences  médi¬ 
cales  dans  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Cette  Société 
s’appuie  sur  le  fait  que  la  mortalité  des  ouvriers  européens 
dans  les  ateliers  du  gouvernement  à  Soerahaya  et  dans  les  fa¬ 
briques  particulières,  est  relativement  très  favorable,  et  elle  en 
conclut  que  l’aptitude  au  travail  de  ces  ouvriers  ne  diminue 
pas  par  l’influenoe  seule  du  climat  ;  à  son  avis,  l’affaiblissement 
ne  commence  que  lorsque  le  travail  doit  être  fait  au  grand 
air  :  l’Européen  ne  supporte  pas  ce  genre  de  travail. 

Quant  aux  essais  de  colonisation,  la  Société  prétend  que  les 
colonisations  entreprises  jadis  par  la  Compagnie  des  Indes  et 
sous  la  direction  de  M.  Van  Imhoff,  n’ont  pas  réussi,  à  défaut 
des  soins  les  plus  indispensables  ;  mais  elle  admet  en  même 
temps  que  le  travail  des  champs  est  nuisible  à  tout  Européen 
qui  voudrait  s’en  occuper  dans  les  pays  chauds. 

En  pesant  cet  avis,  on  serait  bien  en  droit  de  demander 
comment  la  conclusion,  acceptée  par  la  Société,  que  l’Euro¬ 
péen  dans  les  pays  chauds  sent  bientôt  diminuer  ses  forces, 
tant  par  l’influence  des  fortes  chaleurs  que  par  la  monotonie  de 
la  vie  sous  les  tropiques,  s’accorde  avec  la  conclusion  que  l’ou¬ 
vrier  européen  est  aussi  productif  dans  les  Indes  que  dans  sa 
patrie,  pourvu  qu’il  s’abstienne  du  travail  au  grand  air.  Mais 
nous  pouvons  passer  outre  en  ne  retenant  que  la  dernière  con¬ 
clusion,  qui  condamne  le  travail  des  champs  ;  c’est  tout  ce 
qu’il  nous  faut  pour  soutenir  la  thèse  que  la  culture  du  SOI 
sous  les  tropiques  ne  peut  pas  être  recommandée  à  des  Euro¬ 
péens,  et  que  par  eonséquent  toute  tentative  nouvelle  de  colo¬ 
nisation  dans  ces  conditions  doit  être  condamnée. 

En  résumant  toutes  qes  opinions,  je  ne  parle  pas  des  régions 
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élevées  sous  les  tropiques.  Gela  doit  être  bien  établi  !  On  a  bien 
recommandé  des  essais  de  colonisation  sur  des  plateaux  élevés 
de  1,000  à  1,S00  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  mais 
en  discutant  les  résultats  de  ces  essais,  je  sortirais  de  la  ques¬ 
tion  ;  car  sur  ces  hauteurs,  on  ne  retrouve  pas  le  climat  des 
tropiques,  mais  on  s’approche  sensiblement  des  conditions  cli¬ 
matériques  des  régions  tempérées.  L’expérience  nous  a  déjà 
enseigné  que  les  Européens  chargés  sur  les  hauteurs  do  l’île  de 
Java  de  surveiller  la  culture  du  quinquina  sont  tout  autres  que 
leurs  compatriotes  dans  la  plaine  ;  M.  Van  Gorkomnous  a  peint 
ces  hommes  et  leurs  enfants  comme  des  exemples  de  santé. 
Sur  les  plateaux  de  Bandong,  par  exemple,  on  peut  s’occuper 
sans  aucun  inconvénient  de  la  culture  du  sol  ;  et  si  l’on  a  soin 
de  choisir  les  heures,  de  6  à  10  du  matin  et  de  8  à  6  de  l’après- 
midi.  Assurément  il  serait  très  facile  de  trouver,  tant  à  Java 
qu'à  Bornéo  ou  à  Sumatra,  des  terrains  très  propres  à  y  établir 
une  colonisation.  Mais  même  dans  ces  conditions  très  favora¬ 
bles,  ^  le  rapport  du  29  octobre  1873  de  la  Société  le  dit  ex¬ 
pressément,  —  l’Européenne  pourrait  s’occuper  que  de  la  cul¬ 
ture  du  café,  des  herbes  potagères,  etc.,  et  de  l’élève  des 
bestiaux  ;  la  culture  du  riz,  le  déboisement,  les  grands  remue¬ 
ments  de  terrain  lui  seraient  sans  nul  doute  nuisibles.  Et  puis, 
Userait  encore  à  savoir,  si  la  tentative  de  colonisation  n’échoue¬ 
rait  pas  par  une  raison  de  l’ordre  social.  La  femme  européenne 
dans  un  climat  chaud  voit  très  vite  diminuer  sa  fraîcheur  et 
ses  grâces  ;  au  physique  et  au  moral  elle  baisse  et  l’homme  n’est 
ordinairement  pas  long  à  lui  préférer  les  femmes  indigènes. 
Dans  un  tel  ordre  de  choses,  la  vie  de  famille  souffre  tout  na¬ 
turellement  air  plus  haut  degré  et  la  discorde  achève  ce  que  la 
maladie  a  commencé  ;  le  bonheur  s’enfuit,  et  le  chagrin,  le 
désespoir,  la  ruine  le  remplacent.  Or,  il  n’est  pas  du  tout 
prouvéqu’aux  Indes,  sur  les  hauteurs  de  1,000  à  l,S0O  mètres, 
la  femme  européenne  ne  dépérit  pas  plus  vite  que  dans  son  pays 
natal.  Il  se  pourrait  donc  bien  que  la  colonisation  européenne 
même  sur  les  hauteurs  ne  fut  recommandable  qu’à  des  colons 
masculins  qui  se  contenteraient  de  femjnes  de  couleuTt 
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Je  me  suis  arrêté  un  peu  longuement  à  exposer  les  résultats 
des  colonisations,  dans  les  Indes  néerlandaises  et  les  opinions 
de  mes  compatriotes,  parce  qu’à  l’étranger  ils  sont  générale¬ 
ment  peu  connus  et  ne  manquent  pourtant  pas  d’intérêt.  Main¬ 
tenant  il  ne  me  reste  que  fort  peu  de  temps  pour  résumer  les 
résultats  des  colonisations  entreprises  par  d’autres  peuples. 

Tout  le  monde  connaît  les  ouvrages  si  remarquables  de 
MM.  Dutrouleau*,  Gestin®,  Boudin^  et  de  tant  d’autres  encore 
qui  ont  établi  que  les  colonisations  européennes  dans  les  pays 
chauds,  bien  loin  d’offrir  aux  colons  des  chances  de  vie  égales' 
à  celles  des  habitants  du  pays  natal,  diminuent  considérable¬ 
ment  la  longévité  et  que  le  cosmopolitisme  des  races  humaines 
est  du  moins  sous  ce  rapport  une  assez  pauvre  fiction. 

Dans  les  Indes  orientales  anglaises  il  est  impossible  de  trou¬ 
ver  la  troisième  génération  de  la  population  européenne  qu’on 
y  a  introduite  autrefois  ;  on  n'y  voit  survivre  que  des  groupes 
d’anciens  fonctionnaires  civils  ou  de  soldats  réformés,  vivant 
avec  des  femmes  indigènes,  par  exemple  dans  la  station  Dar- 
jeeling,  sur  quelques  plateaux  derHimalaya,ou  bien  à  Oovamund 
dans  la  résidence  de  Madras,  à  Mysore,  etc.  S’il  existe  dans  les 
plaines  des  pays  chauds  des  hommes  travaillant  au  grand  air 
pu  cultivant  la  terre,  ce  sont  des  indigènes  ou  bien  des  Chinois 
dont  le  cosmopolitisme  dépasse  de  beaucoup  les  limites  de 
celui  de  tout  autre  peuple  de  la  terre.  Et  s’il  y  a  une  distinc¬ 
tion  à  établir  entre  les  différents  peuples  européens,  il  y  a  tout 
au  plus  une  légère  préférence  à  accorder  aux  habitants  du  midi 
de  l’Europe,  dont  les  familles  se  sontcroisées  avec  des  éléments 
arabes  oumaures.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  laracegermani- 
que  et  tout  particulièremeut  les  habitants  du  nord  et  de  l’ouest 
de  l’Allemagne  ont  une  aptitude  toute  spéciale  pour  les  colonisa¬ 
tions  dans  les  pays  chauds,  mais  cela  bien  à  tort.  Tout  le 
monde  se  rappelle  la  triste  fin  des  mille  émigrés  allemands 

1.  Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  Paris. 

2.  De  Vinfluence  des  climats  chauds  sur  VEuropéen,  in  Nouvelles 
annales  de  la  marine,  page  14. 

3.  Traité  de  géographie  médicale;  Paris,  1856.  —  Colonisation  fran¬ 
çaise  en  Algérie,  t»  Annales  d’hygiène,  XXV,  page  347. 
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transportés  au  Brésil,  séduits  par  les  agents  d’une  société  d’é¬ 
migration  et  casés  à  Santa-Leopoldina,  Monitza  et  Théodore. 
Après  avoir  souffert  cruellement  et  payé  un  large  tribut  à  la 
maladie  et  à  la  mort,  quelques  centaines  de  ces  malheureux 
étaient  réunis  au  commencement  de  1874,  à  Bahia,  attendant 
leur  rapatriement,  dénués  de  tout.  Cependant,  cette  expérience 
n'apassuffi  :  en  mai  1874,  un  certain  Bento  José  da  Costa  a 
obtenu  du  gouvernement  brésilien  la  permission  de  transpor¬ 
ter  1S,00()  agriculteurs  européens  à  Alagoas  (9“  30  Lat.  S.)  et 
encore  plus  au  nord  du  pays,  pour  y  suppléer  au  manque  de 
bras  noirs,  les  esclaves  disparaissant  rapidement  soit  à  cause 
d’une  excessive  mortalité,  soit  à  cause  de  leur  libération  ! 
Des  malheureux  allemands  qui  se  sont  laissé  entraîner  à  cette 
émigration,  la  plupart  n’ont  trouvé  au  Brésil  que  la  ruine  ou 
la  mort.  — Même  sous  des  latitudes  plus  élevées,  dans  les  pays 
chauds,  l’Européen  court  à  sa  perte  quand  il  s’occupe  à  défri¬ 
cher  la  terre  et  à  la  cultiver.  A  Tahiti,  par  exemple  (17°  42 
Lat.  S.),  et  à  la  Réunion  (21°  Lat.  S.),  on  a  dû  charger  des 
indigènes  ou  des  Chinois  de  la  culture  du  sol  ou  du  remanie¬ 
ment  .des  terres  vierges  (Dutrouleau).  A  la  côte  occidentale  de 
l’Afrique  intertropicale,  à  la  côte  orientale  et  au  Zambèze,  la 
colonisation  européenne  n’est  possible  que  sous  la  même  ré¬ 
serve  ;  M.  F.-M.  Gehre  nous  l’a  démontré  dans  sa  remarquable 
dissertation!  ;  un  éciûvain  très  instruit  l’a  dit  égalements  en 
parlant  du  voyage  de  M.  Stanley  et  des  discours  de  M.  Came- 
ron. 

En  résumant  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  conclure  que  : 

1“  La  colonisation  européenne  dans  les  plaines  des  pays 
chauds  conduit  fatalement  à  une  mort  prématurée,  quand  les 
colons  doivent  remanier  des  terrains  vierges  ou  cultiver  le  sol; 

2"  Elle  présente  ^lement  de  très  sérieux  dangers,  quand 
les  immigrés  doivent  travailler  au  grand  air,  exposés  au  soleil  ; 

3°  Elle  ne  saurait  êti-e  conservée  pure,  exempte  du  croisement 

1.  Deber  die  europâisohe  Kolonisation  in  der  südlichen  Halfte  des 
tropischen  Afrika,  1877. 

2.  Edinburgh  Review,  janvier  1878. 
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des  races,  parce  que  la  femme  Jilanehe  se  fane  et  yieilUî; 
vite  sous  ce  ciel  brûlam  et  se  volt  supplantée  par  la  femme 
indigène  i 

4»  Le  colonisation  européenne  dans  les  pays  ohauds,  sur  des 
hauteurs  de  4,000  à  i,SO0  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  est  possible,  quand  les  colons  s’abstiennent  de  remanier 
des  terrains  vierges  et  de  déboiser  le  sol  ; 

5°  Il  est  toujours  à  craindre  que  la  femme  européenne  ne  se 
voie  supplantée  par  des  femmes  indigènes  même  sur  ces  bau-- 
teurs,  au  détriment  du  bonheur  et  du  bien-être  domestiques  ; 

6®  Seule  la  colonisation  des  hauteurs  des  pays  chauds,  par 
des  Européens  adultes  et  mâles,  paraît  présenter  des  garanties 
sérieuses  de  succès. 
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DK  LA  MÉDECJNK  PUBLIftüE  DAMS  LE  CALVADQS. 

Projet  du 'préfet,  M.  Henbi  Momod. 

Son  rejet  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  d’août  1883. 

Par  M.  le  D-  GIBBRtF  (du  Havre). 


Ils  sont  rares  les  ministres  qui  s’occupent  des  choses  d’hy¬ 
giène  dans  notre  pays.  Depuis  Tourret,  il  ne  s’en  est  pas  trouvé 
un  qui  ait  voulu  attacher  son  nom  à  des  réformes  réclamées  en 
vain  par  presque  l'unanimité  des  médecins  français.  Ils  sont 
rares  aussi  les  préfets  disposés  à  s’occuper  de  pareilles  ques¬ 
tions.  L’ignorance  de  la  plupart  d’entre  eux  en  matière  d’hy¬ 
giène  publique  est  quelque  chose  de  regrettable,  mais  c’est  au 
moins  une  excuse  à  leur  inertie. 

Enfin  il  s’est  trouvé  un  préfet  assez  courageux  pour  oser 
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proypqmer  ufle  réforme  radicale  de  l’Uygjène  p)tf)ligqe  ,d^ps  pon 
département  !  Ce  département,  p’est  le  Calvpdos  ;  pe  préftt, 
M.  Henri  Monod.  Ne  fût-ce  qn’é  capse  de  sa  rareté,  il  vaudrait 
]a  peine  de  sigpaler  up  pareil  fait  aux  leçteprs  ,de  la  fifipue  ; 
mais  il  y  a,  en  outre,  plus  d’un  epseignemept  à  tjrer  de  l’h|?“ 
tpire  de  cet  essai  et  de  son  échopement  final  devant  le  Çonseil 
général. 

Ap  courant  de  ce  récit,  j’aurai  soin  de  mettpe  en  lumière  tout 
ce  qui  pourra  nmntrer  les  progrès  qu’a  faits  l’idée  d’upfi  orga^ 
pisation  de  l’pygièue  publique  parmi  les  médecins  et  les  sa>- 
vapts  de  notre  pays;  ce  n’est  pas  encore  1- opinion  publique, 
mais  ce  n’est  déjà  plus  l’indifférence. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  nos  confrères  de  l’Association  du 
Calvados  nous  avaient  invités  à  un  banquet  confraternel  à  pro¬ 
pos  de  leur  séance  annuelle  et  aussi  de  l’Exposition  de  Caen- 

Nous  étions  trois  médecins  de  la  Seine-Inférieure  :  les  D"  Ber 
trand  (d’Elbeuf),  Douvre  (de  Rouen)  et  Gibert  (du  Havre).  Le 
D'  Douvre  devait  proposer  à  nos  confrères  de  Caen  de  signer 
une  pétition  demandant  une  modification  importante  à  la  loi 
qui  régit  les  honoraires  du  médecin  en  cas  de  faillite. 

La  séanceeutlieuleS  juillet.  Quand  l’ordre  dn  jour  fut  épuisé, 
je  demandai  la  parole  pour  exposer  à  nos  confrères  les  desi¬ 
derata  de  l’hygiène  publique. 

Le  soir,  à  la  Préfecture,  1  ’excellent  directeur  de  l’École  de 
médecine  de  Caep,  le  P'  Rourienne,  voulut  bléP  parler  à 
M.  Monod  du  sujet  de  notre  entretien.  M.  Mopod  était  venu 
l’année  précédente  au  Havre  ;  il  avait  vu  fonctionner  pofre  Bu¬ 
reau  d’hygiène  ;  il  était  préparé  à  tenter  quelque  chose,  et, 
séance  tenante,  il  proposa  de  réunir  upe  grande  Commission 
qui  préparerait  un  projet  d’organisation  de  la  médecine  dépar¬ 
tementale.  L’espoir  de  M-  Monod  reposait  sur  les  remarquables 
résultats  obtenus  dans  le  Calvados  par  l’organisation  do  service 
de  la  loi  Roussel,  installé  en  1880  par  l’initiative  dp  préfet, 
qui  avait  eu  beaucoup  à  lutter  avant  d’obtenir  de  son  Conseil 
général  le  budget  supplémentaire  qu’il  réclamait.  Ce  service 
donnait  dès  la  pi-emière  année  un  résultat  qui  mettaif  à  néant 
toutes  les  objections  théoriques.  La  moyenne  des  décès  avant 
1880  était  de  jO/d  pour  les  enfants  deO  à  1  an;  elle  tom¬ 
bait  à  7,20  0/0  après  le  premier  exercice  ;  et  à  5  1/2  O/Paprès 
le  deuxième. 
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Il  paraissait  donc  naturel  au  préfet  que  le  Conseil  général,  qui 
avait  constaté  avec  lui  l’amélioration  rapide  dans  la  mortalité 
des  enfants  mis  en  nourrice,  se  laissât  convaincre  de  l’utilité 
d’une  organisation  générale  de  la  santé  publique.  Dans  le  Cal¬ 
vados  comme  partout  ailleurs,  la  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge,  aussi  bien  que  la  mortalité  générale,  s’abaisse  dès  que  des 
mesures  prophylactiques  sont  administrativement  installées. 

La  loi  Roussel  n’avait  donné  d’aussi  bons  résultats  que 
grâce  au  partage  du  département  en  44  circonscriptions,  ayant 
chacune  un  médecin  inspecteur.  C’était  un  cadre  tout  trouvé 
pour  l’organisation  de  la  médecine  départementale  ;  l’espoir  de 
M.  Monod  reposait  donc  sur  une  base  sérieuse,  et  c’est  pour¬ 
quoi  il  n’hésita  pas  à  réunir  la  grande  Commission  d’études. 

Cette  Commission  fut  composée  de  médecins  pris  dans  tout 
le  département,  d’ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  de  vété¬ 
rinaires,  de  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences,  etc.,  de  tous 
ceux  en  un  mot  que  M.  Monod  jugeait  compétents  pour  appré¬ 
cier  l’importance  de  cette  œuvre  humanitaire. 

Elle  avait  à  étudier  les  sujets  suivants  : 

1“  Constitution  d’un  Bureau  départemental  d’hygiène  où  se¬ 
raient  centralisés  tous  les  services  et  tous  les  renseignements 
intéressant  la  santé  publique  ; 

2“  Organisation  d’une  inspection  médicale  des  écoles  pu¬ 
bliques; 

3®  Organisation  d’une  inspection  médicale  des  enfants  assis¬ 
tés  ou  secourus  ; 

4°  Organisation  d’un  service  médical  pour  les  indigents  ; 

5”  Service  des  épidémies  ; 

6“  Surveillance  des  pharmacies  ou  drogueries; 

7®  Surveillance  des  épiceries  et  autres  établissements  débi¬ 
tant  des  boissons  ou  des  substances  alimentaires  ; 

8®  Création  d’un  laboratoire  départemental  ; 

9®  Surveillance  des  logements  insalubres; 

10®  Surveillance  des  établissements  industriels  pouvant  être 
ou  devenir  insalubres  ; 

11®  Mesures  pour  l’extension  de  la  vaccine. 

Comme  on  le  voit,  tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique  de 
près  ou  de  loin  était  prévu  dans  l’étude  reservée  à  la  Com¬ 
mission. 

Elle  se  réunissait  le  13  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  Mo- 
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nod,  qui  prononçait,  pour  son  installation,  un  discours  impor¬ 
tant  dont  nous  désirons  mettre  quelques  fragments  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

Après  avoir  démontré  qu’il  était  bien  inutile  d’attendre  que 
l’initiative  vînt  de  l’État  pour  l’organisation  de  l’hygiène  pu¬ 
blique,  M.  Monod,  se  préoccupant  des  objections,  disait  : 

«  Je  comprends  à  la  rigueur  les  objections  budgétaires  ; 

«  Nous  sommes  déjà  très  chargées,  diront  peut-être  quelques 
communes,  ou  dira  peut-être  le  département.  Est-ce  bien  le  mo¬ 
ment  de  nous  imposer  des  charges  nouvelles?  Avec  ceux  qui  par¬ 
leraient  ainsi,  il  y  aurait  à  discuter,  à  examiner  si  un  léger 
sacrifice  d’argent  peut  entrer  en  comparaison  avec  ce  perpétuel 
sacrifice  de  vies  humaines  qui  est  la  conséquence  inconsciente, 
mais  forcée,  de  l’absence  d’une  organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique,  organisée  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux 
États-Unis,  et  faisant  si  complètement  défaut  en  France. 

«  Mais  quant  à  ceux  qui  se  placent  sur  le  terrain  théorique,  je 
me  demande  quelles  seront  leurs  objections.  Certes,  elles  ne 
viendront  pas  du  corps  médical;  tous  les  médecins,  ou  je  suis 
bien  trompé,  sont  d’accord  aujourd’hui  pour  demander  l’éiahlis- 
sement  de  la  médecine  publique.  Mais  d’autres  nous  critiqueront, 
que  pourront-ils  dire? 

«  Us  ne  pourront  pas  dire  que  l’inspection  médicale  des  écoles 
existe  dans  le  Calvados .  Faudra-t-il  donc  qu’ils  soutiennent  qu’une 
telle  inspection  sera  sans  utilité,  qu’il  est  sans  intérêt  pour  la 
collectivité  que  les  enfants  des  écoles  se  portent  bien,  ou  sans  in¬ 
térêt  pour  la  santé  de  ces  enfants  qu’un  homme  de  l’art  cherche  à 
arrêter  dans  leur  germe  des  maladies  qui,  livrées  à  elles-mêmes, 
peuvent  devenir  incurables,  ou  dans  leur  propagation  des  maladies 
contagieuses?  Je  doute  qu’ils  aillent  jusque-là. 

«  Ils  ne  pourront  pas  dire  qu’un  service  soit  organisé  sur  toute  la 
surface  du  département  pour  signaler  immédiatement  tout  cas  de 
mahdie  contagieuse  ou  infectieuse,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  la  diffusion.  Faudra-t-il  donc  qu’ils 
soutiennent  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  ce  que  toute  maladie  sus¬ 
ceptible  de  se  répandre  et  de  dégénérer  en  épidémie  soit  sur¬ 
veillée,  à  ce  que  les  malades  soient  isolés,  à  ce  que  les  épicjéhiies 
soient  ainsi,  dans  la  mesure  du  possible,  ou  prévenues  ou  ré¬ 
primées?  Ce  serait  parler  contre  l’évidence. 

«  Ils  ne  pourront  pas  dire  qu’il  existe  dans  le  Calvados  un  service 
d’assistance  médicale.  Faudra-t-il  donc  qu’ils  soutiennent  que  ce 
n’est  pas  un  devoir  social,  en  même  temps  que  la  sauvegarde 
d’intérêts  de  premier  ordre,  même  d’intérêts  purement  financiers. 
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SU 

de  mettre  les  secours  médicaux  a  la  portée  des  malades  pauvres, 
de  ne  faire  entrer  dans  les  établissements  hospitaliers  que  ceux 
qui,  soignés  chez  eux  dès  le  début  de  leur  maladie,  n’auront  pu 
être  guéris  ?  Je  ne  pense  pas  que  l’on  essaye  de  faire  cette  dé¬ 
monstration  . 

«  Ils  ne  pourront  pas  dire  que  rien  ne  soit  fait,  régulièrement  et 
d’une  manière  continue  et  générale,  pour  sauvegarder  la  santé  de 
tous  en  examinant  les  substances  alimentaires  vendues  au  public. 
Faudra-t-il  donc  qu’ils  sdutiennent  que  cet  examen,  fait  conscien¬ 
cieusement  au  moyen  d’analyses  dans  un  laboratoire  départemen¬ 
tal,  sera  sahs  effet,  sans  utilité'?  L’expérience  ét  le  bon  sens  con- 
datnnèraient  cette  asserticn. 

<  Ët  ainsi  du  reste.  Ils  devront  donc,  ceux  qui  sont  décidés  à 
blâmer  les  mesures  sur  lesquelles  nous  venbhs  vous  consulter,  se 
réfugier  derrière  des  difficultés  morales.  C’est  toujdürs  une  entre¬ 
prise  hardie,  nous  diront-ils,  de  vouloir  réaliser  le  progrès,  ou 
seulement  tenter  quelque  chose  de  nouveau.  Que  de  sentiments 
l’on  éveille,  peu  avouables,  mais  très  actifs  pour  la  résistance  ; 
la  satisfaction  de  soi,  qui  inspire  un  Optimisme  aveugle  ;  la  pa¬ 
resse,  l’apathie,  qui  recule  d’instinct  devant  tout  travail  inconnu, 
la  routine,  pour  laquelle  les  choses  sont  bien,  uniquement  parce 
qu’elles  sont  ainsi  ;  la  jalousie,  qui  redoute  les  initiatives  d’autrui  ! 
N’est-co  pas  une  folie  que  d’espérer  que  tous  ces  sentiments  con¬ 
traires  viendront  se  résoudre  en  un  effort  généreux  pour  le  bien 
public  ? 

«  Je  crois  que  l’on  charge  beaucoup  les  couleurs  de  ce  tableau.  Il 
est  très  vrai  que  le  Normand  est  prudent,  qu’il  ne  s’engage  pas  à 
l’aventure,  que  sürtout  il  craint  de  voir  bouleverser  ce  qui  est  ; 
mais  il  n’est  ni  aussi  routinier,  ni  même  aussi  timoré  qu’on  l'a  dit. 
Quand  il  voit  clair  devant  lui,  il  marche  net  et  ferme.  Mainte  cir¬ 
constance  m’en  a  convaincu,  et  notamment  ce  qui  S’est  passé  pour 
l’application  de  la  loi  Roussel.  Nous  rencontrons  d’ailleurs  ici 
cettë  Situation  si  malheureusement  favorable  que,  pour  agir,  il  n’y 
a  rien  à  bouleverser,  rien  même  â  modifier,  puisque  rien  n’exhte. 

«  Ce  qui  existe,  c’est  la  compétence,  c’est  le  zèle,  c’est  le  dévoue¬ 
ment  du  corps  médical;  si  ces  éléments  précieux  n’ont  pas  encore 
été  mis  en  œuvre  pour  l’organisation  d’un  service  qu’ils  réclament 
eux';mémes  depuis  si  longtemps,  ce  n’est  vraiment  pas  la  faute  des 
médecins.  Qu’on  organise  cette  œuvre,  et  nul  de  vous  ne  me  dé¬ 
mentira  quand  j’affirmerai  que  l’on  trouvera  chez  eux  tous  des 
auxiliaires  aussi  passionnés  pour  le  bien  que  capables  de  le  réa¬ 
liser  ». 

A  la  suite  de  ce  discours)  des  sous-commissions  furent  insti¬ 
tuées  au  nombre  de  sii,  composées  chacune  de  six  à  huit 
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membres.  Le  travail  de  ccS  sous-coinmisâlonâ  fût  très  rapide 
et  rien  ne  montre  mieux  les  progrès  faits  ert  France  dans  cet 
ordre  d’idées;  que  de  voir  comment  on  a  pu  trouver  à  CacUj 
en  quelques  Instants,  des  hommes  tout  préparés  noü  seule¬ 
ment  à  étudier  mais  è  résoudre  les  problèmes  si  complexes  de 
l’organisation  de  l’hygiène  pUbliqüe. 

Le  !*'■  août,  c’est-à-dire  15  jours  après  la  séance  dont  je 
viens  de  parler,  les  sous-commissionS  se  réunissaient  de  nou¬ 
veau.  Étaient  présents  :  MM  Basley,  Berjot,  Boreux,  Bourienne, 
Charbonnier,  Denis-Dümont,  Daubien,  Delisle,  Deloüeÿ,  Ditte, 
Dupuy,  Faguet,  Fayel,  de  Guer,  Guérard-Deslauriers,  Gidon, 
Ledart,  Lefort,  Lepetlti  Maheüt,  Modtier,  Nicolas;  Notta,  Si¬ 
mon;  Turgis. 

Trois  membres  absents: MM.  Gibert,  Liard,  Wiart. 

La  première  sous-commission,  par  l’organè  dü  D'  Fayel; 
rapporteur,  dortne  lecture  du  rapport  sur  les  épidémies. 

Dans  ce  rapport  M.  Fayel  n’avait  pas  de  peine  à  démdntrerj 
et  il  le  faisait  en  termes  excellents  et  que  nous  regrettons  de  nè 
pouvoir  reproduire,  qu’en  réalité  le  sel-vice  des  épidémies 
n’eiistait  pas. 

Le  médecin  des  épidémies,  bOrrespondant  de  l’Académie  dë 
médecine,  n’a  aucune  action  sur  la  santé  publique  et  il  ne  pro¬ 
pose,  quand  il  le  faùt,  des  mesures  â  prendre  que  lorsque 
l’épidémie  est  déjà  enracinée.  M.  Fayel,  d’accord  avec  lé  préfet, 
proposait  de  créer  poür  le  Calvados  noU  plus  44  circonscrip¬ 
tions  comme  pour  la  loi  Roussel,  mais  77,  le  nombre  définitif 
devant  dépendre  de  l’acceptatiort  oU  dU  rèfuS  des  médecins. 
On  augmentait  ainsi  dé  35  médecihs  le  nombre  de  ceux  qiti 
inspectaient  les  nOUrriSSOtts,  Inais  on  dvait  l’avantage,  d’après 
M.  Fayel,  d’intéresser  à  l’hygiène  publique  presque  l’unanimité 
du  corps  médical  dü  département.  GhacUh  de  ces  UlédeCins 
deviendrait  médecin  des  épidémies  pour  sa  circonscription  ;  il 
correspondrait  avec  le  Bureau  d’hygiène  du  chef-lieu  et,  si 
cela  était  possible,  essayerait  de  constituer  dans  sa  circonscrip¬ 
tion  un  comité  composé  du  maire,  du  curé,  de  l’instituteur  ;  il 
serait  alors  bien  difficile  de  laisser  échapper  les  premiers  cas 
d’une  maladie  contagieuse. 

Le  médecin  officiel  des  épidémies,  prévenu  à  son  tour  par  le 
Bureau  d'hygiène,  aurait  sous  la  main  un  travail  tout  préparé 
et  ferait  cause  commune  avec  les  médecins  départementaux. 
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:  La  çoiiimission  proposait  des  lionoraires  de  100  francs  par 
an  et  par  médecin,  ou  bien,  si  l’on  ne  voulait  pas  d’un  traite¬ 
ment  fixe,  il  serait  alloué  50  centimes  par  kilomètre  parcouru  ; 

La  deuxième  sous-commission,  par  l’organe  de  M.  üupuy, 
s’occupait  de  l’inspection  médicale  des  écoles.  Les  mômes  mé¬ 
decins  étiient  chargés  de  la  visite  des  écoles  à  raison  d’ùne 
tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois.  La  commission  adopte 
le  bulletin  d’inspection  en  usage  au  Havre. 

La  troisième  sous-commission  pour  la  création  d’un  laljo- 
ratoire  départemental  avait  pour  rapportem*  M.  Ditte,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Caen. 

Le  rapport  reconnaît  en  principe  l’utilité  de  cette  création 
et  il  montre  qu’elle  ne  présente  pas  de  difficultés  insurmonta¬ 
bles.  Il  suffirait  d’établir  un  inspecteur  par  chaque  arrondisse¬ 
ment,  chargé  de  surveiller  et  d’inspecter  les  établissements  de 
toutes  sortes,  de  faire  les  prélèvements  nécessaires,  et  en  char¬ 
geant  les  commissaires  de  police  de  ce  travail,  il  n’y  aurait  de 
ce  fait  aucune  charge  budgétaire  nouvelle. 

Chaque  inspecteur  (commissaire  de  police)  aurait  un  registre 
à  souches,  qui  servirait  de  contrôle.  Puis  M.  Ditte  entre  dans 
des'  détails  pratiques  d’organisation  destinés  à  sauvegarder  le 
secret  et  à  renseigner  cependant  d’une  manière  exacte  l’autorité 
préfectorale.  L’inspectorat  embrasse  d’ailleurs  toutes  les  bois¬ 
sons,  toutes  les  denrées  alimentaires,  tous  les  produits  phar¬ 
maceutiques,  les  matières  colorantes,  les  matières  métalli¬ 
ques,  etc. 

Le  budget  annuel,  d’après  le  rapporteur,  ne  dépasserait  pas 
la  somme  de  13,000  francs,  et  pourrait  être  réduit  à  8  ou 
10,000. (îuant  aux  recettes,  il  est  impossible  de  les  prévoir;  on 
ferait  payer  2  francs  par  analyse  qualitative. 

La  quatrième  sous-commission,  par  l’organe  de  M.  Dauléran 
Delisle,  s’occupait  de  l’assistance  médicale  et  pharmaceutique. 

L’assistance  médicale  serait  confiée  daiis  toutes  les  campa¬ 
gnes  aux  médecins  inspecteurs  des  nourrissons,  cadre  commun, 
nous  l’avoqs  vu,  à  tous  les  nouveaux  services  à  créer  ;  quant 
aux  honoraires  dus  de  ce  chef  au  médecin,  la  commission, 
après  une  longue  discussion  entre  les  partisans  de  la  rénuméra¬ 
tion  à  la  visite  et  ceux  qui  préféraient  l’abonnement,  s’arrête  au 
système  de  payement  par  abonnement  calculé  par  circonscrip¬ 
tion  en  combinant  les  deux  éléments  du  nombre  des  indigents 
et  des  distances  à  parcourir. 
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Chaque  médecin  aura,  un  jour  par  semaine,  à  son  domicile, 
une  consultation  gratuite.  Les  sages-femmes  continueront 
à  faire  les  accouchements. 

Un  pharmacien  serait  désigné  dans  chaque  circonscription 
pour  la  délivrance  des  médicaments. 

La  cinquième  sous-commission  avait  pour  rapporteur 
M.  Guérard-Deslauriers  et  s’occupait  des  logements  et  éta¬ 
blissements  insalubres.  Nulle  part  en  France,  à  la  campagne, 
il  n’y  a  d’inspection  des  logements  insalubres,  et  cependant 
que  de  réformes  à  faire  dans  l’hygiène  de  nos  paysans  !  —  La 
sous-commission  est  d’avis  de  créer  des  commissions  canto¬ 
nales,  composées  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  vétéri¬ 
naires,  de  l’agent  voyer  et  de  l’instituteur  du  chef-lieu  de 
canton  ;  ces  commissions  devraient  se  réunir  quatre  fois  par  an, 
en  convoquant  à  leurs  réunions  les  maires  des  comniunes 
intéressées. . .  Leurs  travaux  seraient  transmis  au  Bureau  dé¬ 
partemental  d’hygiène;  des  jetons  de  présence  rémunéreraient 
leurs  membres,  ce  qui  ferait  une  somme  de  7,736  francs,  en 
calculant  six  membres  par  commission  et  3  francs  par  jeton  de 
présence. 

La  dernière  sous-commission,  qui  s’occupait  de  la  création 
du  Bureau  départemental  d’hygiène,  concluait  par  l’organe 
de  M.  de  Pincé,  son  rapporteur,  que  le  Bureau  d’hygiène  ne 
pouvait  être  organisé  que  lorsque  le  travail  des  sous-commis¬ 
sions  aurait  été  arrêté  définitivement  après  discussion.  C’est 
alors  seulement  qu'on  pourrait  s’occuper  avec  fruit  de  tous  les 
détails  de  son  fonctionnement. 

La  discussion  s’engagea  ensuite  sur  chacun  des  rapports.,  — 
Rien  d’important  ne  fut  changé  à  leurs  conclusions,  et  le  préfet 
put  dès  lors,  avec  un  légitime  orgueil,  constater  que  sa  coura¬ 
geuse  initiative  avait  été  comprise  de  tous  les  hommes  éminents 
à  divers  titres  qu’il  avait  recrutés  pour  l’aider  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  conseils. 

Il  s’agissait  maintenant  de  se  présenter  devant  le  Conseil 
général  du  Calvados  avec  un  budget  bien  étudié  et  assez  peu 
important  quant  au  chiffre  pour  emporter  le  vote. 

C’était,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  résultats  obtenus  par  l’ap¬ 
plication  bien  faite  de  la  loiRoussel  qui  encourageaient  le  préfet 
à  aller  de  l’avant.  Il  était  bien  tentant,  il  faut  l’avouer,  de  se 
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servir  de  de  cadre  pour  installer  un  service  d’ hygiène  publique. 
Chaque  médecin  aurait,  outre  ses  honoraires  de  la  loi  Rous¬ 
sel,  des  honoraires  afférents  au  nouveau  service.  En  faisant  sa 
tournée  des  nourrissons,  le  médecin  pouvait  facilement  inspec¬ 
ter  les  écoles  de  sa  circonscription,  plus  facilement  encore  s’en¬ 
quérir  des  cas  d’épidémie,  soigner  les  indigents  qui  lui  étaient 
désignés  sur  une  liste  arrêtée  par  le  maire  et  le  préfet,  procéder 
à  la  vaccination,  surveiller  les  établissements  insalubres.  En  un 
mot,  dans  l’esprit  du  préfet,  chaque  médecin  depuis  deux  ans 
en  rapport  avec  l’administration  préfectorale  pour  la  loi  Roussel, 
devenait  Un  médecin  sanitaire  dont  l’éducation  se  ferait  faci¬ 
lement  sur  le  terrain  des  faits  ;  peu  rémunéré  pour  chaque 
partie  du  service,  il  l’était  en  fin  de  compte  suffisamment  en  fai¬ 
sant  le  cumul  des  honoraires  afférents  à  chaque  division  sani¬ 
taire. 

C’est  pourquoi  le  préfet  n’hésitait  pas  à  augmenter  le  nombre 
des  circonscriptions  et  à  le  porter  à  70,  associant  ainsi  à  son 
œuvre,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  la  plus  grande  partie  des 
médecins  du  Calvados. 

Mais,  disait-on  au  préfet,  peut-être  que  vous  vous  faites  des 
illusions?  Peut-être  le  corps  médical  du  département  n’en- 
trera-t-il  pas  dans  vos  vues^  et  au  dernier  moment  vous  vous 
exposez  à  avoir  des  cadres  et  personne  pour  les  remplir.  Pour 
en  avoir  le  cœur  net,  M.  Monod  écrivit  une  circulaire  à  tous  les 
médecins  du  Calvados  et  il  eut  la  satisfaction  d’obtenir  70  ré¬ 
ponses,  sur  lesquelles  66  étaient  affirmatives,  et  la  plupart  avec 
enthousiasme.  Il  faudrait  citer  toutes,  ces  réponses  qui  font  le 
plus  grand  honnéur  au  corps  médical  du  Calvados  ;  je  me  bor¬ 
nerai  à  citer  en  partie  celle  d’un  vieux  médecin  de  campagne, 
que  M.  Monod  a  lue  au  Conseil  général  : 

i'  Je  m’associe  volontiers,  dans  la  limite  de  mes  forces,  à  la 
proposition  que  vous  me  faites  de  coopérer  à  l’œuvre  que  vous 
poursuivez,  qui  est  la  plus  indispensable  ou  aii  moins  la  plus  utile 
qu’une  administration  éclairée  et  humanitaire  puisse  instituer  ; 
c’est  l’œuvre  touchante  de  secourir  les  malheureux.  Elle  est  le 
complément,  que  j'ai  toujours  désiré,  de  l'æiivre  de  la  protection 
de  V enfance  et  de  la  surveillance  des  enfants  assistés  et  secourus. 

U  Rréce  à  vous  et  au  dévouement  désintéressé  des  médecins, 
protection  et  surveillance  sont  organisées.  C’est  mon  plus  grand 
désir  que  les  communes  et  le  GOnseil  général  vous  secondent  dans 
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votre  prbjet.  Il  n’y  a  pour  contredire  à  votre  exposé  du  16  juillet 
dernier  que , (ici  mots  un  peu  trop  vifs)  qui  ne  veulent 

pas  voir  là  misère  des  pauvres  malades  des  campagnes,  parce 
qu'elle  est  silencieuse  et  résignée. 

«  Veuillez  me  permettre,  à  ce  sujet,  Monsieur  le  préfet,  de  vous 
rappeler  ce  passage  de  mon  rapport  du  mois  de  janvier  1882  ; 

«  Les  médecins,  et  surtout  ceux  qui  pratiquent  à  la  campagne, 
«  ont  vraiment  le  privilège  dè  subvenir  seuls  aux  obligations  de 
>1  tout  le  monde.  Nous  y  soignons  iln  (Juart  de  la  population  gra- 
«  tuitement  ;  cal  il  n’y  a  ni  hospices,  ni  Institutions  quelconques, 
i>  prévoyant  et  acquittant  les  frais  dë  maladie  des  pauvres  ;  nbüs 
(1  sommes  mémo  souvent  forcés,  nous  qui  n’avons  pas  de  phar- 
i<  macies  dans  nos  localités,  de  leur  donner  les  médicaments.  » 

a  Veuillez  croire,  Monsieur  le  préfet,  qu’ici  je  ne  parle  que  pour 
le  principe,  car,  à  mon  âge,  on  ne  recherche  pas  un  surcroit  de 
fatigues  et  de  nouveaux  devoirs  ;  mais  je  désire  ardemment  que 
vous  réussissiez  dans  votre  nouveau  projet  et  que  votre  bienfai¬ 
sante  administration  obtienne  une  approbation  unanime  *>. 

Un  pas  de  plus  était  fait.  M.  Monod  se  présentait  avec  l’as¬ 
sentiment  du  corps,  médical  tout  entier  du  département. 

Restait  là  question  du  budget.  Pour  subvenir  au  traitement 
à  domicile  des  indigents,  le  préfet  avait  pensé  à  faire  voter  un 
centime  par  les  communes  et  dès  le  début  de  la  campagne 
il  avait  envoyé  une  circulaire  aux  maires  des  671  communes 
du  Calvados.  —  180  communes  pourvues  de  bureaux  de  bien¬ 
faisance  déclarèrent  inutiles  le  vote  de  nouveaux  sacriflees  ; 
177  refusèrent  sans  donner  aucune  raison  ;  mais  314  accueil¬ 
laient  la  proposition  du  préfet  et  votaient  le  centime,  ce  qui 
constituaitunesommeannuelle  de  20,000  francs.  Il  était  évident 
dès  lors  que  le  service  des  indigents  ne  fonctionnerait  que  dans 
ces  314  communes.  C’était  donc  20,000  francs  d’acquis. 

Le  préfet  ayant  estimé  à  40,000  francs  la  somme  nécessaire 
pour  le  service  de  la  médecine  cantonale,  il  fallait  encore 
20,000  francs  ;  on  les  trouvait  dans  une  partie  du  budget  qui 
disposait  de  38,000  francs. 

Restait  à  pourvoir  le  budget  des  nouveaux  servi  ces,  savoir  ; 


Service  des  épidémies . '.....  S, 000  fraiies. 

Surveillance  des  logemeilts  et  établissefiaetlts  in-  . 

salubres . 7,136  i> 

Laboratoire  départemental . .  8,000  s» 

Inspection  medicale  des  écoles . .  .  11,000  » 


Total. 


31,736 
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G’était  donc  le  chiffre,  bien  modeste  assurément,  de  32,000  fr. 
que  le  préfet  demandait  au  Conseil  général  pour  créer  un  ser¬ 
vice  sanitaire  complet;  c’était  demander  moins  de  10  centimes 
par  tête  pour  la  population  du  département  ;  en  chiffre  exact, 
7  centimes  et  une  fraction. 

C’est  dans  cet  état  que  le  projet  venait  devant  le  Conseil  gé¬ 
néral  dans  sa  session  du  25  août  dernier. 

M.  Monod  devait  espérer  un  succès,  car  il  avait  devant  lui 
des  hommes  intelligents,  pratiques,  quelques-uns  très  compé¬ 
tents,  et  qui,  en  plusieurs  circonstances,  avaient  donné  la  me¬ 
sure  de  leur  esprit  progressif. 

Cependant  l’échec  a  été  complet,  si  ce  n’est  irrémédiable.  La 
commission  nommée  pour  l’étude  des  affaires  diverses  choisit 
pour  rapporteur  un  de  ses  membres, M.  Fleuriot,  (de  Lisieux). 

M.  Fleuriot  a  occupé  des  positions  importantes  dans  le  dé¬ 
partement;  industriel,  propriétaire  foncier  et  agronome,  il  joi¬ 
gnait  à  ces  titres  celui  de  docteur  en  médecine. 

Je  suis  lié  de  longue  date  avec  M.  Fleuriot  dont  je  m’honore 
d’être  l’ami,  et  c’est  au  nom  de  cette  amitié  qui  date  près  de 
30  ans  que  je  lui  demande  la  permission  de  m’exprimer  avec 
la  plus  entière  franchise  sur  son  rapport. 

Je  crois  qu’il  est  très  important  d’étudier  avec  soin  les  rai¬ 
sons  qu’il  a  données  publiquement,  car  ce  sont  celles  qu’on 
rencontrera  partout  en  France  toutes  les  fois  que  médecins  ou 
administrateurs  voudront  suivre  ta  voie  tracée  par  M.  Monod. 

■Voici  le  rapport  : 

Le  Conseil  général, 

«  Rend  hommage  aux  sentiments  élevés  qui  ont  inspiré  le  projet 
de  M.  le  préfet,  ainsi  qu’au  concours  si  éclairé  et  si  dévoué  des 
hommes  éminents  qui  font  partie  de  la  Commission  qu’il  a  insti¬ 
tuée  ». —  Voilà  pour  la  politesse  et  voici  maintenant  pour  le  fond  : 

«  Mais  considérant  que  la  question  de  l’organjsation  de  la  mé¬ 
decine  publique  en  France  est  aujourd’hui  l’objet  d’études  aux  mi¬ 
nistères  de  l’intérieur  et  du  commerce,  et  qu’il  parait  sage  d’attendre 
le  résultat  de  ces  études  a,vant  de  procéder  à  une  nouvelle  organi¬ 
sation  locale;  que  d’ailleurs  dans  le  Calvados  en  utilisant  les  ser¬ 
vices  qui  exisldht  déjà  et  sans  recourir  à  des  créations  nouvelles, 
la  santé  publique  se  trouve  suffisamment  protégée, 

(I  Passe  à  l’ordre  dû  jour. 
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C'était  raide,  laconique  et  très  clair.  On  comprend  que  le* 
préfet  ait  été  abasourdi  du  coup,  mais  comme  il  est  homme 
de.  conviction  et  ardent,  il  ne  se  rendit  pas  sans  se  défendre. 

Je  regrette  que  l’espace  dont  la  Revue  dispose  ne  me  permette  . 
pas  de  reproduire  l’argumentation  du  préfet,  car  elle  contient 
des  passages  excellents  et  tout  à  fait  topiques  ;  ce  qui  est  plus 
important  pour  les  lecteurs  de  la  Revue,  c’est  de  connaître, 
comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  les  raisons  de  M.  Fleuriot 
et  de  la  commission  des  affaires  diverses  qui,  à  Tuiianimité, 
rejetait  le  projet  préfectoral. 

Dans  le  cours  delà  discussion, M.  Fleuriot,  reprenant  le  tra¬ 
vail  des  sous-commissions,  dit  : 

«  1“  Service  des  épidémies  :  Ne  pourrait-on  pas,  ainsi  que 
«  cela  existe  dans  le  département  du  Nord,  organiser  des  com- 
«  missions  locales  dont  le  service  serait  gratuit  ?  Pourquoi  en- 
«  gager  sans  nécessité  les  finances  du  département  ?  » 

Pour  montrer  d’ailleurs  que  c’est  le  médecin  ordinaire  (ce 
qui  veut  dire,  je  pense,  chaque  médecin  dans  sa  clientèle  privée) 
qui  découvre  le  plus  souvent  les  causes  des  épidémies  locales, 
M.,  Fleuriot  cite  l’exemple  du  D""  Turgis  (de  Falaise)  «  qui  fit 
cesser  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  en  obtenant  l'interdic¬ 
tion  de  l’usage  de  l’eau  d’un  ruisseau  à  certaines  heures  du 
jour.  » 

Comment  M.  Fleuriot  ne  s’aperçoit-il  pas  que  l’exemple  du 
D'  Turgis  se  retourne  contre  lui?  Pom*  interdire  ledit  ruisseau, 
le  D' Turgis  dut  faire  prendre  un  arrêté  par  le  maire  ;  mais  cet 
arrêté  était-il  légal  ?  M.  le  D''  Turgis  a  avoué  qu’il  n’en 
était  pas  sûr,  et  si  un  habitant  s’en  fût  moqué,  il  aurait  eu 
gain  de  cause  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Et  d’ailleurs 
combien  y  a-t-il  de  médecins  ordinaires  en  France,  ayant  la 
situation  du  D’’  Turgis?  Qu’un  médecin,  n’importe  où,  essaye 
donc  de  faire  prendre  un  arrêté  par  le  maire  de  sa  commune 
non  seulement  pour  interdire  l’usage  d’une  eau  empoi¬ 
sonnée,  mais  pour  d’autres  raisons  plus  graves  encore  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  et  il  verra  comment  il 
sera  reçu.  Un  exemple  entre  beaucoup  d’autres  ;  Lors  du 
choléra  de  1866,  mon  ami  et  confrère  le  D'  Margueritte 
(du  Havre),  indigné  de  l’état  d’une  impasse  odieusement  sale 
et  qui  entretenait  un  foyer  cholérique,  écrivit  au  maire  pour  le 
prier  de  faire  nettoyer  cette  impasse.  On  ne  lui  fit  aucune  ré¬ 
ponse  et  on  ne  nettoya  pas  l’impasse. 


flT  GIBlîIlT. 

B  l^ut  /îpftp  pne  autorité  ipdi^cutép,  pt  c’est  pom’gpoj  l’orga- 
pisatfQP  départepicntele  e^t  n^cegsajre. 

JI-  FJewiot  dit  qu’il  faut  installer  des  commissions  gratuites, 
cominç  dans  Jp  départeipent  dq  Nord.  Mais  ne  serait-il  pas  sage 
d’affendre  que  Ip  Nord  ait  fait  ses  Ptcpériences  avant  de  citer  son 
exppple?  Qr,  ses  commissions  n’ppt  encore  fonctionné,  si  elles 
ont  fonctionné,  qpe  depuis  quelques  mois. 

Et  puis  que  M.  Fleuriot  me  permette  de  le  lui  dire  :  le  temps 
du  travail  gratuit  du  médecin  est  passé.  Les  services  gratuits, 
au  point  de  vue  administratif,  sont  toujours  chers,  parce  qu'ils 
ne  se  font  pas,  Gratuité  et  responsabilité  ne  vont  pas  ensemble, 
etsansresponsabîlité,  M.  Fleuriot,  grand  industriel,  lésait  bien, 
il  n’y  a  aucun  travail  sépieux, 

Qpe  le  médecin  dans  sa  clientèle  privée  soit  charitable,  c’est 
son  devoir,  c’est  le  côté  noble  dp  sa  dure  profession  ;  mais  au 
point  dp  vue  administratif,  il  doit  refuser  impitoyablement  tout 
service  gratuit- 

2®  M.  Fleuriot  continue  ainsi  : 

,«  Le  second  service  dont  M-  le  préfet  demande  l’organisa¬ 
tion  est  relatif  PW  logements  et  aux  établissements  insa- 
lul^res,  L’administration,  dit  Fleuriot,  trouve  une  arme  suf¬ 
fisante  dans  le  décret  de  1810.  Elle  peut  provoquer  la  nomi¬ 
nation  dans  les  communes  de  commissions  des  logements 
insalubres,  la  réunion  des  Conseils  d’hygiène,  etc.  » 

Cptte  réponse  n’en  est  pas  une.  M.  Fleuriot  n’a  qu’à  lire  les 
rapports  de  M.  Bergeron,  qui  d’année  en  année  a  fait  le  tableau 
navrant  de  ces  commissions  et  conseils, en  France.  Là  encore 
on  trouve  à  la  base  de  cette  vicieuse  organisation  la  gratuité  et 
l’irresponsabilité,  c’est-à-dire  la  vraie  raison  de  son  insuccès. 

3°  lioiforatoire  départemental.  —  M.  Fleuriot  estime  que 
dans  la  plupart  des  chefs-lieux  de  canton  il  y  a  des  pharma¬ 
ciens  capables  de  faire  ces  sortes  d’examens  ! 

Mais  alors  pourquoi  ne  l’a-t-on  pas  fait  jusqu’ici  ?  Il  y  a 
cinquante  ans  qn’on  réclame  l’inspection  des  denrées  et  bois¬ 
sons  alimentaires. 

La  vérité  est  qu’il  n’y  a  pas  un  pharmacien,  quelque  capable 
qu’il  soit,  qui  ait  un  outillage  suffisant  pour  faire  la  moindre 
analyse.  Que  M.  Fleuriot,  par  exemple,  se  donne  le  plaisir  de 
feire  l’expérience  suivante  !  Il  veut  savoir  si  une  eau  de  sa  cam¬ 
pagne  est  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  est  potable  ;  qu’il  en  donne 
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30  litres  àun  pharmacien  de  son  chojs,  et  puis  qu’il  fusse  con¬ 
trôler  cette  analyse  par  le  laboratoive  municipul  de  Paris, 
ou  parle  laboratoire  de  l’École  des ponts-et-chaussées de  Paris, 
et  il  verra  ee  que  vaut  l’analyse  d'un  pharmacien.  Que  serait-ce 
s’il  fallait  faire  les  analyses  de  la  détestable  eau-de-vie  du  CJa}- 
vados  tout  imprégnée  d’alcool  amyliqne  ;  ou  du  cidre,  même 
du  cidre  de  la  vallée  d’Auge. 

Il  y  a  daud  le  Calvados  des  producteurs  de  cidre  qui  ne  crai- 
gueut  pas  de  }e  clarifier  avec  de  la  céruse  ! 

Nous  avons  constaté,  au  Havre,  des  empoisonnements  dus 
à  cette  cause .! 

4“  Inspeçtiqn  inMicale  des  éeoles,  —  M.  Fleuriot  frouve 
que  les  yisites  faites  par  l’inspecteur  prinmire  et  par  les  délégués 
cantonaux  sont  suffisantes. 

Franchement,  il  n'y  a  pas  à  répondre  sur  ce  point  à  M,  Fleu¬ 
riot.  Si  seulement  mon  excellent  ami  voulait  prendre  la  peine 
de  lire  sur  ce  sujet  les  travaux  des  Riant,  des  Daily,  desTrélat; 
s’il  voulait  bien  se  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujet  it  la  Société  de  médecine  publique,  il  serait  vite 
édifié,  L’école  est  le  foyer  commun  où  s’alimentent  presque 
toutes  les  maladies  contagieuses  de  l’enfance.  L’inspection  mé¬ 
dicale,  en  faisant  l’éducation  de  l’instituteur,  lui  permet  de  com¬ 
battre  les  ravages  de  ces  maladies,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure  ;  c’est  par  l’inspection  médicale  qu’on  pourra  agir  effi¬ 
cacement  sur  toute  une  génération,  qu’on  pourra  apprécier  la 
valeur  des  nouveaux  progmmmes  scolaires,  qu’on  pourra  par 
des  leçons  d’hygiène  pratique  faire  la  guerre  è  ces  préjugés 
enracinés,  si  funestes  partout,  surtout  à  la  campagne  ;  mais  à 
quoi  bon  insister?  La  question  est  résolue,  et  elle  le  sera  pour 
M,  Fleuriot,  dès  qu’il  aura  bien  voulu  se  renseigner  sur  la  va¬ 
leur  de  l’inspection  médicale  faite  comme  à  Bruxelles. 

il’  Assistance  médicale.  —  Les  raisons  alléguées  par 
M.  Flouriot  pour  s’opposer  à  l’organisation  de  la  médecine  can¬ 
tonale  sont  : 

a.  Elle  coûte  trop  cher,  -r-  A  cela  je  ,n’ai  rien  à  dire,  n’étant 
pas  du  département. 

b.  Elle  ruinerait  l'autorité  morale  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  l’assistance  médicale 
saura  si  un  indigent  est  secouru  par  une  Société  de  secours  ; 
comment  pourrait-il  y  avoir  une  rivalité  ? 


D?  GIBÈRT  . 


c.  Que  deviendrait  la  charité  privée  ?  ~  Mais,  dirai-je  à 
M.  Fleiiriot,  en  fait  d’assistance,  la  charité  privée  s’exerce 
toujours  aux  dépens  du  médecin,  qui  est  constamment  requis  et 
jamais  payé,  heureux  quand  il  n’est  pas  obligé  de  mettre  la 
main  à  sai  poche. 

d.  Les  indigents  émigreront  dans  les  villes.  —  Mais  ce 
serait  une  raison  excellente  pour  organiser  l’assistance  médi¬ 
cale.  Cette  émigration  des  indigents  vers  les  vlHes  est  une 
plaie,  et  faire  disparaître  uné  plaie  des  campagnes  pour  la  re¬ 
porter  ailleurs  est  une  bien  mauvaise  solution. 

En  résumé,  l’argumentation  de  M.  Fleuriot  laissait  intacte 
l’œuvre  du  préfet;  à  mon  avis,  et  tout  simplement,  le  conseil 
général  n’a  pas  compris  l’importance  et  la  portée  d’une  œuvre 
pareille.  Si  j’avais  le  temps,  et  si  ce  n’était  pas  abuser  de  la 
patience  du  lectemr,  il  me  serait,  je  crois,  facile  de  montrer  qu’il 
y  a  beaucoup  à  faire,  au  point  de  vue  sanitaire,  dans  le  Cal¬ 
vados.  Ce  sera,  si  l’excellent  directeur  de  l&  Revue  le  veut  bien, 
le  sujet  d’un  prochain  article.  Qu’il  me  suffise  aujourd’hui 
de  signaler  ce  fait  que,  dans  aucune  ville  du  Calvados  il 
n’existe  de  bulletin  des  causes  de  décès.  A  Caen,  la  vérification 
toute  sèche  des  décès  se  fait,  et  voilà  tout  ;  en  sorte  que  c’est 
seulement  par  le  recrutement  et  par  les  chiffres  bruts  des 
décès  qu’on  peut  se  faire  une  idée  de  l’état  sanitaire  du  Cal¬ 
vados.  On  ne  pourrait  pas  faire  une  carte  de  la  fièvre  typhoïde, 
par  exemple,  ni  de  la  diphtérie,  ni  de  la  fièvre  paludéenne. 

Le  Calvados  présente  ce  fait  social  bien  étrange  d’une  di¬ 
minution  progressive  et  continue  des  naissances.  Quelles  en 
sont  les  causes  vraies  ?  Quel  est  l’arrondissement  qui  est  le 
plus  frappé  ?  Comment  remédier  à  ce  mal  profond  qui  est  d’au¬ 
tant  plus  grave  qu’il  s’agit  d’un  des  plus  riches  départements 
de  la  France  ? 

En  moins  de  deux  ans,  si  le  projet  du  préfet  avait  été  ac¬ 
cepté,  on  aurait  pu  déjà  entrevoir  la  vérité.  La  statistique 
bien  feite  et  sagement  interprétée  est  la  sonde  qui  permet  de 
connaître  les  maux  du  corps  social.  Elle  est  d’une  nullité 
presque  absolue  dans  le  Calvados. 

Malgré  l’insuccès  de  la  tentative  de  M.  Monod,  j’estime  que 
cette  rapide  campagne  a  montré  que  le  corps  médical  de 
France,  aussi  bien  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
est  préparé  à  accepter,  à  mettre  en  pratioue,  à  faire  fructifier 
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des  institutions  sanitaires  qu’il  nous  faut  à  tout  prix,  si  nous 
ne  voulons  pas  ajouter  cette  nouvelle  cause  d’infériorité  natio¬ 
nale  à  tant  d’autres  qui,  hélas  !  ont  fait  déchoir  la  France  de 
son  rang  de  grande  nation.  N’attendons  pas ,  comme  le  de¬ 
mande  M.  Fleuriot,  que  l’État  nous  mâche  la  besogne  et  nous 
oblige  à  faire  ce  que  la  loi  de  1790  nous  permet  de  faire  dès  à 
présent.  Si  le  département  du  Calvados  avait  commencé, 
d’autres  départements  auraient  suivi  son  exemple  ;  il  est  en¬ 
core  temps  de  se  raviser,  et  j’ose  espérer  que  le  D'  Fleuriot, 
au  lieu  d’être  un  adversaire,  sera  le  plus  convaincu  et  le  plus 
ardent  des  promoteurs. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  2S  juillet  1883. 

Présidence  de  M.  Wurtz. 

*  [Suite  et  fini). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
de  M.  le  D'  Jules  Rochard,  sur  la  construction  des  hôpitaux 
(Voir  pages  294,  315,  466  et  657). 

M.  Laborde  insiste  sur  la  nécessité  de  préciser  le  meilleur  mode 
d’installation  des  cabinets  et  des  fosses  d’aisances  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  les  logements  collectifs.  11  demande  le  renvoi  de  l’étude 
de  cette  question  à  une  commission  spéciale.  Cette  proposition, 
appuyée  par  M.  VmAL,  est  adoptée. 

M.  LE  Président  désigne  pour  faire  partie  de  cette  commission, 
MM.  Bonnamaux,  fils,  Laborde,  Normand,  Perrin  et  Vidal. 

M.  G.  Tollet.  —  Je  dois  donner  quelques  explications  sur 
quatre  points  principaux  de  mes  communications  qui  ont  donné  lieu 
à  des  objections  dans  la  dernière  séance,  à  laquelle  je  n’ai  pu  assister. 

1.  Voir  page  661. 

REV.  d’hyg.  V.  —  57 
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1"  M.  Vallin  craint  qu’en  augmentant  la  hauteur  des  salles,  on  ne 
produise  des  cubes  trompeurs  et  il  cite  les  églises  de  IS  mètres  de 
hauteur  dans  lesquelles  en  temps  de  guerre  on  a  quelquefois  accu¬ 
mulé  des  malades  et  des  blessés  dans  des  proportions  nuisibles. 

Il  y  a  aussi  des  ttefs  de  èathédrales  dont  la  hauteur  atteint  souvent 
fcinq  ou  sût  fols  la  largeur;  ai-je  jamais  proposé  de  telles  propor¬ 
tions,  quand  je  demande  7  mètres  seulement  de  hauteur  ? 

Le  cube  d’air  d’une  salle  doit  résulter  de  ses  trois  dimensions 
convenablement  coordonnées  entre  elles  (longueur,  largeur,  hau¬ 
teur)  et  il  ne  doit  jamais  être  obtenu  par  l’exagération  de  l’une 
d’entre  elles. 

Une  salle  de  80  lits  sur  deux  rangs,  à  8  lits  par  trumeau,  exige 


une  longueur  mmima  de .  26  mètres 

pour  que  les  lits  soient  convenablement  espacés. 

Et  une  largeur  minima  de .  8  — 

Ce  qui  donne  une  surface  de .  208  mètres. 

Soit  environ,  10“^  par  lit. 


En  donnant  à  la  salle  une  hauteur  de  6  m.  50  seulement,  on 
obtient  le  cube  de  65  mètres  par  lit. 

Pour  une  salle  à  un  lit  seul  par  trumeau,  la  lon¬ 


gueur  serait  de .  28  mètres. 

La  largeur  resterait  de .  8  — 

La  surface  s’élèverait  à .  224  mètres. 

Et  à  11  m.  20  par  lit. 


Avec  une  hauteur  de  6  m.  50  la  capacité  d’air  par  lit  sesait  de 
72  mètres  environ;  ce  ne  serait  pas  trop  pour  des  blessés. 

Ces  dimensions  ont  été  dépassées  dans  des  hôpitaux  modernes  et 
surtout  dans  des  hôpitaux  du  moyen  âge,  que  j’ai  cités  précédem¬ 
ment  et  s’ils  se  sont  conservés  salubres  pendant  des  siècles,  c’est 
grâce  à  l’ampleur  de  leurs  capacités  logeables. 

Ce  qu’il  y  aurait  de  plus  trompeur  dans  une  salle,  ce  serait 
qu’elle  fût  d’une  grande  superficie  et  d’une  petite  capacité  relative, 
car  On  serait  toujours  porté  à  y  introduire  des  lits  en  supplément. 

On  sait  d’ailleurs  que  des  trois  dimensions  d’une  salle,  la  moins 
Coûteuse  â  obtenir  est  la  hauteur  et  que  l’augmentation  de  largeur 
est  l’élément  le  plus  coûteux,  à  cause  de  la  portée  des  charpentes. 

2“  Dans  une  deuxième  communication,  en  réponse  à  M.Drouineau, 
qui  admettait  une  surface  de  terrain  inférieure  de  moitié  â  celle 
qui  est  prévue  dans  le  rapport  de  M.  Rochard,  j’ai  démontré, 
avec  plans  à  l’appui,  que  les  surfaces  indiquées  dans  ma  première 
communica.tion  sont  nécessaires  aussi  bien  avec  des  pavillons  de 
malades  â  un  étage  qu’avec  des  pavillons  sans  étage  et  de  plus  que 
l’économie  à  réaliser  sur  le  terrain  serait  insignifiante  puisqu’elle 
ne  représenterait  guère. que  la  25°  partie  de  la  dépensa  totale. 

Je  crois  devoir  insister  sur  ce  point. 
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La  nécessité  d’isoler  les  contagieux,  le  service  mortuaire,  la 
buanderie  des  groupes  de  malades  ordinaires,  oblige  à  réserver  un 
large  chemin  de  ceinture  intérieur,  indépendamment  du  chemin  de 
ceinture  extérieur. 

Les  chiffres,  indiqués  dans  mon  tableau,  des  surfaces  progressives 
n’ont  rien  d’exagéré  et  on  trouve  dans  beaucoup  d’hôpitaux  exis¬ 
tants,  des  surfaces  au  moins  aussi  grandes. 

Je  citerai  Seulement  : 

L’hôpital  de  Saint-Louis  do 

Paris  pour  700  lits, . Surface  totale  90000“*,  soit  130“*  par  lit. 

L’hôpital  cantonal  de  Zurich 

pour  800  lits .  —  80000»*,  —  160“*  — 

Les  hôpitaux  les  plus  récemments  construits  en  Allemagne,  pré¬ 
sentent  les  surfaces  do  terrain  suivantes  : 

Berlin,  hôpital  militaire  (on 
dohofs  près  Tempolhof),  pour 

500  lits . Surface  totale  80000“*,  soit  120“*par lit. 

Quartier  Friedrichshain,  pour 

600  lits  . .  —  90000»*  =  150“*  — 

Custrin  pour  167  lits  ....  —  18000»*  —  107»’  — 

Dusseldorf  pour  ISO  lits.  .  .  —  12000»*  —  80»«  — 

L’hôpital  Lariboisière  de  Paris  présente  une  surface  de  plus  de 
cinq  hectares  et  cependant  j’ai  eu  de  la  difficulté  à  trouver,  dans 
un  angle,  l’espace  nécessaire  pour  y  construire  une  petite  infirme¬ 
rie  de  Maternité. 

La  surface  du  terrain,  l’ampleur  des  salles  sont  les  deux  élé¬ 
ments  principaux  de  la  salubrité  d’un  hôpital,  qui  coûtent  le  moins 
et  qu’il  est  le  plus  difficile  d’améliorer  une  fois  les  installations 
faites  ;  il  faut  donc  lés  prévoir  largement. 

3“  Je  n’ai  pas  proposé  d’adopter  des  salles  à  un  rang  de  lits  pour 
un  hôpital  de  300  lits,  j’ai  fait  ressortir  seulement  leurs  qudités 
sanitaires,  en  ajoutant  qu’elles  ne  seraient  applicables  que  pour 
de  petits  hôpitaux;  j’ajouterai  pour  des  salles  de  10  lits  au  plus. 

4°  Quant  aux  galeries,  il  est  certain  que  si  elles  doivent  servir  à 
la  fois  de  communications  de  service,  de  promenoir,  de  réfectoire 
pour  des  malades,  il  n’y  aura  qu’avantage  à  leur  donner  plus  de 
4  mètres  de  largeur  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  réserver 
à  la  circulation  du  personnel  de  service  et  des  visiteurs  et  prévoir 
des  réfectoires,  fumoirs  et  promenoirs  des  malades,  eû  rez-de-Chaus- 
sée  à  quelques  mètres  au-dessus  du  niveau  des  jardins? 

Je  suis  trop  partisan  d’ailleurs  de  l’ampleur  des  salles  et  de  leurs 
annexes  pour  insister  à  l’effet  d’obtenir  une  réduction  de  dimensions. 

On  s’exagère,  en  général,  les  inconvénients  de  l’habitation  àrex» 
de-chaussée,  surtout  pour  des  convalescents  ou  blessés  qui  y 
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trouvent  des  promenoirs  couverts,  des  réfectoires  de  plain-pied  et 
qui  peuvent  se  rendre  aux  jardins  en  descendant  quelques  marches 
ou  par  une  pente  douce  du  terrain. 

La  seule  chose  à  craindre  serait  l’humidité,  mais  avec  quelques 
précautions  on  peut  les  en  préserver. 

Une  exposition  bien  ensoleillée,  des  murs  composés  de  matériaux 
hydrofuges,  un  bon  parquet  posé  à  bain  de  bitume  sur  un  massif 
de  béton  et  de  scories  de  forges,  élevé  de  3  marches  au-dessus  du 
sol,  une  hauteur  suffisante  des  salles  donneront  des  conditions  d’ha¬ 
bitation  convenables  et  bien  supérieures  à  celles  que  les  convales¬ 
cents  trouveront  en  rentrant  chez  eux.  La  plupart  des  malheureux, 
dans  les  villes  de  province  surtout,  habitent  dans  des  rez-de-chaus- 
sée,  et  il  n’est  peut-être  pas  mauvais  de  les  préparer  à  vivre  dans 
les  couches  basses  de  l’atmosphère  :  ce  serait  une  transition  utile 
entre  la  salle  d’hospice  et  l’habitation. 

Si,  dans  les  villes,  les  rez-de-chaussée  doivent  être  considérés 
comme  la  partie  la  moins  saine  des  habitations,  c’est  parce  qu’ils  sont 
plus  directement  exposés  aux  émanations  malsaines  de  la  rue,  où 
une  circulation  incessante  d’hommes  et  d’animaux,  imprègne  le  sol 
de  déjections  et  y  développe  les  poussières  et  les  ferments  ;  cela 
tient  aussi  à  la  superposition  des  étages  et  à  la  gi’ande  profondeur 
des  bâtiments  ;  quoi  qu’on  fasse  pour  leur  assainissement,  le  soleil 
ne  peut  y  exercer  que  très  imparfaitement  son  action  bien¬ 
faisante,  les  surfaces  lumineuses  latérales  étant  très  restreintes, 
tandis  que  lapins  grande  partie  des  surfaces  intérieures  reste  dans 
l’ombre. 

Nos  pavillons  d’hôpitaux  sans  étage  et  convenablement  espacés 
se  trouvent  dans  des  conditions  bien  différentes. 

Il  faut  remarquer  enfin,  qu’en  logeant  un  quart  au  plus,  soit 
cinq  convalescents  environ,  dans  une  petite  partie  du  rez-de-chaus¬ 
sée  des  pavillons,  on  ne  s’écarte  pas  beaucoup  de  l’excellent  prin¬ 
cipe  de  la  non-superposition  des  salles. 


M.  Émile  Tbélat.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  combattre  le  tra¬ 
vail  de  la  Commission  dont  j’étais  membre,  et  moins  encore  cri¬ 
tiquer  l’œuvre  de  notre  éminent  rapporteur,  dont  j’apprécie  gran¬ 
dement  la  valeur.  Mais  j'ai  eu  le  malheur  d’ètre  deux  fois  empêché 
d’assister  aux  travaux  de  nos  honorables  collègues.  J’ai  ainsi 
perdu  l’occasion  d’émettre  quelques  idées  qui  visent  à  compléter 
ou  amender  un  péu  deux  prescriptions  édictées  par  la  Commis¬ 
sion.  Je  vous  demande  la  permission  de  ressaisir  l’occasion  man¬ 
quée.  Mais  avant  de  le  faire,  laissez- moi  répondre  à  la  péroraison 
de  M.  Rochard.  Je  suis  encore  sous  le  charme  de  sa  parole  abon¬ 
dante  et  gracieuse.  Mais  je  croirais  faire  offense  à  l’élévation  de  sa 
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pensée  si  je  ne  caractérisais  à  mon  tour  les  idées  qui  se  sont  ren¬ 
contrées  dans  notre  étude.  Il  vous  a  dit  :  les  uns  poursuivaient 
l’idéal  d’un  hôpital  modèle,  sans  s’inquiéter  de  la  carte  à  payer. 
Les  auti’es,  plus  pratiques,  avaient  pour  objectif  l’hôpital  à  bon 
marché.  La  Commission  a  voulu  se  tenir  entre  les  deux  courants 
dans  la  zone  paisible  du  juste  milieu.  Je  n’aime  pas.  Messieurs,  ce 
mot  de  juste  milieu.  Je  ne  l’entends  jamais  prononcer  à  l’appui 
d’une  doctrine  ou  d’une  thèse  quelconque,  sans  qu’un  voile  épais 
enveloppe  ma  pensée  et  réduise  ses  éclats.  Je  crois  heureusement 
que  la  Commissibn  a  fait  mieux  que  du  juste  milieu  ;  et  cela  grâce, 
surtout,  à  la  franchise  des  idées  qu’y  a  apportées  notre  rappor¬ 
teur,  et  un  peu  aussi,  à  ce  que  le  rêve  et  le  terre  à  terre  n’éiaient 
pas  seuls  à  guider  nos  efforts.  Il  est  très  vrai  que  quelques- 
uns  parmi  nous  —  et  j’étais  du  nombre  —  pensaient  que  la  Com¬ 
mission  devait  se  borner  â  édicter  des  indications  nettes  et  précises 
sur  les  conditions  fondamentales  qui  doivent  être  satisfaites  pour 
qu’uno  agglomération  de  malades  réunisse  la  plus  gi-ande  somme 
de  salubrité.  Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  disions  :  Ne  faisons  pas 
de  plans  ;  on  les  prendra  pour  des  modèles  qu’on  copiera  sans  les 
comprendre  ;  contentons-nous  d’énoncer  les  principes  qui  dirige¬ 
ront  les  programmes  dans  l’application.  Nous  ne  serons  clairs  et 
éducateurs  qu’à  celte  condition.  Si  nous  voulons  aller  plus  loin, 
nous  ne  ferons  qu’une  mauvaise  besogne  et  nous  ne  serons  pas 
compris.  La  plus  discrète  image  â  laquelle  nous  confierions  nos 
préceptes  sera  toujours  troublante.  On  n’y  lira  que  ce  que  nous 
n’aurons  pas  voulu  enseigner:  un  agencement  de  lignes;  on  y 
oubliera  ce  que  nous  voulons  imposer  :  des  conditions  premières 
dirigeant  la  composition  des  plans,  mais  engendrant  mille  figures 
diverses  selon  les  circonstances  et  les  dispositions  locales.  La  com¬ 
mission  n’a  pas  fait  cela.  Elle  a  son  plan.  Je  le  regrette. 

Je  voudrais  encore  relever  un  mot  de  mon  ami  M.  Rochard. 
Nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  la  dépense,  a-t-il  dit.  Ah  1  je  con¬ 
nais  bien  cette  terrible  objection  1  Elle  pèse  de  toute  sa  lourdeur 
sur  les  architectes,  et  elle  y  pèse  sans  cesse,  sans  répit.  Mais  on 
oublie  de  dire  que  ce  qui  fait  les  édifices  coûteux,  c’est  toujours 
l’incertitude  des  programmes,  la  complication  des  idées  qu’ils  ras¬ 
semblent,  la  contradiction  des  données  qu’ils  comportent,  les 
erreurs  qu’ils  édictent  ;  et,  quelquefois,  la  maladresse  ou  l’igno¬ 
rance  des  architectes  qui  les  interprètent.  Ne  nous  inquiétons  donc 
pas  tant  ici  de  ces  derniers  et  faisons  de  bons  programmes  ;  je 
veux  dire  un  ensemble  de  conditions  nettes,  claires  et  positives. 
C’est  pour  cela  que  dans  notre  Commission,  j’ai  défendu  l’idée  qu’un 
programme  ne  devait  jamais  comporter  la  moindre  restriction 
économique.  Tout  doit  y  être  absolu  et  revêtir  le  caractère  d’une 
nécessité.  Un  bon  programme  est  un  franc  desideratvm.  Plus  tard 
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l'interprétation  qui  s’en  fera,  subira  la  tyrannie  des  localités,  des 
circonstances,  des  milieux,  des  ressources  disponibles  ;  c’est  fatal. 
Mais  cette  interprétation  sera  d’autant  meilleure,  et  plus  économi¬ 
que  qu’un  programme  plus  rigide  aura  mieux  conduit  les  transac¬ 
tions  nécessaires  dans  les  conflits  de  la  réalisation.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs.  Messieurs,  se  tromper  sur  l’économie  qui  peut  être  réa¬ 
lisée  dans  la  construction  des  établissements  hospitaliers.  S’il  a  été 
monstrueux  de  dépenser  cent  mille  francs  par  lit  dans  certains 
hôpitaux,  c’est  un  rêve  de  l’inexpérience  de  compter  réduire  ce 
chiffre  à  cinq  mille  francs  dans  un  hôpital  permanent.  On  n’ob¬ 
tiendra  jamais  cette  réduction  qu’au  sacrifice  de  l’épaisseur  des 
murs  toujours  trop  minime.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  l’enve¬ 
loppe  des  salles  hospitalières  est  le  principal  facteur  de  la  régula¬ 
rité  de  la  température  autour  des  malades. 

J’arrive,  Messieurs,  aux  deux  observations  que  j’ai  à  présenter 
sur  le  corps  du  rapport  de  la  Commission. 

La  première  a  trait  à  l’orientation,  Les  prescriptions  qu’on  peut 
édicter  à  cet  égard  ont  bien  des  chances  d’être  transgressées  dans 
les  applications  ;  parce  que  les  conditions  locales,  le  relief  du  sol, 
la  direction  des  vents  permanents,  celle  des  voies  publiques  impo¬ 
sent  trop  souvent  leurs  dominantes  exigences,  Il  Importe  néan¬ 
moins  ici  de  définir  exactement  l’orientation  désirable.  M,  Rochard 
pense,  et  avecluila  Commission,  que  dans  les  régions  nord,  il  faut 
exposer  les  flancs  des  bâtiments  au  sud  et  au  nord;  que  dans  les 
régions  méridionales,  cette  exposition  doit  être  établie  à  l’est  et  à 
l’ouest.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  J’estime  qu’on  doit  inver¬ 
ser  la  prescription  et  dire  :  dans  les  régions  nord,  il  faut  exposer 
les  flancs  des  bâtiments  à  l'est  et  à  l’ouest  ;  dans  les  régions  mé¬ 
ridionales  au  sud  et  au  nord. 

Voici  mes  raisons. 

L’action  bienfaisante  du  soleil  sur  les  habitations  est  de  nettoyer 
les  murs,  et  d’y  emmagasiner  la  chaleur.  Avec  l’exposition  est- 
ouest,  les  murs  sont  plus  longtemps  et  plus  normalement  attaqués 
par  les  rayons  solaires  et  ils  le  sont  sur  les  deux  flancs  du  bâtiment 
Avec  l’exposition  sud-nord,  les  murs  sont  moins  longtemps  et 
très  obliquement  attaqués  par  los  rayons  solaires  et  ils  ne  le  sont 
que  sur  la  face  sud  des  bâtiments.  Ces  simples  constatations  mon¬ 
trent  que  dans  les  régions  nord,  oh  l’on  a  besoin  d’emmagasiner  la 
chaleur,  il  faut  exposer  les  flancs  des  salles  de  malades  à  l’est  et 
à  l’ouest;  et  que  dans  les  régions  méridionales,  où  les  murs  s’é¬ 
chauffent  trop,  il  faut  exposer  les  mêmes  flancs  au  nord  et  au  sud. 

Mais  le  soleil  n’est  pas  que  bienfaisant.  Ses  rayons  pénètrent  par 
les  croisées  dans  l’intérieur  des  pièces.  L’été,  ils  deviennent  gé-. 
nants,  insupportables  dans  les  pays  chauds.  Il  faut  s’en  garantir. 
Il  est  très  facile  de  s’en  abriter  à  l'exposition  sud,  parce  qu’ils 
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nlnteiTiennent  qu’aux  environs  de  midi  et  qu’ils  plongent  pres¬ 
que  verticalement  sur  le  mur  ;  cela  devient  très  difficile  à  l’expo¬ 
sition  est  et  ouest,  parce  qu’ils  pénètrent  horizontalement  matin  et 
soir  sur  l’un  et  l’autre  flanc  du  bâtiment.  Les  salles  deviennent 
alors  inhabitables.  On  rencontre  là  une  nouvelle  et  puissante  raison 
pour  exposer  les  flancs  des  bâtiments  de  malades  au  nord  et  au 
sud  dans  les  contrées  méridionales,  où  le  ciel  est  la  plupart  du  temps 
découvert  et  où  les  rayons  solaires  sont  blessants.  Cette  raison 
perd  sa  valeur  sous  le  ciel  nébuleux  du  Nord. 

En  suivant  fordre  du  rapport,  je  rencontre  la  question  des 
pavillons  à  simples  rez-de-chaussée  que  nous  avons  recommandés. 
Toute  la  Commission  s’est  trouvée  d’accord  pour  les  prescrire.  Je 
ne  me  serais  pas  arrêté  sur  ce  sujet  si  le  professeur  Ulysse  Trélat 
n’avait  cru  devoir  prendre  ici  quelques  réserves,  dans  la  dernière 
séance.  Je  ne  recherche  ni  ne  fais  une  lutte  d’opinion  avec  mon 
cher  frère,  qui  est  un  redoutable  adversaire;  mais  je  remarque  qu’il 
n’a  pas  absolument  contredit  notre  prescription,  et  j’aimerais  à  le 
rapprocher  de  nous.  Je  ne  sais  rien  faire  de  mieux  pour  cela  que  de 
citer  ici  le  vœu  qui  a  été  voté  sur  ma  proposition  au  Congrès 
international  d’hygiène  de  1880,  à  Turin,  au  sujet  des  casernements. 
Les  arguments  qu’il  relate  sont  ceux  qui  nous  ont  guidés  dans 
notre  Commission  pour  proscrire  toutes  les  superpositions  de 
planchers  occupés  par  des  malades.  Yoici  ce  vœu  : 

«  La  section,  considérant  que  les  grandes  constructions  habitées 
«  impliquent  de  nombreuses  divisions  intérieures  ;  refends,  cloisons, 
U  planchers  ;  que  les  matériaux  qui  composent  ces  divisions  sont 
«  constamment  soumis  à  l’action  immédiate  des  effluves  de  la  vie 
«  et  privés  du  contact  direct  de  l’atmosphère  ;  que  cette  double 
«  condition  constitue  une  source  permanente  d’infection  des  locaux 
«  et  un  danger  pour  les  habitants,  danger  d’autant  plus  grand  que 
«  les  constructions  sont  plus  étendues  et  leur  occupation  continue, 
«  émet  le  vœu  ; 

<1  Que  les  casernes  soient  à  l’avenir  composées  de  pavillons 
Il  isolés,  n’ayant  chacun  ni  étages,  ni  divisions  intérieures.  » 

Cette  argumentation  s'applique  directement  aux  hôpitaux. 

Voici,  Messieurs,  le  second  point  sur  lequel  j’éprouve  le  besoin 
de  contredire  le  rapport.  11  y  est  dit  à  propos  des  clôtures  des 
salles  :  «  Les  murs  seront  enduits  et  peints  à  l’huile  ou  stucqués.  » 
Je  signale  d’abord  une  omission.  On  ne  dit  rien  de  l’épaisseur 
des  murs.  Nous  ne  pouvons  pas  négliger  de  donner  une  indication 
d’autant  plus  nécessaire  que  la  pratique  courante  est  ici  générale¬ 
ment  en  défaut  dans  les  constructions  modernes.  Je  le  répète, 
l’étoffe  des  clôtures  est  une  des  premières  conditions  de  la  salubrité 
intérieure.  11  est  désirable  que  dans  les  établissements  hospitaliers, 
les  épaisseurs  des  murs  des  salles  de  malades  ne  soient  jamais 
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inférieui’es  à  0“,60  si  les  matériaux  employés  sont  des  pierres  ; 

à  0“,33  si  l’on  utilise  la  brique. 

Mais  le  principal  sujet  de  ma  préoccupation,  en  ce  moment,  c’est 
la  prescription  de  revêtir  les  murs  de  couvertes  imperméables, 
prescription  formellement  donnée  au  rapport.  Je  pense  que  c’est 
là  une  mauvaise  indication  ;  elle  est  tout  au  moins  douteuse.  Les 
applications  qu’on  en  a  faites  n’ont  pas  donné  de  bons  résultats. 
Les  salles  d’hôpitaux  stucquées  n’ont  rien  gagné  en  salubrité,  tant 
s’en  faut.  Il  est  nécessaire  d’y  regarder  de  très  près.  J’ai  beaucoup 
étudié  la  question;  et,  pour  çna  part,  je  reste  avec  d’autres 
hygiénistes,  bien  plus  porté  à  recommander  les  peintures  per¬ 
méables  qu’à  conseiller  les  enduits  imperméables.  Je  voudrais 
développer  devant  la  Société  les  considérations  qui  ont  fixé  mon 
opinion.  Je  n’aurai,  d’ailleurs,  pour  la  faire  qu’à  reproduire  une 
partie  du  travail  que  j’ai  communiqué  l’an  dernier  au  congrès 
d’hygiène  de  Turin  sur  l'influence  de  la  porosité  des  murs  dans 
la  salubrité  des  habitations.  J’y  discute  ainsi  la  question  : 

<  La  constatation  de  la  perméabilité  des  murs  a  bien  moins 
préoccupé  les  hygiénistes  par  la  quantité  d’air  qu’elle  pouvait  amener 
dans  les  intérieurs  des  maisons,  que  par  le  développement  des  pores 
décelé  dans  les  matériaux  qui  enferment  notre  vie.  Ils  no  songeaient 
pas  sans  trouble  à  l’importance  des  espaces  intercalaires,  constatée 
dans  la  substance  de  ces  matériaux.  Et,  en  effet,  si  les  pores  y  sont 
ainsi  développés,  les  murs,  qui  closent  nos  salles  habitées,  ouvrent 
sur  leurs  faces  inférieures  une  infinité  de  petits  vestibules  où  péné¬ 
trera  l’atmosphère  qui  nous  entoure.  Avec  celle-ci  seront  amenées 
toutes  les  salissures  qui  se  répandent  autour  de  notre  existence. 
Des  poussières  organiques,  des  microgermes  variés,  tout  ce  que 
nous  comprenons  sous  le  nom  vague  de  miasmes  y  sera  déposé;  et 
peut-être  de  proche  en  proche,  repoussé  dans  les  profondeurs  de 
la  muraille.  On  pressent  dans  ces  pérégrinations  lentes,  un  travail 
d’emplissage  qui  bouchera  les  pores  ;  si  bien  qu’à  la  longue,  les 
matériaux  qui  nous  enveloppent  seront  transformés  en  magasinages 
perfides  ou  dangereux  ou  nocifs.  J’ai  moi-même  souvent  insisté  sur 
la  nécessité  de  tenir  grand  compte  de  cette  spongiosité  des  murs 
dans  nos  installations.  Mais  avant  de  reprendre  les  conclusions 
auxquelles  il  me  parait  sage  d’aboutir,  je  voudrais  discuter  l’opinion 
très  absolue  des  hygiénistes  qui  pensent  que  la  porosité  des  murs 
est  toujours  dangereuse  et  qu’il  faut  en  toutes  circonstances  en 
supprimer  les  effets  à  l’aide  de  revêtements  imperméables  placés 
au  moins  sur  les  faces  intérieures  des  murs.  On  conçoit  aisément 
le  but  visé  par  cette  précaution.  Si  des  murs  poreux  sont  revêtus 
d’enduits  impénétrables  aux  gaz,  les  souillures  de  l’atmosphère 
intérieure  ne  pourront  être  transportées  dans  les  profondeurs  des 
matériaux.  Elles  s’arrêteront  à  la  surface  ;  elles  s’y  fixeront,  elles 
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s’y  accumuleront  peut-être.  Mais  leur  siège  connu  et  accessible 
permettra  toujours  à  des  soins  spéciaux,  à  des  lavages  répétés,  de 
leur  interdire  tout  séjour  prolongé.  L’infection  des  matériaux  se 
trouve  par  là  supprimée  et,  avec  elle,  les  dangers  qu’elle  com¬ 
porte.  Ainsi  raisonnent  les  défenseurs  des  enduits  imperméables  ; 
et,  il  est  certain  que  leurs  déductions  sont  faites  pour  séduire,  s’il 
est  admis  qu’un  mur  poreux  s’emplit  toujours  dans  ses  profondeurs 
de  dépôts  miasmatiques. 

Mais  il  convient  d’examiner  les  choses  de  plus  près. 

Voici  un  mur  qui  clôt  une  chambrée  de  caserne,  au  premier  étage. 
Il  est  fait  de  calcaire  tendre  très  perméable  à  l’air  et  peu  perméable 
à  l’eau.  L’air  circule  bien  sur  la  face  extérieure  et  sèche  vite  les 
parements  quand  ils  sont  mouillés  par  les  pluies.  A  l’intérieur,  la 
pierre  couverte  d’un  simple  blanc  de  chaux,  renouvelé  tous  les 
ans,  ouvre  librement  ses  pores  aux  émanations  douteuses  des  habi¬ 
tants.  On  remarque  que,  malgré  l’intensité  et  la  permanence  de  la 
vie  concentrée  dans  la  pièce,  malgré  les  années  écoulées,  le  mur 
est  resté  sain,  qu’il  ne  porte  à  sa  surface  aucune  marque  suspecte, 
qu’il  n’est  imprégné  d’aucune  odeur. 

Au  contraire,  le  mur  qui  lui  fait  face  est  un  mur  de  refend  ;  il  ne 
confine  pas  à  l'extérieur;  il  est  baigné  de  part  et  d’autre  par 
l’atmosphère  des  locaux  habités.  L’aspect  n’est  plus  le  même.  Des 
méandres  grisonnent  et  maculent  de  place  en  place  le  fond  blanchi 
à  la  chaux.  On  s’en  approche  avec  déplaisir  ;  il  semble  qu’à  son 
voisinage,  la  respiration  s’inquiète  ;  on  dirait  que  l’odeur  dés¬ 
agréable  de  la  pièce  y  a  sa  source  et  son  gite. 

Voici  d’autres  faits. 

Promenez-vous  dans  les  contrées  riches  en  pierres  tendres  ;  en 
France  par  exemple,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  où  dominent 
les  calcaires  poreux  ;  sur  les  bords  de  la  Loire  de  Touraine  où 
abonde  le  tuffeau  perméable  ;  sur  les  rives  de  l’Oise  où  toutes  les 
maisons  sont  bâties  en  vergèles  légers.  Que  voyez- vous  ?  Des  murs 
nets,  des  salles  saines,  des  locaux  avenants. 

Mais  si  vous  parcourez  les  pays  de  granités,  de  gneiss,  de  schis¬ 
tes  ou  même  de  grès,  matériaux  infranchissables  aux  gaz ,  vous 
reconnaissez,  au  contraire,  que  les  intérieurs  des  maisons  sont 
malséants,  les  murailles  crasseuses,  les  chambres  emplies  d’odeurs 
offensantes. 

Cés  observations,  je  le  sais,  ne  portent  pas  en  elles  le  caractère 
de  précision  qui  distingue  l’expérimentation  directe  ;  mais  leur 
généralité  frappe  l’esprit  et  fait  naître  en  lui  la  quasi  certitude  que 
la  porosité  des  murs  est  favorable  à  la  tenue  saine  des  locaux  ha¬ 
bités,  et  que  la  perméabilité  à  l’air  du  double  vêtement  qui  s’appelle 
maison,  est  aussi  nécessaire  que  celle  qu’au  nom  de  la  salubrité, 
nous  imposons  à  nos  habillements. 
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Si  d’un  autre  côté,  on  fait  appel  au  même  procédé  d’investiga¬ 
tion  pour  contrôler  les  résultats  obtenus  à  l’aide  d’enduits  imper¬ 
méables,  placés  sur  les  surfaces  intérieures  des  murs  ;  voici  ce 
qu’on  constate  : 

Ces  surfaces,  en  raison  même  de  leur  imperméabilité,  conden¬ 
sent  les  vapeurs  de  l’habitation.  Aussitôt  que  celles-ci  prennent 
quelqu’abondance,  on  les  y  voit  couler  en  petits  ruisseaux  qui  sont 
autant  de  lieux  de  dépôts  des  poussières  charriées.  Lorsque  l’état 
hygrométrique  de  la  salle  s’abaisse,  les  traînées  ou  les  plaques 
poussiéreuses  s’assèchent.  Une*  partie  de  la  souillure  reste  collée 
au  mur  ;  l’autre  reprend  cours  dans  les  mouvements  de  l’atmos¬ 
phère  intérieure  pour  venir  de  nouveau  courir  sur  ce  mur  avec  de 
nouvelles  poussières,  à  la  prochaine  recrudescence  d’humidité. 
Ainsi,  lu  façade  du  mur  s’encrasse  de  plus  en  plus  et  accroît  sans 
cesse  la  réserve  des  souillures  voyageuses  de  l’air.  On  dit,  il  est 
vrai,  que  les  enduits  imperméables  se  prêtent  à  des  lavages  faciles  | 
et  que,  si  ces  lavages  sont  assez  fréquents,  ils  limiteront  la  quan¬ 
tité  de  poussières  miasma  figues  emprisonnées  par  les  surfaces  de 
condensation.  Mais  les  lavages  qui  produiraient  ce  bienfait  dans 
des  locaux  remplis  d’habitants,  comme  las  salles  d’hôpitaux,  les 
écoles,  devraient  êti'e  répétés  tous  les  trois  ou  quatre  jours,  ce  qui 
serait  impraticable.  Et  encore,  à  supposer  qu’on  y  pût  suffire,  on 
n’aurait  ainsi  constitué  qu’un  lieu  bien  pénible  à  habiter  entre  de 
repoussantes  condensations  murales  et  les  encombrements  des  la¬ 
vages  périodiques.  Ce  ne  sont  pas  là  des  considérations  favorables  à 
l’adoption  des  enduits  imperméables . 

Mais,  si  l’on  doit  abandonner  celte  solution,  on  est  ramené  à 
l’utilisation  simple  des  matériaux  perméables  ;  et  alors  il  faut  se 
demander  si  les  pores  de  ces  matériaux  sont  bien ,  comme  on  le 
craint,  des  lieux  de  séjour  permanent  pour  les  émanations  organi¬ 
ques  des  locaux  habités.  Les  observaticns  qui  ont  été  relatées  plus 
haut  et  qui  ont  réuni  sous  un  même  caractère  de  salubrité  les 
maisons  de  toutes  les  localités  pourvues  de  calcaires  tendres, 
portent  à  n’en  rien  croire.  —  Mais  que  faut-il  comprendre  alors  ? 
—  D’une  part,  nous  savons  par  expérience  directe,  que  l’air  atmos¬ 
phérique  transfuse  à  travers  ces  matériaux.  D’autre  part,  on  constate 
que  les  atmosphères  souillées  déposent,  sur  les  surfaces  imper¬ 
méables  des  résidus  miasmatiques.  La  conséquence  qui  s’offre  la  pre¬ 
mière  à  l’esprit,  c’est  que  l’imperméabilité  disparaissant,  les  souil¬ 
lures  vbnt  pénétrer  les  matériaux  du  dedans  au  dehors,  comme 
l’air  pur  passe  du  dehors  au  dedans.  Et,  il  parait  aussi  inévitable  que 
le  mur  s’infecte  avec  le  temps,  au  contact  d’une  salle  remplie  d'habi¬ 
tants.  On  voit  la  contradiction  entre  les  faits  observés  et  les  déduc¬ 
tions  de  l’expérience  indirecte.  A  défaut  d’expériençe  immédiate,  je 
propose  rexplica.tion  suivante  qui  a  suffi  à  rompre  mes  hésitations 
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et  qui  m’a  confirmé  dans  la  pensée  que  tontes  les  fois  qu’on  le 
pouvait,  il  falkiit  enfermer  nos  existences  dans  [des  murs  per¬ 
méables. 

Je  crois  qn’unmur  poreux  peut  être  assimilé  <k  un  soL  perméable 
et  qu'il  n’y  a  rien  d’excessif  à  admettre  que  les  phénomènes  qui  se 
développent  dans  celui-ci,  entre  l’air  diffusé  et  des  dépôts  organi¬ 
ques  dispersés,  se  produisent  dans  celui-là.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  démonstration  si  concluante  de  MM-  Schlœsing  et  Munlz,  sur 
l’efficacité  qomburante  de  l’air  ramifié  en  innombrables  petits  ca¬ 
naux,  courant  à  travers  des  parcelles  organiques  très  diluées,  ne 
s’appliquerait  pas  ici.  L’air  qui  passe  à  travers  les  pores  d’une 
pierre  s’y  divise  de  même.  Dans  son  trajet  du  dehors  su  dedans, 
il  court  à  là  rencontre  des  dépôts  miasmatiques  qui  s’infiltrent  du 
dedans  au  dehors.  On  entrevoit  là  un  véritable  appareil  de  com¬ 
bustion,  admirablement  préparé,  pour  accomplir  sans  repos,  la 
désinfection  d’une  paroi  qui  s’infecte  sans  cesse.  S’il  en  est  ainsi, 
ne  voit-on  pas  combien  il  est  salutaire  de  favoriser  le  passage  de 
l’air  à  travers  les  murs  extérieurs  de  nos  habitations  ?  Ne  voit-on 
pas  que  les  pierres  poreuses  sont  les  ntatériaux  de  prédilection  qui 
devront  être  utilisés  dans  la  construction  de  ceux-ci  Ne  voit-on 
pas  enfin  qu’il  faut  repousser  tous  les  intermédiaires  qui  feront  obs¬ 
tacle  aux  rencontres  des  atmosphères  intérieures  et  extérieures 
diffusées  dans  les  rours?  C’est  la  condamnation  des  enduits  imper¬ 
méables.  Il 

Jusqu’à  nouvel  ordre  je  reste,  messieurs,  le  défenseur  des  murs 
poreux  dépourvus  d’enduits  obstructeurs, 

Je  voudrais  qu’une  vieille  coutume  trop  oubliée,  au  moins  dans  nos 
grandes  villes,  fût  reprise  ;  qu’on  blanchît  au  lait  de  chaux  toutes 
nos  salles  d’hôpitaux  ;  qu’on  renouvelât  tous  les  six  mois,  ou  plus 
souvent,  ces  blanchiments  qui  ne  sont  ni  plus  coûteux,  ni  plus 
encombrants  que  de  simples  lavages,  qui  possèdent  le  précieux 
avantage  de  témoigner  par  eux-mêmes  du  renouvellement  qu’ils 
appellent  s;ils  sont  salis  par  l’usage  et  le  temps,  ou  du  soin  qu’on 
vient  de  mettre  à  les  faire,  par  la  netteté  de  leur  étalage,  Je  garde 
la  pensée  qu’il  y  a  dans  l’emploi  de  ce  procédé,  non  seulement  la 
sécurité  grande  que  le  nettoiement  de  l’atmosphère  intérieure  ne 
sera  jamais  interrompu,  mais  aussi  la  preuve  incessante  que  les 
matériaux  qui  entourent  les  malades  seront  toujours  entretenus  en 
état  de  parfaile  propreté. 

Ne  sont-ce  pas  là  deux  conditions  capitales  de  la  salubrité  dans 
nos  salles  de  malades?  C’est  ma  pensée  et  c’est  par  elle  que  je 
reste  l’adversaire  des  enduits  imperméables. 

J’ai  fini,  Messieurs,  mon  rôle  de  critique.  J’espère  que  mes  col¬ 
lègues  de  ift  commission  me  le  pardonneront  et  que  notre  cher  rap¬ 
porteur  ne  verra  dans  les  développements  auxquels  j’ai  été  en- 
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(rainé,  que  la  marque,  de  sympathique  coopération  que  sollicitait  sa 
propre  chaleur  d’âme. 

M.Rochahd,  rapporteur.  — Je  vais  répondre  aux  objections  que 
vous  avez  bien  voulu  me  faire,  en  suivant  l’ordre  dans  lequel  elles 
m’ont  été  adressées. 

Je.  commencerai  par  remercier  M.  Tollet  qui  m’a  prêté  l’appui  de 
ses  connaissances  spéciales,  pour  réfuter  la  critique  de  M.  Droui- 
neau  en  prouvant  que  lorsqu’il  s'agit  de  Construire  un  grand  hôpi¬ 
tal,  l'économie  qu’on  peut  faire  par  la  réduction  de  la  surface  est 
insignifiante  par  rapport  au  chiffre  total  de  la  dépense  et  qu’il 
faut  presque  autant  de  terrain  en  employant  des  pavillons  à  étages 
superposées  qu’en  élevant  des  pavillons  sans  étages.  , 

J’éprouve  un  peu  plus  d’embarras  pour  répondre  à  M.  Émile  Tré- 
lat,  parce  que  je  ne  suis  pas  sûr  d’avoir  bien  compris  ses  critiques. 
Je  comptais,  pour  m’éçlairer,  sur  le  compte  rendu  de  la  séance  ; 
mais  notre  collègue  n’a  pas  pu  envoyer,  en  temps  opportun,  le 
manuscrit  de  son  discours  et  je  suis  forcé  de  m’en  rapporter  à  mes 
souvenirs.. Or,  s’ils  sont  fidèles,  il  a  dirigé  une  attaque  en  bonne 
forme  contre  le  rapport  de  la  Commission.  Il  a  émis  la  pensée  qu’il 
aurait  mieux  valu  ne  pas  mettre  ce  sujet  à  l’étude,  ne  pas  formuler 
de  règles  sur  les  questions  encore  controversées,  et  surtout  ne  pas 
produire  de  plan.  Leplati  que  j’ai  inséré  dans  le  rapport,  le  plus 
innocemment  du  monde,  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  M.  Trélat.  Je 
ne  prends  pas  sa  défense,  mais  je  veux  pourtant  plaider  en  sa 
faveur  les  circonstances  atténuantes. 

Je  dois  déclarer  d’abord  que  les  critiques  de  notre  cher  collègue, 
m’ont  causé  un  étonnement  profond.  Il  faisait  partie  depuis  un  an 
de  la  Commission  dont  j’ai  été  l’organe  ;  il  avait  été  avec  nous,  de 
la  commission  de  Vichy  ;  il  a,  comme  nous  tous,  eu  mon  rapport 
autographié  entre  les  mains,  pendant  plusieurs  mois,  et,  s’il  n’a 
'  pas  assisté  à  nos  premières  séances,  il  a  été  assez  assidu  aux  sui¬ 
vantes,  il  nous  a  prêté  une  collaboration  assez  active,  pour  avoir 
sa  part  de  responsabilité  dans  l’œuvre  commune  que  je  suis  venu 
vous  soumettre,  au  nom  de  tous.  J’ai  donc  eu  lieu  d’étre  surpris  de 
le  voir  arriver  à  la  dernière  heure,  pour  faire  de  cette  œuvre  une 
critique  qui,  produite  plus  tôt,  aurait  été  bien  plus  efficace.  Elle 
aurait,  je  pen.se,  impressionné  la  Commission  et  dans  tous  les  cas, 
je  l’affirme,  modifié  la  rédaction  du  rapporteur. 

En  ce  qui  a  trait  au  plan,  je  l’abandonne  de  bon  cœur.  Comme  il 
est  mon  œuvre  personnelle,  j’ai  le  droit  de  le  qualifier  de  carica¬ 
ture  ;  mais  ce  n’est  pas  ma  faute,  s’il  est  si  mal  venu.  J'ai  prié  les 
ingénieurs  de  la  commission  de  le  traduire  en  style  architectoni¬ 
que,  ils  s’y  sont  refusés  et  je  le  comprends  sans  peine.  Moi  qui 
n’avais  rien  à  compromettre,  qui  n’ai  aucune  prétention  artistique, 
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ni  technique,  j’ai  laissé  faire,  j’ai  laissé  reproduire  ce  schéma  qui 
m’était  indispensable  pour  faire  comprendre  au  lecteur  la  disposi¬ 
tions  des  lieux,  telle  que  je  l’entends  et  l’emplacement  réciproque 
des  différents  éléments  qui  constituent  un  grand  hôpital. 

En  résumé,  et  je  suis  désolé  d’être  en  désaccord  avec  M.  Trélat, 
je  crois  que  nous  avons  fait  une  chose  utile  qui  rendra  service  à 
beaucoup  de  gens  et  que  la  discussion  qui  a  corrigé  et  complété  le 
rapport,  sera  d’une  lecture  très  instructive,  pour  les  gens  qui  au¬ 
ront  charge  de  construire  désormais  ces  établissements  si  utiles, 
mais  si  dispendieux  qu’on  appelle  des  hôpitaux. 

Il  est  une  dernière  partie  de  l’argumentation  de  M.  Trélat  à 
laquelle  je  ne  puis  répondre,  parce  que  je  suis  incompétent,  mais 
que  j’ai  écoutée  avec  le  plus  grand  intérêt,  avec  le  plus  vif  plaisir  : 
c’est  celle  qui  a  trait  aux  conséquences  de  la  porosité  des  mu¬ 
railles. 

Nous  autres  médecins,  nous  sommes  convaincus  que  les  murs 
des  hôpitaux  ne  sauraient  être  trop  imperméables.  Nous  les  cou- 
vi’ons  de  stuc,  de  carreaux  de  faïence,  nous  voudrions  pouvoir  y 
étaler  une  couche  de  verre,  pour  qu’ils  fussent  plus  inattaquables, 
pour  qu’il  fut  plus  facile  d’enlever  les  poussières  et  de  nettoyer  les 
surfaces.  Tel  n’est  pas  l’avis  de  M.  Trélat.  Il  a  remarqué  que  dans 
les  contrées  riches  en  pierres  tendres,  sur  les  bords  de  la  Garonne 
par  exemple,  où  domine  le  calcaire  poreux,  les  habitations  sont 
riantes,  les  salles  saines,  les  murs  parfaitement  nus,  tandis  que  dans 
les  pays  de  granités,  de  greiss,  matériaux  absolument  imperméables, 
les  murs  sont  humides  et  crasseux,  les  chambres  tristes,  sentant  le 
renfermé,  le  moisi. 

Il  est  arrivé  à  en  conclure  qu’il  se  fait  à  travers  les  murs  poreux 
des  échanges  utiles  à  la  santé  ;  que  l’air  qui  pénètre  de  dehors  en 
dedans  par  des  millions  de  canaux  microscopiques  et  se  tamise  pour 
ainsi  dire  en  traversant  les  pores  des  matériaux,  rencontre  dans 
cet  état  de  division  extrême,  les  éléments  saturés  de  l’atmosphère 
intérieure  qui  suivent  une  route  diamétralement  opposée  et  les 
détruit  par.une  véritable  combustion.  Cette  sorte  de  respiration 
intra-pariétale  combat  et  annule  incessamment,  dans  la  pensée  de 
M.  Trélat,  l’infection  du  vieux  mur. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  juger  la  valeur  de  celte  théorie  : 
Elle  est  ingénieuse  et  n'a  rien  d’invraisemblable;  elle  demande  par 
conséquent  à  être  prise  en  sérieuse  considération  ;  mais  il  faudra 
qu’elle  soit  soumise  au  contrôle  deTexpérignce  et  qu’elle  soit  autre 
chose  qu’une  vue  séduisante  ,  avant  que  les  médecins  renoncent  à 
la  doctrine  diamétralement  opposée  qui  a  prévalu  jusqu’ici  dans 
la  construction  des  hôpitaux. 

II  me  reste  à  répondre  aux  observations  qui  m’ont  été  adressées 
par  quelques-uns  de  nos  collègues  et  notamment  par  M.  Laborde. 
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Us  trouvent  que  la  question  des  lieux  d’aisances  n’a  pas  été  traitée, 
dans  les  rapports,  d’une  façon  assez  complète.  Us  pensent  que  c’est 
là  le  point  le  plus  important  de  l’hygiène  hospitalière.  Je  suis  com¬ 
plètement  de  leur  avis,  non  seulement  pour  les  hôpitaux,  mais  pour 
tous  les  établissements  dans  lesquels  un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes  vivent  en  commun.  Seulement  cette  question  a  deux  côtés 
différents  qu’il  importe  de  ne  pas  confondre,  celle  des  cabinets  et 
celle  des  vidanges.  La  seconde  ne  doit  pas  nous  occuper,  à  moins 
de  tout  Confondre.  U  est  dit  dans  le  rapport,  qu’on  adoptera  le 
système  des  vidanges  en  usage  dans  la  localité,  sous  la  condition 
expresse  que  les  matières  ne  devront,  dans  aucun  cas,  séjourner 
dans  l’établissement.  Il  me  semble  qu’on  ne  peut  guère  aller  plus 
loin  sous  peine  de  greffer  un  sujet  sur  un  autre  et  de  compliquer 
sans  nécessité,  un  problème  assez  ardu  par  lui-même,  pour  qu’il  ne 
faille  pas  l’embfouiller  encore.  Traiter  la  question  des  vidanges,  à 
propos  de  la  construction  des  hôpitaux ,  c’est  exacteinent  comme 
si  nous  abordions  celle  des  eaux  potables,  sons  prétexte  qu’il  faut 
de  bonne  eau  dans  les  établissements  hospitaliers. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  des  cabinets  d’aisances.  Leur  disposition  ren¬ 
tre  tout  à  fait  dans  notre  sujet  et  je  conviens  que  ce  point  n’a  pas 
été  traité,  dans  le  rapport,  avec  toute  la  considération  qu’il  mérite. 
Je  me  rallie  donc  très  volontiers  à  l’opinion  de  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  ont  proposé  de  nommer  une  commission  spéciale  poUr  s’en 
occuper,  mai^  je  désirais  étendre  son  action  à  tous  les  établisse¬ 
ments  dans  lesquels  sont  réunis  un  grand  nombre  de  personnes,  et 
qu’elle  eût  pour  mission  de  rechercher  quel  est  le  meilleur  mode  de 
lieux  d’aisances  à  adopter  pour  les  hôpitaux,  les  casernes,  les  ly¬ 
cées,  les  écoles,  les  logements  garnis,  etc.  Je  ne  crois  pàs  qu’il 
faille  renvoyer  cette  étude  à  la  commission  des  hôpitaux  ;  parce 
qu’elle  a  largement  payé  sa  dette,  qu’elle  est  un  peu  trop  nom¬ 
breuse.  Il  y  aurait  plus  d’avantage  à  composer  la  commission  nou¬ 
velle  de  membres  qui  se  sont  occupés  plus  spécialement  de  ce  su¬ 
jet,  et  parmi  lesquels  prendraient  tout  naturellement  place  les 
Collègues  qui  ont  pris  une  part  active  à  cette  partie  de  la  discus¬ 
sion. 

Je  me  bornerai  donc,  avant  de  finir,  à  reproduire  une  observation 
que  j’ai  déjà  faite  en  parlant  des  hôpitaux.  La  manière  dont  ils 
sont  tenus,  le  soin,  la  propreté  qu’on  apporte  dans  leur  dh-ection, 
sont  au  moins  autant  pour  leur  salubrité  que  les  dispositions  les 
plus  hygiéniques,  adoptées  par  les  constructeurs.  Si  les  lieux  d’ai¬ 
sances  sont  en  Angleterre  exempts  d’odeur  et  d’inconvénients, 
cela  tient  sans  doute  à  la  façon  dont  ils  sont  installés,  au  triple 
syphon  qui  se  remonte  sur  le  parcourt  des  tuyaux  de  chute,  à  la 
libéralité  avec  laquelle  l’eau  y  est  projetée  ;  mais  cela  tient  sur¬ 
tout  aux  habitudes  de  propreté  qui  sont  dans  les  mœurs  de  cette 
nation. 


M.ROCHARD.  —  CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX, 


Voilà  ce  que  j’avais  à  répondre  aux  dernières  objections  qui 
m’ont  été  faites,  et  je  ne  puis  que  remercier  encore  ceux  qui  ont 
pris  la  peine  d’étudier  et  de  discuter  notre  rapport,  ainsi  que  la 
Société  qui  l’a  écouté  avec  une  attention  et  un  intérêt  dont  je  lui 
èuis  profondément  reconnaissant. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  juillet,  à  huit 
heures  précises  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rtle  de 
l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  D'  Galbzowski.  —  Influence  du  tabac  sur  la  vue. 

2®  MM.  E.  BLAisEet  H.  Napias.  —  Note  sur  les  moyens  de 
préserver  les  ouvriers  du  danger  des  poussières  industrielles  ; 
nécessité  d’une  inspection  hygiénique  des  fabriques. 

3®  D'  E.  Vallin.  --  Contrôle  expérimental  des  formules  de 
Lenz,  Donkin,  Herscher,  sur  les  coefficients  de  ventilation. 


COMPTE  ftENDÜ  DES  COMOBÈS 


LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINS 
DES  COLONIES, 

TENÜ  A  AMStËtU)ÀM  ÉN  1883, 

Par  M.  le  D'  VAM  OVERBEEE  DE  MElJER, 

Professeur  d’hygiène  à  l’Université  d'Ütrecht. 

Sur  l’initiative  de  l’Association  Néerlandaise  pour  l’avancement 
des  sciences  médicales,  le  comité  exécutif  de  l'Exposition  interna^ 
tionale  et  d'exportation  générale  d’Amsterdam  (mai-octobre  1883) 
avait  résolu  d’ajouter  à  l’exposition  coloniale  une  section  spécitde 
qui  formerait  une  Exposition  coloniale  médicale.  Celle-ci  aurait  en 
vue  l’augmentation  des  connaissances  que  nous  avons  de  l’état  sani* 
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taire  et  médical  des  colonies  et  des  possessions  d’outre-mer.  Eüe 
serait  divisée  en  trois  classes  :  la  première  classe  comprendrait  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l’hygiène  publique  des  colonies;  la  deuxième  ten¬ 
drait  à  faire  connaître  l'organisation  du  service  médical  dans  les  dif¬ 
férentes  colonies;  la  troisième  comprendrait  les  soins  qui  sont  don¬ 
nés  aux  malades  et  aux  blessés  dans  les  colonies,  et  à  leur  transport, 
ainsi  que  le  traitement  des  malades  et  des  blessés  par  les  indigènes. 
Le  comité  ne  se  cachait  pas  que  le  programme  complet  d’une  expo¬ 
sition  coloniale  médicale  ne  serait  aucunement  épuisé  par  les  trois 
classes  nommées  et  que  même  dahs  le  cadre  de  ces  trois  classes 
et  de  leurs  sous-divisions  plusieurs  détails  intéressants  seraient  omis. 
Mais  l’ouverture  de  l’exposition  coloniale  était  prochaine  et  il  fallait 
se  borner  au  possible.  —  L’exposition  coloniale  médicale  ayant  un 
intérêt  exclusivement  scientifique,  les  objets  dont  l’exposition  aurait 
un  but  commercial  ne  seraient  pas  admis  et  l’exposition  serait 
gi-atuite. 

Le  comité  de  cette  exposition  coloniale  médicale  se  composait  de 
M.  le  D'  B.  J.  Stokvis,  professeur  à  l’Université  d’Amsterdam,  pré¬ 
sident;  M.  le  D''A.  A.  G.  Güye,  l’aimable  secrétaire  général  du  6" 
congrès  international  des  sciences  médicales  (Amsterdam,  1879) 
que  nos  lecteurs  n’ont  certainement  pas  oublié,  vice  président  ;  M. 
le  D'^  F.  J.  VAN  Leent,  médecin  en  chef  de  la  marine  des  Pays-Bas, 
1"  secrétaire;  M.  Jules  CoHONEi.,yédecin  en  chef  militaire  des  Indes 
occidentales  Néerlandaises. 

Cette  exposition  coloniale  médicale  s’annonçant  sous  de  très  bons 
augures,  M.  le  docteur  J.  Menno  Huizinga,  de  Harlingue,  conçut 
l’idée  de  réunir  à  Amsterdam  à  l’occasion  de  l’exposition  interna¬ 
tionale  un  congrès  international  de  médecins  des  colonies.  Cette 
idée  fut  accueillie  favorablement,  en  premier  lieu  par  mon  excellent 
collègue,  M.  Stokvis,  qui  se  trouve  toujours  au  premier  rang  dans 
la  voie  du  progrès,  et  bientôt  un  bureau  provisoire  fut  constitué. 
Il  se  composait  de  MM.  Stokvis,  Guye,  van  Leennt  et  Coronel,  déjà 
nommés;  et  des  docteurs  MM.  A.  Cochius,  médecin  en  chef  de  i™ 
classe  de  l’armée  des  Indes  orientales  Néerlandaises,  etJ.Zeeman, 
directeur  du /ournai  médical  Néerlandais,  trésorier.  Dix-sept  mem¬ 
bres  complétèrent  ce  bureau  pour  former  un  comité  d’organisation; 
un  comité  de  réception  se  constitua  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  le  bourgmestre  d’Amsterdam,  M.  G.  van  Tienhoven;  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  daigna  accorder  à  l’œuvre  sa  haute  protection  ; 
et  dès  lors  on  put  aller  en  avant,  bravement  et  plein  d’espoir. 

Le  jeudi,  6  septembre  1883,1a  belle  salle  delà  société  Félix 
meritis  se  remplit  d’une  nombreuse  assistance,  parmi  laquelle  les 
l70  membres  du  congrès. 

M.  Stokvis  justifia  très  éloquemment  l’inauguration  de  ce  Congrès. 
Entre  le  passé  glorieux  aux  souvenirs  ineffaçables  des  six  Congrès 
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internaiionaux  des  sciences  médicales,  et  l’avenir  qui  nous  montre 
à  rhorizonraurorc  du  congrès  de  Copenhague,  pourquoi  à  ce  moment 
un  nouveau  congrès  international,  tout  spécial,  des  médecins,  des 
colonies?  Parce  (jue  les  grands  intérêts  de  l’hygiène  et  des  soins 
médicaux  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  intertropicaux  valent 
bien  la  peine  d’élre  traités  séparément  par  des  hommes  faisant  au¬ 
torité  par  leur  expérience  ;  parce  que  la  médecine  scientifique 
moderne  doit  son  progrès  incontestable  à  la  spécialisation,  à  cette 
division  bénie  du  travail  qui  a  créé  à  côté  de  nos  hôpitaux  tous  ces 
laboratoires,  tous  ces  musées  que  nous  saluons  avec  empressement 
comme  autant  de  foyers  de  lumière  bienfaisante  sûr  la  route,  dans 
laquelle  la  médecine  s’est  engagée .  S’il  y  avait  des  raisons  pour 
organiser  des  congrès  internationaux  de  clinique  médicale,  d’hygiène, 
d’ophihalmologie,-  de  médecine  mentale,  etc,  il  y  avait  beaucoup 
plus  de  raison  encore  d’organiser  un  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  coloniale,  tant  au  point  de  vue  de  la  science  pure,  qu’au  point 
de  vue  des  intérêts  les  plus  graves  et  lés  plus  chers  du  monde  ci¬ 
vilisé.  Au  point  de  vue  de  la  science  pure,  parce  que  la  partie  la 
plus  palpitante,  la  plus  pleine  de  sève,  la  plus  intéressante 
de  la  science  médicale  se  trouve  dans  l’étiologie,  c’est-à-dire 
dans  la  doctrine  des  conditions  extérieures  et  intérieures,  auxquelles 
l’organisme  vivant  est  soumis,  et  parce  que  les  médecins  ayant  ex¬ 
ercés  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  intertropicaux,'  sauront  con¬ 
tribuer  plus  que  d’autres  à  élargir  le  cadre  de  nos  connaissances 
à  ce  sujet.  Au  point  de  vue  des  intérêts  hygiéniques  et  pratiques, 
parce  que  le  bien-être  de  notre  vieille  Europe  est  rattaché  par  les 
liens  les  plus  intimes  au  bien-être  des  colonies  et  des  pays  d’outre¬ 
mer,  et  parce  que  chaque  rayon  de  lumière,  qui  se  fait  autour  des 
questions  de  médecine  et  d’hygiène  coloniales,  ne  pourra  que  servir 
au  bien-être  de  la  mère  patrie  et  de  l’humanité.  —  Les  gouverne¬ 
ments  ont  compris  tout  de  suite  l’importance  d’un  tel  congrès,  car  ils 
n’ont  pas  hésité  à  nommer  des  délégués  officiels. 

M.  le  D'  VAN  Leest  succède  à  l’éloquent  orateur  pour  donner 
un  compte  rendu  des  travaux  du  comité  d’organisation. 

Ensuite  le  bureau  provisoire  est  confirmé  comme  bureau  défini¬ 
tif  du  Congrès  :  M.  Stokvis,  président  ;  MM.  Guve  et  van  Oveubeek 
DE  Meijer,  vice-présidents  ;  M.  van  Leent,  secrétaire  général;  MM. 
CoRONBL  et  CocHiüS,  secrétaires  adjoints  ;  M.  Zeeman,  trésorier. 

Sont  nommés  présidents  d’honneur  : 

Pour  la  Fi’ance,  M.  Le  Roy  de  Méricourt,  médecin  en  chef  de  la 
marine  française  ; 

Pour  l’Angleterre,  Sir  Joseph  Fayrer,  médecin  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  anglaise  ;  M.  T.  R.  Lew'is,  professeur  à  Netley;  M.  Jones,  dé¬ 
légué  de  Sydney  ;  M.  W.  H.  Cutts,  délégué  du  gouvernement  de 
Victoria  (Melbourne)  ; 
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Pour  le  Japon,  M.  S .  Shibata,  médecin  japonais,  délégué  du  gou¬ 
vernement  du  Japon  ; 

Pour  le  Portugal,  M.  J.  J.  da  Silva  Amado,  professeur  à  Lis¬ 
bonne  ; 

Pour  la  Belgique,  MM.  Pigeolet,  Croco  et  van  den  Corpüt, 
professeurs  à  Bruxelles  ; 

Pour  l’Italie,  M.  Mazzoni  : 

Pour  l’Allemagne,  M.  Scheube,  professeur  agrégé  à  Leipzig  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  Donders,  professeur  à  Utrecht. 

Reprenant  la  parole,  M.  Stokvis  accepte  la  présidence  et  tient 
un  discours  très  intéressant,  dans  lequel  il  établit  que  la  Hollande 
se  peut  nommer  avec  fierté  la  terre  classique,  la  première  qui  a 
vu  éclore  la  médecine  coloniale,  et  que  dès  lors  elle  représente 
peut-être  le  sol  le  plus  approprié  pour  le  succès  du  premier  Con¬ 
grès  international  des  médecins  des  colonies.  Cependant,  il  rend  à 
César  ce  qui  lui  est  dû.  L’Espagne  et  le  Portugal  sont  les  pays  colo¬ 
nisateurs  les  plus  anciens  ;  le  médecin  portugais,  Garcia  de  Orta  a 
fait  connaître  le  premier,  en  1563,  un  nombre  de  plantes  médi¬ 
cinales  des  Indes  orientales,  inconnues  jusqu’alors  en  Europe.  Mais 
à  Carolus  Clusius,  un  des  premiers  et  des  plus  savants  professeurs 
de  botanique  à  Leyde,  revient  l’honneur  d’avoir  fait  cohnaitro  ce 
travail  remarquable  au  monde  scientifique,  en  le  traduisant  en 
'latin  et  en  y  ajoutant  ses  propres  recherches.  Le  livre,  toutefois, 
ne  s’occupait  qu’en  passant  de  la  médecine.  L’honneur  des  pre¬ 
miers  travaux  de  médecine  coloniale  est  réservé  pour  les  Hollan¬ 
dais  du  XVII"  siècle,  dans  lequel  il  font  des  voyages  de  découverte, 
de  fondation  et  de  conquête,  qui  sont  aussi  beaux  que  leurs  com¬ 
bats  ;  le  siècle  pendant  lequel  Leyde  devient  l’école  la  plus  re¬ 
nommée  de  l’Europe  et  qui  nous  a  donné  les  premiers  auteurs 
classiques  de  médecine  coloniale  :  Jacobus  Bontius  et  Guilielmds 
Piso.  L’orateur  esquisse  à  traits  rapides  la  vie  et  les  œuvres  de 
ces  deux  Hollandais  distingués,  dont  surtout  le  premier  J.  Bontius, 
s’est  montré  un  homme  supérieur,  bien  au-devant  du  siècle  qui  l’a 
vu  à  l’œuvre. 

En  fait  de  médecine  coloniale  la  Hollande  d’aujourd'hui  n’est 
plus  la  Hollande  du  xvii®  siècle.  Cela  n’est  malheureusement  que 
trop  vrai  et  les  HoUandais  ne  se  dissimulent  pas  qu’ü  faudra  des 
efforts  continuels  et  le  concours  le  plus  actif  de  tous  —  du  gou¬ 
vernement  aussi  bien  que  des  individus,  mais  du  gouvernement 
en  premier  lieu  —  pour  reconquérir  cette  place  aux  premiers  rangs 
qui  nous  revient  par  droit  d’ancienneté  et  par  droit  de  naissance. 
Mais  ils  savent  aussi  qu’un  moment  solennel,  comme  celui  de  l’ou¬ 
verture  de  ce  Congrès  servira  à  leur  faire  serrer  les  rangs,  à  leur 
faire  s’encourager  les  uns  les  autres,  et  contribuera  plus  qu’un 
déluge  de  mémoires  officiels,  d’accusations  et  de  récriminations, 
à  montrer  à  chacun  son  devoir. 
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Première  séance  générale. 

Le  lendemaia  de  l’ouverture  du  Congrès  la  première  séance  gé¬ 
nérale  est  vouée  à  la  discussion  de  V hygiène  des  professions,  cul¬ 
tures  et  métiers  insalubres  dans  les, colonies  ;  rapporteurs,  MM.  da 
Silva  Amado  et  van  Overbeek  de  Meijer. 

M.  DA  Silva  Amado  ne  veut  envisager  que  le  côté  pratique  de 
la  question,  c’est-à-dire  les  préceptes  classiques,  développés  avec 
une  si  grande  dutorité  dans  les  traités  des  savants  ;  Eülbnbbrg, 
Freycinet,  Proust,  Layet,  Napias,  appliquées  à  des  conditions 
toutes  spéciales  de  milieu,  de  race  et  d’acclimatement.  U  divise 
les  professions  sous  le  point  de  vue  de  l'hygiène  coloniale  en 
quatre  groupes  ;  professions  intellectuelles,  militaires,  mécaniques 
exercées  ordinairement  dans  des  ateliers  plus  ou  moins  abrités, 
professions  exercées  à  l'air  libre  aux  rigueurs  du  climat. 

Suivant  l’orateur  la  statistique  démontre  que,  par  l’assainisse¬ 
ment  méthodique  des  villes  situées  dans  les  pays  chauds,  la  mor¬ 
talité  des  adultes  peut  descendre  tellement,  qu’elle  ne  soit  pas  plus 
grande  que  dans  les  climats  tempérés. 

La  durée  du  travail,  soit  intellectuel,  soit  mécanique,  doit  être 
moins  prolongée  dans  les  climats  chauds  que  dans  les  climats 
tempérés.  Mais  il  faut  aussi  que  le  travail  intellectuel  journalier 
soit  interrompu  tous  les  ans,  pendant  un  ou  deux  mois,  qui  doivent 
être  passés  sous  un  climat  moins  chaud,  ou  mieux  tempéré,  ce 
qu’on  peut  obtenir  souvent  très  facilement,  même  dans  les  régions 
intertropicales,  en  choisissant  un  climat  de  montagnes. 

L’habitation  doit  protéger  contre  la  chaleur  excessive,  ce  qu’on 
obtient  par  les  murs  épais,  mieux  encore  par  les  murs  doubles  ; 
par  le  panka  et  plusieurs  autres  moyens  de  ventilation  ;  par  la 
réfrigération  de  l’air  au  moyen  de  l’évaporation  d’eau,  par  exemple 
par  le  suintement  à  travers  des  vases  poreux  (les  appareils  de 
Baumhauer,  de  Geneste  et  Herscher,  etc.),  par  l’usage  de  glacières 
ou  d’autres  appareils  frigorifères,  etc.  L’orateur  appuie  surtout  sur 
la  production  en  grand  de  la  glace  par  des  appareils  appropriés, 
problème  d’économie  qui  mérite  beaucoup  d’attention. 

A  l’égard  des  professions  militaires  dn  doit  suivre  les  règles  sui¬ 
vantes  : 

1®  Les  militaires  provenant  de  la  mère  patrie  ne  doivent  pas 
être  obligés  à  demeurer  dans  les  colonies  plus  de  six  ans.  Les 
Anglais  n’exigent  que  quatre  ans  de  service. 

2°  Dans  les  climats  chauds  les  casernes  doivent  non  seulement 
répondre  aux  règles  hygiéniques  générales,  mais  il  faut  même 
exagérer  dans  une  certaine  mesure  ces  exigences,  et  elles  doivent 
aussi  posséder  au  plus  haut  degré  les  conditions  recommandées 
pour  les  habitations  dans  les  cUmats  intertropicaux. 
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3®  Dans  les  climats  torrides  il  faut  éviter  les  marches  pendant 
la  saison  chaude  et  dans  celle  des  pluies.  La  marche  au  clair  de 
la  lune  est  préférable  à  celle  faite  pendant  la  journée.  Le  maxi¬ 
mum  de  marche,  par  jour,  dans  les  climats  chauds,  ne  doit  pas 
excéder  15  à  20  kilomètres,  parcourus  en  6  heures. 

4“  Le  vêtement  militaire  doit  être  fait  de  coton  blanc,  parce  que 
cette  étoffe  absorbe  le  moins  de  calorique.  Cependant,  l’usage  de 
la  flanelle  est  admis  dans  certaines  circonstances.  La  coiffure  doit 
être  aussi  légère  que  possible  (en  moelle  d’aloès,  en  liège,  etc  ), 
recouverte  entièrement  d’étoffe  blanche.  Pendant  les  marches, 
quand  les  soldats  sont  exposés  à  la  chaleur  directe  du  soleil,  il 
faut  humecter  de  temps  en  temps  la  coiffure.  Les  cols  en  cuir  et 
en  crin  doivent  être  proscrits,  et  remplacés  par  dos  cravates  sou¬ 
ples.  La  chaussure  doit  être  l’objet  de  soins  très  particuliers. 
Pendant  les  marches,  si  le  temps  est  sec,  on  pourrait  user  de 
sandales  (Parkes,  Morache).  Les  pieds  doivent  être  graissés,  ou 
frictionnés  avec  du  savon  avant  la  marche,  et  lavés  à  chaque 
étape.  Il  est  indispensable  que  le  soldat,  pendant  la  marche,  em¬ 
porte  une' ration  suffisante  d’eau  potable. 

Dans  les  pays  chauds  les  professions  dqns  lesquelles  l’ouvrier 
est  exposé  aux  émanations  et  aux  poussières  organiques  sont  plus 
insalubres  ;  aussi  il  faut  redoubler  de  soins  dans  les  procédés  de 
ventilation.  La  réfrigération  de  l’air  des  ateliers  est  souvent  une 
nécessité.  Les  soins  de  propreté  individuelle  doivent  être  plus 
sévèrement  exigés  dans  les  pays  chauds. 

Toutes  les  cultures  qui  provoquent  des  marais  sont  insalubres  e 
condamnables.  On  doit  toujours  remplacer  l’irrigation  par  sub¬ 
mersion,  par  l’irrigation  par  déversement,  au  moyen  de  laquelle 
l’eau  est  soumise  à  une  circulation  incessante,  et  c’est  ainsi  qu’on 
peut  permettre  les  cultures  qui,  comme  les  rizières,  exigent  de 
l’eau  en  abondance.  Le  drainage  des  terrains  trop  humides  est  une 
nécessité  hygiénique.  Le  sol  marécageux  elle  sol  vierge  sont  spé¬ 
cialement  insalubres,  d’autant  plus  que  le  climat  est  plus  chaud  ; 
mais  ils  peuvent  être  corrigés  par  le  dessèchement  et  par  la  cul¬ 
ture. 

Pour  les  cultures  dans  les’  pays  chauds  il  faut  remplacer  autant 
que  possible  l’homme  par  la  machine  ;  choisir  les  cultivateurs 
parmi  les  indigènes,  parmi  les  gens  qui  habitent  des  climats  ana¬ 
logues,  ou  parmi  les  individus  qui,  quoique  provenant  de  climats 
tempérés,  soient  déjà  bien  acclimatés  dans  la  colonie  ;  préférer  les 
endroits  élevés  aux  vallées,  et  surtout  aux  marais,  ou  endroits  su¬ 
jets  à  des  inondations  fréquentes  ;  éviter  le  déboisement  complet 
des  terres,  car  les  forêts  sont  un  moyen  puissant  d’assainissement 
du  sol,  ce  qui  n’empêche  pas  de  reconnaître  que  les  forêts  vierges 
et  impénétrables  qu’on  trouve  souvent  dans  les  pays  chauds,  et  qui 
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provoquent  des  marais  tourbeux,  ne  soient  très  insalubres.  Si  les 
champs  sont  couverts  de  forêts  clair-semées,  le  cultivateur  est  pro¬ 
tégé  par  leur  ombrage,  l’air  et  le  sol  ne  deviennent  ni  trop  secs 
ni  trop  humides,  la  circulation  de  l’air  dans  le  sol  est  assurée,  la 
décomposition  des-matières  organiques  du  sol  est  augmentée,  et  il 
reste  assez  de  terre  pour  les  autres  cultures. 

La  ration  alimentaire  nécessaire  n’est  pas  aussi  grande  que  dans 
les  pays  tempérés  etfroids  et  la  diminution  frappe  principalement 
les  substances  albuminoïdes  et  surtout  la  graisse. 

Les  règles  hygiéniques  formulées  à  l’égard  du  cultivateur  sont 
en  général  applicables  à  l’ouvrier  employé  dans  les  travaux  pu¬ 
blics,  tels  que  la  construction  des  routes  et  des  chemins  de  fer. 

Le  second  rapporteur  M.  van  Overbbek  de  Meijer,  avait  choisi 
pour  sujet  la  colonisation  européenne  dans  les  pays  chauds.  Il  pré¬ 
sente  les  conclusions  reproduits  page  809. 

En  troisième  lieu  lecture  est  faite  d’un  travail  envoyé  par  M.  le 
D' H.  Rey,  médecin  principal  de  la  marine  française  à  Toulon,  qui 
avait  été  empêché  de  venir  le  présenter  lui -même.  M.  Rey  dis¬ 
tingue  l’acclimatement,  l’acclimatation  et  l’indigénation.  Par  le 
mot  acclimatement  il  entend  :  l’accommodation  innocive  et  per¬ 
manente  de  l’homme  aux  conditions  d’un  milieu  et  d’un  climat 
nouveaux  pour  lui,  milieu  et  climat  différents  de  ceux  dans  lesquels 
il  vivait  antérieurement.  L’acclimatation  est  l’art  d’obtenir  cette 
accommodation;  il  comprend  l’ensemble  des  moyens  à  l’aide  des¬ 
quels  on  cherche  à  atteindre  ce  résultat.  Le  mot  indigénation  de¬ 
vra  être  réservé  pour  caractériser  la  transformation  de  la  race 
immigrante  en  race  indigène,  par  suite  de  croisements  répétés  delà 
première  avec  la  seconde  (A.  Proust). 

On  a  distingué  avec  raison  un  petit  et  un  grand  acclimatement, 
mais  il  n’est  pas  encore  possible  d’établir  d’une  manière  rigou¬ 
reuse  et  absolue  la  limite  qui  distingue  le  petit  acclimatement  du 
grand  acclimatement.  De  quelques  faits  positifs  d’acclimatement  et 
de  non-acclimatement  on  peut  tout  au  plus  déduire  une  règle  de 
convention.  Le  petit  acclimatement  se  fait  de  proche  en  proche, 
par  acquisitions  successives  et  empiètement  lent;  il  conduit 
l’homme,  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  du  climat  originel  dans  un 
climat  peu  différent;  il  se  fait  dans  l’étendue  d’une  zone  comprise 
entre  deux  lignes  isothermes  distinctes  l’une  de  l’autre  de  5°  centi¬ 
grades.  Le  grand  acclimatement  est  celui  qui  est  tenté  par  le  fait 
de  l’émigration  sans  étape  intermédiaire  du  lieu  d’origine  dans  un 
milieu  climatérique  que  des  différences  profondes  séparent  de 
celui-ci  ;  il  serait  caractérisé  par  le  transfert  d’un  lieu  contenu 
dans  la  zone  d’origine  (celle-ci  ayant  pour  mesure  une  hauteur  en 
longilude  de  S»  isothermes)  à  une  zone  limitée  d’après  la  mesure 
donnée,  zone  adjacente  ou  non  à  la  zone  d’origine. 


846  VAN  OVERBEBK  DE  MEIJER. 

Le  petit  acolimatement  est  facile,  durable  et  sans  danger.  Le 
grand  acclimateinent  est  facile,  quand  on  se  transporte  dans  un 
climat  plus  froid  ;  on  meurt  de  froid  et  de  misère  dans  les  régions 
arctiques,  mais  on  n’y  meurt  guère  de  maladie.  Le  transfert  des 
pays  tempérés  vers  les  pays  chauds  ne  peut  être  obtenu  actuelle¬ 
ment  ;  si  jamais,  dans, la  suite  des  siècles,  l’acclimatement  de  l’Eu¬ 
ropéen  dans  les  pays  chauds  vient  à  être  obtenu,  il  subviendra  par 
le  fait  des  modifications  subies  non  point  par  l’homme,  mais  par  le 
milieu,  sous  l’action  intelligente  et  longtemps  persistante  do 
l’homme. 

S’il  se  soumet  aux  prescriptions  d’une  sage  hygiène,  l’Européen 
peut  espérer  s’y  maintenir  cependant  dans  un  état  de  résistance  re¬ 
lative,  pendant  un  temps  dont  la  durée  est  variable,  selon  les  lo¬ 
calités  et  le  lieu  d’origine  de  l’immigrant.  Cette  durée,  en  général, 
se  limite  entre  deux  ou  trois  années  au  maximum.  Mais  il  est  des 
points  où  cette  période  de  résistance  est  épuisée  en  si  peu  do 
temps,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  possible  l’établis¬ 
sement  dans  ces  localités  de  représentants  de  la  race  blanche. 

Il  est  de  grande  importance  que  l’arrivée  de  l’Européen  dans  les 
pays  chauds  ait  lieu  pendant  là  saison  favorable,  c’est-à-dire  celle 
des  moindres  chaleürs,  dans  la  grande  majorité  des  cas.  11  est  à 
croire  que  l’homme  de  race  blanche  résistera  d’autant  mieux  aux 
influences  aggressives  des  climats  extrêmes,  qu’il  sera  originaire 
d’une  zone  thermique  plus  voisine  ou  plus  analogue  de  celle  à 
laquelle  appartient  le  lieu  de  la  nouvelle  résidence. 

La  discussion  des  trois  mémoires  lus  étant  ouverte,  M.  Joseph 
Favueb  atteste  que  l’opinion  des  rapporteurs  s’accorde  parfaite¬ 
ment  avec  i’expérience  des  Anglais  dans  leurs  colonies  intertropi- 
eales.  En  premier  iieu  il  appuie  ce  qu’a  dit  M.  da  Silva  Amado  au 
sujet  de  la  nécessité  d’éviter  le  déboisement  complet  des  terres.  La 
partie  nord-ouest  des  Indes  orientales  anglaises  fut  jadis  une  des 
contrées  les  plus  florissantes;  mais  on  y  a  négligé  le  précepte  des 
Hindous,  que  chaque  homme  doit  au  moins  une  fois  dans  sa  vie 
planter  un  arbre  ;  les  arbres  ont  disparu  :  les  pluies  sont  deve¬ 
nues  rares  et  ne  donnent  qu’environ  25  centimètres  d’eau  par  an, 
la  température  est  excessive,  les  cours  d’eau  se  sont  perdus  dans 
les  sables,  et  le  tout  est  actuellement  un  grand  désert,  dans  lequel 
un  vent  sec  et  brûlant  rend  les  voyages  excessivement  pénibles  ;  le 
climat  n’est  tempéré,  que  iorsqu’on  arrive  à  la  base  de  l’Hyma- 
laya.  Les  Anglais  sont  généralement  convaincus  que  la  race  anglo- 
saxonne  ne  peut  pas  se  coloniser  dans  les  Indes  orientales.  Même 
sur  les  plateaux  de  2,000  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
présentant  les  conditions  d’un  climat  européen,  la  colonisation  n’est 
pas  possible.  Dans  les  plaines  on  peut  trouver  la  deuxième  généra¬ 
tion  des  colons,  mais  la  troisième,  tout  au  plus  la  quati'ième,  est 
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atalement  la  dernière  ;  à  l'appui  de  cette  assertion,  l’orateur  cite 
quelques  faits  très  remarquables. 

M.  Lbwis,  qui  a  passé  quatorze  ans  de  sa  vie  à  étudier  comme 
commissaire  du  gouvernement  le  choléra  asiatique  dans  les  Indes 
orientales  anglaises,  confirme  en  tous  points  ce  qui  a  été  dit  au  su¬ 
jet  de  la  colonisation.  Sur  les  plateaux  de  Madras  à  1 ,300  mètres  de 
hauteur  etsur  les  plateaux  de  l’Hymalaya  A  1,500  ou  2,100  mètres, 
le  gouvernement  anglais  a  essayé  en  vain  d’élever  les  enfants  des 
familles  militaires  européennes  ;  les  maladies  y  étaient  très  fré¬ 
quentes,  malgré  tous  les  soins  possibles,  et  la  mortalité  était  éle¬ 
vée.  Le  Lorence  asylum  en  est  un  exemple  frappant.  Heureuse¬ 
ment,  le  séjour' des  militaires  européens  dans  cette  colonie  ne 
dépassera  plus  cinq  ou  six  ans. 

M.  le  D''  Catbin,  médecin  militaire  français,  relève  le  succès  des 
mesures  hygiéniques  auprès  des  troupes  transportées  du  nord  de 
la  France  dans  le  sud  de  la  Tunisie.  En  surveillant  la  qualité  de 
l’eau  potable  ingérée,  en  organisant  des  rondes  fréquentes  pen¬ 
dant  la  nuit,  afin  de  prévenir  le  séjour  au-dehors  des  tentes,  etc., 
on  a  réussi  à  réduire  les  maladies  régnantes  :  la  diarrhée,  la  dys- 
senterie,  la  malaria,  à  un  minimum. 

Deuxième  séance  générale. 

L’ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  à  la  tribune  M.  de  Chau¬ 
mont,  professeur  d’hygiène  à  Netley  (près  Southampton),  pour 
traiter  la  question  des  quarantaines. 

L’orateur  établit  d’abord  que,  pour  combattre  le  typhus,  les 
quarantaines  ne  sauraient  servir;  il  faut  séparer  les  malades,  ven¬ 
tiler  les  salles,  améliorer  en  un  mot  les  conditions  hygiéniques. 
La  variole  peut  être  combattue  efficacement  au  moyen  de  la  vacci¬ 
nation.  Des  autres  maladies,  il  n’y  a  que  la  peste,  la  fièvre  jaune 
et  le  choléra,  qui  pourraient  faire  penser  à  des  mesures  de  qua¬ 
rantaine.  Mais  la  peste  n’a  pas  été  repoussée  parles  quarantaines  ; 
nous  devons  sa  disparition  à  l’amélioration  des  conditions  hygié¬ 
niques  générales.  La  fièvre  jaune  ne  peut  pas  exercer  ses  ravages, 
quand  la  température  de  l’air  descend  au-dessous  de  20“  centi¬ 
grades  ;  à  Southampton  elle  a  été  introduite  plusieurs  fois  sans 
se  répandre  ;  à  Swansea  et  à  Saint-Nazaire  on  a  observé  des 
petites  épidémies,  mais  c’était  peu  de  chose;  il  n’y  a  que  le  midi  de 
l’Europe  qui  a  été  ravagé.  Les  mesures  quarantenaires  prises 
contre  la  propagation  de  cette  maladie,  n’ont  que  des  insuccès  à 
montrer  ;  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  générales  a 
donné  des  résultats  beaucoup  plus  satisfaisants,  témoins  Mem¬ 
phis,  Büenos-Ayres,  etc. 

Contre  le  choléra  asiatique  les  quarantaines  ont  été  trouvées 
insuffisantes.  Depuis  1832  oh  a  entrepris  en  Âï^leterre  des  trà- 
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vaux  sanitaires  gigantesques  ;  l’épidémie  du  1848  a  été  moins  sé¬ 
vère,  celles  de  1854  et  de  1866  l’étaient  encore  moins,  de  1872  à 
1874  on  n’a  pas  eu  un  seul  cas  de  choléra  en  Angleterre;  mais  les 
quarantaines  n’y  étaient  pour  rien. 

Or,  sur  quelles  données  scientifiques  reste  donc  l’opinion  en  fa¬ 
veur  des  quarantaines,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  euro¬ 
péens?  La  fièvre  jaune  étant  bornée  &  certaines  latitudes,  et  la 
peste  n’étant  plus  à  craindre,  il  ne  reste  que  le  choléra.  Par  rap¬ 
port  à  sa  cause  essentielle,  il  y  a  quatre  écoles  à  distinguer. 

La  première  école  considère  le  choléra  comme  une  maladie  engen¬ 
drée  par  des  énergies  cosmiques,  non  pas  par  des  germes  ou  des 
poisons  spéciaux.  Par  conséquent,  elle  juge  les  quarantaines  abso¬ 
lument  impuissantes. 

La  deuxième  école  admet  l’existence  de  germes  ou  poisons  spé¬ 
cifiques  répandus  par  l'atmosphère,  les  vents,  et  par  suite  allant 
beaucoup  plus  vite  que  par  le  commerce  des  hommes.  Quarantaines 
inutiles. 

La  troisième  école  croit  à  des  germes  spéciaux  transportés  par 
les  hommes,  quelquefois  auss'i  par  leurs  vêtements.  Cependant  il  est 
absolument  nécessaire  que  le  gorme  soit  déposé  dans  un  sol  per¬ 
méable  et  humide  ;  la  température,  doit  être  assez  élevée,  les  con¬ 
ditions  locales  doivent  être  mauvaises,  la  susceptibilité  individuelle 
doit  exister.  Ce  germe  peut  être  respiré  par  les  hommes,  ingéré 
avec  l’eau  potable,  etc.  Donc  le  malade  n'est  point  directement  en 
cause  ;  il  est  seulement  dangereux  parce  qu’il  vient  d’une  localité 
infectée  ;  un  homme  sain  peut  également  transporter  le  germe  de 
la  maladie  ;  ce  germe  peut  être  déposé  quelque  part  et  y  rester 
Inoffensif,  jusqu’au  moment  où  les  conditions  extérieures  devien¬ 
nent  favorables  à  son  développement.  Les  vaisseaux  ne  sont  pas 
infectés  ;  le  danger  est  borné  aux  individus  venant  du  lieu  infecté. 
En  Angleterre  la  maladie  presque  toujours  a  été  importée  par  des 
personnes  venant  du  continent,  non  pas  par  des  vaisseaux  arrivant 
de  loin.  Si  on  accepte  cette  théorie,  à  quoi  bon  les  quarantaines 
temporaires  ?  Il  devrait  y  avoir  une  quarantaine  permanente. 

La  quatrième  école  admet  l’existence  d’un  poison  spécial,  proba¬ 
blement  de  nature  organique.  Les  influences  du  sol  ne  sont  pas  ex¬ 
clues  mais  elles  ne  sont  pas  prédominantes.  Le  malade  est  le  centre 
probable  duquel  émane  le  poison,  et  surtout  les  matières  alvines  sont 
à  craindre.  La  transmission  de  personne  à  personne  ne  se  fait  pas 
aussi  facilement,  que  c’est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  germe  de  la 
fièvre  scarlatine,  etc.  ;  l’atmosphère,  l’eau  potable,  les  vêtements 
apportés  des  localités  infectéesq)euvent  introduire  le  poison,  mais  ce 
poison  n’entre  en  activité  que  quand  les  conditions  du  milieu  lui 
sont  favorables.  Dans  cet  ordre  d’idées  la  quarantaine  n’est  jus¬ 
tifiée  que  là  où  le  germe  ne  trouve  pas  les  conditions  favorables  à 
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son  existence  continue.  Or,  cette  théorie  trouve  précisément  ses 
défenseurs  on  Angleterre  ;  suivant  eux,  il  est  logique  de  ne  pas 
ordonner  des  mesures  de  quarantaine.  Ils  admettent  que  le  succès 
serait  Complet,  si  les  quarantaines  rigoureuses  étaient  possibles  ; 
mais  l'expérience  a  prouvé  que  le  but  ne  saurait  être  atteint  que 
dans  des  circonstances  très  exceptionnelles.  En  tout  autre  cas,  le 
cordon  serait  percé,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer.  On  ne  peut  pas 
espérer  de  trouver  les  employés  du  service  quarantenaire  d’une 
probité  inébranlable  ;  il  est  avéré  que  les  contraventions  sont 
multiples,  toujours  et  partout.  En  Égypte  les  mesures  quarante- 
naires  n’ont  fait  obtenir  d’autres  résultats  que  des  souPrances 
inouïes  et  un  accroissement  de  la  maladie  ;  le  cordon  d’Alexandrie 
a  empêché  les  trains  du  chemin  de  fer  de  s’approcher  d’Alexan¬ 
drie  pour  y  porter  des  secours.  —  Si  réellement  le  germe  du  cho¬ 
léra  est  un  microbe,  les  quarantaines  n’ont  pas  de  raison  d’être. 
M.  von  Petleniiofer  a  comparé  la  quarantaine  à  la  douane,  et  c’est 
justes!  le  poison  est  smp/c  ;  mais  si  les  articles  de  contrebande 
pouvaient  se  multiplier,  comme  les  microbes,  en  dedans  des  fron¬ 
tières,  sans  nul  doute  les  nations  auraient  déjà  depuis  longtemps 
renoncé  à  la  douane.  Donc  le  succès  des  mesures  quarantenaires 
est  généralement  illusoire  ;  on  augmente  même  le  danger,  par  la 
concentration  des  malades.  En  courant  après  ce  succès  illusoire, 
on  fait  des  dépenses  énormes  et  on  entrave  considérablement  le 
commerce  ;  tandis  qu’on  peut  compter  sur  beaucoup  plus  de  suc¬ 
cès,  si  toutes  ces  sommes  sont  appliquées  à  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  hygiéniques  intérieures.  Pour  témoigner  de  la  sollicitude 
des  autorités  anglaises  en  cette  matière,  l’orateur  produit  un  rap¬ 
port  de  M.  Collingridge  à  Greenwich,  daté  du  20  juillet  1883  et 
contenant  la  recommandation  d’un  ensemble  de  mesures  hygié¬ 
niques  par  la  commission  sanitaire  du  port  de  Londres.  On  a  re¬ 
proché  à  l’Angleterre  d’avoir  négligé  les  mesures  nécessaires  dans 
ses  possessions  d’outre-mer,  spécialement  à  l’ile  de  Malte;  mais 
on  a  mal  compris  les  relations,  chaque  pays  étant  autorisé  à  ré¬ 
gler  la  matière  indépendamment. 

L’orateur  conclut  son  rapport  extrêmement  intéressant  en  ces 
termes  :  «  L’histoii-e  des  quarantaines  est  rhistoiredeTinsuccès  ;  elles 
n’ont  pas  été  protectrices  mais  nuisibles. —  La  meilleure  protection 
contre  les  épidémies  est  l’hygiène.  Nettoyons,  purifions  nos  mai¬ 
sons,  nos  villages,  nos  villes,  nos  pays  ;  que  l’on  donne  de  l’air  et 
de  l’eau  pures,  et  bientôt  les  épidémies  cesseront,  car  il  n’exis¬ 
tera  plus  de  sol  propre  à  leur  propagation.  —  Les  conférences  de' 
Constantinople  et  de  Vienne  se  sont  prononcées  plus  ou  moins  dis¬ 
tinctement  contre  les  quarantaines,  mais  l’Angleterre  est  la  seule 
des  gi-andes  puissances  de  l’Europe  qui  ait  eu  le  courage  de  ses  opi¬ 
nions.  Elle  a  renoncé  aux  quarantaines  pour  soa  propre  compte, 
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le  peu  qui  en  reste  étant  maintenu  seulement  comme  une  mesure 
commerciale  et  pour  plaire  aux  autres  pays.  Dans  les  Indes  britan¬ 
niques  encore  n’existe-t-il  point  de  quarantaines  par  mer,  et  les 
cordons  sanitaires  par  terre  sont  absolument  défendus.  —  Je  con¬ 
clus  que  les  quarantaines  devraient  être  définitivement  abolies  par¬ 
tout,  et  que  les  énergies  des  gouvernements  devraient  étre  employés 
à'  rendre  plus  parfaite  l’hygiène  locale  et  nationale.  La  postérité  se 
rira  bien  de  notre  ineptie  dans  le  fait  des  quarantaines.  » 

Après  M.  DE  Chaumont,  le  second  rapporteur  M.  van  Lbent, 
monte  à  la  tribune.  Dans  un  mémoire  très  élaboré  il  défend  au  su¬ 
jet  des  quarantaines  une  opinion  diamétralement  opposée  à  celle  do 
M.  de  Chaumont,  et  il  s’efforce  de  démontrer  que  la  France  est  pro¬ 
motrice  d’un  système  sanitaire  qui  a  obtenu  un  succès  éclatant. 

Passant  en  revue  les  foyers  et  la  marche  de  la  peste,  de  la  fièvre 
jaune  et  du  choléra  asiatique,  l’orateur  démontre  que  la  Turquie 
menace  constamment  l’Europe  d’une  invasion  de  la  peste.  —  Lafiè- 
vi’e  jaune  nous  menace  au  moins  en  été.  Le  germe  de  la  maladie 
peut  rester  caché  dans  la  cale  des  navires  ;  la  conservation  facile 
du  virus  dans  le  bois  pourri  des  carrures  est  prouvé  par  l’observa¬ 
tion  à  bord  du  Wolverton,  bâtiment  do  guerre  de  la  marine  des 
Etats-Unis, arrivé  à  Plymouth  infecté  de  fièvre  jaune.  —  Le  choléra 
asiatique  a  sévi  dans  les  Indes  orientales  bien  avant  l’époque  géné¬ 
ralement  acceptée  ;  latnaladieapar  exemple  enlevél’épouse  du  célè¬ 
bre  Bontius,  dont  a  parlé  le  président  du  Congrès  dans  son  discours 
d’ouverture,  à  Batavia  on  1G29.  A  juste  titre  M.  Fauvela  dit  que  le 
choléra  ne  s’est  jamais  montré  dans  un  port  de  mer  sans  infection 
de  ce  port  par  un  navire.  A  Java,  on  observe  la  même  chose  :  le  cho¬ 
léra  n’y  est  pas  encore  endémique,  comme  le  croient  quelques  mé¬ 
decins,  mais  il  y  est  continuellement  apporté  ;  les  premiers  cas  se 
manifestent  toujours  dans  les  ports.  Plusieurs  exemples  de  quaran¬ 
taines  effectives  peuvent  être  cités.  Sans  nul  doute,  les  mesures  sa¬ 
nitaires  ne  doivent  pas  être  négligées  à  l’intérieur  des  pays;  mai^  les 
mesures  quaranlenaires  ont  bien  certainement  leur  raison  d’ôtre,  à 
côté  d’eljes.  Cependant  il  ne  faut  jamais  mettre  au  commerce  des 
entraves  non  justifiables  ;  des  concessions  extrêmes  doivent  être 
faites.  —  L’entente  internationale  n’ira  probablement  jamais  au 
delà  des  propositions  de  la  Conférence  de  Washington  en  1881. 
—  Se  résumant,  l’orateur  présente  les  conclusions  suivantes  : 

La  question  des  quarantaines  est  loin  d’ôtre  épuisée  comme  le  pré¬ 
tendent  quelques  intéressés  à  sa  disparition  des  programmes  des  gou¬ 
vernements,  des  congrès  et  des  conférences  sanitaires.  Elle  est, 
au  contraire,  en  pleine  actualité  et  il  est  urgent,  pour  le  bien-être 
de  l’humanité,  que  tous  les  efforts  des  personnes  compétentes  ten¬ 
dent  à  sa  solution  aussi  complète,  aussi  satisfaisante  que  possibl 
pour  tous  les  partis. 
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C’est  un  fait  incontestable  que  les  quarantaines  sérieuses,  rigou^ 
reuses,  n’ont  jamais  failli  de  répondre  au  but  proposé  :  défendre  un 
port,  une  ville,  une  contrée,  une  population  enfin,  contre  l’invasion 
d’une  maladie  pestilentielle. 

Des  deux  voies,  de  terre  et  de  mer,  la  dernière,  notamment  par  des 
navires  infectés,  est  le  plus  à  craindre  sous  le  rapport  de  l’impor¬ 
tation  des  maladies  contagieuses  :  ainsi,  la  libre  communication  par 
terre  ne  doit  jamais  servir  d’argument  contre  la  protection  d’un 
pays  du  côté  de  la  mer,  où  l’importation  peut  se  faire  d’un  point 
très  éloigné  avec  lequel  les  communicatio  ns  par  voie  de  terre  sont 
rares,  —  ou  manquent  absolument,  comme  par  exemple  aux  pays  in¬ 
sulaires. 

Il  est  à  craindre  (l’histoire  des  congrès  et  des  conférences  l’ap¬ 
prend)  qu’une  concordance,  un  accord  entre  les  divers  gouverne¬ 
ments  intéressés,  sur  la  manière  d’appliquer  et  d’exécuter  les  qua¬ 
rantaines,  basée  sur  des  traités  internationaux,  ne  sera  jamais  ob¬ 
tenu,  restera  toujours  à  l’état  de  désir  pieux.  Un  Système  inter¬ 
national  de  notification  et  une  patente  de  santé  internatio¬ 
nale,  propositions  et  vœux  de  la  Conférence  sanitaire  interna¬ 
tionale  de  Washington  (1881)  sont  très  recommandables,  comme 
satisfaisant  le  commerce  et  la  navigation  dans  les  limites  du  pos¬ 
sible,  en  sauvegardant  en  mémo  temps,  autant  qu’il  est  donné 
à  une  œuvre  humaine,  les  droits  sacrés  des  populations. 

Les  vœux  et  propositions  aux  gouvernements,  participants  à  la  Con¬ 
férence  sanitaire  internationale  de  Washington,  se  recommandent 
spécialement  parleur  simplicité,  leur  efficacité  indubitable  et  leur 
égard  pour  tous  les  droits  et  exigences  légitimes,  comme  bases 
d’un  traité  international. 

Pour  préparer  le  terrain  d’activité  d’une  hygiène  éclainée,  efficace, 
puissante,  l’étude  sérieuse,  approfondie,  des  maladies  pestilentielles 
aux  lieux  d’origine  môme,  et  pratiqué  sur  une  large  échelle  par  des 
commissions  expertes  spéciales  internationales,  doit  présider  aux 
mesures  sanitaires  ayant  pour  but  d’attaquer  directement  les  mala¬ 
dies  dans  leurs  berceaux  et  d’anéantir,  si  cela  n’est  pas  au-dessus 
des  forces  humaines,  leurs  foyers. 

Cette  institution  d’hygiène  internationale  doit  être  basée  et  ré¬ 
glée  sur  les  propositions  à  ce  sujet,  arrêtées  par  les  conférences 
sanitaires  antérieures,  et  formulées  avec  précision  dans  deux  ap¬ 
pendices  aux  travaux  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de 
Washington  en  1881,  —  propositions  émanées  des  délégués  spéciaux 
du  Portugal  (M.le  Professeur  .Dr.  J.  da  Silva  Amado)  et  de  l’Espagne 
(M.  le  Docteur  Don  Raphaël  Cerveo.a),  et  signées  et  présentées 
à  la  Conférence  par  tous  les  délégués  spéciaux  des  gouvernements 
représentés  à  cette  Conférence. 

En  troisième  lieu,  lecture  est  faite  d’une  communication  envoyée 
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par  M.  J.-A.  Kruyt,  consul  général  des  Pays-Bas  à  Djeddah,  et 
pi-ésentant  les  conclusions  suivantes  : 

1.  Les  conditions  hygiéniques  naturelles  du  Hedjaz  sont  en  gé¬ 
néral  bonnes  et  ne  favorisent  ni  lâ  création,  ni  le  développement 
des  maladies  épidémiques. 

2.  Les  mesures  de  police  médicale  et  de  précaution  y  sont  abso¬ 
lument  négligées,  tant  à  cause  du  mauvais  vouloir,  que  du  manque 
d’autorité  du  gouvernement  local,  nonobstant  que  ces  mesures  y 
sont  plus  nécessaires  que  partout  ailleurs.  Les  rapports  officiels 
du  Hedjaz  ne  méritent  pas  de  confiance. 

3 .  Les  mesures  quarantenaires  prescrites  par  le  Conseil  sanitaire 
de  Constantinople  soüt  en  général  injustes,  injudicienses  et  arbitraires, 
soumettant  la  navigation  à  des  vexations  inutiles  et  superflues. 

4.  Par  contre  l'exécution  de  ces  mesures  laisse  beaucoup  à  dé¬ 
sirer,  de  sorte  que  le  but  môme  de  ces  prescriptions  sévères  est 
manqué . 

5.  Ceci  doit  être  attribué  au  caractère  équivoque  (ottoman) 
des  personnes  chargées  de  l’exécution. 

6 .  Ces  mesures  regardent  presque  exclusivement  les  ports  du 
Hedjaz,  tandis  que  l’Egypte  est  le  pays  principal  à  défendre  contre 
l’invasion  des  maladies  du  côté  des  Indes  pour  assurer  la  sûreté  de 
l’Europe. 

7 .  Pour  ces  raisons,  la  révision  du  système  quarantenaire  dans 
la  mer  Rouge  est  très  désirable. 

8.  Comme  conditions  et  bases  de  cette  révision,  il  serait  recom¬ 
mandable  : 

a.  De  convoquer  au  plus  tôt  possible  dans  une  ville  européenne 
quelconque  —  hors  de  la  Turquie  —  une  conférence  internationale 
pour  eutamer  le  sujet  en  question  ; 

b.  D’installer  à  la  suite  de  cette  enquête  une  Commission  sani¬ 
taire  internationale,  aussi  dans  une  ville  européenne  —  hors  de  la 
Turquie  —  chargée  d’établir  les  régulations  de  la  quarantaine  et 
d’arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  en  garantir  efficacement  l’exé¬ 
cution  ; 

c.  De  nommer  (par  la  coromission  précitée)  un  comité  d’exé¬ 
cution  international,  siégeant  en  Égypte  ; 

d.  De  dissoudre  par  conséquent  les  conseils  sanitaires  actuels  de 
Constantinople  et  d’Alexandrie . 

La  discussion  étant  ouverte ,  la  parole  est  donnée  à  M.  J. 
Boissevain,  directeur  de  la  compagnie  néerlandaise  qui  fait  le 
service  des  paquebots  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  orientales 
néerlandaises.  Dans  un  discours  très  spirituel  et  plein  de  verve,  il 
cherche  à  établir  que  M.  de  Chaumont  vient  de  parler  des  quaran¬ 
taines  comme  elles  sont,  et  M.  van  Leent  des  quarantaines  comme  il 
désirerait  qu’elles  fussent.il  présente  une  collection  de  documents, 
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des  patentes  de  santé,  qu’un  seul  de  ses  bateaux  à  vapeur  est  obligé 
de  produire  pendant  le  voyage,  dans  les  cinq  ou  six  ports  touchés  ; 
pour  les  obtenir,  les  steamers  sont  obligés  de  perdre  un  temps 
précieux,  et  môme  après  les  avoir  obtenus,  on  n’est  pas  encore  sûr 
d’être  admis  à  la  libre  pratique.  On  est  livré  pieds  et  poings  liés  au 
bon  vouloir  des  autorités  quarantenaires  qui  vous  flanquent  en 
quarantaine  pour  les  raisons  lès  plus  chimériques  ;  pour  la  santé 
publique,  on  en  agit  comme  autrefois  on  agissait  pour  la  religion; 
—  On  a  dit  qpele  commerce  en  général  s’oppose  aux  quarantaines, 
mais  il  faudrait  ajouter  les  motifs.  Si  les  quarantaines  présentaient 
des  garanties  de  succès,  le  commerce  s’y  soumettrait  volontiers, 
car  il  en  profiterait.  Mais  ce  qui  exaspère  le  commerce,  c’est  que, 
quoiqu’on  passe,  une  quarantaine  n’est  jamais  observée  ;  c’est  un 
parapluie  qui  a  tant  de  trous  qu'on  est  mouillé  tout  do  môme  ;  la 
circulation  est  entravée  sans  utilité.  Le  capitaine  du  navire  et  le 
fonctionnaire  de  la  quarantaine  maintes  fois  ne  peuvent  se  regarder 
sans  rire,  en  parlant  des  mesures  quarantenaires  imposées.  Et  puis, 
il  y  a  bon  nombre  qui  déjouent  les  règlements  ;  enfin,  les  tyrannies 
de  la  quarantaine  peuvent  être  tempérées  au  moyen  de  baktschisch 
(des  douceurs  en  espèces). 

La  quarantaine  internationale  est  encore  bien  autrement  grave 
que  la  quarantaine  locale.  Il  faut  beaucoup  de  savoir,  de  tact  et  de 
prudence,  pour  l’appliquer,  et  ces  précieuses  qualités  font  souvent 
défaut.  A  Suez,  par  exemple,  on  en  a  vu  un  exemple  l’année  passée, 
lorsque  le  canal  était  menacé  d’être  fermé  ;  c’était  une  véritable 
panique.  Pendant  toute  une  année,  pn  a  entravé  le  parcours  du  cana 
sans  aucune  raison.  Les  navires  devaient  passer  le  canal  en  quaran¬ 
taine,  mais  on  défendait  aux  pilotes  de  se  rendre  à  bord;  le  pilote 
devait  se  placer  dans  une  chaloupe  et  guider  ainsi  le  navire  !  Natu¬ 
rellement,  il  était  impossible  d’indiquer  ainsi  les  nombreux  bas- 
fonds  du  canal,  et  des  dizaines  de  navires  touchaient  le  fond.  Les 
marins  ont  supplié  les  autorités  quarantenaires  de  permettre  aux 
pilotes  d’aller  à  bord  des  steamers  ;  rien  n’était  plus  simple,  car 
on  n’avait  qu’à  établir  deux  postes  de  pilotes  aux  deux  extrémités 
du  canal  et  à  placer  ces  gens  en  quarantaine  permanente.  Mais  les 
autorités  ont  attendu  un  an,  avant  d'accepter  cette  proposition,  et 
le  commerce  a  dû  subir  une  perte  de  quelques  millions.  —  Tout 
aussi  mal  conçues  sont  les  mesures  infligées  aux  pèlerins  à 
Djeddah.  —  En  tout  cas,  il  est  donc  de  la  plus  haute  urgence  de 
réformer  la  quarantaine,  s’il  est  jugé  indispensable  de  la  maintenir; 
l’exécution  des  règlements  doit  être  confiée  à  des  personnes  qui 
sont  plus  sérieux  et  qui  possèdent  en  môme  temps  du  tact  et  du 
savoir-faire.  —  Enfin,  une  déclaration  officielle  du  médecin  du 
bord,  pourquoi  n’est-elle  pas  admise  ? 

M.  le  professeur  da  Silva  Amado  vient  défendre  à  la  tribune  son 
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opinion,  que  s’il  y  a  deux  partis  scientifiques  en  matière  de  qua¬ 
rantaine,  les  uns  et  les  autres  ont  tort.  Cependant,  il  faut  résoudre 
la  question.  —  Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  quarantaine  contre  la 
peste,  parce  que  l’invasion  de  ce  fléau  n’est  plus  à  craindre, 
verront  cette  opinion  rester  générale,  jusqu’à  ce  que  nous  ayions 
l’épidémie  près  dé  nous  ;  témoin  l’exemple  récent,  lors  de  l’inva¬ 
sion  en  Russie. —  L’invasion  de  la  fièvre  jaune,  dit-on,  n’est  à 
craindre  que  pour  les  Européens  qui  sont  persécutés  par  la  cha¬ 
leur.  Mais  le  bien-fondé  de  cette  confiance  n’est  pas  prouvé.  Bien 
au  contraire,  la  cause  de  la  maladie  est  compatible  avec  une  tem- 
péi’ature  assez  basse  :  à  Lisbonne,  par  exemple,  la  maladie  a  sévi 
en  décembre  et  en  janvier  ;  en  Amérique,  la  même  chose  a  été  ob¬ 
servée,  à  New-York,  à  Boston,  même  au  Canada.  Allez-y  deman¬ 
der  aux  médecins  s’ils  voudraient  voir  la  quarantaine  abolie  ;  la 
réponse  n’est  pas  douteuse.  —  M.  de  Chaumont  a  cité  Memphis  ; 
mais  l’assainissement  de  cette  ville  est  encore  bien  récent.  Voyez 
plutôt  ce  qu’on  a  fait  à  la  Nouvelle-Orléans,  localité  très  conve¬ 
nable  pour  l’étude  de  ces  choses.  Pendant  la  guerre,  lorsque  le 
golfe  du  Mexique  était  bloqué,  on  n’a  pas  vu  des  épidémies  de  fièvre 
jaune.  L’état,  la  ville,  l'hygiène  privée  font  tout  le  possible  pour 
améliorer  les  conditions  sanitaires  de  la  ville  ;  cependant,  ils  ont 
trois  quarantaines. —  Le  parti  qui  ne  veut  plus  de  mesures  quaran- 
tenaires  cite  l’exemple  de  l’Angleterre  qui  possède  depuis  1873 
une  loi  contre  les  maladies  infectieuses  ;  mais  cette  loi  impose  aux 
habitants  les  mêmes  mesures  qu’on  ne  veut  plus  tolérer  à  bord 
d’unnavire.  Cependant,  le  navire  est  aussi  une  maison;  qu’il  faut 
isoler  et  purifier,  si  elle  est  infectée. — Sans  nul  doute,  les  mesures 
actuelles  de  quarantaine  sont  ridicules,  car  on  ne  désinfecte  pas  ; 
la  période  d’observation  est  tantôt  de  20  jours,  tantôt  de  15, 8,  7,  3, 
même  d’un  seul  jour  1  Pour  faire  quelque  chose  de  sérieux,  il  faut 
aller  jusqu’au  maximum  de  la  durée  de  l’incubation. 

M.  LE  Président  relève  l’exemple  du  gouvernement  japonais,  le 
seul  qui  ait  établi  des  appareils  véritables  de  désinfection  dans  ses 
établissements  de  quarantaine.  A  l’exposition,  on  en  peut  voir  le 
modèle. 

M.  Le  Roy  de  Méricourt  se  déclare,  comme  presque  tous  les 
médecins  français,  partisan  de  la  quarantaine.  Par  rapport  à 
l’opinion  de  M.  de  Chaumont  que  l’histoire  des  quarantaines  est 
l’histoire  de  l’insuccès,  il  rappelle  l’excellent  travail  publié  en  1875 
par  M.  Smart,  médecin  de  la  marine  anglaise,  cet  auteur  ayant  éta¬ 
bli  que  des  mesures  quarantenaires,  rigoureuses  et  bien  appliquées, 
n’ont  jamais  manqué  de  préserver  des  lies  contre  l’invasion  do 
maladies  infectieuses.  Si  le  commerce  se  plaint  d’être  incommodé 
etd’essuyer  des  portes,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  qu’une  seule 
épidémie  grave  cause  plus  de  chagrins  et  plus  de  dommages  à  un 
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peuple  qus  tout  ce  qu’on  impose  au  commerce  dans  l’intérêt  de  tous, 
—  On  a  comparé  un  navire  à  une  maison  et  il  l’est  réellement,  mais 
c’est  une  maison  des  plus  dangereuses  1  —  Se  résumant,  il  appuie 
fortement  les  conclusions  du  rapport  de  M.  van  Leent.  Mais  s’il  est 
pour  le  principe  des  quarantaines,  il  est  cependant  aussi  pour  la 
réforme;  car  en  effet,  les  mesures  quarantenaires  en  ont  grandement 
besoin.  ' 

M.  le  D'  ViGENTE  Cabello,  médecin  major  attaché  au  bureau 
central  de  santé  de  la  marine  espagnole,  à  Madrid,  émet  aussi  une 
profession  de  >foi  en  fait  de  quarantaines  et  se  prononce  contre 
l’opinion  de  M.  de  Chaumont.  Le  principe  est  absolument  incon¬ 
testable  :  comme  il  y  a  des  loeaûtés,  d’où  émanent  des  germes 
infectieux,  qui  sont  transportables  et  transportés  par  les  hommes, 
il  faut  supprimer  les  rapports  libres  avec  ces  localités,  aussi  long¬ 
temps  que  le  danger  existe  ;  le  moyen  parfaitement  sûr  de  se 
préserver,  c’est  de  s’isoler.  L’orateur  convient  cependant  que 
les  mesures  de  quarantaine  actuelles  sont  absolument  mauvaises, 
par  conséquent,  il  faut  les  améliorer,  mais  non  pas  les  abandonner 
complètement  I  —  L’orateur  fait  remarquer  aussi,  spécialement  au 
sujet  de  la  fièvre  jaune,  comment  la  confusion  peut  naître,  parce 
que  cette  maladie,  déplacée  de  son  foyer,  change  d’aspect,  quoique 
restant  toujours  capable  de  faire  naître  des  épidémies  formidables. 
Il  cite  également  quelques  faits  pour  prouver  que  la  fièvre  jaune, 
importée  beaucoup  de  fois  dans  certaines  localités,  par  exemple  au 
Brésil,  à  Rio-de-Janeiro  et  à  Bahia,  à  la  Havane,  etc.,  finit  par  y 
devenir  endémique. 

M.  le  professeur  Lewis  raconte  ce  qu’il  a  observé  aux  Indes 
orientales  anglaises  au  sujet  de  la  propagation  du  choléra  asiatique. 
Envoyé  par  le  gouvernement  anglais  pour  y  étudier  minutieusement 
les  causes  et  la  nature  de  la  maladie,  en  collaboration  avec 
M.  Cunningham,  il  y  est  arrivé  avec  la  conviction  que  la  cause 
essentielle  du  choléra  était  un  poison  spécifique  ;  mais  ce  poison  il 
l’a  cherché  en  vain,  comme  il  l’a  avoué  sans  réserve  dans  les 
rapports  sanitaires  de  cette  possession  anglaise.  Pas  un  seul  cas  de 
transmission  de  la  maladie  de  personne  à  personne  n’a  pu  être 
constaté.  Par  exemple  :  près  de  Calcutta,  où  le  choléra  ne  disparaît 
jamais,  il  y  a  une  prison  («  a  convict  seulement  »)  qui  renferme 
pins  de  10,000  prisonniers;  ces  personnes  y  sont  envoyées  de 
toutes  les  parties  des  Indes  orientales  anglaises  et  passent  le  plus 
souvent  par  Calcutta;  cependant,  on  n’a  jamais  observé  un  seul  cas 
de  choléra  parmi  ces  convicts.  L’hôpital  de  Calcutta  est  composé 
de  trois  grands  blocs  de  bâtiments  ;  pendant  trente  à  quarante 
années,  on  a  traité  dans  un  de  ces  blocs  leg  malades  de  choléra  sous 
le  même  toit  que  d’autres  malades,  sans  observer  un  seul  cas  de 
transmissiondela  maladie.  Lors  d’une  recrudescence  formidable  de 
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la  maladie,  le  choléra  n’a  pas  plus  épargné  l’hépital  qué  les  autres 
parties  de  la  ville  ;  mais  il  a  attaqué  d’abord  le  bloc  de  gauche, 
ensuite  le  bloc  droit,  et  il  ne  s’est  pas  du  tout  montré  dans  le  bloc 
central.  La  maladie  est  semée  dans  ces  possessions  anglaises  pour 
ainsi  dire  continuellement  ;  MM.  Cunningham  et  l’orateur  so  sont 
appliqués  quatorze  ans  de  suite  à  chercher  les  rapports  entre  les 
différents-  cas,  sans  aucun  succès.  —  En  Europe  il  parait  en  être 
autrement;  mais  l’orateur  ne  croit  pas  toutes  les  thèses  de  M.  von 
Pettenkofer  au  sujet  du  choléra  bien  fondées.  —  On  a  reproché  aux 
Anglais  de  qualifier  lesmesures  quarantenaires  comme  impraticables, 
parce  que  ces  mesures  mettaient  leur  bourse  en  souffrance.  Mais 
un  Anglais  tient  encore  plus  à  sa  peau  qu’à  sa  bourse,  et  il  ne  serait 
pas  si  malavisé  de  sacrifier  ses  soldats  dont  chacun  coûte  plus  de 
2,600  francs  au  pays,  avant  d’être  débarqué  aux  Indes  orientales 
anglaises,  s’il  avait  la  conviction  qu’il  exposait  ces  hommes  à  un 
danger  imminent  par  la  négligence  des  mesures  quarantenaires.  — 
On  a  accusé  encore  les  Anglais  d’avoir  négligé  les  soins  hygiéniques 
les  plus  élémentaires  en  Egypte  ;  mais  ou  oublie  que  le  choléra  en 
Égypte  s’est  déclaré  dans  des  endroits  où  les  soldats  anglais 
n’avaient  pas  passé.  —  En  résumant  son  beau  discours,  prononcé 
en  anglais,  comme  le  faisaient,  du  reste,  tous  ses  compatriotes  au 
eongi'ès,  excepté  M.  de  Chaumont,  et  empreint  de  vues  scientifiques 
et  élevées  incontestables,  l’orateur  recommande  surtout  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  par  des  idées  préconçues,  mais  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  que  nous  croyons  savoir  au  sujet  du  choléra; 
on  reconnaîtra  alors  qu’on  ne  peut  accepter  que  sous  bénéfice 
d’inventaire  les  données  scientifiques  offertes  et  qu’il  est  urgent 
de  se  remettre  à  l’étude  avant  que  de  pousser  les  gouvernements 
des  mesures  sanitaires  qui  se  trouveraient  bientôt  peut-être 
inutiles.  Consider  carefully  and  inquire,  not  take  what  is 
offered  ;  look  round  for  yourselves! 

•Sir  Joseph  Ewaht,  de  Brighton,  depuis  1854  jusqu’à  il  y  a 
quelques  années,  directeur  de  l’hôpital  de  Calcutta,  confirme  en  tous 
points  les  assertions  de  M.  le  professeur  Lewis.  Il  a  observé  un 
très  grand  nombre  de  soldats  attaqués  par  la  maladie,  pour  ainsi 
dire  journellement  pendant  toute  sa  carrière  médicale  aux  Indes, 
et  jamais  il  n’a  vu  un  seul  cas  de  transmission  du  choléra  de 
personne  à  personne  ;  aussi  aucun  des  gardes  n’avait  la  moindre 
peur  d’attraper  la  maladie  en  soignant  les  malades.  Dans 
le  Military  College  hospital,  le  choléra  ne  manquait  jamais; 
1,800  étudiants  ont  été  constamment  exposés  à  être  atteints  en 
visitant  les  malades  ;  pas  le  moindre  cas  de  transmission  n’a  été 
observé.  Mais  s’il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  la  quarantaine?  On 
devrait  pouvoir  mettre  le  vent  de  l’Est  en  quarantaine.  —  On  a 
observé  déjà  en  1857  aux  Indes  orientales  anglaises  que  lesquaran- 
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laines  ou  les  cordons  sanitaires  sont  absolument  impuissants 
d’arrêter  la  marche  du  choléra;  malgré  tous  les  soins  possibles,  le 
fléau  ravageait  toutes  les  provinces  du  Nord-Ouest  ;  enfin  l’idée 
vint  de  transporter  les  corps  de  troupe  et  les  prisonniers  à  une 
petite  distance  du  foyer  d’infection,  et  la  maladie  s’arrêta  comme 
par  enchantement.  Les  quarantaines  ne  sont  qu’un  mauvais  remède 
à  un  défaut  de  soins  hygiéniques  généraux. 

L’heure  étant  très  avancée,  M.  le  président  propose  de  clore  les 
débats,  ou  bien  de  continuer  la  discussion  après  une  certaine  pause; 
l’assemblée  se  déclare  satisfaite.  M.  le  président  résume  alors  les 
débats  et  établit  qu’au-dessus  d’une  grande  diversité  d’opinions  au 
sujet  des  quarantaines,  il  s’est  fait  jour  en  tout  cas  dans  la  profonde 
conviction  de  tous  que  les  quarantaines  actuelles  sont  très  défec¬ 
tueuses  et  qu’il  est  delà  plus  haute  urgence  de  remettre  la  question  à 
l’élude.  Si  le  congrès  n’avait  d’autre  résultat  que  celui-ci,  son 
utilité  serait  déjà  bien  prouvée. 

Troisième  {dernière)  séance  générale. 

L’ordre  du  jour  portait  pour  le  8  septembre  l’éducation  spéciale 
des  médecins  des  colonies. 

Le  rapporteur,  M.  B.-E.-J.  Becking,  ancien  chef  du  service 
médical  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  établit  que  ce  service 
ne  dispose  pas  d’un  nombre  suffisant  de  médecins  et  qu’il  vaudrait 
mieux  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  militaire  et  civil  par 
l’institution  d’un  seul  corps  de  médecins,  chargés  tantôt  du  service 
militaire,  tantôt  du  service  civil,  ou  Men  des  deux  à  la  fois.  — 
L’éducation  de  médecins  indigènes,  à  Batavia,  n’a  pas  eu  de  suceès 
tout  au  plus  ces  médecins  javanais  ne  seront  que  des  aides.  —  Les 
appointements  des  médecins  militaires  européens  ne  sont  pas 
satisfaisants.  —  L’orateur  regrette  la  suppression  de  l’école  de 
médecine  militaire  à  Utrecht,  qui  fournissait  régulièrement  à  l’armée, 
à  la  marine,  et  aux  troupes  indiennes  des  Pays-Bas  le  personnel 
nécessaire  au  complètement  de  leurs  corps  spéciaux  de  médecins 
militaires.  Suivant  lui,  il  est  urgent  de  rétablir  une  école  spéciale. 

M.  le  D'  Dyce-Duckworth,  de  Londres,  espère  qu’un  des  résultats 
de  ce  congrès  sera  l’adoption  de  quelques  principes  réglant  l’édu¬ 
cation  des  médecins  des  colonies.  —  11  désire  voir  allouées  des 
bourses  d’environ  3,000  Francs  par  an  aux  étudiants  qui  veulent  se 
préparer  à  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  colonies.  Leur 
instruction  devrait  être  dirigée  surtout  vers  la  chimie  et  la  physique; 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  botanique  ne  devraient  pas  être  trop 
minutieusement  enseignées.  Comme  études  additionnelles  faculta¬ 
tives,  la  géologie  et  la  géographie  physique  devraient  être  recom¬ 
mandées.  Au  moins,  trois  mois  d’études  devraient  être  données  à 
chacun  des  sujets  suivants  :  la  chirurgie  ophthalmique,  les  maladies 
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des  enfants,  les  maladies  de  la  peau,  et  les  étudiants  devi'aient  être 
bien  exercés  dans  l’usage  de  l’ophthalmoscope  et  du  laryngoscope  ; 
d,es  certificats  d’expérience  en  accouoheinents  et  en  vaccination 
devraient  être  exigés.  —  La  mère  patrie  devra  fournir  des  médecins 
habiles  aux  colonies,  jusqu’à  ce  que  ces  çolenies  puissent  elles- 
ipèmes  subvenir  à  leurs  besoins  par  une  éducation  médicale  com¬ 
plète  de  leurs  propres  sujets.  Elle  doit  protéger  la  position^ et 
l’avenir  de  ces  médecins,  surtout  en  défendant  l’exercice  de  la 
médecine  aux  médecins  indigènes  et  autres  non  qualifiés  officielle¬ 
ment.  Les  candidats  européens  ne  doivent  commencer,  dans  les 
tropiques,  à  exei’cer  leur  profession  qu’à  partir  de  l’àge  de  24  ans.. 

M.  le  D'  Ca^bin,  d’Alger,  n’approuve  pas  qup  le  médecin  des 
colonies  soit  un  homme  tout  jeune.  Il  préconise  en  outre  le  système 
de  la  médecine  gratuite  et  la  dispensation  de  médicaments  gratuits 
aux  indigènes  et  surtout  la  connaissance  de  la  langue  parlée;  l’inter¬ 
prète  indigène  étant  souvent  un  traître. 

M.  W.-P.  Ruysch,  inspecteur  adjoint  médical  dans  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Limbourg,  désapprouve  la  réouverture  d’une  école 
de  médecine  milit^ice  dans,  les  Pays-Bas;  il  ne  veut  qu’une  école 
d'application,  copiée  sur  les  modèles  de  Netley  et  de  Dresde. 

M.  le  D'  Tli.-J.-J.  Gohi,  ancien  médecin  de  la  marine  des  Pays- 
Bas,  ne  veut  pas  non  plus  d’une  école  spéciale;  il  ne  veut  qu’une 
éducation  spéciale  supplémentaire,  aux  universités,  dans  les  sciences 
médicales  coloniales.  Il  propose  au  congrès  d’émettre  un  vœu  à 
cet  effet  ;  mais  le  bureau  déclare  ne  pas  pouvoir  admettre  cette 
proposition,  parce  que,  en  principe,  il  croit  qu’il  ne  faut  pas,  dans 
un  congrès  scientifique,  trancher  les  questions  par  des  votes,  qui 
souvent  ne  sont  que  des  majorités  de  hasard. 

Dans  cette  séance  est  aussi  présenté  le  rapport  d’une  commis¬ 
sion,  nommée  dans  la  séance  précédente  et  composée  de  MM.  Le 
B.OT  DE  MÉBICOUBT,  VAN  LeENT,  DA  SlLVA  AuADO,  DE  CuAUMONT, 
Çabello  et  Lewis,  pour  examiner  une  proposition  de  M.  le  D'  van 
pEN  ÇoRPUT,  professeur  à  Bruxelles,  qui  désire  «  la  fondation 
d'une  lûgue  médicale  internationale,  ayant  pour  but  de  s’instruire 
mutuellement  du  développement  épidémique  des  maladies  infec¬ 
tieuses  et  d’instituer  les  mesures  les  plus  propres  à  en  prévenir  ou 
à  en  limiter  l’extension.»  ;  et  avec  cela  «la  création  de  bulletins 
nosologiques  internationaux  ».  La  commission  déclare  qu’elle 
aimerait  à  voir  M.  van  den  Corput  élaborer  sa  proposition  de  telle 
sorte,  qu’on  serait  à  même  de  juger  de  son  applicabilité  générale. 
Comme  M.  Van  den  Corput  n’a  aucune  objection  à  satisfaire  à  ce 
dé'Sir,  sa  proposition  est  renvoyée  au  5“  congrès  international 
d’hygiène  qui  siégera  à  la  Haye  du  21  jusqu’au  28  août  1884,  et 
M.  le  président  prie  une  commission,  composée  de  MM.  van  den 
CORPUT,  Le  Roy  de  Méricourt,  de  Chaumont,  Lewis  el  da  Silva 
ÂMAp'ô,  de  vouloir  bien  y  présenter  un  rapport  sur  le  sujet. 
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Le  Congrès  avait  deux  sections  :  l’une  pour  la  climatologie,  la 
géographie  médicale,  la  pathologie  générale  et  l’hygiène,  l’autre 
pour  la  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciales. 

Dans  la  première  section,  M.  leD'’B.  Carsten,  ancien  médecin 
de  la  marine  des  Pays-Bas,  a  parlé  de  la  phtisie  dans  les  colonies 
et  les  climats  tropicaux^  M.  le  D''  W.-C.  GehÜ,  ancien  médecin 
militaire  de  l’armée  des  Pays-Bas,  sur  le  transport  des  malades  et 
des  blessés  par  les  voies  ferrées  dans  les  climats  tropicaux  ;  M.  le 
D'  Ch.  Landré,  ancien  médecin  aux  Indes  néerlandaises,  sur,  la 
contagion  de  la  lèpre-,  M.  van  der  Hevde,  médecin  hollandais, 
chef  de  l'hôpital  et  de  l’école  médicale  à  Eobé  au  japon, 
sur  le  rôle  des  microbes  dans  la  formation  des  organismes 
vivants;  M.  le  D'  Jac.  Baart  de  la  Faille,  à  Leeuwarden,  sur 
l’influence  physiologique  et  thérapeutique  du  climat  ;  M.  le  D--  Ca- 
TRiN,  d’Alger,  sur  les  modifications  apportées  à  la  syphilis  par  les 
pays  chauds-,  M.-E.  M.  van  Lier,  ancien  médecin  du  gouverne¬ 
ment  à  Soerabaya,  sur  la  genèse  du  choléra.  Un  mémoire  était 
présenté  au  nom  de  M.  le  D'  Norman  Chevers,  ancien  professeur 
de  médecine  à  Calcutta,  sur  les  modifications  que  subissent  cer¬ 
taines  maladies,  et  en  partie  les  maladies  infectieuses  sous  l’in¬ 
fluence  des  climats  tropicaux,  et  deux  communications  au  nom  de 
M.  leD”  Bonnapont,  à  Paris,  l’une  sur  le  mode  de  drainage  du  sol 
par  l’eucalyptus,  l’autre  sur  le  danger  dLes  fièvres  dites  pernicieuses 
plus  grand  dans  un  climat  tropical  que  dans  un  climat  modéré. 

L’autre  section  a  entendu  des  rapports  très  intéressants  de  Sir 
Joseph  Fayrer,  médecin  du  ministère  d’État  pour  les  Indes,  etc., 
et  de  M.  le  D''  Joseph  Ewart,  deputy  Surgeon-General,  à  Londres, 
sur  le  traitement  des  maladies  exotiques  et  tropicales  dans  les 
climats  modérés  ;  un  rapport  également  très  applaudi  de  M.  le  D' 
A.  Le  Roy  de  Mbricourt,  médecin  en  chef  de  la  marine  française, 
et  de  M.  le  A.  Corre,  médecin  de  1™  classe  de  cette  marine, 
sur  le  même  sujet.  Ensuite,  des  communications  :  parM.  le  D'  B’. 
Scheube,  sur  le  èéri-èén  ;  M.  le  Dr  J.-B.  Scrivbn,  médecin  mili¬ 
taire  anglais,  sur  le  traitement  des  fièvres  paludéennes  par  les  in¬ 
jections  sous-âutanées  de  quinine;  M.  le  D' F.-A.  Eklund,  méde¬ 
cin  de  1'®  classe  de  la  marine  suédoise,  sur  le  diabète  sucré;  M.  le 
D®  E.  Warino,  ancien  médecin  militaire  de  Madras,  sur  quelques 
médicaments  indigènes  des  pays  tropicaux  ;  M.  le  D®  Schuster, 
à  Aix-la-Chapelle,  sur  l’élimination  du  mercure,  introduit  dans 
le  corps  par  la  peau. 

En  outre,  MM.  les  professeurs  STOBtvis  et  Pel  ont  présenté 
quelques  personnes  atteintes  de  maladies  exotiques,  dans  l’auditoire 
clinique  de  l’Hôpital  municipal. 

Cette  énumération  sommaire  suffira  sans  doute,  aux  lecteurs  de  la 
Revue,  qui  n’a  pu  prétendre  qu’à,  mettre  an  relief  ce  qjii„au  Gon- 


grès,  intéressait  plus  particulièrement  l’hygiène,  parmi  les  ques- 
ions  de  médecine  coloniale.  Plus  tard,  la  lecture  du  compte  rendu 
officiel  fera  connaître  que  plusieurs  travaux  des  deux  sections  du 
Congrès  méritent  également  l'attention  des  hygiénistes,  mais  nous 
ne  pouvions  entrer  dans  de  si  longs  développements.  Ce  (|ue  nous 
avons  rapporté  sera  cependant  bien  suffisant  à  faire  naître  la  con¬ 
viction  que  ce  Congrès  a  eu  le  droit  de  demander  une  place  dans  la 
famille  déjà  très  nombreuse  et  qu’il  mérite  d’ôtre  continué  en  temps 
utile.  Le  mérite  du  succès  incombe,  de  l’avis  de  tous,  plus  parti¬ 
culièrement  à  MM.  Stokvis,  Guye  et  van  Leent,  quant  aux  inté¬ 
rêts  scientifiques,  et  à  la  municipalité  d’Amsterdam,  au  Comité  de 
réception,  à  la  Direction  du  chemin  de  fer  hollandais,  et  à  tant 
d'autres  encore  qui  ont  eu  à  cœur  de  prouver  une  fois  de  plus  que 
’hospitalité  est  encore  toujours  une  des  grandes  vertus  du  pays  et 
de  sa  capitale. 
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SESSION  DE  aODEN. 

Section  d’hygiène  et  de  médecine  publiques. 

(Suite  et  fin']. 

Emploi  de  l’oxygène  dans  les  cas  d'asphyxie.  —  M.  Limousin 
cite  un  grand  nombre  de  faits  qui  démontrent  que  les  inhalations, 
d’oxygène  convenablement  et  soigneusement  faites,  ont,  sur  les 
diverses  asphyxies,  une  très  salutaire  influence.  C’est  surtout  sur 
les  pompiers  asphyxiés  par  les  fumées  que  l’effet  des  inhalations 
d’oxygène  a  été  heureux.  Le  point  difficile  c’est  la  préparation 
extemporanée  du  gaz  vivifiant  et  sa  mise  à  la  disposition  rapide 
du  malade.  M.  Limousin  montre  les  appareils  ingénieux  qu’il  a 
imaginés  pour  la  préparation  et  l’inhalation  de  l’oxygène. 

Les  propriétés  assainissantes  de  l'eucalyptus  ont  fourni  à  M.  le 
D' Bonnafont  un  sujet  d’études  et  de  recherches  desquelles  il  paraît 
résulter  que  ces  propriétés  assainissantes,  tant  vantées,  tiennent 
uniquement  à  la  disposition  rameuse  des  racines,  et  que  l’eucalyptus 
ne  l’emporte  pas  au  point  de  vue  de  l’assainissement  du  sol  sur  la 

1.  Voir  p-.  761.  Dans  la  première  partie  de  ce  compte  rendu,  le 
mémoire,  sur  les  accidents  produits  par  la  benzine  et  la  nitro-benzine 
est  l’oeuvre  de  M.  Pabst,  et  de  M.  le  D'  Neumann. 
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plupart  des  autres  arbres  ;  ce  qui  le  rend  plus  précieux,  c’est 
seulement  la  rapidité  de  sa  croissance. 

M.  Durand  -  Claye  a  tracé  avec  beaucoup  d’éloquence  le 
Programme  de  l'assainissement  de  Paris,  tel  qu’il  est  sorti  des 
travaux  de  la  commission  technique  spéciale.  Nos  lecteurs  connais¬ 
sent  le  résultat  des  études  de  cette  commission  dont  M.  Durand- 
Claye  a  fait  au  Congrès  un  brillant  commentaire.  Nous  n’avons . 
pas  à  reproduire  ici  les  idées  bien  connues  de  notre  collabora¬ 
teur  ;  elles  n’ont  donné  lieu  à  aucune  discussion,  la  17“  section 
ayant  décidé,  sur'la  demande  de  son  président,  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Durand-Claye  n’éiait  qu’un  simple  compte  rendu  à  propos 
duquel  il  n’y  avait  pas  lieu  d’ouvrir  une  discussion  qui,  vu  le  temps 
limité  dont  on  disposait,  ne  saurait  aboutir  à  quelque  résultat 
positif,  à  quelque  conclusion  pratique. 

Deux  communications  ont  été  faites  sur  des  sujets  d’hygiène 
industrielle  par  M.  le  D'  Napias  et  par  M.  Talansier. 

M.  Henri  Napias  a  parlé  de  l'inspection  hygiénique  des  fabriques 
et  ateliers.  Il  fait  remarquer  que  jusqu’à  présent  on  a  eu  peu  de 
souci  de  l’hygiène  des  industries.  Le  décret-loi  du  15  octobre  1810 
ne  vise  les  industries  qu’au  point  de  vue  des  inconvénients  qui 
peuvent  en  résulter  pour  le  voisinage  et  pour  les  cultures.  Le 
personnel  industriel  a  été  ainsi  complètement  oublié  ;  en  d’autres 
termes  :  si  on  s’est  un  peu  occupé  de  la  salubrité  extérieure,  oif  a 
complètement  négligé  la  salubrité  intérieure.  Dans  ces  dernières 
années  on  a  paru  désireux  de  s’occuper  de  cette  question  à  propos 
de  la  protection  des  enfants  employés  à  des  travaux  industriels. 
Mais  la  loi  du  19'  mai  1874,  qui  est  une  loi  d’hj’giène  et  ne  peut 
être  que  cela,  est  cependant  appliquée  de  telle  sorte  que  l’hygiène 
de  l’atelier  n’y  gagne  presque  rien  ;  elle  n’a  pas  d’autre  résultat  que 
de  gêner  et  d’ennuyer  l’industriel  sans  profit  réel  pour  l’enfant.  De 
plus,  si  elle  permet  théoriquement  de  veiller  à  la  salubrité  de 
l’atelier  et  à  la  sécurité  du  travail,  c’est  seulement  quand  des 
enfants  sont  employés  à  ce  travail  ;  si  bien  qu’un  atelier  peut  être 
reconnu  insalubre,  qu’il  peut  être  exigu,  sans  aération,  mal  éclairé, 
très  encombré  ;  que  les  machines  peuvent,  par  leur  agglomération 
même,  présenter  un  perpétuel  danger  ;  que  toutes  ces  défectuosités 
peuvent  être  signalées  par  l’inspecteur  du  travail  des  enfants  sans 
que  l’industriel  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  :  il  n’a  en  effet  qu’à 
mettre  sur  le  pavé  les  enfants  qu’il  emploie  pour  être  parfaitement 
en  règle.  Une  chose  très  choquante  également  c’est  que,  s’il  s’agit  du 
classement  d’une  industrie  insalubre,  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
ne  soit  pas  consulté,  mais  seulement  le  Comité  des  arts-et-manu- 
,  factures.  De  même  la  loi  du  19  mai  1874  ne  se  soucie  pas  de  l’avis 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  ;  c’est  pourtant  une  loi  d’hygiène  et  ce 
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ne  peut  être  qu’une  loi  d’hygiène,  sous  peine  de  n’ètre  rien  qu’une 
complication  administrative  vexatoire  et  inutile.  M.  le  D'  Napias 
éstime  qu’il  y  aurait  intérêt  à  voir  discuter  bientôt  par  le  par¬ 
lement  le  projet  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  Mârtin  Nadaud, 
dôht  il  lit  les  articles,  et  qui  crée  une  inspection  compétente  pour 
l’hygiène  industrielle  ;  ce  projet  répond  à  la  plupart  des  desiderata 
qu’il  a  lui-même  formulés  ;  il  peut  être  réalisé  sans  beaucoup  de 
frais,  puisque  l’inspection  du  travail  des  enfants  serait  faite  par  le 
corps  des  inspecteurs  des  fabriques,  ot  qu’il  n’y  aurait  plus  de  frais 
attribués  an  fonctionnement  d’une  commission  supérieure  et  de 
cotbiiiissions  locales,  tout  à  fait  inutiles  en  présence  des  commissions 
et  éonseils  d’hygiène  et  du  Comité  consultatif. 

St.  TalAnsier  expose  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  contre 
les  accidents  de  fabrique  ;  toutefois  il  ne  voudrait  pas  de  l’inter¬ 
vention  de  l’État  :  Certes,  dit-il,  l’ouvrier  a  besoin  d’être  protégé 
et  il  y  a  bien  des  mesures  utiles  à  prendre  ;  mais  tout  ce  qui  est 
utile  ne  peut  pas  être  imposé  par  la  loi.  Ces  précautions  obligatoires 
seraient  probablement  illusoires,  tout  en  étant  une  lourde  charge 
pour  l'industrie  et  en  empêchant  le  libre  essor  de  l’initiative 
privée.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  liberté  entière  aux  indus¬ 
triels^  mais  exciter  chez  eux  au  plus  haut,  degré  la  crainte  des 
accidents  en  condamnant  avec  rigueur  ceux  qui  n’auront  pas 
chol-Cbé  à  lés  évilei’  pâr  l’emploi  des  mesures  préventives  connues  ! 
C’ëst  dans  ce  but  qu’ont  été  créées  des  Associations  d’industriels  à 
Üülhouse  et  à  Rouen,  et  qu’il  s’en  organise  en  ce  moment  à  Saint- 
Qiientin  et  à  Paris.  Ces.  Associations  stimulent  le  zèle  des  patrons, 
répandent  par  tous  les  moyens  les  engins  les  plus  propres  A 
préveblr  les  accidents,  réveillent  la  philanthropie,  apprennent  aux 
ouvriers  là  prudence,  et  parlent  aux  industriels  le  langage  de  là 
persuasion  et  non  celui  de  la  contrainte. 

Ddns  lès  établissements  adhérents,  les  accidents  ont  rapidement 
dltoinué  dans  une  proportion  très  notable,  et  le  succès  de  ces 
Associations  s’affirme  chaque  jour  davantage.  L’administration 
reconflatt  èlle-méme  qu’elles  lui  sont  de  précieux  auxiliaires, 
rtnspecteiy  divisionnaire  de  Nancy;  Inspection  départementale  de 
la  Seine-Inférieure.)  L’industrie  a  donc  déjà  agi  d’ellc-même,  et  les 
Associations  ont  réussi  en  l’absence  de  toute  loi.  M.  Talansier 
crôit  inutile  d’insister  sur  les  services  rendus  par  celles  de  Rouen 
et  de  Mulhouse,  et  surtout  sur  ceux  que  sont  appelées  à  rendre  des 
Associàtions  plus  généralisées,  comme  celle  de  Paris. 

L’Association  est  constamment  à  la  recherche  des  moyens  les 
pitié  propres  à  éviter  les  accidents,  et  sa.  tâche  lui  est  facilitée  par 
le  Concours  de  chacun  de  ses  membres  ;  à  la  lutte  latente  qui  existe 
le  plus  SOiivent  entre  inspecteurs  et  inspectés,  elle  substitue  une 
action  cottitnune  et  volontaire,  et  par  conséquent  la  somme  la  plus 
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complète  de  compétence  et  de  bonne  volonté  qu’il  soit  possible  de 
réunir  (Engel-Dolfus).  G’eSt  la  solution  la  plus  libérale,  üné  solution 
quia  fait  ses  preuves  et  qui  ne  coûte  rien  à  l’État.  Celui-ci  devrait 
donc  surtout  Chercher  à  développer  ces  Associations  en  suscitant 
des  créations  analogues,  et  en  les  encourageant  par  des  préi*oga- 
tives  et  des  récompenses. 

M.  Napias  répond  à  M.  Talansier  qu’il  demande  là  à  tous  les 
industriels  de  s’intéresser  spontanément,  et  sans  y  être  contraints^ 
à  l’hygiène  do  leurs  ateliers  et  à  la  santé  de  leur  personnel.  Ü’est 
une  conception  généreuse  mais  peu  pratique.  Quelle  est  la  clientèle 
■de  la  Société  rouennaise  dont  il  vient  de  parler,  comparativement 
au  chiffre  total  des  ateliers  ?  La  proportion  est  encore  faible.  Le 
système  préconisé  par  M.  Talansier  est  un  système,  de  liberté  soit, 
mais  V égalité  y  perd  quelque  chose;  les  industriels,  étant  surtqu.t 
libres  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  précautions,  et  les 
ouvriers  ne  se  trouvant  pas  également  protégés,  puisque  cettq 
protection  dépen.d  du  bon  vouloir  du  patron.,  Provisoireineni 
l’intervention  de  la  loi  est  nécessaire  ;  et  tout  en  reconnaissant  les 
services  rendus  par  les  Sociétés  mulhousienpë  et  rouennaise,  le 
D'  Napias  est  partisan  d’une  inspection  officielle  active  et  com¬ 
pétente,  point  tracassière,  se  bornant  à  aider  les. industriels  de 
bonne  volonté  et  ne  sévissant  que  contre  les  autres.  MM.  les  D”  Mah- 
CHAND  (de  Fécamp),  PENNETiER(de  Rouen),  Langlet,  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  Reims,  appuient  les  conclusions  de  M.  Napias. 

Nouvelle  organisation  du  service  des  épidémies  dans  l'arrondis¬ 
sement  de  Rouen.— yi.  Pennetier  met  sous  les  yeux  des  membres 
de  la  section  les  tableaux  qu’il  a  imaginés  pour  le  relevé  de  !{( 
statistique  des  épidémies  dans  l’arrondissement  de  Rouen.  Dans  1^ 
réorganisation  qui  vient  d’être  faite  de  ce  service  on  a  chargé  un 
médecin  par  canton  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  d 
la  statistique. 

Recherches  sur  Veau  et  sur  l'air  des  marais  au  point  de  vue  du 
paludisme.  —  M.  le  D’’  Maurel  analyse  un  important  mémoiré 
qu’il  a  fait  sous  ce  titre;  et  montre  à  ses  collègues  les  nombreui 
tableaux  et  planches  qu’il  a  dressés  ou  dessinées. 

De  ses  recherches,  le  D’  Maurel  conclut  : 

1'’  Qu’il  n’a  trouvé  dans  le  sang  des  paludéens  aucun  microphyte 
ou  microgerme  qui  puisse  caractériser  l’intoxication  maremmatique  ; 
2°  qu’il  en  est  de  même  des  eaux  et  des  vases  des  marais; 
3“  que  toutefois  ces  eaux  et  ces  vases  se  font  remarquer  par  une 
richesse  beaucoup  plus  grande  en  ihfinimenls  petits  ;  4“  qü’il 
en  est  de  même  pour  l’air  des  marais  comparé  à  l’air  sain  ;  b“  que 
de  plus  Tair  des  marais  contient  des  amibes  que  l’on  ne  trouve  pdè 
dans  l’air  sain,  mais  que  ces  amibes  ne  se  trouvent  jamais  dans  lè 
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torrent  circulatoire  ;  6“  que  les infiniments  petits  qui  pénétreraient 
par  la  voie  digestive  resteraient  inoffensifs,  parce  qu’ainsi  qu’il  a  pu 
s’en  assurer  par  des  digestions  artificielles  l’estomac  les  détruit  ; 
7“  que  c’est  donc  probablement  par  la  voie  pulmonaire  qu’ils 
atteignent  l’organisme  ;  8®  que  ne  trouvant  aucun  infiniment  petit 
dans  le  sang  des  paludéens,  il  est  forcé  de  conclure  que  ce  n'est  pas 
en  pénétrant  dans  le  torrent  circulatoire  qu’ils  produisent  l’intoxica¬ 
tion.  Gomme  hypothèse,  il  pe  serait  pas  éloigné  d’admettre  que 
les  infiniments  petits  ou  bien  agissent  par  leur  nombre,  ou  bien  ne 
seraient  que  les  agents  de  transport  d’un  principe  toxique  qu’ils 
céderaient  ensuite  à  l’organisme. 

Infhtenne  de  la  presse  stir  la  criminalité.  —  M.  le  D'  Henrot 
(de  Reims)  signale  l’influence  fâcheuse  que  la  publicité  de  certaines 
causes  célèbres  a  pu  avoir  sur  la  criminalité;  certains  criminels 
n’étaient  peut-être,  avant  la  lecture  des  détails  où  se  complaît  une 
certaine  presse,  que  des  malades,  dont  le  délire  impulsif  en  état 
d’imminence  morbide  s’est  tout  à  coup  développé  I  Certains  crimes 
ont  été  d’abord  imaginés  par  des  romanciers  avant  d’être  pratiqués 
par  des  criminels  ;  M.  Henrot  dit  que  c’est  Alphonse  Karrquia  mis 
à  la  mode  pour  les  femmes  la  vengeance  au  vitriol.  M.  Henrot  est 
partisan  de  la  liberté  de  la  presse,  il  ne  demande  pas  qu’on  la 
restreigne,  mais  il  adjure  les  journalistes  honnêtes  de  prendre  des 
mesures  contre  la  publicité  scandaleuse  donnée  à  certains  crimes. 

Des  moyens  à  opposer  à  l’ accroissement  du  croup  dans  les 
grandes  villes.  —  Selon  M.le  D''  Laurent,  ces  moyens  sont  ceux  dont 
l’hygiène  générale  dispose  :  propreté,  alimentation  confortable, 
éviter  l’encombrement,  assainissement  des  rues  et  des  habitations.  Il 
cite  dos  faits  intéressants  et  des  chiffres  qui  montrent  clairement 
l’influence  fâcheuse  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  sur 
l’accroissement  du  croup  dans  certaines  grandes  villes. 

De  la  nécessité  d’une  surveillance  sanitaire  plus  complète  dans 
les  écoles  de  Rouen.  —  M.  le  D*’  Deshayes  a  été  amené  depuis  quel¬ 
ques  années  par  ses  fonctions  de  délégué  cantonal,  à  constater  des 
cas  nombreux  de  contagion,  non  pas  seulement  de  teigne,  —  faits 
déjà  signalés  par  M.  Gibertdu  (Havre) — ,  mais  encore  de  coqueluche, 
de  rougeole  et  surtput  de  scarlatine.  La  scarlatine  notamment 
n’est  pas  une  maladie  éteinte  à  Rouen  ;  ce  qui  est  vrai,  c’est 
qu’elle  y  est  devenue  plus  r.ire  et  moins  meurtrière. 

M.  Deshayes  demande  :  1”  ou  qu’il  soit  créé  à  Rouen,  comme  à 
Paris  par  exemple,  des  inspections  médicales  scolaires,  ou  tout  au 
moins  que  la  présence  d’un  ou  de  plusieurs  médecins  soit  do  droit 
dans  les  délégations  cantonales;  S®  que  ces  dangers  permanents 
de  contagion  soient  signalés  aux  instituteurs  et  chefs  d’institution  ; 
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3“  qu’enfiif  les  enfants  qui  ont  été  malades  ne  soient  admis  à  l’éeole 
que  longtemps  après  la  constatation  de  la  guérison. 

Dispensaire  scolaire  dans  le  premier  arrondissement  de  Paris . 
—  M.  le  Dubrisay  expose  que,  au  service  d’inspection  médicale 
des  écoles,  créé  en  1879  dans  le  département  de  la  Seine,  M.  le 
maire  du  premier  arrondissement  a  ajouté  la  création  d'un  dispen¬ 
saire  pour  les  enfants  de  la  période  scolaire,  c’est-à-dire  surtout 
pour  les  enfants  de  2  à  1,3  ans.  Ce  dispensaire  est  conçu  sur  le  plan 
de  celui  que  M.  Gibert  a  fondé  au  Havre  et  qu’il  y  dirige  avec  tant 
d’habileté. 

Tous  les  matins,  à  8  heures,  avant  l’ouverture  des  classes,  les 
enfants  malades  ou  indisposés  se  présentent  seuls  ou  accompagnés 
de  leurs  parents.  A  leur  arrivée  on  inscrit  sur  une  fiche  leur  nom 
et  prénoms,  leur  adresse,  l’adresse  de  l’école  qu’ils  fréquentent, 
leur  poids  et  leur  taille  ;  ils  sont  ensuite  examinés  par  le  médecin 
qui,  sur  la  même  fiche,  écrit  la  date,  le  nom  de  la  maladie,  le 
traitement  institué.  Dans  une  pièce  attenante  à  la  salle  de  consul¬ 
tation,  on  administre,  séance  tenante,  le  médicament  prescrit,  on 
fait  le  pansement  ou  on  applique  l’appareil  qu’on  a  jugé  nécessaire. 
L’enfant,  s’il  est  suffisamment  valide,  se  rend  alors  à  l’école  pour 
revenir  le  lendemain  et  tes  jours  suivants  se  faire  administrer  les 
médicaments  dont  il  a  besoin.  La  fiche  reste  toujours  au  dispensaire, 
cataloguée  alphabétiquement.  Elle  servira  plus  tard  à  reconstituer 
riiistoire  de  la  santé  antérieure  du  consultant,  quand  il  se  repré¬ 
sentera  à  la  visite  pour  quelque  affection  nouvelle.  Elle  pourra  être 
une  indication  précieuse  quand  il  s’agira  d’établir  le  degré  de 
salubrité  de  tel  quartier  ou  de  telle  école. 

ün  des  desiderata  de  l’hygiène  des  enfants  de  la  classe  ouvrière, 
c’est  le  bon  fonctionnement  de  la  peau  par  l'usage  des  bains.  Si 
l’on  veut  que  les  enfants  prennent  des  bains  fréquents,  il  est  impru¬ 
dent  de  s’en  remettre  à  sa  famille.  Le  dispensaire  du  premier 
arrondissement  a  installé  un  système  d’ablutions  ou  de  douches  à 
Teau  chaude,  analogue  à  celui  qui  fonctionne  dans  les  asiles  de  nuit. 
Le  dispensaire  du  premier  arrondissement  fonctionne  depuis  quatre 
mois.  Pour  se  servir  d’une  expression  familière  au  D”  Gibert, 
M.  Dubrisay  constate  qu’il  a  exercé  1,S90  actions  médicamenteuses, 
sans  parler  des  bains  et  douches.  Grâce  à  l’aide  généreuse  d’un 
pharmacien  de  l’arrondissement,  les  dépenses  ont  été  très  minimes 
et  les  services  déjà  rendus  sont  considérables.  Il  est  à  désirer  que 
cette  entreprise  philanthropique  prospère  et  que  les  autres  arron¬ 
dissements  soient  promptement  en  possession  d’un  dispensaire 
pour  les  enfants  des  écoles. 

M.  le  D'  H.  Napias  dit  qu’il  faudrait  ajouter  à  cette  communica¬ 
tion  la  part  active  que  M.  Dubrisay  a  prise  à  l’organisation  du 


866  ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L’AVANCEMENT  DES  SCIENCES, 
dispensaire  du  premier  arrondissement,  et  dont  ii  h’à  pis  cru 
devoir  parler.  Il  appartient  à  sës  collègues  de  dêrhisquer  sa 
modestie.  L’idée  de  donner  des  médicaments  aux  enfants  des  écoles 
est  une  idée  qui  n'est  pas  nouvelle;  en  Belgique,  les. médicaments 
tels  que  le  vin  de  quinquina  ou  de  gentiane,  le  fer,  l’huile  de  foie 
de  morue,  sont  donnés  au  local  même  de  l’école.  Dans  les  ateliers 
de  M.  Chaix,  imprimeur  à  Paris,  on  a  pris  cette  mesure  pour  les 
jeunes  apprentis.  Mais  il  faut  convenir  que  si  chaque  école  devenait 
un  pqtit  dispensaire)  les  services  scolaires  seraient  très  compliqués. 
Le  système  inauguré  dans  le  premier  arrondissement  est  plus 
simple;  tout  au  plus  pourrait-il  être  complété  par  une  distribution 
de  certains  médicaments  prescrits,  au  local  de  l'École  maternelle  ; 
ces  médicaments  seraient  donnés  sur  l’ordre  du  dispensaire  de 
l’arrondissement,  et  l’enfant  n’aurait  à  être  conduit  au  dispensaire 
que  tous  les  huit  ou  quinze  jours.  M.  Napias  ajoute  que  ce  qui  ie 
frappe,  c’est  l’ingénieuse  idée  de  donner  des  bains  sous  forme 
d’ablutions  rapides  comme  cela  se  fait  dans  certains  asiles  de  nuit, 
ainsi  que  M.  Dubrisay  l’a  très  bien  indiqué,  et  comme  cela  est 
pratiqué  dans  plusieurs  régiments.  M.  Vallin  a  préconisé  ce  système 
d'ablutions  pour  les  soldats  ;  il  serait  excellent  aussi  pour  les 
écoliers.  C’est  pourquoi  la  cinquième  commission  d’hygiène  des 
écoles  au  ministère  de  l'instruction  publique  a  conclu,  dans  un 
rapport  récent,  dont  M.  Napias  avait  été  chargé,  à  ce  qu'un  sysième 
d’ablution  analogue  fût  installé  dans  les  écoles  maternelles. 

M.  ie  £)'■  Thobens,  tout  en  s'applaudissant  du  résultat  obtenu 
dans  le  premier  arrondissement  par  la  création  d’un  dispensaire, 
ne  voit  pas  que  cette  œuvre  ait  un  caractère  scoiaire.  Les  soins 
s'appliquent  à  tous  les  enfants  sans  exception. 

M.  le  fi’’  Dubrisay  fait  remarquer  que  la  loi  ayant  rendu 
l’instruction  obligatoire,  la  clientèle  du  dispensaire  d’enfants  est 
nécessairement  une  clientèle  scolaire. 

Dans  la  dernière  séance,  la  section  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  a  désigné  M.  le  D'  Lunier  pour  la  présider  à  Blois, 
l’anüée  prochaine. 


H.  Napias  et  E.  Yalun. 
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recueil  DBS  TRAVAUX  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  d’HYGIÈNE  PUBLIQUE 
DE  France  et  des  actes  officiels  de  l’administration  sanitaire, 
publié  par  ordre  de  M.  le  ministre  du  commerce ,  tome  Xtl, 
lor  et  2'  fascicule  du  tome  XIII.  —  Imprimerie  nationale,  1883. 

Depuis  cette  année,  le  Recueil  des  travaux  du  Comité  consul¬ 
tatif  d!  hygiène  publique  de  France  parait  par  fascicules  trimestriels) 
bien  que  le  fascicule  du  second  trimestre  n’ait  été  publié  qu’au  mois, 
de  septeiribre,  il  y  a  là  un  progrès  dont  il  faut  savoir  gré  à  l’adminis¬ 
tration  et  qui  permet  d’espérer  que  cette  importante  publication 
parviendra  qüelque  jour  à  égaler  celles  qui  émanent  eU  si  grand 
dombre  des  autorités  sanitaires,  consultatives  et  directrices,  des 
pays  étrangers. 

Les  deux  premiers  fascicules  de  1883  ne  comportent  que 
142  pages,  montrant  par  là  dans  quelle  sphère  limitée  le  Comité  peut 
exercer  ses  attributions  et  remplir  le  rôle  consultatif  qui  lui  est 
assigné.  Il  est  vrai  que  le  Recueil  de  l’année  précédente  contenait 
le  double  de  pages,  mais  une  grande  partie  en  était,  comme  d’habi¬ 
tude,  occupée  par  le  rapport  annuel  sur  les  travaux  des  -oüseils 
d’hygiène,  ce  qui  permet  de  penser  que  les  quatre  fascicules  trimes¬ 
triels  de  1883  égaleront  à  peu  près  le  volume  entier  de  1882. 

D’autre  part,  lorsqu’on  parcourt  ces  publications  officielles,  on  est 
frappé  de  la  place  considérable,  prépondérante,  qu’y  prend  à  juste 
titre  la  police  sanitaire  maritime;  mms  l’on  serait  tenté  de  croire, 
à  voir  la  part  peu  importante  accordée  à  l’hygiène  intérieure,  que 
la  salubrité  publique  du  pays  lui-même  ne  laisse  rien  à  désirer,  ou 
que  les  préoccupations  relatives  à  l’hygiène  n’y  ont  du  moins  qu’une 
influence  bien  restreinte.  On  sait  toutefois  qu’il  n’en  est  rien  ;  mais 
l’activité  déployée  par  les  journaux  et  les  Sociétés  d’hygiène,  les 
efforts  tentés  par  quelques-uns  des  conseils  d’hygiène,  et  môme  les 
exemples  fournis  par  de  récentes  administrations  sanitaires  munici¬ 
pales  ne  parviennent  pas  à  émouvoir  le  pouvoir  central;  aussi 
celui-ci  consulte-t-il  surtout  le  Comité  supérieur  sur  les  mesures 
sanitaires  extérieures,  qu’il  ne  saurait  négliger  sans  de  graves 
inconvénients  internationaux.  Toutefois,  depuis  quelques  années, 
grâce  au  succès  du  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris,  la 
question  des  falsifications  des  substances  alimentaires  s’est  imposée 
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à  l’attentioa  de  l’administration  et  elle  a  dû  solliciter  à  ce  sujet,  dans 
plusieurs  circonstances,  plus  souvent  qu’autrefois,  l'avis  du  Comité 
d’hygiène  publique....  Un  tout  récent  décret,  qu’on  trouvera 
plus  loin,  vient  d’enlever  à  celui-ci  cette  partie  de  ses  attributions 
pour  les  confier  à  un  nouveau  Comité,  institué  dans  un  but  tout 
particulier. 

Les  services  sanitaires  extérieurs  forment  donc,  cette  fois  encore, 
la  partie  la  plus  développée  des  volumes  que  nous  signalons;  ils  ont 
donné  lieu  à  une  série  de  remarquables  rapports  de  MM.  Fauvel, 
Legouest,  Rochard  et  Proust,  montrant  avec  quel  soin  éclairé  et 
quelle  compétence  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles 
exotiques  est  surveillée  et  conseillée  dans  notre  pays.  La  plupart 
des  rapports  consignés  dans  ces  volumes  relatent  des  faits  qui  ont 
déjà  été  rappelés  dans  la  üevue  d'hygiène,  surtout  à  l’occasion  de 
l’épidémie  cholérique  qui  vient  de  finir  en  Égypte.  Nous  devons 
cependant  faire  une  mention  spéciale  du  ilfémoire.?ur  le  choléra  dam 
l’Inde,  de  la  mer  Rouge  et  en  Europe,  lu  par  M.  le  D''  Fauvel  dans  les 
séances  des  29  janvier,  19  février  et  5  mars  1883.  C’est  à  propos 
d’une  brochure  renfermant  les  réponses  du  Conseil  international  de 
santé  de  Constantinople  au  sujet  de  protestations  émanant  de  l’An¬ 
gleterre  contre  les  quarantaines  dans  la  mer  Rouge,  que  ce  mé¬ 
moire  a  été  rédigé  :  à  cette  occasion,  M.  Fauvel,  avec  l’assentiment 
unanime  du  Comité,  a  résumé  les  doctrines  étiologiques  et  les  règles 
prophylactiques  concernant  le  choléra,  telles  qu’elles  avaient  été 
posées  par  les  conférences  de  Constantinople  et  de  Vienne  ;  il  a 
montré  ensuite  quelles  acquisitions  nouvelles  avaient  été  faites 
depuis  cette  époque  concernant  l’étiologie  et  la  prophylaxie  du 
choléra. 

Or,  ces  acquisitions  se  rattachent  principalement  à  l’immunité 
générale,  par  rapport  à  cette  affection,  dont  jouissent  les  natifs  dans 
les  ports  de  l’Inde  où  la  maladie  est  endémique,  à  l’immunité  rela¬ 
tive  observée  parmi  les  populations  du  Hedjaz  quand  le  choléra  y 
règne  parmi  les  pèlerins  et  enfin  à  l’immunité  temporaire  et  plus  ou 
moins  complète  qui  suit  partout  une  épidémie  de  choléra  dans  une 
épidémie  quelconque;  d’où  il  résulte,  notamment,  comme  consé-: 
quence  pratique,  que  le  développement  d’une  épidémie  grave  de 
choléra  dans  un  pays  quelconque  est  la  preuve  que  la  maladie  n’est 
pas  endémique  dans  ce  pays.  Ce  sont  ces  propositions  qüe  M.  Fau¬ 
vel  développe  surtout  dans  la  troisième  partie  de  son  mémoire, 
insistant  sur  les  dangers  auxquels  exposent  les  doctrines  et  les  pro¬ 
cédés  des  autorités  sanitaires  dans  l’Inde  et  en  Égypte.  On  sait 
combien  l’événement  devait  lui  donner  promptement  raisùn  ! 

En  dehors  des  rapports  relatifs  aux  services  de  police  sanitaire 
maritime  et  aux  communications  sanitaires  venant  de  l’étranger, 
nous  avouons  être  assez  embarrassé  pour  signaler  aux  lecteurs  delà 
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Revue  d'hygiène  les  autres  rapports  insérés  dans  les  volumes  que 
nous  avons  sous  les  yeux  :  car  la  plupart  ont  déjà  été  l’objet  de 
comptes  rendus,  de  notes  ou  de  bulletins  ici  même,  quand  ils  n’ont 
pas  été  publiés  en  entier,  comme  il  est  arrivé  pour  quelques-uns 
d’entre  eux. 

C’est  jinsi  que  le  rapport  de  M.  Vallin  sur  les  travaux  des  Conseils 
d’hygiène  pendant  l’année  1880  a  déjà  été  analysé  à  cette  place  et 
que  le  mémoire  de  M.  Micé  (de  Bordeaux)  annexé  à  ce  rapport,  a 
été  également  ici  l'objet  d’un  compte  rendu. 

Les  divers  rapports  concernant  la  salubrité  d’hygiène  indus¬ 
trielle,  les  denrées  alimentaires  et  boissons  ont  de  même  été 
mentionnés,  notamment  celui  de  M.  Dubrisay  sur  le  salicylage 
des  substances  alimentaires,  publié  in-extenso  par  Isl  Revue,  l’année 
dernière.  Cette  même  question  a  donné  lieu,  dans  la  séance  du 
3  juin,  à  un  nouveau  rapport  de  M.  Brouardel,  concluant  au  maintien 
de  la  prohibition  de  l’acide  salicylique  et  de  ses  composés  dans  les 
substances  alimentaires;  il  s’appuie  à  cet  égard  sur  ce  que  :  i°  pour 
les  personnes  bien  portantes,  l’usage  journalier  d’une  dose  même 
minime  d’acide  salicylique  est  suspect,  son  innocuité  n’est  pas  dé¬ 
montrée;  2o  que  pour  les  personnes  dont  le  rein  ou  le  foie  ont  subi 
une  altération,  soit  par  les  progrès  de  l’âge,  soit  par  une  dégéné¬ 
rescence  quelconque ,  l’ingestion  journalière  d’une  dose  d’acide 
salicylique,  quelque  faible  qu’elle  suit,  est  certainement  dange¬ 
reuse. 

Rappelons  enfin  que  les  importants  rapports  de  M.  Jacquot  sur  la 
nécessité  d’une  protection  spéciale  pour  les  eaux  dérivées  dans 
l’intérêt  de  l’alimentation  des  communes  (Séance  du  7  mai  1883), 
et  de  M.  Bouley  sur  les  cas  dans  lesquels  les  inspecteurs  de  bou¬ 
cherie  doivent  s’abstenir  de  saisir  lés  animaux  atteints  de  tubercu¬ 
lose  (séances  des  12  février  et  19  mars  1883)  ont  déjà  été  l’objet 
d’articles  spéciaux  dans  la  Revue. 

A.-J.  M. 


Le  Choléra,  étiologie  et  prophylaxie,  par  A.  Proust,  ouvrage 
accompagné  d’une  carte  représentant  la  marche  des  épidémies  et 
suivi  de  V Instruction  populaire  sur  les  précautions  d’hygiène  à 
prendre  en  cas  d'épidémie.  — Paris,  G.  Masson,  1883,  1  vol.  iii-8“ 
de  232  pages. 

Les  chemins  de  fer  et  la  vapeur,  qui  rendent  aujourd’hui  les 
guerres  rapides  et  de  courte  durée,  favorisent  aussi  là'  rapidité 
d’éclosion,  de  dissémination  et  de  terminaison  des  épidémies.  Jadis, 
quand  une  de  ces  maladies  apparaissait  dans  un  pays,  on  avait  le 
temps  de  l’étudier,  d’écrire  et  de  publier  là-dessus  un  gros  volume, 
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à  l’aide  duquel  les  médecins  arrivaient  quelquefois,  au  bout  de  trois 
ou  quatre  ans,  à  combattre  et  à  faire  disparaître  l’épidémie  persis¬ 
tante.  Il  n’en  est  plus  ainsi  de  nos  jours,  et  tout  récemment,  dans 
une  communication  magistrale  à  l’Académie  des  sciences,  M.  Fauvel 
déclarait  que  la  rapidité  de  l’extension  du  choléra  en  Égypte  per¬ 
mettait  d’affirmer  que  dans  un  mois  ou  six  semaines,  l’épidémie 
serait  à  peu  près  éteinte  dans  le  pays  des  Pharaons.  Malgré  cette 
prédiction  qui  s’accomplit  à  la  lettre,  M.  Proust  a  pensé  qu’il  était 
opportun  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  médical  et  extra¬ 
médical  le  dossier  des  faits  que  nous  considérons  en  France  comme 
acquis  en  ce  qui  concerne  l’étiologie  et  la  prophylaxie  du  choléra  ; 
bien  que  ce  volume  ait  été  rédigé  et  imprimé  en  peu  de  semaines, 
le  choléra  a  été  presque  aussi  vite  que  l’auteur  et  il  ne  nous  menace 
plus  que  de  quelques  retours  offensifs  ou  de  traînées  tardives 
ou  localisées  à  la  terre  égyptienne.  Mais  les  questions  de  doctrine 
soulevées  par  l’épidémie  sont  bien  loin  d’être  éteintes  ;  les  passions 
politiques  et  les  intérêts  commerciaux  les  ont  fait  naître  et  les 
surexcitent  au  plus  haut  point  ;  beaucoup  demandent  une  Conférence 
sanitaire  internationale  nouvelle  et  une  révision  complète  des 
règlements  sanitaires  interpationaux.  Non  seulement  les  médecins 
et  les  hygiénistes,  mais  encore  le  grand  public,  ne  cesseront  de 
sitôt,  d’un  pays  à  l’autre,  de  disserter  sur  l’utilité  des  quaran¬ 
taines  et  des  lazarets,  sur  la  transmissibilité  et  la  contagion  du 
choléra.  Dans  cette  disposition  actuelle  des  esprits,  il  était  désirable 
et  opportun  de  réunir  en  un  seul  volume  tous  les  argiunents  et 
tous  les  faits  positifs  qui  peuvent  être  invoqués  pour  défendre  notre 
régime  sanitaire  ;  la  simplicité  du  plan  et  la  précision  des  argu¬ 
ments  reproduits  nous  donnent  l’assurance  que  ce  livre  rendra  les 
plus  grands  services  à  ceux  qui  suivront  ces  débats  sans  y 
prendre  part. 

M.  Proust  fait  l’historique  des  épidémies  de  çholéra  dans  l’Inde, 
depuis  les  manifestations  encore  un  peu  incertaines  de  Goaen  1543, 
de  Durwar  en  1783,  jusqu’à  la  grande  épidémie  de  1817,  qui  a 
fait  vraiment  connaître,  on  peut  le  dire,  le  choléra  aux  médecins  de 
l’Europe.  Il  nous  montre  le  fléau  pénétrant  dans  notre  continent 
par  l’Afghanistan,  le  Turkestan,  gagnant  la  Perse  par  Caboul,  Hé- 
rat,  Recht,  etc.,  ou  arrivant  par  la  voie  maritime,  par  le  golfe 
Persique  et  de  là  remontant  jusqu’en  Russie  par  la  côte  occidentale 
de  la  mer  Caspienne,  d’Astara  à  Astrakan,  etc.;  en  1830,  en  1846, 
et  dans  l’épidémie  de  1852  qui  n’en  est  que  la  continuation,  le 
choléra  est  entré  par  cette  voie  qu’on  peut  appeler  la  voie  de 
Perse.  L’épidémie  de  1865  a  en  quelque  sorte  inauguré  la  voie 
maritime  de  l’Inde  à  la  Mecque,  et  de  là  à  Suez,  à  Alexandrie,  en 
Égypte,  d’où  les  émigrants  l’ont  transportée  en  Europe;  de  1865  à 
1883,  le  choléra  n’a  sévi  que  dans  le  Hedjaz,  à  l’époque  des  pèle¬ 
rinages,  en  1872, 1877,  1881  et  1882. 
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M.  Proust  démontre  que  le  choléra  n’est  pas  endémique  en 
Égypte,  qu’il  n’y  naît  pas  spontanément,  qu’il  y  est  toujours 
importé.  Les  faits  de  transmissibilité  sont  d’ailleurs  positifs,  on 
peut  dire  incontestés  ;  M.  Propst  les  eipprunte  aux  épidémies  obser¬ 
vées  à  Paris,  à  l’armée  de  Crimée,  dans  les  grandes  villes  de 
l’Europe.  Les  expériences  de  Thiersch,  de  Lindsay,  Legros  et 
Goujon,  Beaudrimont,  Guttmann  et  Baginski,  sur  la  transmissibilité 
aux  animaux,  sans  être  péremptoires,  sont  encourageantes  :  à  ces 
expériences  antérieures  à  1866,  il  eût  été  possible  d’ajouter  celles 
beaucoup  plus  récentes  et  à  peu  près  affirmatives  de  Popoff  et  de 
Hœgyes,  dont  nous  avons  donné  l’apalyse  dans  notre  édition  du 
Traité  des  maladies  infectieuses  de  Griesinger^  en  1877. 

Après  avoir  prouvé  que  le  choléra  peut  être  importé,  M.  Proust 
montre  comment  et  par  quelles  voies  il  peut  être  importé,  enfin  il 
fixe  la  durée  de  l’incubation.  Puisqu’on  ne  peut  éteindre  le  choléra 
dans  son  foyer,  il  faut  l’y  restreindre;  c’est  le  but  du  Native 
passenger  Act  de  1858;  c’est  le  but  de  nos  institutions  sanitaires 
(médecins  sanitaires,  lazarets  quarantenaires),  qui  sont  si  vivement 
critiquées  par  les  Anglais,  et  auxquelles  nous  devons  pour  une 
grande  part  cette  année  la  préservation  de  l’Europe. 

Beaucoup  de  médecins  en  notre  pays  se  rendent  un  compte  trèé 
imparfait  du  règlement  sanitaire  de  1876,  du  système  de  prophylaxie 
établi  dans  la  mer  Rouge,  des  instructions  spéciales  qui  régissent 
les  provenances  suspectes  du  choléra  dans  les  ports  de  la  Manche, 
de  l’Océan,  de  la  Méditerranée.  M.  Proust,  qui  réclame  depuis 
longtemps  l'enseignement  de  ces  matières  dansles  Facultés,  a  rendu 
un  véritable  service  en  résumant  d’une  façon  très  rapide  et  très 
claire  ce  qu’il  y  a  à  faire  dans  chaque  cas  particulier  :  «  L’épi¬ 
démie  se  déclare  à  la  Mecque;  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  ? — 
Le  choléra  a  gagné  l’Égypte  ;  que  reste-t-il  à  faire  ?»  Ce  livre  est 
écrit  agréablement,  il  se  lit  sans  efforts;  il  résume  avec  une  grande 
lucidité  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  doctrine  française  en  matière 
de  choléra  ;  il  réunit  en  un  faible  volume  les  règlements  officiels 
concernant  cette  maladie  et  Y  Instruction  populaire  que  nous  avons 
rédigée  au  nom'  de  la  Société  de  médecine  publique.  Les  questions 
de  pathologie,  de  physiologie  pathologique,  de  traitement  et  de 
nature  de  la  maladie,  sont  avec  intention  écartées  du  livre,  afin  de 
consacrer  celui-ci  exclusivement  à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie. 
C’était  le  meilleur  moyen  d’assurer  à  ce  livre  un  succès  qui  ne 
sera  pas  sans  profit  pour  l’auteur  et  pour  la  cause  de  l’hygiène 
publique  que  nous  nous  efforçons  tous  de  servir. 


E.  Vallin. 
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Des  causes  de  l'altération  des  farines,  par  M.  Balland  {Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  sciences,  10  septembre,  1883,  p.  651.) 

Le  blé  contient  un  ferment  qui  se  trouve  au  voisinage  de  l’em¬ 
bryon;  il  résiste  à  la  chaleur  sèche  de  100°  C,  mais  est  détruit 
par  l’eau  bouillante  ;  il  porte  son  action  sur  le  gluten  qu’il  fluidifie. 
La  fai’iue  en  contient  d’autant  moins  qu’elle  est  mieux  blutée  ;  un 
frottement  exagéré  des  meules,  une  trop  grande  vitesse  de  rotation, 
font  passer  le  ferment  en  plus  grande  quantité  dans  la  farine  qui 
est  dite  alors  échauffée.  L’acidité  est  la  conséquence  de  la  fermen¬ 
tation  et  de  la  disparition  du  gluten.  Le  sel  marin  s’oppose  à  l’al¬ 
tération  du  gluten.  Les  farines  étuvées  conservent  mieux  leur  glu¬ 
ten;  de  même  les  farines  conservées  à  l’abri  de  la  chaleur  et  de 
l’humidité  ;  les  caisses  métalliques  étanches  adoptées  dans  les  forts 
pour  la  conservation  des  farines  sont  excellentes.  Il  faudrait  n’y 
garder  que  les  farines  de  premier  jet,  la  fine  fleur.  Les  gruaux 
remoulus,  dont  on  ajoute  18  à  18  0/0  à  la  fine  fleur  sont  très  nu¬ 
tritifs,  mais  contiennent  le  ferment.  Il  faudrait  les  garder  à  part  et  ne 
les  mélanger  à  la  fine  fleur  qu’au  moment  de  ta  panification.  C’est 
à  ces  gruaux  remoulus  que  le  pain  de  munition  doit  la  supériorité 
de  ses  qualités  nutritives.  Mouriès  et  Milon  n’avaient-ils  pas  dit 
déjà  tout  cela? 

E.  V. 


Note  sur  quelques  expériences  relatives  à  l'action  antiseptique 
des  sels  de  cuivre,  par  M.  le  D'"  Bochefontaine.  {Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine,  séance  du  18  septembre  1883,  p.  1087) 
et  réponse  de  M.  Miquel. 

Dans  le  but  d’étudier  le  pouvoir  microbicide  des  composés  cupri¬ 
ques,  dit  l'auteur,  j’ai  préparé  des  solutions  aqueuses  de  sulfate  de 
cuivre  dans  la  proportion  de  1  pour  100,  de  5  pour  1000,  de  1  pour 
1000  et  de  1  pour  10  000. 

Une  première  série  d'expériences  consiste  dans  le  mélange  de 
liquides  de  macérations  végétales  et  animales  avec  chacune  des 
solutions  susdites.  Les  solutions  à  1  pour  100  n’ont  pas  empêché  le 
développement  d’un  certain  nombre  de  spores  de  mucédinées, 
mais  elles  ont  arrêté  celui  des  vibrioniens.  Quant  à  ces  derniers, 
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Iflur  prolifératiou  est  à  peine  entravée  par  les  solutions  de  sulfate 
de  cuivre  à  1  pour  lOOO. 

Vm  dixième  série  ooroprend  des  expérienoes  où  des  morceaux 
dfl  viande  de  Deeuf  fralobe  sont  plongés  dans  des  solutions  titrées. 
Le  développement  des  vibrioniens,  empêché  par  les  solutions  au 
lOO’i  Re  l’est  pas  par  les  solutions  au  1000“. 

Une  troUiàme  série  se  compose  d’expériences  où  l’on  a  produit 
la  bactériémie  obez  quinze  cobayes  par  le  procédé  de  Davaine.  Uuit 
de  ces  animaux,  ainsi  rendus  baotériémiques,  ont  été  traités  en  même 
temps  par  des  injections  hypodermiques  do  sulfate  de  cuivre  à  doses 
convenables  déterminées  âï’avanoe.  Tous  les  cobayes  sont  morts  avec 
des  microbes  dans  le  sang,  aussi  bien  ceux  qui  avaient  reçu  du  cui¬ 
vre  que  ceux  qui  n’en  avaient  pas  regu. 

La  mort  est  arrivée  au  bout  de  vingt-deux  à  quarante-six  heures. 

Chez  une  femelle  pleine,  on  a  trouvé  des  granulations  bactérien¬ 
nes  nombreuses  dans-  le  liquide  amniotique. 

Quatre  chiens  mis  en  expérience  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  cobayes  n’opt  rien  présenté  de  notable.  Il  en  a  été  de  même  pour 
dix  grenouilles  ;  ce  dernier  fait  est  intéressant,  car  chaque  grenouille 
avait  reçu  sous  la  peau  la  même  quantité  de  sang  septique  que  le 
cobaye. 

On  est  forcé  de  conclure,  en  présence  de  pareils  résultats,  que 
si  le  sulfate  de  cuivre  est  capable  d’agir  sur  l’élément  contagieux  du 
choléra,  son  actionne  s’exerce  pas  sur  des  vibrioniens  ou  des  ger¬ 
mes  microbiques. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Bouley  est  venu  lire  une  note  de  M. 
Miquel  où  ce  dernier  rappelle  que  la  résistance  des  spores  et  des  mu- 
oédinés  aux  antiseptiques  est  de  cinq  à  vingt  fois  plus  forte  que  la 
résistance  des  bactéries,  qu’on  ne  peut  juger  de  l’action  sur  ces  der¬ 
nières  par  l’action  sur  les  premières,  comme  l'a  faitM.  Bochefon- 
tame.  Les  sels  de  cuivre,  le  sulfate  et  surtout  le  chlorure,  occupent 
un  haut  rang  parmi  les  agents  capables  de  prévenir  ou  de  suspenr 
dl^e  la  putréfaction  des  matières  animales,  et  que  les  répudier,  sous 
le  prétexte  qu'ils  me  sont  pas  infaillibles,  c’est  se  priver  d’auxiliaire 
puissants  qui  ont  l’avantage  d’un  piix  commercial  très  faible  et 
d’un  maniement  facile. 

îlous  partageons  complètement  oe  sentiment  et  nous  ne  saurions 
admettre  cette  doctrine  qui  consiste  à  répudier  la  chaleur  de  .4^  100 
à  ri-' ISO  degrés  comme  agent  de  désinfection,  sous  le  prétexte  que 
certaines  spores  ont  pu  résister  à  une  chaleur  de  ISO  degrés. 

E.  V. 

ReehereJies  sur  les  ténias  de  l’homme.  —  Une  nouvelle  espèce 
dé  ténia  en  Algérie.,  par  M.  le  D'  Redon.  {Archives  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires,  1883,  t.  2“,  p.  181.) 

M.  Redon  ne  croit  pas  exagérer  en  disant  qu’un  quart  des  sol- 
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dats  en  colonne  dans  le  Sud  oranais  ont  été  ou  sont  porteurs  de 
ténia.  Il  a  constaté  la  présence  des  cysticerques  dans  la  viande  du 
mouton;  chez  les  indigènes  le  ténia  est  très  fréquent,  ce  que  M.  Re¬ 
don  attribue  à  l’habitude  de  faire  rôtir  un  mouton  entier  embroché 
avec  une  perche  au-dessus  d’un  feu  de  braise;  les  parties  supèrfl- 
cielles,  la  peau  et  les  muscles  du  thorax,  qui  sont  les  plus  recher¬ 
chés,  sont  très  bien  cuites,  mais  les  masses  profondes  n’atteignent 
pas  une  température  capable  de  tuer  les  cysticerques.  C’est  de  la 
même  manière  que  nos  soldats  contractent  le  ténia  en  expédition. 
M.  Redon  a  trouvé  deux  espèces  de  ténia;  trntôt  c’est  le  tœnia  me- 
diocaneMata  ou  saginata,  bien  connu;  tantôt  c’est  une  espèce 
nouvelle  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  ténia  algérien.  Ce  dernier 
ressemble  assez  au  mediocanellata,  il  en  diffère  surtout  par  les  ca¬ 
ractères  suivants  : 

A  l’œil  nu ,  on  voit  sur  la  face  supérieure  de  la  tête  quatre 
points  noirs  latéraux  disposés  en  croix  ;  ces  points ,  comparables 
aux  ventouses  du  ténia  saginata ,  sont  quatre  lignes  pigmentées 
dont  deux  sont  les  sillons  longitudinaux,  les  deux  autres  sont  de 
simples  traits  traversant  sans  dépression;  entre  ces  lignes  du  sil¬ 
lon,  on  voit  nettement  à  la  loupe  quatre  ventouses  rondes,  profon¬ 
des,  sans  pigment;  il  n’y  a  ni  rostre  ni  crochet;  le  ver  a  un  mètre 
et  demi  à  deux  mètres  de  long,  il  est  gris,  les  anneaux  sont  étroits 
et  courts,  fortement  striés  longitudinalement. 

E.V. 


Influence  des  poussières  des  bibliothèques  sur  la  santé,  par 
M.  le  D'’  Layet  (Gazette  hebdomadaire  et  sciences  médicales  de 
Bordeaux,  1883,  p.  444). 

M.  Layet  a  communiqué  à  la  Société  d’hygiène  publique  de 
Bordeaux  des  observations  qu’il  a  pu  faire  sur  plusieurs  personnes 
employées  à  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine,  ou  un 
remaniement  des  livres  sur  les  rayons  était  devenu  nécessaire.  Ce 
travail  souleva  une  poussière  considérable,  et  les  bibliothécaires 
ou  les  garçons  qu’on  y  employa  furent  pris  d’un  malaise  fébrile, 
avec  agitation  nocturne,  courbature,  coryza,  bronchorrhée,  irri¬ 
tation  des  yeux,  céphalalgie  intense,  affaiblissement  général,  etc. 
La  simultanéité  des  accidents  à  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de 
médecine  conduisirent  M.  Layet  à  rechercher  si  l’on  ne  pouvait  pas 
attribuer  ce  malaise  fébrile,  à  la  poussière  des  livres,  et  en  particu¬ 
lier  aux  corpuscules  parasitaires  qu’elle  pourrait  contenir.  M.  Layet 
a  fait  examiner  au  microscope  la  poussière  recueillie.  M.  Bentejac 
y  a  trouvé  à  un  très  fort  grossissement  des  organismes  vivants 
animés  de  mouvements  très  vifs,  véritables  vibrioniens,  et  à  côté 
d’eux  des  microcoques  que  le  chloroforme  immobilisait;  en  outre 
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des  spores  et  des  fragments  de  mycélium.  Toute.poussière  contient 
de  ces  ponssières  remuantes  :  il  faudrait  en  fait  des.  cultures,  déter¬ 
miner  les  espèces  nuisibles  s’ily  on  a,  et  faire  des  expériences  pour 
savoir  si  ces  poussières  n'ont  agi  que  comme  irritant  mécanique  dgs 
anches,  de  la  pituitaire  et  de  la  conjonctive  ;  ou  s’ily  a  là  quelque 
chose  de  comparable  à  la  fièvre  de  foin.  Ce  sont  là  autant  de.  points 
que  M.  Layet  étudiera  peut-être  ;  en  attendant,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  est  antihygiénique  de  respirer  la  poussière  parfois  séculaire  de 
vieux  livres  et  de  prendre  des  courbatures  en  remaniant  en  quel¬ 
ques  jours  toute  une  bibliothèque. 

E.  V. 

Du  service  d'hygiène,  par  M.  E.  Gaütrelet,  de  la  Flèche. 
Journal  des  connaissances  médicales,  12  avril  1883,  p.  117.) 

M.  Gaütrelet  s’est  efforcé  de  démontrer  dans  ce  travail  les  points 
suivants  : 

1®  Les  Conseils  d’hygiène  ne  rendent  pas  les  services ,  qu’on 
est  en  droit  d’en  attendre,  et  il  en  accuse  surtout  l’incompétence  en 
hygiène  d’un  grand  nombre  des  membres  qui  les  composent  ; 

2®  L’inspection  spéciale  d’hygiène  serait  purement  virtuelle  et 
illusoire.  L’auteur  fait  sans  doute  allusion  à  cette  création  des  ins¬ 
pecteurs  de  la  salubrité,  qui  a  eu  lieu  dans  quatre  ou  cinq  de  nos 
départements  en  ces  dernières  années,  et  que  demandent  presque 
tous  nos  Conseils  d’hygiène;  nous  croyons  que  M.  Gaütrelet  ne 
connaît  pas  très  bien  le  fonctionnement  de  ce  service,  et  nous  ne 
pouvons  partager  son  opinion. 

3®  L’inspection  des  épiceries,  drogueries,  etc.  est  inefficace  et 
inconaplète.  Nous  sommes  entièrement  de  son  avis,  et  on  peut  dire 
qu’il  y  a  unanimité,  même  au  sein  du  Comité  consultatif  d’hygiène, 
sur  la  nécessité  de  transformer  ce  service. 

4®  La  création  des  laboratoires  municipaux  serait  défectueuse. 
M.  Gaütrelet  dit  qu’à  Paris,  «  l’institution  pèche  par  la  base,  les 
experts  recrutés,  chimistes  et  inspecteurs,  n’étant  point,  compé¬ 
tents,  parce  que  le  concours  est  ouvert  entre  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie  ayant  au  moins  douze  inscriptions.  »  On  ne 
peut  pourtant  pas  prendre  des  membres  de  l’Institut  pour  doser  la 
crème  du  lait,  et  M.  Gaütrelet  ne  tient  pas  assez  de  compte  du  rôle 
et  du  contrôle  du  directeur  de  ce  laboratoire. 

L’auteur  ne  sait  pas  que  les  experts,  à  qui  l’on  demande  non  pas 
douze,  mais  seize  inscriptions,  sont  pendant  six  mois  attachés  à  im 
service,  l’analyse  de  l’eau  par  exemple,  où  üs  ne  font  d’abord 
qu’en  double  les  analyses,  confiées  à  un  expert  ayant  une  longue 
expérience  de  ce  service  ;  après  ce  stage,  on  leur  confie  pendant 
un  an  les  analyses  de  l’eau  pour  la  justice,  sous  le  contrôle  de  leur 


siè 


REVUE  DES  JOÜRNAtJX. 


Chef;  puis,  au  bout  d’un  an  et  plus,  ils  passent  à  uhe  autre  spécia¬ 
lité,  Celle  du  vin  par  exemple,  où  ils  procèdent  de  la  même  ma¬ 
nière.  Est-il  juste  de  déclarer  que  de  tels  experts  sont  incompéteilts? 
M.  Gautrelet  setnble  ignorer  également  que  depuis  près  d’ün  ao, 
après  une  longue  et  difficile  campagne,  une  vingtaine  d’e}tpért5 
ont  été  nohimés  commissaires  assermentés  par  décret  du  Président 
de  la  République  ;  ils  portent  l’écharpe  et  ont  droit  de  verbaliser 
et  de  requérir.  En  investissant  de  pouvoirs  judiciaires  suHisaiits 
des  experts  compétents,  analystes  et  chimistes,  on  a  fait  disparaître 
une  des  plus  grandes  difficultés  de  ce  service  ;  on  a  en  outre  créé 
un  précédent  qui  pourra  êti-e  utilisé  ailleurs  qu’à  Paris. 

L’auteur  propose  de  confier,  dans  chaque  département,  les  fonc¬ 
tions  multiples  qu’il  vient  d’énumérer  à  un  inspecteur  unique, 
fonctionnaire  assermenté,  u  pratiquant  directement  toutes  les 
saisies  sops  sa  propre  responsabilité,  inspectant  tous  les  établisse¬ 
ments  insalubres,  tous  les  commerçants  dont  les  produits  sont  ali¬ 
mentaires,  donnant  son  avis  sur  toutes  les  questions  d’hygiène 
publique,  et  enfin  faisant  pratiquer  par  le  laboratoire  d’agricul¬ 
ture  (}ui  existe  dans  chaque  département,  l’analyse  des  substances 
alimentaires  saisies  ».  La  dépense  serait  couverte  au  moyen  d’une 
taxe  de  4  francs  par  chacun  des  assujettis,  plus  une  taxe  de  2  0/0 
proportiounelle  à  la  valeur  locative  de  l’établissement.  Par  ce  der¬ 
nier  côté,  le  projet  rappelle  celui  que  M.  Drouineau  a  jadis  exposé 
dans  la  Reuue  d’hygiène  (1879,  p.  793). 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  la  critique  détaillée  du  projet 
dé  M.  Gautrelet  ;  nous  dirons  seulement  qu’il  confond  trop  l'ex¬ 
pert  chimiste  ou  pharmacien,  chargé  de  surveiller  la  qualité  des 
aliments,  des  médicaments  et  des  drogues,  avec  l’hygiéniste.  Un 
excellent  ànâlyst,  comme  il  en  existe  partout  en  Angleterre,  sera 
d’ùPdinaire  très  incompétent  pour  «  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions  d’hygiène  publique  »,  et  réciproquement.  Un  inspecteur 
de  la  salubrité  et  des  établissements  classés,  muni  de  pouvoirs 
suffisants,  est  indispensable  ;  mais  à  côté  de  lui,  il  nous  semble 
nécessaire  d’établir  des  laboratoires  municipaux  ou  des  mdlyiti 
a^Rqués  exclusivement  aux  expertises. 


E.  V. 
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Louis  Thuilues.  Au  momeiii  même  où  paraissait  le  numéro  de 
septembre  de  la  Reoue  .d! hygiène,  un  télégramme  d’Alexandrie 
apprenait  que  l’un  des  membres  de  la  mission  Pasteur  envoyée  en 
Égypte  pour  y  étudier  le  Choléra,  Thuillier,  venait  d’être  emporté 
parles  derniers  coups  de  l’épidémie.  Thuillier  est  mort  glorieusement, 
de  lé  mort  enviable  du  chef  militaire  tué  par  un  boulet  au  milieu  de 
la  bataille  ;  mais  Thuillier  avait  37  ans,  et  le  cœur  se  fond!  Nous 
venons  après  tant  d’autres  célébrer  sa  mémoire  et  résumer  sa 
courte  vie  : 

Thuillier  (Louis-Ferdinand)  était  né  à  Amiens  le  4  mai  1856; 
admis  à  l’École  normale  supérieure  en  1877,  il  en  sortit  en  1880, 
te  premier  de  sa  promotion,  comme  agrégé  de  physique  ;  M.  Pasteur 
l’attacha  immédiatement  à  son  laboratoire  comme  préparateur.  Il 
prit  une  part  aux  célèbres  expériences  du  maître  à  Pouilly-le-Fort, 
puis  fut  envoyé  successivement  par  M.  Pasteur  à  l’Institut  vétéri¬ 
naire  de  Buda-Pest,  à  la  ferme  de  Kapuvar,  en  Autriche-Hongrie;  à 
Packisoh  et  à  Borschûtz  en  Prusse,  où  il  répéta  devant  un  grand 
nombre  de  savants  les  expériences  de  Pouilly  le-Fort.  n  s’occupait 
particulièrement  de  recherches  sur  le  rouget  du  pore,  dont  il  a  dé¬ 
couvert  le  microbe,  et  sur  la  fièvre  typhoïde  du  cheval,  dans  ce 
laboratoire  où  les  noms  de  Cbamberland,  Roux  et  Thuillier  s’asso¬ 
ciaient  désormais  à  celui  de  M.  Pasteur.  Il  fut  choisi  par  le  maître, 
avec  MM.  Strauss,  Roux  et  Noeard,  pour  faire  partie  de  la  mission 
qui  allait  étudier  la  nature  de  choléra  en  Égypte.  La  mission  dé¬ 
barquait  à  Alexandrie  le  14  août  dernier,  et  dès  le  lendemain  les 
membres  s’installaient  à  l’hôpital  européen  et  au  laboratoire  de 
chimie  du  Conseil  sanitaire  et  maritime.  Un  mois  se  passa  dans  un 
travail  opiniâtre  :  «  ces  jeunes  savants,  nous  écrit  un  de  nos  confrères 
d’Alexandrie,'ne  firent  pendant  un  mois  que  passer  .de  la  saUe  d’au¬ 
topsie  au  laboratoire,  et  l’on  peut  dire  qu’ils  n’eurent  pendant  tout 
ce  temps  d’autres  horizons  que  le  champ  de  leurs  microscope.  » 

Le  14  septembre,  l’épidémie  était  en  pleine  décroissance,  Thuillier 
partait  avec  notre  ami  M.  Noeard  pour  Tantah,  où  des  cas  de  peste 
bovine  étaient  signalés,  et  où  ils  assistèrent  à  l’autopsie  d’une  bête 
morte  de  celte  maladie  ;  du  15  au  17,  ils  allèrent  au  lazaret  des 
animaux  à  l’abattoir,  recueillir  du  sang  d'animaux,  infectés.  Le 
lundi  17  septembre,  Thuillier  se  coucha  très  bien  portant,  A  trois 
heures  du  matin,  R  entre  dans  la  chambre  de  MM,  Strauss  et  Roux; 
à  peine  a-t-il  le  temps  de  se  plaindre,  il  tombe  comme  foudroyé, 
en  état  syncopal  et  asphyxique.  Deux  heures  après,  l’algidité,  la 


818  VARIÉTÉS. 

suspension  de  l’hématose,  les  sueurs  froides  et  visqueuses,  la 
cyanose  apparaissaient  et  ont  persisté  jusqu’au  mercre^  matin  19, 
où  la  mort  eut  lieu  à  7  heures,  malgré  les  soins  les  plus  ingénieux  et 
les  plus  touchants.  Son  collègue  et- ami,  M.  Roux,  dans  une  lettre 
datée  d’Alexandrie,  31  septembre,  et  adressée  à  M.  Pasteur,  donne 
les  détails  delà  maladie  et  de  l’agonie  de  Thuillier  :  «  Par  ce  que  vous 
avez  ressenti,  écrit-il  à  l’illustre  savant,  vous  jugerez  de  notre 
douleur.  » 

Nous  empruntons  à  cette  lettre,  à  un  article  du  Phare  d’Alexandrie 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  à  une  lettre  particulière  que  nous 
a  adressé  M.  leD'  Ghaumery,  notre  médecin  sanitaire  à  Alexandrie, 
le  récit  de  la  manifestation  imposante  faite  à  l’occasion  de  ces  funé¬ 
railles  par  la  colonie  européenne  tout  entière  et  le  gouvernement 
égyptien.  Le  gouverneur  de  la  ville  a  fait  parvenir  à  M.  le 
D'’  Strauss,  chef  de  la  mission,  ses  regrets  pour  la  perte  du  jeune 
savant,  mort  en  Égypte,  pour  TÉgypte  ;  il  a  envoyé  une  garde  de 
vingt  hommes  à  la  maison  mortuaire,  et  s’est  fait  représenter  aux 
obsèques  par  le  sous-préfet  de  police.  La  'colonie  française  a  été 
particulièrement  touchée  par  Thommage  simple  et  noble  que  le 
D'  Koch  et  MM.  Gafky  et  Fischer,  membres  de  la  mission  aile 
mande,  ont-  rendu  à  la  victime.  M.  Koch  était  venu  dès  le  matin 
rendre  visite  à  M.  Strauss,  avec  tous  ses  amis  et  le  personnel  de 
la  mission.  Puis  le  soir  à  4  heures,  au  moment  où  le  corps  allait 
être  déposé  sur  le  char  mortuaire,  le  chef  de  la  mission  allemande  et 
ses  collaborateurs  ont  attaché  eux-mêmes  sur  le  cercueil  deux 
couronnes  :  u  Ce  ne  sont  pas  des  couronnes  de  roses,  a  dit  M.  Koch, 
mais  de  couronnes  de  laurier,  celles  qu’on  destine  aux  glorieux.  » 

Tout  le  corps  médical  d’Alexandrie,  le  consul  général  de  France, 
les  membres  du  Conseil  sanitaire  international,  etc.,  faisaient 
cortège  au  noble  mort  et  aux  trois  amis  qui  conduisaient  son  deuil. 
Les  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  tombe  par  M.  Raindre, 
consul  général  de  France  en  Égypte  ;  par  M.  le  D'  Chaumery,  au 
nom  du  corps  médical,  par  le  D''  Hassan  pacha  Mahmoud,  présiden 
du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire,  au  nom  de  ce 
conseil  et  du  corps  médical  égyptien;  enfin  par  notre  sympathique 
et  distingué  confrère,  M.  leD'  Ardouin-bey,  inspecteur  des  services 
sanitaires  du  gouvernement  égyptien  et  vice-président  du  Conseil 
sanitaire. 

Ils  ont  dit  ce  que  nous  pensons  tous,  mais  ils  l’ont  dit  avec 
l’émotion  poignante  de  ceux  qui  la  veille  encore  causaient  avec 
l’ami  disparu.  Thuillier  est  mort  au  champ  d’honneur  et  comme 
l’écrivait  Corvisart  à  Bonaparte,  au  lendemain  de  la  mort  deBichat: 
«  il  est  tombé  sur  un  champ  de  bataille  qui  veut  aussi  du  courage 
et  qui  compte  bien  des  victimes.  » 


E.  Vallin. 
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Comité  consultatif  des  laboratoires  munigipaita  et  départe¬ 
mentaux. — Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  en 
date  du  87  septembre  1883,  un  Comité  consultatif  des  laboratoires 
municipaux  et  départementaux  a  été  créé  auprès  du  ministère  du 
commerce.  11  se  compose  de  MM.  Wurtz,  président,  Pasteur, 
Brouardel,  Grimaux,  déjà  membres  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  et  Armand  Gautier.  Les  attributions  de  ce 
Comité  consisteront  à  émettre  des  avis  :  1»  sur  les  rapports  qui 
lui  seront  soumis,  soit  par  les  chefs  et  directeurs  de  laboratoires, 
soit  par  les  autorités  municipales  et  départementales  ;  2°  sur  les 
méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  l’analyse  et  l’exa¬ 
men  des  diverses  denrées  alimentaires  ;  3“  sur  les  moyennes  au- 
dessus  et  au-dessous  desquelles  lesdites  denrées  seraient  déclarées 
mouillées  ou  falsifiées  :  4®  enfin,  et  d’une  manière  générale,  sur 
toutes  les  questions  techniques  se  rapportant  au  fonctionnement 
des  laboratoires  établis  soit  par  les  départements,  soit  par  les 
communes. 

Un  rapport  du  ministre  du  commerce  précède  ce  décret.  Après 
avoir  rappelé  les  services  rendus  par  le  laboratoire  municipal  éta¬ 
bli  à  Paris  en  1878  et  énuméré  les  villes  et  départements  qui  ont 
installé  ou  se  proposent  d'installer  des  laboratoires  du  même  genre, 
notamment  Lille,  Reims,  Bordeaux,  Brest,  Saint-Étienne,  les  dé¬ 
partements  des  Bouches-du-Rhône,  etc,  te  ministre  s’exprime  en 
ces  termes  :  «  Bien  que  les  mesures  concernant  l’inspection  des 
denrées  alimentaires  rentrent,  d’après  la  législation  actuelle,  dans 
les  attributions  municipales,  j’ai  pensé,  d’accord  avec  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  que  le  Gouvernement  ne 
pouvait  se  désintéresser  dans  une  question  aussi  importante; 
qu’il  était,  au  contraire,  de  son  devoir  d’encourager  et  de  soutenir, 
par  les  moyens  dont  il  dispose,  les  efforts  tentés  par  les  municipa¬ 
lités  afin  de  poursuivre  la  fraude  sur  le  plus  grand  nombre  de 
points  possible.  » 

Aussi  le  ministère  espère-t-il  que  les  municipalités  et  les  dépar¬ 
tements  qui  organiseront  des  laboratoires  recourront,  pour  la  di¬ 
rection  de  ces  institutions,  aux  conseils  du  Comité  que  le  Gouver¬ 
nement  met  à  leur  disposition  ;  ce?  laboratoires  arriveront  alors 
bien  vite  à  opérer  d’après  une  unité  de  vues  et  de  méthodes  sans 
laquelle  Une  saurait  y  avoir  de  répression  efficace  des  fraudes 
sur  les  denrées  alimentaires.  Il  ne  sera  plus  notamment  à  craindre 
qu’un  produit  déclaré  falsifié  à  Paris,  par  exemple,  soit  déclaré 
marchand  dans  un  autre  département,  à  cause  de  la  différence  des 
moyennes.  Le  commerce  loyal  y  trouvera  toute  garantie,  ainsi 
que  l'hygiène  publique. 
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La  PROPHYLAXIE  DE  LA  RAGE  DEVANT  LA  COUR  DG  CASSATION.  — 
La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  cassant  un  juge* 
ment  du  tribunal  de  simple  police  de  Prades  (Pyrénées-Orientales), 
vient  de  rendre  un  arrêt  déclarant  légal  et  obligatoire  l'arrété  pré¬ 
fectoral  ou  municipal  qui  dispose  que  :  «  seront  abattus  les  chiens 
et  les  ohats  enragés  et  les  animaux  de  même  espèce  qui  ont  été 
mordus  par  des  animaux  enragés  ou  qui  sont  soupçonnés  de  l’avoir 
été.  » 

Cet  arrêté,  ajoute  l’arrêt,  s’applique  aussi  bien  aux  chiens  ou 
chats  conservés  dans  la  maison  de  leurs  maîtres  et  restés  sous  leur 
surveillance  qu’aux  chiens  ou  chats  vaguant  sur  la  voie  publique. 
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.  Choléra.  —  L’épidémie  de  choléra  continue  à  s’éteindre  à 
Alexandrie  et  même  dans  la  Haute-Égypte.  Dans  la  première 
semaine  d’octobre,  on  n’a  constaté  que  4  ou  5  décès  cholériques  à 
Alexandrie  ;  dans  les  régions  où  il  existe  encore,  les  cas  sont  telle¬ 
ment  disséminés,  la  population  si  clairsemée,  que  les  germes  ont 
beaucoup  de  chance  d'être  détruits  sans  retour. 

La  mission  Pasteur  est  rentrée  en  France  le  18  octobre.  M.  Mahé 
l’a  précédée  de  quelques  jours  et  a  présenté  au  ministre  un  rapport 
des  plus  intéressants  sur  l’épidémie  d’Égypte.  Le  Koch  doit,  dit- 
on,  se  rendre  dans  l’Inde  pour  étudier  le  choléra  dans  son  pays 
d’origine. 

L’arrivée  des  pèlerins  s’achève  dans  le  Hedjaz  et  la  mer  Rouge, 
Malgré  les  restrictions  qu’on  lui  a  opposées,  le  pèlerinage  semble 
devoir  être  important.  Une  commission  spéciale  a  décidé  qu’pn 
considérerait  comme  navire  à  pèlerins  tout  navire  ayant  à  bord  plus 
d’un  pèlerin  par  100  tonneaux  de  tonnage  officiel.  Les  navires  à 
pèlerins  subissent  une  quarantaine  d’observation  à  l’ile  de  Camaran. 
Le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  a  refusé  d’autoriser  à  faire 
quarantaine  i  Bou-Saad  certains  navires  retardataires  dont  les 
pèlerins,  disait-on,  se  révolteraient  si  on  voulait  leur  imposer  la 
quarantaine-  à  Camaran,  qui  leur  ferait  manquer  les  grandes  fêtes 
des  derniers  jours. 

Fièvre  jaune.  La  fièvre  jaune  continue  à  sévir  au  Mexique,  et 
en  particulier  dans  la  province  de  Guaymas. 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  —  Soe.  d'imp.  Paul  DuponT  (Cl.)  93.  10.83- 
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LES  RAPPORTS  OFFICIELS  SUR  LE  CHOLÉRA 
D’ÉGYPTE, 

Par  M.  le  D''  E.  VALLIN. 

La  plupart  des  missions  envoyées  en  Égypte  pour  y  étudier 
l’épidémie  de  choléra  ont  déposé  ou  publié  leurs  rapports  offi¬ 
ciels.  Il  nous  semble  intéressant  de  les  comparer,  de  les  opposer 
les  uns  aux  autres,  et  de  chercher  à  en  tirer  une  conclusion 
sur  les  origines  et  les  causes  de  l’épidémie. 

M.  Strauss,  en  son  nom  et  au  nom  de  3IM.  Roux,  Nocard 
et  Thuillier,  vientrde  présenter  à  la  Société  de  biologie  {Séance 
du  9  novembre)m  exposé  préalable  des  recherches  eommunes. 
Dans  l’épaisseur  de  la  muqueuse  intestinale,  on  trouve  des 
microbes  très  voisins  de  ceux  de  la  morve  et  de  la  tubercu¬ 
lose,  mais  ils  ne  sont  pas  constants,  et  nos  collègues  ne  peu¬ 
vent  y  voir,  avee  31.  Koch,  l’élément  spécifique  du  choléra.  Le 
sérum  sanguin  a  une  réaction  légèrement  acide,  fait  très  im¬ 
portant,  lié  sans  doute  aux  crampes  musculaires.  On  a  trouvé 
dans  le  sang  des  corpuscules  allongés,  rappelant  l’organisme 
du  rouget  des  porcs,  mais  plus  petits,  difficiles  à  colorer,  qu’on 
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n’a  pu  ni  cultiver  ni  inoculer.  Toute  réflexion  serait  préma¬ 
turée  avant  d’avoir  sous  les  yeux  le  rapport  officiel  de  nos 
courageux  amis. 

La  mission  allemande,  composée  du  D'  Koch  et  de  deux 
médecins  militaires,  MM.  Gaffky  et  Fischer,  qui  sont  depuis 
plusieurs  années  ses  collaborateurs  au  laboratoire  de  l’Office 
sanitaire  de  l’Empire  allemand,  a  adressé  son  rapport,  à  la 
date  du  17  septembre,  au  ministre  d’État  de  Berlin  ;  nous  en 
trouvons  la  traduction  intégrale  dans  le  numéro  du  3  novembre 
de  la  Revue  scientifique.  Installée  à  l’hôpital  grec,  la  mission 
n’a  trouvé  aucun  protorganisme  dans  le  sang,  presque  aucun 
dans  les  matières  vomies,  beaucoup  dans  les  selles.  Éliminant 
ce  qui  est  banal  ou  imputable  à  la  putréfaction,  M.  Koch  est 
arrivé  à  considérer  comme  caractéristique  une  espèce  de  bac¬ 
térie,  analogue  à  celle  de  la  morve,  dont  les  bâtonnets  infil¬ 
trent  toute  l’épaisseur  de  la  muqueuse,  surtout  les  glandes  en 
tubes  où  les  produits  de  l’inflammation  provoquée  par  leur 
présence  obstruent  le  tube  glandulaire.  Le  véritable  critérium 
était  la  reproduction  du  choléra  par  l’inoculation  ou  l’injection 
du  produit  de  culture.  Jusqu’ici  tous  les  efforts  ont  échoué  sur 
les  singes,  souris,  porcs,  chats,  chiens,  cobayes,  lapins  mis 
en  expérience,  soit  que  ces  espèces  animales  fussent  réfrac¬ 
taires  au  choléra,  soit  que  la  matière  supposée  infectieuse  eût 
perdu  son  activité  parce  qu’on  était  au  déclin  de  l’épidémie, 
soit  enfin  que  le  bacille  trouvé  par  Koch  ne  fût  pas  le  véritable 
agent  infectieux.  Le  savant  allemand,  dont  nos  confrères  de  la 
mission  Pasteur  ont  pu  apprécier  la  sagacité  et  la  courtoisie, 
se  garde  de  conclure  ;  il  se  propose  d’aller  incessamment  à 
Calcutta  poursuivre  ses  recherches  dans  le  berceau  même  du 
choléra.  On  ne  saurait  assez  louer  une  aussi  courageuse  entre¬ 
prise. 

Ce  qui  intéresse  plus  immédiatement  l’hygiène,  c’est  le  ré¬ 
sultat  des  enquêtes  sur  les  causes  et  l’origine  de  l’épidémie. 
Le  Surgeon-general  W.  S.  Hunter  a  adressé  au  gouverne¬ 
ment  anglais  son  rapport  définitif,  qui  a  été  publié  dans  le 
Daily  News  du  18  septembre  dernier. 

Après  avoir  renoncé  à  soutenir  que  le  choléra  de  Damiette 
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était  une  malaclie  choléroïde,  mélange  de  fièvre  pernicieuse,  de 
typhus  et  d’accidents  cholériformes,  plusieurs  médecins  en 
Égypte,  et  en  particulier  les  D"  Chaffey-bey  et  Ferrari,  avaient 
déclaré  que  le  choléra  était  hé  sur  place,  et  au  choléra  indien  ou 
Gangétique  ils  ont  opposé  le  choléra  égyptien  ou  Nilotique.  Le 
rapport  anglais  nous  présente  ces  deux  médecins  comme  arri¬ 
vant  à  Damiette  avec  l’idée  préconçue  de  l’importation  indienne, 
et  ramenés  aux  saines  doctrines  par  l’observation  directe  des 
faits  :  mais  est-il  bien  sûr  que  ces  médecins  n’aient  pas  pris  le 
chemin  de  Damas  pour  se  rendre  au  palais  du  vice-roi  ? 

D’ailleurs,  le  D""  Hunter  a  balayé  toutes  ces  inventions  complai¬ 
santes  ;  le  choléra  qui  règne  en  Egypte  est  bien  le  choléra  in¬ 
dien,  introduit  par  importation.  Mais  l’Egypte  a  été  visitée  par 
cinq  épidémies,  1848,  1850,  1855,  1865,  1883.  Le  choléra  n’a 
jamais  disparu  complètement  de  ce  pays  ;  il  y  est  endémique  ; 
l’épidémie  actuelle  n’est  qu’un  recrudescence,  une  revivis¬ 
cence  des  germes  laissés  en  1865,  et  qui  ont  trouvé  cette 
année  dans  l’insalubrité  exceptionnelle  de  Damiette  des  condi¬ 
tions  favorables  à  leur  développement.  Le  D”  Hunter  nous 
livre  cette  pensée  qui  n’a  cessé  de  l’assiéger  :  Tout  le  monde 
sait,  dit-il,  que  la  diarrhée  est  endémique  en  Egypte  ;  eh 
bien  !  cette  diarrhée  n’est  autre  que  la  cholérine,  c’est-à-dirc 
une  forme  du  choléra,  sans  doute  atténuée,  mais  spécifique¬ 
ment  identique  avec  lui.  En  outre,  chaque  année,  depuis  1865 
surtout,  les  médecins  rencontrent  dans  leur  clientèle  quelques 
cas  isolés  de  choléra  nostras,  autre  forme  atténuée  du  choléra, 
mais  de  nature  identique.  Sans  doute,  ces  cas  ne  s’observent 
pas  fréquemment  :  a  Not  with  any  frequency  ;  say,  perhaps^ 
iwo  or  three  years  -,  »  disons,  si  l’on  veut,  deux  ou  trois 
fois  par  an;  mais  cela  ne  suffit-il  pas  pour  entretenir  le  germe 
et  pour  révéler  son  existence  ? 

En  vain  le  D''  Sierra  d’Alexandrie,  mis  en  cause,  proteste-t-il, 
et  déclare-t-il  que  les  cas  de  choléra  nostras  ne  sont  pas  plus 
communs  en  Egypte  qu’en  Europe;  avec  ce  raisonnement, 
ajoute-t-il  très  judicieusement,  il  serait  impossible  d’attribuer 
à  une  importation  indienne  une  seule  des  épidémies  de  cho¬ 
léra  observées  en  Europe  depuis  1830  et  même  celle-là)  car  le 
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choléra  nostras,  décrit  par  Sydenham,  a  été  observé  depuis  des 
siècles  en  Europe,  et  il  n’est  pas  une  grande  ville  où  l’on  n’en 
rencontre  chaque  année  quelque  cas  isolé.  Ces  arguments  ne 
touchent  pas  le  D'  Hunter  :  «  l’idée  fixe  de  l’importation,  dit-il, 
arrive  à  rendre  les  médecins  aveugles  à  l’évidence  de  leurs 
propres  sens.  » 

D’ailleurs,  des  prêtres  cophtes  et  les  maîtres  d’une  école 
grecque  à  Damiette  ont  déclaré  que,  dès  le  mois  de  mai  1883, 
deux  élèves,  l’un  de  5  ans  et  l’autre  de  8  ans,  ont  eu  des 
vomissements  violents  et  de  la  prostration,  bien  qu’ils  n’eus¬ 
sent  pris  aucun  vomitif;  ils  moururent  rapidement  avec  tous 
les  symptômes  du  choléra.  Ces  faits,  dit  le  rapport  anglais, 
sont  de  la  plus  haute  importance  ;  ils  démontrent  que  le  choléra 
existait  à  Damiette  bien  avant  le  début  de  l’épidémie,  le  22  juin. 
—  Mais  quelle  valeur  diagnostique  peut-on  attribuer  aux 
récits  de  prêtres  cophtes  ou  de  maîtres  d’école,  incompétents 
sinon  complaisants?  De  plus,  il  s’agit  d’enfants,  et  n’a-t-on 
pas  confondu  avec  le  choléra  véritable,  le  choléra  infantile, 
qui  en  diffère  absolument  ? 

C’est  à  bien  fixer  l’origine  et  la  naissance  de  l’épidémie  que 
s’attache  M.  Mahé,  dans  le  rapport  officiel  qu’il  vient  d’adres¬ 
ser  au  ministre  du  commerce  et  qui  n’est  pas  encore  livré  à 
l’impression,  mais  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  lire 
en  manuscrit.  M.  Mahé  est  allé  à  Damiette,  il  a  fait  une  en¬ 
quête  minutieuse  :  il  a  interrogé  lui-même  les  individus  et  a 
confronté  ceux  dont  les  assertions  étaient  contradictoires.  Le 
résultat  de  l’enquête  donne  une  idée  des  mœurs  orientales. 

.  Le  choléra  avait  éclaté  brusquement  à  Damiette  le  22  juin,  à 
la  fin  de  la  foire-pèlerinage  du  cheik  Abou-el-Maati,  qui 
eut  lieu  du  10  au  20  juin,  et  qui  attira  pendant  ces  10  jours  IS 
à  20,000  personnes.  Malgré  les  assertions  antérieures  de  MM. 
Chaffey-Bey  et  Ferrari,  M.  Mahé  constata  de  la  façon  ta  plus 
certaine  que  des  marchands  ou  des  mendiants  indiens,  per¬ 
sans,  boukhariens,  afgans,  venant  de  Port-Saïd,  avaient  pris 
part  à  la  foire.  Un  navire  anglais,  le  Timor,  venant  de  Bombay, 
ayant  débarqué  à  Port-Saïd  le  18  juin,  on  avait  cru  pouvoir 
attribuer  à  ce  navire  l’importation  du  choléra  à  Damiette.  On 
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a  rendu  légendaire  l’histoire  d’un  chauffeur  de  ce  navire,  le 
nommé  Mohammed  Halifa,  qui  d’après  les  uns  serait  parti  le 
18  juin  pour  Damiette  et  y  aurait  porté  le  choléra.  Les  journaux 
anglais  ont  fait  et  continuent  à  faire  des  gorges  chaudes  de  cette 
histoire,  l’enquête  ayant  montré  que  Halifa  avait  été  incar¬ 
céré  à  Port-Saïd  le  23  juin  et  n’avait  pu  partir  pour  Damiette 
que  plusieurs  jours  après  l’éclosion  des  premiers  cas  dans 
cette  ville.  M.  Mahé  a  fait  à  son  tour  une  enquête  sur  place  ;  il 
a  confirmé  l’exactitude  de  la  première  déclaration  du  D’’  Flood, 
médecin  sanitaire  de  Port-Saïd.  Halifa  a  bien  été  mis  en  pri¬ 
son  à  Port-Saïd  le  23  et  l’a  quitté  pour  se  rendre  à  Damiette  le 
24  ;  mais  il  est  avéré  qu’une  première  fois ,  le  18  et  peut  être 
même  le  16  juin,  il  a  quitté  Port-Saïd,  a  fait  scandale  à  la  foire 
de  Damiette,  en  a  été  chassé,  est  revenu  à  Port-Saïd,  où  de 
nouveau  il  a  eu  des  démêlés  avec  la  justice  et  a  été  expulsé 
le  23.  Rien  d’ailleurs  ne  prouve  qu’il  ait  réellement  transporté 
le  choléra  de  Bombay  à  Damiette. 

Il  reste  encore  de  l’obscurité  sur  l’origine  et  les  voies  d’im¬ 
portation  du  choléra  dans  cette  ville  ;  mais  comment  s’en  éton¬ 
ner  en  face  des  révélations  que  nous  trouvons  dans  les  excel¬ 
lentes  lettres  du  D'  Ardouin-bey  {Semaine  médicale,  1"  et 
8  novembre  1883),  dans  le  rapport  deM.  Mahé  et  dans  celui 
que  M.  le  D' Ghaumery,  notre  médecin  sanitaire  à  Alexandrie, 
a  adressé  sous  forme  de  brochure  au  ministre  du  commerce.  Il 
est  avéré  de  la  façon  la  plus  certaine  que  tout  le  long  du  canal 
les  capitaines,  les  passagers,  les  pilotes,  les  chauffeurs,  des  hom¬ 
mes  de  l’équipage  des  navires  qui  tarversent  le  canal  en  quaran¬ 
taine  descendent  clandestinement  à  terre  au  moment  des 
éehouages,  des  mouillages,  des  garages;  les  gardes  sanitaires 
ferment  les  yeux  et  ouvrent  la  main;  les  médecins  indigènes 
ou  autres  payent  de  très  grosses  dettes  en  moins  d’un  an  avec 
des  appointements  modestes  ;  la  vénalité  règne  du  haut  en  bas 
de  l’échelle,  les  quarantaines  sont  en  partie  illusoires.  Nous 
avons  entendu  citer  là-dessus  des  exemples  incroyables.  En 
entre,  les  ehauffeurs  et  les  mécaniciens  indigènes  ne  sont  pas 
insorits  sur  les  livres  du  bord;  quand  ils  meurent  du  choléra 
pendant  la  traversée,  on  jette  leurs  cadavres  à  la  mer,  et  1 
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constatation  du  décès  au  port  d’arrivée  est  impossible,  surtout 
s’il  s’agit  d‘un  navire  à  pèlerins;  or,  chaque  navire  a  20  ou 
30  de  ces  chauffeurs  à  bord.  En  outre,  ils  débarquent  presque 
tous  clandestinement  sur  le  canal  un  ou  deux  jours  avant  l’ar¬ 
rivée  du  navire  à  Port-Saïd,  et  se  rendent  directement  à  Da¬ 
miette,  qui  est  leur  centre  ;  c’est  ce  qu’a  fait  Halifa.  Sur  les 
navires  qui  ont  apporté  le  choléra  indien  dans  la  mer  Rouge, 
de  1881  à  1883,  le  Columbian,VHesperian,  le  Gomto, etc.,  ce 
sont  des  chauffeurs  égyptiens  qui  ont  fourni  les  décès. 

La  conclusion  k  laquelle  arrivent  MM.  Mahé  et  Chaumery, 
c’est  que  l’épidémie  d’Egypte  a  réellement  été  importée  cette 
année  de  l’Inde;  le  Conseil  de  santé  de  Bombay  a  déclaré  le  27 
septembre  dernier  que,  à  partir  de  ce  jour,  l’épidémie  de  choléra 
à  Bombay  serait  considérée  comme  ayant  pris  fin  et  que  désor¬ 
mais  les  navires  partants  recevraient  des  patentes  nettes.  Ce  qui 
n’empêche  pas  le  D'  J.  Cantlie,  l’un  des  eollaborateurs  de  sir 
Hunter,  de  déclarer  ees  joürs-ci  à  Londres  que  l’épidémie 
d’Égypte  est  le  premier  exemple  d’une  épidémie  de  choléra  exis¬ 
tant  dans  une  contrée,  sans  épidémie  eoncomitante  dans  l’Inde  ! 
{Medical  Times  and  Gazette,  3  novembre  1883,  p.  192.) 

L’autre  donelusion  de  M.  Mahé,  c’est  qu’il  faut  transformer 
les  services  sanitaires  en  Egypte  :  supprimer  le  dualisme  et  les 
conflits  entre  leConseil  de  saiité  du  Caire  et  le  Conseil  interna¬ 
tional  d’Alexandrie  ;  donner  au  Conseil  unique  pour  président 
d’honneur  un  ministre  égyptien,  comme  k  Constantinople,  mais 
pour  président  effectif  un  Consul  européen  ;  rendre  toute  fonc- 
tionretribuée  par  le  gouvernement  égyptien  incompatible  avec 
le  titre  de  délégué  au  Conseil  ;  rédiger  un  code  pénal  interna¬ 
tional  applicable  aux  infractions  sanitaires,  et  instituer  un  tri¬ 
bunal  mixte  où  figureraient  les  consuls  ;  établir  des  lazarets 
bien  administrés  k  El-Ouedj,  àElTor,  pour  les  véritables  qua¬ 
rantaines,  et  aux  sources  de  Moïse  pour  l’observation  simple,  etc. 

Tout  cela  est  désirable,  assurément,  mais  que  de  difficultés 
pratiques!  On  le  verra  bien,  si  la  Conférence  sanitaire  interna¬ 
tionale  dont  on  parle  depuis  plusieurs  mois  se  réunit  l’an  pro¬ 
chain.  Les  rapports  que  nous  venons  d’analyser  auront  ap¬ 
porté  des  documents  précieux  pour  une  discussion  approfon- 
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die.  Celui  de  M.  Mahé  est  une  œuvre  de  haute  valeur,  d’une 
lecture  attrayante,  contenant  le  résultat  d’enquêtes  personnelles, 
faites  sur  place  et  non  sans  péril,  car  M.  Mahé  a  fait  naufrage 
sur  le  lac  de  Menzaleh  et  a  failli  y  perdre  la  vie.  Le  rapport  de 
M.  Mahé  est  à  l’impression  pour  paraître  dans  le  Recueil  des 
travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  ;  en  le  lisant  on  verra 
que  la  mission  sanitaire  confiée  au  représentant  de  la  France 
a  été  fructueuse. et  bien  remplie. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  dd  24  octobre  1883. 

Présidence  de  M.  Wdrtz. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PaÉsiDÉNT.  —  Vous  savez  tous,  messieurs,  qu’il  y  a 
quelques  semaines  votre  ancien  président,  M.  Rochard,  a  été  frappé 
par  la  balle  d'un  foa.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  qu’il 
est  aujourd’hui  entré  en  pleine  convalescence  et  je  crois  exprimer 
votre  sentiment  unanime  en  priant  M.  le  secrétaire  général  de  lui 
adresser  l'hommage  de  notre  profonde  sympathie  et  toutes  nos  fé¬ 
licitations  {Assentiment  unanime) . 

J’ai  le  regret  d’annoncer  à  la  Société  le  décès  de  l’un  de  ses 
membres  titulaires,  M.  Engel-Dolfus,  dont  le  nom  très  connu  était 
synonyme  de  bienfaisance  en  Alsace.  Notre  collègue  s’était  en  effet 
créé  de  nombreux  titres  à  l’estime  de  sës  concitoyens,  non  seule- 
Iment  par  l’importance  de  son  industrie,  mais  encore  et  surtout  par 
l’organisation  d’un  très  grand  nombre  d’œuvres  populakes. 


Correspondance  : 

M.  le  ministre  du  commerce  envoie  à  la  Société  le  Tome  XIÏ 
et  les  deux  premiers  fascicules  du  Tome  XIII  du  Recueil  des  tra¬ 
vaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 
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Présentations  : 

I.  —  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  Au  nom  de  M.  le 
D'  Mondot,  une  brochure  intitulée  :  Contribution  à  l’hygiène 
d'Oran; 

2“  De  la  part  de  Mme  le  D'  E.  Bowell-Sturge,  un  Mémoire  im¬ 
primé  sur  un  cas  de  ■phtisie  {dite  fibro'ide)  avec  excavation  com¬ 
plète  d'un  poumon  ; 

3“  Au  nom  de  M.  le  Pennetier  (de  Rouen),  un  Rapport  sur  le 
service  des  épidémies  dans  l'arrondissement  de  Rouen,  avec  une 
étude  sur  la  nouvelle  organisation  de  ce  service  ; 

4“  De  la  part  de  M.  le  D'  Sognios,  l'Annuaire  statistique  et 
démographique  de  la  ville  de  Nancy,  pour  l’année  1882  ; 

5“  Au  nom  de  M.  le  D>'  Fieuzal,  les  fascicules  1  et  2  du  Tome  I 
du  Rulletin  de  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  de  l’hospice 
des  Quinze-  Vingts  ; 

6“  De  la  part  de  M.  le  D''  Zinnis  (d’Athènes),  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Des  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  les  maladies 
aiguës  des  voies  respiratoires  chez  les  enfants  ;  deuxième  conseil 
aux  mères  ; 

7°  Au  nom  deM.  le  D”  Soyka  (de  Munich),  des  mémoires  im¬ 
primés  intitulés  :  Stadtereinigung ,  Wasserverorgung  et  Releuch- 
tung  ; 

8®  De  la  part  de  M .  le  D'  Tunisi,  une  brochure,  ayant  pour  titre  : 
Cura  specifica  del  choiera  ; 

9°  Au  nom  de  M.  le  D'  Klas  Linroth,  un  ouvrage  intitulé  :  Be- 
rattelse  tell  Kongl  medicinalstyrelsen  om  Allmanna  helsoliell- 
standet  i  Stockholm  under  ant  1882  ; 

lOPDelapart  de  M.  le  D'  Henrot,  les  brochures  suivantes  : 
Rapport  sur  l'assistance  ■publique  à  Reims,  Rapport  ^sur  les  tra¬ 
vaux  de  la  Société  médicale  pendant  l’année  1882,  Situation  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance  publique  à  Reims  ; 

11®  Au  nom  de  M.  le  D”  Félix  (de  Bucharest),  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  Die  sanitaren  Zustande  Rumaniens; 

12“  De  la  part  de  M.  le  D""  Eulenberg  (de  Berlin),  un  mémoire 
intitulé  :  Wissenschaftliches  Gutachten  über  Liernur's  Stadterei- 
nigung-System  ; 

13®  Au  nom  de  M.  Ch.  Joly,  une  Note  imprimée  sur  la  XI®  ex¬ 
position  internationale  d’horticulture  à  Gand  ; 

14®  De  la  part  de  M.  leD®  Felife  Ovilo  y  Canales,  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Precauciones  que  padrian  adoptarse  en  el  ejer- 
cito  en  el  easo  de  una  invasion  colerica  ; 

15®  Au  nom  de  M.  le  D'  Bodio  (de  Rome),  les  ouvrages  sui¬ 
vants  :  Luigi  Adolfo  Bertillon  e  la  scienza  demografica  seconda 
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la scuola  francese. — Annalidi  siatistica,  saggia'di  hibliografia  sta- 
tistlca  italiana,  série  3,  vol.  4.  — Atti  del  Consiglia  superion 
di  statîstica,  série  3,  vol.  7. —  AUi  délia  Commissione  per  il  rior- 
dinamento  délia  statu lica  giudhiaria  civile  e  penale,  série  3^ 
vol.  C,  —  sérié  3,  vol.  5.  — Statistica  giudidiziaria  degli  affari 
penaliper  Vanno  1880,  confrontata  con  quelle  degli  anni  prece¬ 
dente,  introduzione.  —  Statistica  délia  emigrazion  italiana,  nel 
1882.  —  Statistica  dette  causi  de  morte,  anno  1882. 

II.  —  M.A.-J,  Martin. — J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  de 
médecine  publique  ma  thèse  de  doctorat  sur  l'Administration  sa¬ 
nitaire  civile  à  l'étranger.  Cet  ouvrage  forme  la  première  partie 
d’une  étude  sur  l’administration  sanitaire  civile  à  l’étranger  et  en 
France,  qui  paraîtra  dans  quelques  semaines.  La  Société  me  per¬ 
mettra  de  me  féliciter  de  lui  présenter  ce  travail,  car  c’est  à  sa 
constante  bienveillance  que  je  dois  de  l’avoir  pu  entreprendre  et 
poursuivre. 


M.  LE  Président  informe  la  Société  que  conformément  à  la  de¬ 
mande  adressée  par  M.  Durand-Claye  dans  l’une  des  précédentes 
séances,  une  commission  composée  de  MM.  Bérard,  Bouchardat, 
Bouley,  Bourneville,  Brouardel,  Cornil,  Du  Mesnil,  Durand-Claye, 
Gallard,  Hudelo,  Javal,  Kœchlin-Schwartz,  Motet,  Nocard,  Émile 
Trélat  et  Vallin,  sera  chargée  d’étudier  les  diverses  questions  se 
rattachant  à  V assainissement  des  cimetières  et  à  la  crémation. 


Note  sur  l’examen  de  la  bouche  et  de  l’appareil  dentaire, 
dans  les  établissements  consacrés  à  l’instruction  publique  ^ , 
Par  M.  le  D'  GALIPPE, 

Chef 'de  Laboratoire  R  la  Faculté  do  médecine. 

Aujourd’hui,  les  médecins,  aussi  bien  que  les  directeurs  des 
établissements  consacrés  à  l’instruction  publique  (si  ces  der- 

1 .  Dans  la  séance  du  mois  do  juillet,  M.  le  D'  Galippe  a  demandé  la 
parole  à.  la  suite  de  la  communication  du  D''Pietkiewicz.  L’heure  étant 
trop  avancée,  il  s’est  contenté  de  faire  observer  que,  par  déférence  pour 
son  ami  et  confrère,  il  avait  différé  la  publication  d’un  travail  entre¬ 
pris  sur  un  sujet  très  voisin  de  celui  traité  par  M.  le  IF  Pietkiowicz, 
et  qu’il  se  proposait  de  le  communiquer  à  la  prochaine  séance  de  la 


890  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

niers  s’inspireàt  des  idées  modernes  sür  l’hygiène  pédagogique), 
sont  d’accord  pour  considérer  la  fonction  de  nutrition  comme 
dominant  toutes  les  autres  chez  l’enfant.  Il  en  résulte  que  tout 
ce  qui  touche  à  ce  problème  acquiert  par  cela  même  une  im¬ 
portance  prépondérante. 

La  nutrition  considérée  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant  diffère 
par  l’intensité.  Le  premier  peut,  à  la  rigueur,  se  contenter  de 
la  ration  d’entretien,  le  second  jamais.  L’enfant  a  plus  de  be¬ 
soins  que  l’adulte  ;  ses  frais  généraux  sont  plus  considérables  ; 
il  doit  d’abord  faire  face  à  son  accroissement,  lourde  charge, 
grosse  échéance,  dont  le  poids  varie  pour  chaque  individu. 
Il  y  en  a  qui  s’accroissent  vite,  chez  eux  l’énergie  vitale  est 
extrême  ;  d’autres  qui  se  développent  plus  lentement  ;  à  l’un  il 
faut  fournir  des  combustibles  en  plus  grande  quantité  qu’au 
second.  L’un  brûle  plus  que  l’autre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
pour  les  entants  un  tarif  alimentaire  unique  ;  il  faut  fournir  à 
chacun  suivant  ses  besoins.  Ce  n’est  pas  tout,  l’enfant  doit 
encore  travailler;  c’est  une  nécessité  impérieuse,  mais  re¬ 
grettable.  Or,  tout  travail  se  résume  dans  une  dépense  de 
forces,  dépense  qu’il  faut  doser  par  un  nouvel  apport  alimen¬ 
taire  :  c’est  la  ration  de  travail.  Pour  conserver  les  acquisi¬ 
tions  de  la  veille,  pour  maintenir  son  équilibre,  l’enfant  doit 
lutter  ;  il  faut  que  ses  recettes  soient  supérieures  à  ses  dépen¬ 
ses,  et  qu’à  sa  ration  de  développement,  qu’à  sa  ration  de  tra¬ 
vail,  on  ajoute  sa  ration  d’entretien.  On  voit,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  que  la  physiologie  de  l’enfant  est  do¬ 
minée  par  là  fonction  de  nutrition.  Meilleure  est  la  nutrition, 
meilleure  est  et  sera  l’individu.  Dans  cette  question,  il  n’y  a 
point  de  détails  négligeables.  On  l’a  si  bien  compris,  à  l’École 
Monge,  qu’on  a  voulu  que  l’appareil  dentaire  des  enfants  ne 
pût  échapper  à  la  sollicitude  éclairée  dont  leur  santé  générale 
est  l’objet. 

Pour  beaucoup,  les  dents  sont  un  ornement  ;  pour  le  méde¬ 
cin,  c’est  un  outil.  Dans  ce  cas  l’on  peut  dire  :  tant  vaut  l’ou¬ 
til,  tant  vaut  l’ouvrier.  Les  dents  préparent  à  l’estomac  sa 
besogne,  et  mieux  elles  fonctionnent,  moins  il  travaille.  Si 
les  dents  ne  remplissent  leur  rôle  qu’insufflsamment,  l’es- 
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tomac  se  fatigue,  la  nutrition  se  ralentit,  l’enfant  périclite,  — 
mauvaises  dents,  mauvais  estomac,  nutrition  insuffisante,  dé¬ 
chéance  ;  tel  est  le  bilan  d’un  grand  nombre  d’enfants. 

Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  qu’il  fallait  dispenser  aux  en¬ 
fants  des  matériaux  de  nutrition,  mais  suivant  un  tarif  uni¬ 
forme,  mais  proportionnellement  à  leurs  besoins.  Or,  il  en  est 
qui  ont  reçu,  à  leur  naissance,  des  tares  héréditaires  com¬ 
pliquant  singulièrement  le  problème  et  qui  luttent  pour  l’exis¬ 
tence  au  milieu  de  bien  des  écueils.  Diminuez  l’énergie  des 
fonctions  nutritives  de  ces  déchus  par  droit  de  naissance,  et 
vous  verrez  leur  édifice  se  lézarder  et  la  porte  s’ouvrir  à  toute  les 
complications  dont  ils  étaient  menacés.  Les  diathèses  fleuris¬ 
sent  sur  les  mauvais  terrains,  c’est  là  qu’elles  poussent  les 
racines  les  plus  profondes.  C’est  à  ces  déshérités  qu’il  faut 
tendre  la  main,  c’est  à  ceux-là  surtout  qu’il  faut  fournir  des 
munitions  pour  combattre  et  pour  lutter,  sinon  pour  vaincre. 
Dans  l’état  de  lutte,  comme  dans  l’état  de  maladie,  un  en¬ 
fant  qui  se  nom’rit  est  un  enfant  sauvé. 

Or,  avec  le  régime  scolaire  de  la  majorité  de  nos  établisse¬ 
ments  d’instruction  publique,  la  tâche  est  rendue  plus  rude 
aux  enfants,  leur  chemin  est  hérissé  de  plus  d’obstacles.  Les  forts 
résistent,  les  faibles  reçoivent  des  blessures  dont  ils  ne  guéris¬ 
sent  pas  toujours,  les  déchus  tournent  court  et  succombent. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  l’organisation  actuelle  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  un  malentendu  déplorable,  en  vertu  duquel  on 
sacrifie  le  développement  physique  des  enfants  à  leur  dévelop¬ 
pement  cérébral.  C’est  là  une  errem’  grave,  dont  les  médecins 
constatent  chaque  jour  les  tristes  conséquences,  sans  pouvoir 
toujours  les  réparer.  A  ce  régime  nous  devons  ces  générations 
de  déséquilibrés  qui,  suivant  l'énergique  expression  du  D’'  Lan- 
douzy,  ont  plus  de  nerfs  que  de  muscles,  plus  de  vapeurs  que 
de  volonté  I 

Les  rédacteurs  des  programmes  officiels  ont  enfreint  les  lois 
qui  président  au  développement  de  l’être  humain  ;  il  semble 
qu’ils  aient  voulu  créer  cet  état  si  préjudiciable  à  la  société  que 
le  D'  Daily  a  combattu  sous  le  nom  de  prématuration. 

Chose  plus  grave,  les  établissements  qui  s’inspirent  des  idées 
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modernes  voienli  en  quelque  sorte,  leurs  efforts  paralysés  par 
l'infiexiblitè  des  programmes,  qu’il  faut  remplir  sous  peine  de 
ne  pouvoir  aborder  aucune  profession  libérale. 

En  un  mot,  il  y  a  entre  l’éducation  physique  et  l’instruc¬ 
tion  une  disproportion  telle  qu’il  n’est  pas  possible  à  un  en¬ 
fant  de  constitution  moyenne  de  satisfaire  aux  programmes 
universitaires,  sans  compromettre  sa  santé  d’une  façon  plus 
ou  moins  durable.  Or  la  santé  c’est  l’avenir.  Sur  ce  point  je 
ne  redoute  aucune  contradiction  médicale,  et  dans  l’espèce  ce 
sont  les  seules  qui  aient  de  la  valeur. 

Les  enfants  sont  trop  longtemps  immobilisés,  et  il  y  a  une 
disproportion  flagrante  entre  les  heures  de  travail  et  les  heures 
de  récréation.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  n’avons  pas  la  pré¬ 
tention,  ici,  de  faire  aboutir  une  réforme,  dont  nous  souhai¬ 
tons  cependant  la  venue  de  tout  cœur;  nous  nous  contenterons, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  de  contribuer  avec  nos  collè¬ 
gues  à  protéger  les  enfants  contre  les  très  sérieux  dangers  qui 
les  menacent,  et  à  les  armer  de  notre  mieux  dans  la  lutte  qu’ils 
ont  à  soutenir. 

C’est  qu’en  effet  tout  se  tient  dans  l’économie,  et  la  bouche 
est  bien  souvent  le  fidèle  miroir  de  la  santé  générale.  Plus 
d’une  fois  nous  avons  été  mis  sur  la  voie  d’états  généraux 
graves  par  l’examen  de  la  cavité  buccale.  Il  n’est,  pour  ainsi 
dire,  point  de  déchéance  physique  qui  retentisse  plus  sur  l’ap¬ 
pareil  dentaire.  La  réciproque  est  vraie,  et  il  n’est  pas  d’état 
de  santé  compatible  avec  un  appareil  masticateur  défectueux. 

Ces  constatations  prennent  chez  l’enfant  une  gravité  excep¬ 
tionnelle  pour  les  raisons  que  nous  avons  brièvement  résumées 
plus  haut.  Toute  lésion  dentaire  est  une  atteinte  portée  à  ses 
forces  vives;  c’est  une  arme  qui  lui  est  dérobée. 

Il  faut  donc  que  les  parents  aient  le  sentiment  de  l’étroite 
responsabilité  leur  incombant  à  l’égard  de  leurs  enfants;  il 
faut  qu’ils  sachent  bien  que  surtout  dans  les  premières  années 
de  la  vie  la  dentition  joue  un  rôle  des  plus  importants.  A  cette 
période  de  l’existence,  la  dentition  doit  être  étroitement  sur¬ 
veillée,  parce  que  sur  elle  retentissent  l’hérédité,  les  états  gé¬ 
néraux  et  les  affections  aiguës.  Ce  n’est  qu’au  prix  d’une  sur- 
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veillance  incessante  que  l’on  peut  lutter  avec  avantage  contre 
ces  tares  physiques  de  l’enfance.  Ajoutons  que,  grâce  aux  pro¬ 
grès  de  la  pathologie  et  de  la  thérapeutique  spéciales,  presque 
toutes  ces  lésions  sont  curables,  qu’elles  soient  ou  héréditaires 
ou  acquises,  et  que  les  résultats  sont  d’autant  plus  favorables 
que  le  mal  est  signalé  et  combattu  dès  qu’il  se  montre. 

La  lésion  qui  domine  la  pathologie  dentaire  chez  l'enfant 
est  la  carie.  Qr,  cette  lésion  n’est  point  purement  locale  et 
très  souvent  elle  est  en  relation  étroite  avec  la  constitution, 
l’état  général  actuel  de  l’individu.  Il  est  donc  indispensable, 
outre  le  traitement  local,  d’instituer  un  traitement  général, 
une  hygiène  mieux  entendue,  comprenant  à  la  fois  des  mo¬ 
difications  dans  l’alimentation  ainsi  que  dans  la  distribution 
relative  du  travail,  du  repos  et  de  l’exercice  physique,  toutes 
questions  qui  sont  du  ressort  du  médecin. 

A  côté  de  ces  lésions  de  nutrition,  il  est  d’autres  particulari¬ 
tés  placées  sous  la  dépendance,  soit  de  troubles  du  système 
nerveux,  accidentels  ou  héréditaires,  soit  encore  de  perturba¬ 
tions  dans  l’évolution,  qui,  soumises  au  début  à  des  soins  par¬ 
ticuliers,  peuvent  être  enrayées  et  neutralisées  plus  ou  moins 
complètement.  Nous  voulons  parler  des  arrêts  de  développement, 
des  vices  de  conformation,  des  directions  vicieuses  qui  peuvent 
affecter  l’appareil  dentaire.  La  limite  de  curabilité  de  ces  malfor¬ 
mations,  dont  les  conséquences  sont  parfois  si  graves,  non  seu¬ 
lement  au  point  de  vue  de  la  mastication  mais  encore  de  la 
symétrie  du  visage,  ne  dépasse  guère  13  à  ans.  Il  est  bien 
évident  que  plus  on  se  rapprochera  de  leur  apparition,  mieux 
on  pourra  s’opposer  à  leur  développement. 

Nous  allons  du  reste  indiquer  rapidement  quelles  sont  les 
principales  lésions  observées  à  l’École  Monge  depuis  deux  an¬ 
nées  que  le  service  d’inspection  de  la  bouche  de  ses  élèves 
nous  a  été  confié,  et  cependant  les  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  ils  sont  placés  soit  bien  supérieures  à  tout  ce  que 
nous  avons  vu  jusqu’ici  ; 

Del  àSotis.— Nous  avons  eu  une  série  de  lésions  ou  de  par 
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ticularités  à  observer  que  nous  allons  retrouver  chez  des  en¬ 
fants  plus  âgés.  Ce  sont  d'abord  des  dents  poussant  dans  une  di¬ 
rection  vicieuse,  soit  en  vertu  du  développement  incomplet  de 
l’un  des  maxillaires,  soit  encore  par  suite  de  la  présence  d’une 
dent  de  lait,  ou  d’un  fragment  la  faisant  dévier  de  sa  position 
normale.,  Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  anomalie,  on  con¬ 
çoit  que  l’intervention  sera  d’autant  plus  efficace  qu’elle  sera 
plus  prompte.  Nous  signalerons  encore  la  carie  des  premières 
grosses  molaires  permanentes,  dont  l’intégrité  est  si  rare  chez 
la  plupart  des  enfants,  ainsi  que  la  présence  de  débris  de 
dents  de  lait  provoquant  des  réactions  inflammatoires,  des 
phénomènes  douloureux  et  même  des  abcès,  empêchant  les 
enfants  de  se  servir  de  leurs  dents  saines  pour  la  mastication 
et  par  conséquent  les  plaçant  dans  des  conditions  extrêmement 
défavorables. 

Chez  les  enfants  de  cet  âge  nous  avons  fréquemment  observé 
des  caries  des  dents  de  lait,  caries  considérées  trop  souvent 
comme  fatales  et  devant  être  négligées.  Si  les  enfants  étaient 
consultés,  ils  seraient  les  premiers  à  protester  contre  la  théra¬ 
peutique  négative  dont  ils  sont  les  victimes.  Le  processus  pa¬ 
thologique  de  la  carie  des  dents  de  lait  est  à  peu  de  chose  près, 
comparable  à  celui  des  dents  permanentes,  et  les  enfants 
éprouvent  de  très  vives  souffrances  lorsque,  pendant  l’acte  de 
la  mastication,  des  corps  durs,  comme  de  la  croûte  de  pain 
par  exemple,  compriment  les  tissus  malades.  Si  la  pulpe  est  à 
qu,  les  souffrances  deviennent  intolérables. 

Nous  avons  également  souvent  observé  chez  les  enfants  sou¬ 
mis  à  notre  examen,  de  la  périostite,  des  fluxions,  des  abcès, 
provoqués  par  des  obturations  hâtives.  Nous  avons  recueilli 
plusieurs  cas  de  fistules  alvéolo-dentaires  qui  n’avaient  pas 
d’autre  origine. 

De  8  à  9  ans.  —  La  série  de  particularités  ci-dessus  signa¬ 
lées  se  reproduit  assez  fidèlement.  Nous  nous  bornerons  à 
signaler  des  fractures  de  dents,  suites  de  chutes  ou  de  chocs 
directs,  et  dans  quelques  cas  la  mise  à  nu  de  la  pulpe,  avec 
les  accidents  graves  qui  en  sont  la  conséquence. 

De  10  à  11  ans. —  Nous  voyons  apparaître,  en  outre,  avec  plus 
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de  fréquence,  les  fistules  alvéolo-dentaires,  siégeant  au  ni¬ 
veau  des  premières  grosses  molaires  permanentes,  ainsi  que 
les  gingivites  provoquées  par  un  manque  de  soin  absolu  de 
la  bouche  et  le  dépôt  de  masses  de  tartre  au  niveau  du  collet 
des  dents. 

On  conçoit  facilement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister,  que 
dans  ces  cas  particuliers,  après  l’intervention  efficace  du  den¬ 
tiste,  les  soins  hygiéniques  s’imposent  impérieusement.  Les 
mêmes  causes  ramènent  fatalement  les  mêmes  effets.  Nous 
reviendrons  du  reste  dans  un  chapitre  spécial  sur  ce  point  de 
la  plus  haute  importance. 

De  11  à  12  ans.  —  Ces  mêmes  lésions  se  retrouvent  avec  une 
constance  regrettable,  la  carie  faisant  plus  de  ravages  chez  les 
enfants  délicats,  luttant  péniblement  contre  leurs  tares  hérédi¬ 
taires  et  présentant  à  un  degré  plus  intense  toutes  les  mani¬ 
festations  de  leur  déchéance  physiologique.  Chez  quelques 
élèves  nous  avons  pu  constater  l’influence  de  la  race  sur  les 
dents,  et  nous  convaincre,  une  fois  déplus,  que  certains  d’entre 
eux,  en  vertu  de  leur  hérédité,  ont  besoin  plus  que  tous  les 
autres  de  soins  assidus  et  prolongés.  Il  suffit,  du  reste,  de 
consulter  les  observations  de  ces  élèves  pour  s’assurer  que, 
chez  eux,  la  bouche  est  un  locus  minoris  resistentiœ.  C’est 
ainsi  qu’un  nombre  considérable  de  ces  élèves,  observés  en 
moyenne  une  fois  au  moins  par  trimestre,  se  sont  présentés  à 
chaque  visite  avec  des  caries  nouvelles . 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’âge  des  élèves  s’accroît,  les  acci¬ 
dents  imputables  aux  dents  caduques  ou  à  leurs  débris  dimi¬ 
nuent  naturellement  ;  les  malformations,  les  positions  vicieuses 
des  dents  tendent  à  devenir  incurables  ou  tout  au  moins  leur 
curabilité  diminue  singulièrement.  En  revanche,  la  carie 
dentaire  ne  perd  aucun  de  ses  droits  et  elle  continue  à  sévir 
avec  une  véritable  intensité,  avec  le  cortège  obligé  de  ses 
complications.  Chez  certains  jeunes  gens  dont  il  faudrait  pou= 
voir  établir  le  bilan  pathologique,  la  carie  tend  à  se  généraliser, 
et,  en  consultant  les  fiches  consacrées  à  chacun  d’eux,  je 
constate  qu’il  n’est  pas  rare  d’en  voir  qui  présentent  de  dix  à 
douze  dents  cariées  et  même  plus; 
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Il  eni  est  de  même  pour  la  gingivite,  dont  la  gravité  à  cet 
âge,  pour  être  moindre,  doit  cependant  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  les  lésions  dont  la  bouche  est  le  siège.  En  effet, 
dans  un  laps  de  temps  variable,  cette  affection  peut  compro¬ 
mettre  plus  ou  moins  profondément  le  fonctionnement  de 
l’appareil  dentaire. 

Il  en  est  de  même  jusqu’à  l’âge  de  18  à  20  ans,  limite  ex¬ 
trême  de  la  fréquentation  de  l’Ecole  Monge  par  les  élèves .  Dans 
les  dernières  années  de  séjour  à  l’école,  années  pendant  lesquelles 
les  élèves  sont  soumis  ou  se  soumettent  à  un  travail  cérébral 
intensif,  en  vue  des  examens  qui  doivent  couronner  leurs  études 
et  décider  de  leur  carrière,  on  constate  chez  un  certain  nombre 
d’entre  eux  un  accroissement  dans  le  nombre  des  caries  den-s 
taires,  attribuable  suivant  nous  et  suivant  d’autres  observa¬ 
teurs,  parmi  lesquels  nous  nous  plaisons  à  citer  M.  le  D""  Lu- 
cas-Championnière,  à  des  dépenses  exagérées,  insuffisamment 
réparées,  ainsi  qu’à  des  phénomènes  congestifs. 

Nous  laissons  du  reste  la  parole  à  notre  maître  et  ami,  au 
travail  duquel  nous  ferons  ultérieurement  d’autres  emprunts  : 

«  Le  D'  Siterwood,  de  Bloodmigton,  a  remarqué  que  chez  les 
étudiants  qui  travaillent  beaucoup,  les  dents  bonnes  s’altèrent 
rapidement  quelques  mois  après  leur  entrée  à  l’école,  et  rien  n’ar¬ 
rête  les  progrès  du  mal  que  l’interruption  des  études.  Cela  résulte- 
t-il  de  ce  que  le  cerveau  consomme  les  aliments  phosphatés 
destinés  aux  dents,  ou  de  ce  que  la  santé  générale  souffre  de 
l’excès  du  travail? 

«  Le  Harlan  affirme  que  le  travail  prématuré  nuit  beaucoup 
au  développement  des  dents.  Chez  les  écoliers  dont  les  succès  sont 
remarquables,  la  carie  est  fréquente.  Chez  les  enfants  envoyés  <, 
tout  petits  à  l’école,  souvent  l’éruption  des  dents  définitives  est 
prématurée,  et  celles-ci  sont  de  mauvaise  qualité. 

«  Il  y  a  peut-être  excès,  dans  les  théories  chimiques  de  la  nutri¬ 
tion,  à  attribuer  à  la  dérivation  des  phosphates  vers  le  Cerveau 
les  accidents  dentaires  dus  a  l’étude  excessive  et  prématurée. 
Mais  le  fait  de  cette  altération  est  vrai  et  n’a  pas  échappé  à  bien 
des  praticiens. 

«  C’^st  ainsi  qu’un  dentiste  de  talent,  M.  Chrétien,  a  depuis  long¬ 
temps  attiré  notre  attention  sur  le  fait  que  nous  avons  vérifié  bien 
des  . fois.  Chez  les  jeunes  gens  surmenés  de  travail,  on  voit  les 
dents  s’altérer.  Aux  époques  où  les  excès  de  travail  atteignent  à 
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leur  summum  (examens,  concours),  on  voit  les  dents  atteintes 
légèrement  se  perdre  définitivement  en  peu  de  temps  et  causer 
des  douleurs  atroces.  Peut-être  y  a-t-il  là  plutôt  un  phénomène  de 
congestion  périphérique  qu’un  fait  de  dénutrition,  mais  le  fait  est 
constant. 

Il  Le  précepte  hygiénique  en  découle  tout  naturellement  et  nous 
ayons  entendu  M.  Chrétien  répéter  bien  des  fois  que  plus  on 
voulait  faire  travailler  un  enfant,  plus  on  devait  prêter  d’attention 
aux  moindres  accidents  dentaires;  selon  lui,  pour  tous  ceux  qui, 
dans  la  lutte  pour  la  vie  abordent  les  travaux  excessifs,  pour  tous 
ceux  qui  suivent  la  carrière  des  concours,  la  première  préparation 
de  combat  devrait  être  un  examen,  un  soin  immédiat  des  moindres 
lares  dentaires  précédant  les  grandes  périodes  d’excès  de  travail. 
Rien  ne  nous  a  paru  plus  juste  que  ce  précepte,  et  nous  croyons 
utile  de  le  signaler  au  lecteur  en  le  rapprochant  de  l’opinion  net¬ 
tement  exprimée  dans  la  discussion  de  la  Société  américaine.  » 

M.  le  D'  Em.  Martin ,  ancien  médecin  de  l’Ecole  poly¬ 
technique,  auquel  on  doit  des  travaux  scientifiques  remarqua¬ 
bles,  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  note  suivante  : 

Il  Les  médecins  des  établissements  d’instruction  sont  générale¬ 
ment  bien  placés  pour  observer  les  conditions  dans  lesquelles  se 
développent  certaines  affections,  telles  par  exemple  que  la  carie 
dentaire  et  la  myopie,  dont  nous  dirons  ici  quelques  mots  :  pour 
cette  dernière,  les  relevés  du  D''  Hermann  Cohn,  de  Breslau,  les 
statistiques  d’Erismann,  de  Saint-Pétersbourg,  publiées  dans  les 
Annales  à' oculistique  (1871),  montrent  combien  la  myopie  est 
souvent  le  résultat  de  l’application  excessive  de  la  vue;  nous 
ignorons  si  des  observations  analogues  sur  l’état  de  la  dentition 
ont  été  publiées,  mais  il  est  certain  que  les  médecins  qui  exercent 
dans  les  pensions,  collèges  et  surtout  dans  les  écoles  supérieures 
ont  maintes  occasions  de  constater  la  fréquence  des  affections 
dentaires.  Sans'doute  la  négligence  des  élèves  à  l’égard  de  tout  ce 
qui  tient  à  l’hygiène  est  un  élément  qui  contribue  à  créer  et  à  dé¬ 
velopper  cet  état  de  choses  ;  mais  il  existe  une  autre  cause  dont 
l’action  est  autrement  sérieuse.  Nous  voulons  parler  de  l’hypé- 
rémie  à  laquelle  est  soumis  l’appareil  dentaire  et  qui  remonte  à 
une  époque  où  commence  pour  les  enfants  la  nécessité  de  ce  tra¬ 
vail  intellectuel  considérable,  pour  ceux  surtout  qui  se  destinent 
aux  écoles  supérieures,  par  cette  raison  qu’une  limite  d’âge  impose 
un  programme  avec  lequel  on  ne  peut  transiger.  Aussi  les  can¬ 
didats  à  ces  écoles  vont  durant  plusieurs  années  s’adonner  à  un 
labeur  assidu,  presque  constant,  et  qui,  physiologiquement,  se  tra- 
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dnit  par  une  congesfien  de  toute  la  partie  supérieure;  il  en  résulte 
une  surexcitation  cérébrale  qui  souvent  engendre  des  étourdisse¬ 
ments;  liais 'le  trouble  apporté  dans  la  circulation  entralne-d’autres 
phénomènes  qui,  par  la  lenteur  de  leur  progression  et  la  façon 
latente  avec  laquelle  ils  marchent,  n’appellent  pas  aussi  direéte- 
ment  l’attention  ;  ils  n’en  sont  pas  moins  graves  et  cela  d’autant 
plus  qu’un  jour  arrive  où  le  mal  est  à  peu  près  :irrémédiable. 
Pendant  un  séjour  de  plusieurs  années  à  l’École  polytechnique, 
nous  avons  pu  constater  combien  est  vicieuse  la  dentition  chez  la 
majorité  des  élèves;  le  D’’  Magitot,  à  qui  est  confiée  cette  branche 
si  importante  de  l’hygiène,  sait,  mieux  que  nous  encore,  la  dis¬ 
proportion  entre  l’âge  des  élèves  de  l’école  et  la  fréquence  des 
accidents  de  nature  diverse  et  spécialement  de  périostite  alvéolo- 
dentaire,  presque  toujours  justiciables  de  l’hypérémie  due  à  l’excès 
de  travail  et  surtout  à  ces  fatigues  subies  durant  le  cours  de  la 
préparation  aux  examens.  « 

Dans  une  note  qu’il  a  bien  voulu  m’adresser  sur  le  même 
sujet,  mon  ami  M.  le  D’’  Magitot,  qui  depuis  18  ans  soigne 
les  élèves  de  l’École  polytechnique,  confirme  d’une  façon  gé¬ 
nérale  quelques-unes  des  appréciations  de  M.  le  D”  E.  Martin. 
Il  a  également  reconnu  l’influence  du  travail  excessif  sur  la 
santé  générale  des  élèves  de  l’École  polytechnique,  et  secon¬ 
dairement  sur  leur  appareil  dentaire,  ces  particularités  étant 
plus  ou  moins  prononcées  suivant  la  race  et  l’hérédité  des 
sujets  observés. 

M.  le  D"  Magitot  a  noté  en  outre  la  fréquence  des  accidents 
provoqués  par  l’éruption  de  la  dent  de  sagesse  et  des  gingi¬ 
vites.  La  gravité  de  ces  manifestations  a  été  singulièrement 
atténuée  par  les  soins  dont  ils  ont  été  l’objet.  M.  Magitot  a 
encore  signalé  la  fréquence  relative  des  kystes  périostiques, 
des  tumeurs  du  périoste,  etc.  Les  accidents  provoqués  par  la 
périostite  alvéolo-dentaire  sont  assez  fréquents.  M.  le  D*’  Ma¬ 
gitot  a  pratiqué  un  certain  nombre  de  greffes  dentaires  par 
restitution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  d’après  nos  observations,  on  peut  estimer 
de  75  à  80  0/0  le  nombre  des  élèves  qui  sont  justiciables  du 
dentiste  à  un  titre  quelconque,  et  céla  pendant  toute  la  durée  de 
Iqur  séjour  dans  les  établissements  d’instruction. 

Est-il  possible,  par  une  hygiène  bien  entendue,  de  réduire 
au  minimum  cette  proportion  véritablement  affligeante?  Nous 
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le  croyons  et  nous  sommes  absolument  convaincu  qu’en  pre¬ 
nant  les  précautions  que  nous  indiquons  ci-après,  on  arrivera 
à  conserver  un  grand  nombre  de  dents,  laujourd’hui  perdues^ 
grâce  à  la  négligence  et  au  manque  de  soins  dont  elles  sont 
d’objet. 

Le  premier  devoir  imposé  par  l’hygiène  à  ceux  qui  onLàila 
fois  la  charge  de  l’éducation  et  de  l’instruction  des  enfants, 
c’est  de  rendre  obligatoire  le  . nettoyage  quotidien  de  l’appareil 
dentaire  et  de  la  cavité  buccale.  Cette  obligation  est , aussi 
étroite  que  celle  en  vertu  de  laquelle  les  enfants  doivent  se 
laver  la  ,  figure  et  les  mains,  ce  qui  est  même  eneore  insuffisant. 
Sans  le  soin  quotidien  de  la  bouche  et  des  dents,  il  n’y  a  point 
d’hygiène  buccale  possible.  Il  me  paraît  superflu  d’insister 
longuement  sur  les  inconvénients  nombreux  qu’entraîne  l’oubli 
complet  et  malheureusement  si  fréquent  de  ces  soins  de  pro¬ 
preté  vulgaire  ;  qu’il  me  suffise  de  dire  que  pendant  la  nuit 
les  fermentations  buccales  sont  portées  à  leur  summum.  Les 
produits  d’exfoliation  de  l’épithélium  buccal  n’étant  plus  en¬ 
traînés  par  des  mouvements  fréquents  de  déglutition,  s’accu¬ 
mulent  avec  des  débris  de  substances  alimentaires  au  collet 
des  dents  ou  dans  les  interstices  dentaires.  L’haleiue,  surtout 
quand  le  tube  digestif  est  le  siège  dlune  congestion  chronique 
ou  aiguë,  traduit  par  une  odeur  caractéristique  lUntensité  des 
réactions  chimiques  dont  tous  ces  débris  organiques  sont  le 
siège. 

J’estime  pour  ma  part  qu’ün  simple  lavage  à  l’eau  est,  dans 
la  plus  part  des  cas  insuffisant;  il  me  paraît  indispensable  d& 
se  servir  d’une  poudre  qui,  par  son  action  mécanique  et  ses- 
réactions  chimiques  ultérieures,  soit  capable  de  conserver  à 
l’émail  des  dents  son  poli  normal,  sans  l’altéi’er  aucunement 
comme  on  le  voit  trop  généralement,  et  de  neutraliser  par 
sa  présence  dans  les  interstices  dentaires  les  produits  acides 
qui  ont  pu  s’y  former.  J’insiste  surtout  sur  le  rôle  mécanique 
de  la  poudre  et  de  la  brosse.  La  craie  préparée  des  pharmacies,, 
porphyrisée  et  additionnée  eu  proportions  variables  de  chlorate 
de  potasse,  aromatisée  ou  non,  me  paraît  devoir  remplir,  dans 
la  généralité  des  cas,  les  indications  principalës  d’une  poudre 
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déntrifice.  JMnsiste  surtout  sur  le  caractère  obligatoire  que 
devrait  avoir  dans  tous  les  établissements  d’instruction  pu¬ 
blique  la  mesure  hygiénique  que  je  préconise  ;  j’insiste  avec 
plus  d’énergie  encore  sur  une  autre  précaution,  dont  l’adop¬ 
tion  s’impose  peut-être  avec  plus  de  rigueur  encore  que  la 
précédente,  je  veux  parler  du  lavage  de  la  cavité  buccale 
après  chaque  repas. 

Les  médecins  qui,  en  raison  de  leur  spécialité,  ont  eu  l’oc¬ 
casion,  chaque  jour  renouvelée,  d’examiner  la  bouche  d’enfants 
ou  d’adultes  après  le  repas,  savent  seuls  ce  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  de  particules  alimentaires  chez  les  personnes  qui  né¬ 
gligent  de  les  enlever  mécaniquement  à  l’aide  de  l’eau  ou  de 
tout  autre  moyen.  On  peut  très  facilement,  par  l’examen  de 
ces  débris,  reconstituer  le  repas  tout  entier,  et,  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  des  caries  profondes,  les  repas  des  jours  pré¬ 
cédents. 

Or,  la  bouche,  pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à  indiquer 
ici,  est  le  milieu  le  plus  propice  aux  fermentations  que  l'on 
puisse  imaginer;  les  conditions  de  chaleur,  d’humidité,  d’oxy¬ 
dation  y  sont  parfaitement  réalisées.  Les  matières  féculentes, 
dont  le  pain  est  le  type,  y  sont  rapidement  transformées,  et  les 
produits  acides  qui  en  dérivent  exercent  leur  action  dissol¬ 
vante  sur  les  caries  en  voie  d’évolution.  L’émail  des  dents  n'é¬ 
chappe  pas  à  leur  pouvoir  corrodant;  à  la  longue,  et  suivant 
qu’il  offre  plus  ou  moins  de  résistance,  c’est-à-dire  que  la 
constitution  chimique  de  la  dent  se  rapproche  plus  ou  moins  de 
la  normale,  il  finit  par  s’altérer  à  son  tour  et  par  ouvrir  la  porte 
aux  caries,  surtout  à  celles  qui  ont  pour  siège  la  face  latérale  des 
dents,  et  en  particulier  les  incisives  supérieures  et  des  petites 
molaires  supérieures  et  inférieures. 

Je  pourrais  également  démontrer  l'action  pernicieuse  de  ces 
fermentations  alimentaires  locales  sur  lés  gencives,  mais  il  me 
faudrait  entrer  dans  des  développements  techniques  qui  trou¬ 
veront  mieux  leur  place  ailleurs. 

En  présence  de  ces  faits  bien  connus,  dont  on  peut  malheu¬ 
reusement  chaque  jour  mesurer  tout  le  danger,  il  me  paraît 
absolument  impossible  de  se  refuser,  sous  le  prétexte  peu 
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acceptable  d’une  complication  nouvelle  dans  la  discipline  des 
éiablissements  consacrés  à  l’instruction  publique,  à  la  mise  en 
œuvre  d’une  pratique  aussi  indispensable,  aussi  capitale  dans 
l’hygiène  infantile,  que  celle  que  je  propose,  savoir,  le  lavage 
obligatoire  de  la  bouche  après  chaque  repas  et  la  défense 
absolue,  faite  aux  enfants,  de  manger  du  pain,  des  gâteaux,  des 
sucreries  en  dehors  du  réfectoire. 

Il  se  peut, que  l’adoption  d’une  pareille  mesure  rencontre 
des  difficultés  d’application,  mais  ne  ferait-elle  que  diminue^ 
les  inconvénients  que  je  signalais  plus  haut,  que  ce  serait 
encore  un  résultat  inappréciable. 

Il  est  un  autre  ordre  d’idées  sur  lequel  je  désire  également 
appeler  l’attention,  je  veux  parler  du  choix  des  aliments,  tant 
au  point  de  vue  de  leur  consistance  que  de  leur  composition 
chimique.ün  peut  considérer  comme, démontré  par  l’observation 
que  les  personnes  qui,  par  nécessité  ou  par  goût,  se  nourrissent 
surtout  d'aliments  de  consistance  molle,  sont  plus  exposées  à 
la  carie  que  celles  qui  mettent  en  œuvre  leur  activité  mastica- 
tive,  et  doivent  à  la  fois,  pour  se  nourrir,  déchirer  et  broyer 
leurs  aliments. 

Ges  faits,  comme  nous  allons  en  donner  ci-après  la  preuve, 
sont  maintenant  bien  connus  dans  la  science,  et  nous  avons 
pu  pour  notre  part  en  vérifier  l’exactitude.  Dans  une  contrée 
montagneuse  où  nous  avons  séjourné  récemment,  nous  ayons 
nu  constater  ce  fait,  que  ceux  des  habitants  qui  ne  descendent 
pour  ainsi  dire  jamais  des  hauts  plateaux  et  qui  se  nourrissent 
presque  exclusivement  de  farine  de  maïs  délayée  dans  de  l’eau 
ou  du  lait,  4e  lait  caillé,  et  qui,  en  outre,  ne  mangent  que 
fort  peu  de  viande  et  de  pain,  ont  un  système  dentaire  déplo¬ 
rable.  Inutile  d’ajouter  qu’ils  ne  prennent  aucun  soin  de  leurs 
dents.  Au  contraire,  les  habitants  des  vallées,  qui  peuvent 
manger  plus  fréquemment  du  pain  et  de  la,  viande,  ont  des 
dents  plus  belles. 

Il  en  est  de  même  chez  les  animaux  :  un  vétérinaire  dis¬ 
tingué,  M.  Chambon  (J.  de  méd.  vétér.,  1882,  n“  9),  a  rap¬ 
porté  le  fruit  de  ses  observations  sur  la  carie  dentaire  chez  les 
chiens,  et  il  a  constaté  un  fait  que  chacun  de, nous  peut  vérifier. 
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à  savoir  qpie  lès  chiens  auxquels  on  donne  desoset  de  la  viande 
ont  de  bdles  dentS'  et  les  conservent,  tandis  que  ceux  qui  sont 
nourris; de  substances  végétales  ont  les  dents  recouvertes  de 
tai'tre  et  un  grand'  nombre  de  caries.  Quant  aux  chiens  dits 
•d’appartement,  auxquels  on  a  fait  une  vie  et  une  alimentation 
absolument  contre  nature,,  ils;  perdent  rapidement  leurs  dents 
■et  ont  fréquemment  une  haleine  détestable. 

Dans  les  grands  établissements  d’instruction  publique,  l’ali¬ 
mentation  est  aujourd’hui  généralement  k  peu  près  suffisante; 
dans  cOTtains  môme  elle  ne  laisse:  rien  à  désirer,  et  l’examen 
fréquent  que  j’ai  fait  des  menus  de  l’École’ Monge  m’a  fait  plus 
(f  une  fois  regretter  de  ne  pas  les  avoir  connus  a  teneris  annis. 
La  seule  critique  que  je  puisse  adresseï'  à.  l’alimentation  des 
élèves  est  la;  trop  grande  blancheur  du  pain.Le  pouvoir  nutritif 
du^pain  ntest  pas  en,  effet  étroitement  liéà  sa  blancheur;  et  pour 
obtenir  cet  aspect  si  recherché  dans  les  classes  aisées,  il  faut 
nèjeter  un  certain  nombre  d’éléments  dont  l’importance  dans 
^alimentation  des  enfants  est  capitale,  je  veux  parler  des 
phosphates  et  des  sels.de  chaux.  Ces  principes  sont  en  effet 
presque  exclusivement  contenus  dans  l’enveloppe  du  grain 
de  blé  qui,  réduite  en  particules  ténues,  prend  le  nom  de 
son 

'  Ce  n’est  pas  là  le-seuI  désavantage  du  pain  blanc,  il  est  aussi 
plus- mou  que  le  pain  dit  de  deuxième  qualité.  Or,  je  suis  inti¬ 
mement' convaincu  que  le  pain  renfermant  tous  les  éléments  du 
■graih  de  blé  offre  aux  dents  une  résistance  salhtaire  qu’elles 
doiventvainore,  et  que  l’action  mécanique  exercée  par*  cet  aliment 
jbuE  lé  rôle’ le  plus,  heureux  sttr:  l’émail  dentaire  qu’elle  entre¬ 
tient  dans  un  état  dè  poli  indispensable  à  son  intégrité.  J’in- 
sîste  formellement  sur  ce  dernier  point'. 

Etâmalyse;  comparative  du  paim  blanc  et  dh  pain  bis  con*- 
firme;  du’ reste;  ce  que  je  ■viens  dé  dire;  Daùs  lès  nombreuses 
analyses  dè  pain  et  de  céréales  que  j’ai  faites  dàns' un  autre 
bdtf*,  j'ai  eo-nstaté  que  les  phosphatés' et  îès  matières  calcaires 
•éttifént'  surtout  abondants'  dans'  lespartiès'cbrticàles  du  grain 
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et  que,  ainsi  que  la  logique  le  faisait  pressentir,  les  pains 
dits  de  qualité  inférieure  étaient  plus  riches  en  principes  nu¬ 
tritifs  minéraux  que  ceux  servis  sur  nos  tables. 

Voici  du  reste  les  résultats  de  mes  analyses.  J’ai  pris  comme 
moyenne  du  pain  blanc,  celui  de  l’Assistance  publique,  et 
comme  moyenne  du  pain  de  deuxième  qualité,  celui  fabriqué 
par  la  manutention  militaire,  autrement  dit,  le  pain  de  muni¬ 
tion.  Le  pain  riche  est  plus  blanc  que  celui  de  l’Assistance 
publique;  quant  au  pain  de  munition,  il  peut  être  considéré 
assez  exactement  comme  représentant  la  moyenne  des  pains 
dits  de  seconde  qualité. 

Comme  on  le  verra  par  les  chiffres  ci-contre,  le  pain  est- un 
aliment  d’une  réelle  importance  en  raison  de  l’acide  phospho- 
rique,  de  la  chaux,  de  la  magnésie  qu’il  contient.  En  France, 
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on  mange  beaucoup  de  pain  ;  il  n’était  donc  pas  sans  intérêt 
dé  démontrer  l’avantage  du  pain  bis  sur  le  pain  blanc. 

On  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent  que  le  pain  de  muni¬ 
tion  est  infiniment  supérieur  à  celui  de  l’Assistance  publique, 
au  point  de  vue  de  la.  richesse  en  éléments  minéraux  ;  en  eflfet, 
il  contient  plus  d’acide  phosphorique,  plus  de  chaux,  plus  de 
magnésie,  et  l’écart,,  comme  on  peut  en  iuger  par  les  chiffres 
ci-dessus,  est  estrémsmeat.aoasidérable. 
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Tous  les  tissüs,  et  en  particulier  le  tissu  osseux,  puisent 
dans  ces  principes  inor^niques  des  ëléments  de  reconstitu¬ 
tion. 

Il  nous  suffira  de  donner  un  aperçu  de  la  composition 
d’une  dent  provenant  d’un  enfant  de  onze  ans,  pour  voir 
qu’en  raison  môme  des  éléments  qui  y  entrent,  cet  organe  doit 
bénéficier  pour  une  large  part  de  l’introduction  dans  l’éco¬ 
nomie  de  ces  matières  minérales,  qui  constituent  pour  lui  des 
éléments  d’existence  et  de  résistance.  Cette  analyse  est  extraite 
d’un  travail  d’ensemble  qui  paraîtra  ultérieurement;  elle  ne 
doit  donc  pas  être  considérée  comme  une  moyenne*. 


Grosse  mollaire  supérieure  droite  saine.  (Rapport  pour  0/0.) 
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Il  suffit  de  mettre  cette  analyse  en  regard  de  la  précédente 
pour  se  convaincre  que  les  éléments  inorganiques,  renfermés  en 
si  grande  abondance  dans  le  pain  bis,  peuvent  jouer  un 
rôle  considérable  dans  la  constitution  et  la  conservation  des 
dents.  C’est  là  un  fait  d’une  haute  importance.  Afin  de  joindre 
l'action  mécanique  du  pain  bis  sur  les  dents  aux  avantages 
qu’offre  sa  constitution  chimique,  je  proposerai  de  lui  donner 
la  forme  d’un  disque  aplati,  de  façon  à  augmenter  sa  résis¬ 
tance. 

Dans  le  travail  déjà  cité  de  M.  le  D”  Lucas-Championnière, 
on  trouve  un  certain  nombre  de  documents  qui  confirment  les 
idées  que  je  viens  d’exposer. 

Plus  récemment,  M.  l’abbé  Moigno,  dans  son  journal  Les 
Mondes,  a  rapporté  les  faits  suivants,  qui  donnent  des  rensei- 


1.  Celle  analyse,  ainsi  qne  la  précédente,  a  été  faite  dans  le  Labora¬ 
toire  de  la  Clinique  d’acconchemenls  de  la  Faculté  do  médecine. 
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gnements  intéressants  sur  la  conserv^ition  des  dents  des  habi¬ 
tants  de  la  Sibérie.  A  défaut  de  détails  précis  sur  le  mode 
d’alimentation  de  ces  peuplades,  nous  nous  contentons  de 
signaler  l’usage  qu’elles  font  du  pain  noir,  et  de  faire,  d’autre 
part,  les  réserves  les  plus  expresses  sur  les  vertus  que  semble 
attribuer  l’auteur  de  l’article  au  lait  aigre,  dont  l’action  sur  les 
dents,  si  elle  s'exerçait  longtemps  et  n’était  point  que  passa¬ 
gère,  serait  au  contraire  nuisible,  d’après  les  expérienees  si 
remarquables  de  Magitot  sur  l’action  de  l’acide  lactique  sur  les 
dents  *  ; 


«  M.  le  D''  Richards,  dans  une  longue  communication  insérée 
dans  les  Transactions  of  the  Illlinois  State  dental  Society,  avait 
passé  en  revue  toutes  les  conditions  favorables  à  la  conservation 
des  dents  et  surtout  les  indications  de  la  propreté  buccale,  de  l’al- 
calinisalion,  des  inconvénients  de  la  médication  ferrugineuse,  etc. 
Nous  laisserons  tout  cela  pour  retenir  l’étude  de  deux  points  moins 

t.  Nous  avons  signalé  l’avantage  du  pain  noir,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  des  dents  ;  l’observation  suivanté  vient  à  l’appui  de 
cette  théorie  :  Le  correspondant  du  Herald,  de  New-York,  et  le  dé¬ 
tachement  envoyé  à  la  recherche  de  l’équipage,  de  la  Jeannette  ont 
été  vivement  frappés  de  la  beauté  des  dents  des  naturels  de  la  Si¬ 
bérie  du  Nord.  Us  ont  vu  chez  des  vieillards  de  soixante  et 
soixante-dix  ans  des  râteliers  de  dents  blanches,  petites,  perlées, 
polies  et  très  saines.  La  carie  et  les  douleurs  des  dents  sont  là  tout 
à  fait  inconnues.  Un  médecin  de  Yakutsk  attribue  cette  conservation 
des  dents  aux  habitudes,  au  genre  de  nourriture  (le  pain  noir  sur¬ 
tout)  et  à  certains  soins  de  la  bouche  pris  dès  l’enfance.  Avant  tout, 
les  naturels  ne  touchent  jamais  au  sucre,  sous  aucune  de  ses  formes, 
par  la  raison  très  simple  qu’ils  n’ont  jamais  occasion  d’en  acheter. 
En  second  lieu,  ils  boivent  chaque  jour  de  grandes  quantités  de 
lait  aigre  fermenté,  boisson  antiscorbutique  ;  enfin,  après  chaque 
repas,  ils  mâchent  une  préparation  de  résine  de  sapin,  ayant  le 
goût  du  goudron,  dans  le  but  de  débarrasser  les  dents  et  les  gen¬ 
cives  .des  restes  de  toute  nourriture.  Cette  gomme  ou  résine,  pré¬ 
parée  ou  vendue  par  des  pharmaciens  de  Sibérie,  est  très  employée 
par  les  dames  russes.  Quel  contraste  entre  ces  habitudes  si  sages 
et  la  négligence  routinière  d’un  grand  nombre  de  populations  de 
notre  chère  et  belle  France.  Combien  de  villages  riches,  ou  du 
moins  aisés,  où  les  dents  saines  sont  une  rareté,  où  hommes  et 
femmes  ont' perdu  presque  toutes  leurs  dents  de  vingt  à  trente 
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connus,  relatifs  à  la'  nécessité  dlune^alinieuta  lion  phosphatée  et  aux 

excès. de  travail. 

Il  Quelqu’un  ayant  mis  en  doute  l’efficacité  du  pain  noir,  c’est-àr 
dire  contenant  les  matières  terreuses  de  la  périphérie  du  grain,  en 
ce  qui  concerne  son  action  directe  sur  les  dents,  son  opinion  fut 
combattue  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  D''  Kulp  affirma  qu’il  avait  sur  ce  point  une  très  ancienne 
expérience.  II. avait  parmi  ses  clients  une  famille  composée  de  huit 
personnes  de  bonne  constitution,  mais  de  très  pauvre  denture  ;  la 
carie  se  montrait  de  très  bonne  heure  chez  les  enfants,  avec  une 
marche  rapide;  M.  Kulp  conseilla  l’emploi  du  pain  noir  et  d'autres 
aliments  contenant  du  phosphate  de  chaux.  L’amélioration  des 
dents  des  enfants  fut  rapide  et  bien  marquée,  et  leur  tendance  à  la 
destruction  fiità  peu  près  enrayés. 

«.  Sa  propre  femme,  peu  de  temps  après  son  mariage,  vit  ses  dents 
«'altérer  et  devenir  très  sensibles,  ün  changement  d’alimentation 
amena  un  changement  rapide  dans  le  caractère  des  dents,  en  deux 
années.  Ses  enfants  ont  des  accidents  dentaires  quand  on  cesse  de 
surveiller  leuralimentation. M.  Kulp'  a-  plusieurs  famillesallemandes 
dans  sa  clientèle,  et  il  a  remarqué  que  leurs  dents  devenaient  sou¬ 
vent  mauvaises  peu  après  leur  arrivée  en  ce  pays.  Il  attribue  cela 
à  ce  qü’â  ce  moment-leur  alimentation  change. 

U  11  voudrait  voir  détruire  toutes  les  machines  à  bouillir,  en  Amé¬ 
rique.  Les  aliments  américains  sont  trop  cuits  et  très  mous.  Il  cita 
t’exemple  d’un  loup  d’une  ménagerie  dont  les  dents  restèrent 
Bonnes  tant  qu’on  l'alimenta  d’os  et  de  croûtes  très  dures,  et  dont 
leS' dents  s’altérèrent  aussitôt  qu’on  le  nourrit  des  restes  de  table. 

O  En  leur  pays,  les  Allemands  ont  l’habitude  de  manger,  au  moins 
une  fois  le  jour,  un  pain  noir,  très  grossier  et  très  dur.  Rien  que  la 
mastication  de  ce  pain  joue  un  rôle  important  dans  la  conservation 
déo  dents. 

'  «iLe  D''Templetoni  fait  remarquer  qu’il  est  sage  en  effet  de  recom.- 
mander  les  aliments  riches  en  phosphates;  mais  que  ceux-ci  vont 
s-’àppauvrissant  chaque  jour.  Les  fermieré- exportent  chaque  année 
celui  que  contenait  le  sol  et  ne  le  remplacent  guère  ;  peut-être,  si 
on  faisait  paître  des  vaches  sur  des  terrains  fumés'  avec  des  or, 
aurait-on  un  lait  excellent  aliment  pour  l’entretien  des  dents. 

«'Un  autre  médecin  cite  encore  une  famille  où-lepain  noir  a  formé 
dtexoellentes  dents  à  dés  enfants  nés  de  parents  dont  les  dents 
sont  cariées. 

•  «  Le-D”  Barfcer  cite  lès  excellentes  denls  dbe  Écossais;  qui,  dit-ilj 

ont  une  nourriture  unique,  très  simide,  mais  trêS'  riche  en  phos¬ 
phates',  là  farine  d’avoine.  Partout  où  ils  setransportent,  mais  sui^ 
tout;  en  leur  pays,  les  Écossais  sont  dé  pauvres  clients  pour  les 
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«  Quelques  contradicteurs  admettaient  que  la  dureté  du  jain  noir 
est  l'élément  utile  dans  cet  aliment;  il  agirait  mécaniquement 
pour  le  nettoyage  des  dents.  Toujours  est-il  que  de  l’accord  de 
tous,  il  y  a  là  une  question  d’alimentation  qui  peut  jouer  un  rôle 
important  en  liygiène  dentaire,  l’usage  du  pain  noir  méritant,  à 
plusieurs  titres,  d’être  encouragé,  n 

Depuis  deux  années  que  l’inspection  de  la  bouche  des  élèves 
a  été  institué  à  l’École  Monge,  elle  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats,  en  tenant  compte  même  des  difficultés  inhérentes  à  l’or¬ 
ganisation  d’un  service,  nouveau  et  aux  résistances  qu'un  exa¬ 
men  plus  attentif  fera,  je  l’espère,  disparaître  dans  l’avenir. 

Et,  cependant,  dans  le  fonctionnement  de  ce  service  tout  a 
été  prévu  pour  pousserjusqu’à.  l’extrême  le  respect  de  la  liberté 
des  parents  et  de  leur  initiative  en  ce  qjii  concerne  le  soin  de 
la  bouche  de  leurs  enfants. 

L’École  adresse  aux  parents  un  bulletin  relatant  les  parti¬ 
cularités  présentéés  par  l’appareil  dentaire  de  leurs  enfants  et 
l’indication  générale  des.  soins  à  donner.  La  famille  conserve 
donc  absolument  le  droit  de  choisir  le  médecin  qui  lui  inspire 
le  plus  de  confiance  et  môme  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l’a¬ 
vertissement  qui  lui  est  donné,  ce  qui,  malheureusement 
pour  les  enfants,  s’èst  présenté  assez  souvent  ;  ce  n’est  enfin  que 
sur  la  demande  des  parents,,  que  les  enfants  sont  confiés  à 
l'un  des  médecins  attachés  . au  service  médicabde  l’Écolei 

Je  crois  avoir  démontré;,  par  des  faits  en  quelque  sorte  paL 
pables,  de  quelle  importance  sont  pour  lès  enfants  les  soins  de 
la  bouche  ;  je  serais  très  heureux  si  ces  idées,  aujourd’hui  acr 
captées  par  le  corps  médical,  pouvaient  être  bien  accueillies 
et  ' appliquées  par  les  parents  qui  les  liront  . 

— Ala  dèmandè  de  M.  le  D'  Daily,  il  est  décidéque  là  discus- 
sion.de  la  question  de  l’hygiène  de  la  bouche  chez  les  enfants  et 
tesKadolescents,.  principalement,  dans  les  écoles,,  sera,  portée 
enJtête  de  l’ordre  dü  jpur  de  la  prochaine  séance; 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de?'  Itr  discaàsiOn'  de 
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la  communication  de  M.  le  D'  'Vmjm  sw  quelques  acàdents 
caus^Sipar  le  tabac  (voy.  page  222).  ' 

M.  LE  D"^  Galezowski.  —  En  faisant  sa  communication,  sur 
quel(|ues.  accidents  causés  par  l'abus  du-taljac,  M.  Vallin. a,  il  me 
senible^  posé  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Au  lieu  de  rap^ 
porter  au  tabac  tous  les  accidents  graves,  cérébraux  et  spinaux, 
tels  que  le  ramollissement,  l’ataxie  locomotrice,  etc.,  voire  même  à 
lui  attribuer,  comme  le  font  certains  auteurs,  la  décadence  du  genre 
humain ,  il  a  fait  mieux  :  il  a  exposé  tout  simplement  i’bistoire 
clinique'  de  certains  accidents  nerveux  ou  cardiaques  qu’il  a  ob¬ 
servés  .dans  son'îservice  d’hôpital.  II  est  imprudent,  en  effet,  de  mettre 
tant  de  maladieé  sur  le  compte  du  tabac,  car,  en  ce  faisant,  on 
ol)tiendra  juste  l’effet  contraire  à  celui  qu’on  s’était  proposé;  les 
fumeurs,, d’abord  effrayés,  finiront  par  crier  à  l’exagération,  et 
reprendront  leurs  anciennes  habitudes,  sans  plus  se  préoccuper 
des  travaux  et  des  dissertations  par  lesquels  des  hommes  de 
science  se  fatigueront  à  chercher  leur  salut. 

A  une  des  précédentes  séances,  nous  avons  entendu  notre  sym¬ 
pathique  confrère  M.  le  D'  Rochard  défendre  avec  sa  parole  élo¬ 
quente  le  tabac  et  les  fumeurs.  Et  vous  savez,  messieurs,  de  quel 
côté  se  tournera  la  victoire  dans  cette  cause,  si  M.  Rochard  s’en 
fait  l’avocat. 

Sans  donc  exagérer  l’importance  des  accidents  provoqués  par  l’ex¬ 
cès  du  tabac,  il  faut  cependant  les  signaler,  car  il  est  incontestable 
qu’il  en  est  de  sérieux,  et  que  l’on  ne  peut  jouer  impunément  avec 
un  poison  aussi  violent  que  la  nicotine.  MM.  Vallin  et  Brouardel 
ont  fait  un  exposé  clinique  très  complet  des  accidents  qui  s’obser¬ 
vent  du  côté  des  appareils  respiratoires  et  du  cœur  :  vertiges,  lipo¬ 
thymie,  asthme,  battements  de  cœur,  etc. 

Je  vais  essayer  aujourd’hui,  messieurs,  de  vous  entretenir  des 
phénomènes  morbides  que  l’on  rencontre  dans  les  organes  de  la 
vue  ;  mais,  pour  rendre  ces  phénomènes  plus  compréhensibles,  je 
me  permettrai  de  vous  rappeler  brièvemeut  quelle  est  l'action 
physiologique  du  tabac  et  de  la  nicotine  sur  l'organisme  vivant. 

Le  produit  âcre  que  contiennent  les  feuilles  du  tabac,  la  nicotine, 
a  une  action  toute  différente  de  toutes  les  autres  satanées  vireuses. 
Sa  quantité  varie  selon  la  qualité  du  produit.  Les  tabacs  français 
et  américains  eu  contiennent  de  8  â  9  0/0  ;  ceux  de  la  Havane 
et  de  la  Turquie  n’en  ont,  d’après  Schœlsinger,  quo  i  à  SO/O* 
La  fumée  de  tabac  contient,  selon  Rabuteau  et  Ferrier,  jusqu’à 
1  décigramme  par  16  grammes  de  tabac.  L’habitude,  qu’ont  surtout 
les  fumeurs  de  cigarettes,  d’avaler  la  fumée  de  tabac,  est  très 
nuisible.  La  fumée  des  pipes  et  la  chique  exposent  également 
à  un  empoisonnement  rapide. 
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D’après  Claude  Bernard  et  Vulpian,  là  nicotine  a  une  action  di¬ 
recte  sur  la  protubérence.  Pour  G.  Sée,  la  nicotine  agit  sur -la 
moelle  allongée  et  sur  les  fibres  lisses,  en  les  contractant.  De  là 
lemyost*. 

'  Inàtillée  dans  l'œil  à  la  dose  de  1/2  50,  la  nicotine  amènera  un 
tl^s  fort  myosis.  Ainsi,  le  premier  phénomène  appr'éciablé  de  l’em¬ 
poisonnement  nicolinique  sur  les  yeux,  est  le  myosis,  commie  cela 
avait  été  démontré  par  un  de  mes  élèves,  Martin  (Clïarlés), 
médecin-major,  dans  sa  thèse  inaugurale. 

Cet  empoisodnement  amène  aussi  des  troubles  oculaires,  par 
suite  dlune  action  directe  sur  la  rétine  et  les  centres  visuels. 
Sichel,  Desmarres,  Hùtohinson,  Apostoli  et  Martin  en  ont  publié 
plusieurs  observations. 

Ppurma  part,  j’ai  rencontré  des  cas  très  nombreux  d’amblyopie, 
provoqués  soit  par  l’intoxication  nicotinique  simple,  soit  pàr  faction 
simultanée  du  tabac  et  de  l'alcool.  Ces  deux  poisons  agissent  très 
souvent  ensemble,  surtout  dans  la  classe  pauvre;  mais  les  troubles 
oculaires  qui.  en  résultent  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  de  sorte 
que,  si  l’on  veut  étudier  à  fond  cette  question,  il  faudra  analyser 
séparément  et  attentivement  les  indications  propres  à  chacun  de  ces 
poisons. 

Il  existe  deux  sortes  de  troubles  visuels  observés  chez  les 
fumeurs  :  le  seotome  central,  souvent  monoculaire,  et  farablyopie 
double  avec  seotome  chromatique.  Mais  les  uns  et  les  autres  de 
ces  cas  sont  fort  rares,  et  d’après  la  statistique  que  je  viens  d’éta¬ 
blir  et  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  soumettre,  il  n’y  a 
vraiment  pas  matière  à  s’effrayer  outre  mesure. 

Voici  ces  chiffres,  qui  correspondent  à_la  période  comprise  entre 
.  le  mois  d’août  1881,  jusqu'à  la  fin  de  février  1883. 

Dans  cet  espace  de  temps,  le  nombre  des  malades  qui  sont  venus 
me  consulter,  tant  à  ma  clinique  que  dans  mon  cabinet  particulier, 
a  été  de  18,021,  et  sur  ce  nombre,  je  n’ai  constaté  que  loi  cas 
d’amblyopie  nicotinique  et’àlcoolique.  Sur  ce  chiffre,  le  plus  grand 
nombre  de  cas  se  rapporte  à  f  effet  simultané  de  l’alcool  et  du  tabac. 
Il  èst  à  remarquer  que  c'est  habituellement  l’empoisonnement  alcoo¬ 
lique  qui  amène  famblyopie.  Quant  aux  amblyopies  nicotiniques 
pures,  je  n’en  ai  enregistré  que  21  cas,  ce  qui  donne  1  cas  sur  858 
malades.  Mes  observations  ne  portent  que  sur  des  individus  fumant 
de  20  à  40,  60  et  jusqu’à  80  grammes  par  jour,  ou  8  à  16  et  26 
cigares,  et  qui,  déplus,  passent  tout  leur  temps  dans.des  clubs  ou 
dàns  des  chambres  remplies  de  fumée  de  tabac.  Je  suis,  sous  ce  der¬ 
nier  rapport,  tout  à  fait  defavis  de  MM.  Brouardel  et  Vallin,  que 
le’ séjour  prolongé  dans  une  chambre  où  l’on  fume  peut  devenir, 
pour  certains  individus  et  dans  certaines  conditions  de  constitution 
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et  de  santé,  presque  aussi  nuisible;  que  si  l’individu  fumait  lui- 

môme. 

Il  n’est  ipas  toujours  aisé  de  reconnaître  la  cause  toxique  d’une 
amblyopie,  et,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde,  on  confondra  facilement 
de  simples  troubles  visuels  avec  les  altérations  organiques  de  l’œil. 

L’intoxication  nicotinique  n’amène  généralement  aucune  altéra¬ 
tion  organique  de  l’œil,  et  le  seul  signe  ophtalmoscopique  percep¬ 
tible  est  une  simple  pâleur  de  la  papille,  consécutive  à  un  spasme 
des  vaisseaux.  Néanmoins,  si  la  maladie  se  prolongeait  indéfini¬ 
ment,  il  se,  produirait  très  certainement  des  altérations  dégénéra¬ 
tives  dans  les  libres  optiques,  et,  finalement,  une  atrophie  de  la 
papille,, ainsi  quecela  a  été  signalé  par  Hutchinson.  Ces  faits  doivent 
être  cependant  excessivement  rares,  et,  pour  mon  compte,  je  n’a 
pas  encore  rencontré  d’atrophie  papillaire  pouvant  se  rattacher 
exclusivement  à  l’intoxication  nicotinique.  Les  signes  les  plus 
caractéristiques  de  l’amblyopie  nicotinique  sont  :  le  myosis,  la 
diminution  de  l’acuité  visuelle,  le  seotorae  central  s’étendant  par¬ 
fois  du  centre  vers  la  périphérie  et  pouvant  aboutir  à  une  cécité 
complète  plus  ou  moins  prolongée,  comme  cela  avait  été  rapporté 
par  le  D'  Apostoli;  le  scotome  chromatique,  les  phénomènes  chro¬ 
matiques,  les  chromopsies. 

C’est  par  l’existence  d’un  myosis  avec  amblyopie,  que  nous  re¬ 
connaissons  souvent  l'intoxication  nicotinique.  La  contraction  delà 
pupille  peut  être  quelquefois  tellement  prononcée,  qu’il  sera  im¬ 
possible  d’éclairer  le  fond  de  l’œil.  C’est  ce  qui  a  probablement 
donné  lieu  à  une  erreur  commise  par  un  médecin  de.  la  Guade¬ 
loupe,  qui  se  préparait  àopércr  de  la  cataracte  un  homme  qui  n’avait 
pas  la  moindre  trace  d’orpacité  cristallinienne,  mais  dont  la  vue 
s’était  troublée  à  un  tel  point,  qu’il  pouvait  â  peine  se  conduire.  Le 
médecin,  n’ayant  pas  su  éclairer  le  fond  de  l’œil,  avait  cru  à  la 
présence  d’une  cataracte  noire  1 

Ce  même  malade  vint  me  consulter  en  septembre  1880,  et  je  pus 
alors  constater  l’intégrité  parfaite  de  toutes  les  membranes  de  l’œil, 
et  une  amblyopie  nicotinique  avec  scotome  central  s’étendant  aux 
deux  yeux.  Cet  individu  faisait,  dans  son  pays,  le  commerce  du 
tabac,  et,  de  même  que  les  marchands  de  vin  boivent  continuelle¬ 
ment  pour  encourager  leurs  clients,  il  se  croyait  obligé  de  fumer 
Ib,  20  et  jusqu’à  25  cigares  par  jour.  Je  soumis  immédiatement  le 
malade  à  un  régime  très  sévère,  lui  défendant  d’une  manière  ab¬ 
solue  de  fumer,  et,  au  bout  de  trois  mois,  il  put  repartir  pour  son 
pays,  complètement  guéri. 

Je  ne  vous  signale  ce  fait,  messieurs,  qu’à  titre  de  simple  curio¬ 
sité,  car,  avec  les  moyens  de  diagnostic  que  nous  possédons  actuel¬ 
lement,  et  en  instillant  au  besoin  quelques  gouttes  d’atropine 
dans  l’œil,  il  serait  très  facile  d’éviter  une  erreur  aussi  grossière.  . 


M.  GALEZOWSEI,  —  INFLUENCE  DE  L’ABUS  DU  TABAC.  911 


;Maisles  diffloultés  de  diagnostic  peuvent  se  présenter  dans' d’autres 
circonstances,  et,  notamment,  lorsqu’on  a  affaire  à  des  individus  sy¬ 
philitiques,  et  qui  accusent  des  troubles  semblables à  eeux  de  Uin- 
toxioation  nicotinique.  Le  fait  suivant  sera  très  instructif,  tant  au 
point  de  vue  du  diagnostic  qu’au 'point  devue  des  conditions  hygié¬ 
niques  qui  devraient  être  observées  dans  les  salles  publiques, des 
salons  des  clubs,  etc. ,  etc.  Un  homme,  âgé  de 49 ans,  commissionnaire, 
fort  et  bien  constitué,  demeurant  au  Havre,  avait  contracté  à  l’âge 
de  41  ans  une  syphilis  pour  laquelle  le  professeur  Fournier  l’avait 
soigné  pendanUdeux  années, consécutives,  et  dont  il  secroyait  guéri. 
En  1879,  sept  ans  après  le  chancre,  il  fut  pris  dans  l’œil  gauche 
d’abord,  puis,  cinq  semaines  après,  dans  l’œil  di’oit  d?un  trouble  de 
la  vue  accompagné  d’un  scotorae  central  qui  l’empêchait  presque 
complètement  de  lire  et  d’écrire.  11  vint,  à  Paris,  consulter  un  oph¬ 
talmologiste  qui  le  soumit  à  un  traitement  antisyphilitique,  traite¬ 
ment  qui  fut  scrupuleusement  suivi  pendant  neuf  mois  sans  amener 
aucun  résultat  favorable  ;  la  vue,  il  est  vrai,  ne  baissait  point,  mais 
èlle  ne  s’améliorait  pas  non  plus. 

Le  malade  vint  me  consulter  au  mois  de  septembre  1880,  et,  ce 
qui  me  frappa  tout  d’abord,  ce  fut  l’excessive  petitesse  des  pupilles,, 
surtout  celle  de  l’œil  gauche.  Cet  homme  lisait  difficilement  les  ca¬ 
ractères  n®  5  de  l’échelle  ;  S  =  4/20  ;  il  confondait  les  couleurs  et 
accusait  un  scotome  central  chromatique,  près  du  point  de  fixation. 

La  papille  était  saine.  Aucune  trace  d’altération  de  la  choroïde  ni 
du  corps  vitré.  La  rétine  seule  paraissait  un  peu  louche,  mais  cet 
aspect  louche,  commun  aux  deux  yeux,  était  normal  et  propre  à 
certains  yeux  bruns.  Ce  fut  précisément  cet  aspect  louche  qui  fut 
pris  par  mon  confrère  pour  une  rétinito  syphilitique.  Ces  renseigne¬ 
ments,  que  je  recueillis  auprès  du  malade,  me  prouvèrent,  au  con¬ 
traire,  qu'il  s’agissait  d’un  empoisonnement  par  le  tabac,  car  cet 
homme  fumait  8  à  10  cigares  et  15  à  20  cigarettes  par  jour.  Et 
plus  il  voyait  trouble,  plus  il  fumait  pour  s’étourdir  ! 

Je  supprimai  immédiatement  et  d'une  manière  absolue  l’usage  du 
tabac,  ainsi  ([ue  le  traitement  antisyphilitique,  que  je  remplaçai  par 
un  régime  tonique,  fortifiant.  Deux  mois  et  demi  de  ce  traitement 
suffirent  pour  ramener  la  vue  ;  mais,  à  mon  grand  étonnement,  l’amé¬ 
lioration  obtenue  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car,  vers  la  fin  du  3® 
mois,  le  même  trouble  se  manifesta.  Le  malade  me  jura  qu’il  ne 
fumait  plus,  mais  disait-il,  son  frère,  avec  lequel  il  demeurait,  fume 
énormément.  Lui-même  passait  toutes  ses  soirées  dans  un  club  où 
l’on  fume  beaucoup,  et  il  lui  avait  semblé  éprouver  des  vertiges  et 
des  nausées  en  sortant  de  cette  atmosphère  malsaine.  C’était  là,  en 
effet,  la  cause  de  sa  rechute,  et  dès  qu’il  eût  abandonné  le  club,  et 
que  son  frère  eût  cessé  de  fumer  dans  sa  chambre,  le  trouble  de  la 
vue  disparut  complètement,  la  guérison  fut  celte  fois  définitive. 
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Des  quelques  faits  que  je  relate  ici  et  de  plusieurs  autres  obser¬ 
vations  que  j’ai  recueillies  jusqu’à  présent,  je  puis  tirer  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1»  Que  l’empoisonnment  par  le  tabac  peut  amener,  chez  certains 
individus,  des  troubles  visuels  sérieux,  mais  guérissables  ; 

2“  Que  ces  troubles  ne  surviennent  qu’après.  un  usage  prolongé  et 
immodéré  du  tabac; 

3°  Que,  chez  les  individus  qui  s’adonnent  aux  boissons  alcooliques 
et  dans  certaines  idiosyncrasies,  le  tabac,  même  absorbé  en  faible 
qüantité,  peut  provoquer  des  troubles  visuels  ; 

4"  Que,  pour  faire  disparaître  ces  accidents  oculaires,  il  faut  non 
seulement  cesser  d’une  manière  absolue  l’usage  du  tabac,  mais 
encore  éviter  la  fréquentation  des  endroits  où  l’on  fqme  ; 

S°  Que  le  séjour  prolongé  dans  une  atmosphère  saturée  de  tabac 
peut  être  dangereux  pour  la  santé  générale  ainsi  que  pour  la  vue  ; 
et  il  serait  à  désirer  que  l'on  établit  une  bonne  ventilation  dans  les 
locaux  où  l’on  fume  presque  constamment,  tels  que  les  cafés,  les 
clubs,  etc. 

J’ai  cru  devoir  soumettre  ces  conclusions  à  l’appréciation  de  mes 
honorables  collègues,  persuadés  que,  grâce  à  leur  grande  expérience 
en  ce  qui  touche  l’hygiène,  ils  sauront,  par  des  précautions  hygié¬ 
niques,  porter  remède  au  mal  que  je  viens  de  signaler. 


Premier  Rapport  sur  la  prostitution  dans  ses  rapports  avec 
lapolice  médicale,  avec  la  transmission  et  la  prophylaxie  des 
affections  syphilitiques,  fait  au  nom  d’une  cornmisson  compo¬ 
sée  de  MM.  le  D”  Broüardel,  président,  Bezançon,  le  D"  Bour- 
NEviLLE,  Cernesson,  le  D"  DE  SiNETY,  le  D'  P.  Dubois,  le  D"  Du- 
CHESNE,  Düverdy,  Hovelacque,  le  D"  LAMOüRoux,leD''  Leblond, 
Lefrançois,  le  D’'  Le  Roy  de  Méricoürt,  le  D'  Levraüd,  le 
A.-J.  Martin,  le  D'  H.  Napias,  le  D’-  Nicaise,  le  D"  Pinard, 
le  D''  Thévenot,  le  D'  Reliqüet,  le  D’’  Valun,  le  D''  Vidal,  le 
D'  Vincent  du  Claux,  et 

le  D'  VIBERT,  rapporteur. 

Messieurs, 


Dans  la  séance  du  24  janvier  1883,  M.  le  D'  H.  Napias,  se¬ 
crétaire  général,  vous  proposait  de  mettre  à  l’étude  la  question 
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de  la  prostitution  dans  ses  rapports  avec  la  police  médicaie 
et  avec  la  transmission  et  la  prophylaxie  des  affections  syjphi- 
litiques.  Convaincus,  par  les  arguments  qu’il  vous  présentait, 
dé  l’opportunité  de  cette  étude,  vous  avez  nommé  une  commis¬ 
sion  qui,  avant  d’entamer  la  discussion  des  divers  points  rela¬ 
tifs  à  la  prostitution  et  à  la  diffusion  des  maladies  vénériennes, 
m’a  chargé  de  faire  en  son  nom  un  exposé  sommaire  de  l’état 
de  la  question.  Pour  ce  travail,  j’ai  utilisé  principalement, 
outre  les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis  directement 
par  la  préfecture  de  police  et  par  M.  le  D'  Clerc,  médecin  en 
chef  du  Dispensaire,  les  travaux  suivants  : 

Parest-Duchatelet.  —  ProstilutioD  dans  la  Ville  de  Paris  et  dans 
les  principales  villes  de  l'Europe.  Paris,  3”  édition. 

G.  Lagneau.  —  Mesures  hygiéniques  propres  à  prévenir  la  propa¬ 
gation  dos  maladies  vénériennes.  (Annales  ^hygiène  publique  et  de 
médecins  légale.  2”  série,  tomes  IV  et  V.) 

Congrès  médical  international  de  Paris,  1867. 

Jeannel.  —  De  la  prostitution  dans  les  grandes  villes  au  xrx»  siècle. 
Paris,  1874. 

Lecoor.  —  La  prostitution  à  Paris  et  à  Londres  et  La  campagne 
contre  la  préfecture  de  police. 

Yves  Guyot.  — La  prostitution.  Paris,  1882. 

Després.  —  La  prostitution  on  France.  Paris,  1883. 

Mauriac.  —  Leçons  sur  les  maladies  vénériennes.  Paris,  1883. 

Énlin  les  statistiques  et  les  nombreux  documents  officiels  réunis  par 
la  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris  chargée  d'étudier  la  ques¬ 
tion  de  la  prostitution. 

I.  Réglementation  sur  la  prostitution  à  Paris.  —  «  Toute 
femme  *  qui  se  livre  notoirement  à  la  prostitution  publique 
est  réputée  fille  publique  et  enregistrée  comme  telle,  soit  sur 
sa  demande,  soit  d’ofSee. 

«  La  mesure  de  l’enregistrement  consiste  dans  l'inscription 
sur  un  registre  particulier,  destiné  à  cet  usage,  des  nom  et  pré¬ 
noms  de  la  fille  publique,  de  son  âge,  de  son  pays,  de  sa  de¬ 
meure  et  de  sa  profession  antérieure.  Avant  l’enregistrement, 

1.  Suivant  les  termes  d'une  Note  administrative,  présentée  au  Conseil 
municipal,  sur  les  mesures  dont  les  filles  puMiques  sont  l’objet  à 
Paris. 
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il  lui  est  donné  connaissance  des  règlements  concernant  les 

filles  publiques. 

«L’enregistrement  est  presque  tonj  ours  volontaire;  on  n’y 
procède  d’office  qu’à  l’égard  du  petit  nombre  de  femmes  qui, 
livrées  manifestement  à  la  débauche,  déjà  arrêtées  plusieurs 
fois  pour  fait  de  prostitution  ou  atteintes  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  refusent  de  se  soumettre  à  des  mesures  auxquelles 
il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  les  assujettir  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  et  de  la  santé  publique.  » 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  est  bon  de  faire  ressortir  deux 
points  :  En  premier  lieu,  la  définition  officielle  ci-dessus  des 
filles  publiques,  empreinte  d’un  certain  vague,  qu’il  semble,  du 
reste,  difficile  d’éyiter,  laisse  en  dehors  de  l’action  de  la  police 
cette  classe  de  femmes  très  nombreuses  qui,  tout  en  se  livrant 
à  une  foule  d’hommes  ou  en  changeant  très  fréquemment 
d’amants,  conservent  cependant  une  profession  avonée  ou  pos¬ 
sèdent  des  ressources  qui  leur  permettent  de  ne  pas  se  livrer  à 
la  prostitution  d’une  façon  absolument  publique.  Bien  que  ces 
femmes  soient  très  dangereuses  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique,  il  est  très  difficile  de  les  soumettre  à  l’action  de  la 
police,  parce  que  cela  exigerait  un  personnel  très  nombreux  et 
nécessiterait  des  recherches  et  des  enquêtes  qui  seraient  la 
source  de  scandales,  d’erreurs  déplorables,  de  réclamations  et 
de  protestations  incessantes.  C’est  ce  que  l’expérience  a,  du 
reste,  démontré  ;  car,  autrefois,  à  une  époque  où  l’Administra¬ 
tion  rencontrait  moins  d’entraves  qu’aujourd’hui,  elle  a  essayé 
à  plusieurs  reprises  d’atteindre  les  femmes  dont  il  s’agit;  l’é¬ 
tablissement  qui  leur  était  réservé,  spécialement  connu  sous 
le  nom  de  petit  Dispensaire,  a  dû  être  fermé,  faute  de  clientes. 
D’ailleurs,  même  parmi  les  femmes  dont  le  métier  consiste  à 
se  livrer  publiquement  au  premier  venu,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  échappent  à  une  surveillance  régulière;  la  police 
les  arrête  pour  raccrochage  sur  la  voie  publique,  les  fait  visi¬ 
ter  et  les  séquestre  dans  un  hôpital  jusqu’à  guérison,  si  elles 
sont  reconnues  malades  ;  puis  elles  les  rend  à  la  liberté  quand 
elles  n’ont  pas  d’antécédents  et  qu’on  peut  supposer  qu’elles 
ne  se  sont  livrées  à  la  débauche  que  d’une  façon  accidentelle. 
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En  second  lieu,  pour  ce  qui  regarde  les  filles  mineures,  elles 
sont  inscrites  comme  les  autres,  quand  elles  sont  prises  plusieurs 
fois  en  flagrant  délit  de  prostitution  publique,  qu’elles  se  refii- 
sent  à  changer  d’existence,  et  que  les  parents  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  les  reprendre.  Bien  qu’il  soit  fâcheux  d’inscrire  sur 
les  contrôles  en  quelque  sorte  officiels  de  la  prostitution,  des 
filles  qu’en  raison  de  leur  âge,  on  peut  considérer  comme  man¬ 
quant  jusqu’à  jin  certain  point  du  discernement  exact  de  leurs 
actions,  cette  mesure  est  d’autant  plus  nécessaire,  que  les  mi¬ 
neures  forment  une  proportion  importante  des  filles  inscrites. 
Ou  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant,  communiqué  par  la 
préfecture  de  police  : 

Inscriptions  pendant  les  années  : 


ANNÉES. 

MAJEURES. 

MINEURES. 

TOTAL. 

1877 

398 

155 

553 

1878 

Mil 

173 

62i 

1879 

2S9 

13 

272 

1880 

315 

9 

351 

1881 

390 

137 

527 

Les  filles  publiques  enregistrées  sont  divisées  en  deux 
classes  :  les  isolées,  c’est-à-dire  celles  qui  ont  un  domicile  par¬ 
ticulier  soit  à  terme,  soit  en  garni,  et  les  filles  de  maison, 
dénomination  affectée  à  celles  qui  demeurent  dans  les  maisons 
de  prostitution,  dites  de  tolérance. 

Voici  le  nombre  total  de  ces  filles  suivant  les  années,  d’après 
le  relevé  communiqué  par  la  préfecture  de  police  : 
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Nombre  au  !•'  janvier  de  chaque  année  ; 


Pour. terminer  ce  qui  est  relatif  à  l'inscription,  il  faut  men¬ 
tionner  qu’elle  se  fait  par  le  chef  de  la  1”  division  de  la  pré¬ 
fecture  de  police,  ou  par  son  subordonné,  le  chef  du  2"  bureau. 
Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  l’inscription  d’office  et  celle  de 
toute  fille  mineure,  un  règlement  de  M.  Gigot,  préfet  de  po¬ 
lice,  en  date  du  15  octobre  1878,  a  décidé  qu’elles  ne  pour¬ 
raient  être  prononcées  que  par  une  commission,  composée  du 
préfet  ou  de  son  délégué,  du  chef  de  la  1™  division,  et  du 
commissaire  interrogateur. 

Des  visites  sanitaires. — Les  filles  isolées  sont  visitées  une  fois 
par  quinzaine  dans  un  local  particulier  de  la  préfecture  de  police, 
appelé  le  Dispensaire;  les  filles  en  maison  le  sont  une  fois 
par  semaine,  à  domicile.  Outre  ces  visites  régulières,  les  filles 
inscrites  en  subizsent  encore  une  autre,  qui  se  fait  au  Dispen¬ 
saire,  chaque  fois  qu’elles  passent  d’une  classe  à  l’autre, 
qu’elles  changent  de  maison  de  tolérance,  qu’elles  sont  arrê¬ 
tées  pour  un  motif  quelconque,  qu’elles  sortent  de  prison  ou 
de  l’hôpital. 

Le  personnel  médical,  chargé  de  procéder  à  ces  visites,  com_ 
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prend:  un  médecin  en  chef  (qui  est  actuellement  le  D’'  Clerc), 
un  médecin  en  chef  adjoint,  quatorze  titulaires,  dont  les  onze 
plus  anciens  effectuent  les  visites  au  Dispensaire  et  dans  les 
maisons  de  tolérance  de  Paris,  et  les  trois  plus  jeunès  sont 
chargés  exclusivement  des  visites  dans  les  maisons  de  la  ban¬ 
lieue.  Il  y  a,  en  outre,  quatre  médecins  suppléants.  Tous  ces 
médecinssont  nommés  par  le  préfet  de  police,  sans  concours 
et  sans  examem  d’admission. 

Les  visites  ont  lieu  au  Dispensaire  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  h.  1/2  du  matin  à  4  heures  du  soir,  elles  sont  faites  en 
■trois  séances  de  1  h.  1/2,  à  chacune  desquelles  assistent  deux 
médecins  ;  l’un  procède  à  l’examen,  tandis  que  l’autre  établit 
la  liste  des  femmes  visitées  et  inscrit  le  résultat  de  la  visite. 
L’examen  se  fait  de  la  façon  suivante  :  La  femme  entre  dans  le 
cabinet  de  visite  et  reste  seule  avec  le  médecin  ;  celui-ci  pro¬ 
cède  à  l’examen  de  la  face,  de  la  bouche  et  de  la  gorge,  puis 
il  fait  monter  la  femme  sur  le  fauteuil-lit,  inspecte  les  parties 
génitales  externes,  l’anus,  le  périnée,  la  peau  des  cuisses  et 
du  ventre  ;  quand  cet  examen  est  resté  négatif,  il  introduit  le 
spéculum  et  procède  à  l’inspection  du  col  de  l’utérus  et  des 
parois  du  vagin.  Pour  un  médecin  exercé,  et  avec  des  femmes 
habituées  à  ces  manoeuvres,  un  examen  complet  se  fait  en  fort 
peu  de  temps  et  peut  être  terminé  en  une  minute  environ. 
Souvent  le  médecin  dispose  à  peine  de  cè  court  espace  de 
temps  ;  en  effet,  le  nombre  moyen  des  visites  est  de  216  par 
jour,  soit  45  par  heure  ;  mais  les  filles  étant  libres  de  choisir 
dans  la  quinzaine  le  jour  où  elles  se  présentent,  la  moyenne 
indiquée  subit  de  larges  oscillations,  et  il  est  des  jours  où  le 
médecin  dispose  de  moins  d’une  minute  pour  chaque  examen 
et  procède  avec  rapidité  excessive. 

Les  femmes  que  le  médecin  désigne  comme  malades  et 
comme  devant  être  séquestrées,  sont  envoyées  directement  du 
Dispensaire  à  l’infirmerie  delà  prison  Saint-Lazare.  Ces  femmes 
sont,  outre  celles  qui  présentent  des  accidents  syphilitiques 
contagieux  (chancres  indurés,  plaques  muqueuses,  etc.)^  celles 
qui  sont  atteintes  de  chancres  mous,  d’ulcérations  du  colj  de 
blennorragie  et,  d’une  façon  générale,  de  suppuration  des  or¬ 
ganes  génitanx* 
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On  y  joint  les  femmes  atteintes  de  condylomes  de  l’anus  ou 
des  parties  génitales,  le  D'  Clerc  regardant  ces  accidents 
comme  presque  toujours  liés  à  des  affections  vénériennes  plus 
ou  moins  apparentes.  Enfin  les  galeuses  sont  aussi  comprises 
dans  la  catégorie  des  femmes  à  séquestrer. 

Le  nombre  des  visites  faites  annuellement,  tant  au  Dispen¬ 
saire  que  dans  les  maisons  de  tolérance,  oscille  autour  de 
100,000.  Ces  visites  permettent  de  constater  la  proportion  des 
affections  nécessitant  la  séquestration  des  femmes  dans  une 
proportion  indiquée  par  le  tableau  ci-dessous,  communiqué  par 
la  préfecture  de  police  : 


ANNÉES. 

VISITES 

HËDICILSS. 

ENVOIS  A  L’INFIRMERIE 

Sypliilitiqui's. 

Non 

syphilitiques. 

TOTAL. 

1877 

114,890 

891 

1,091 

1,913 

1878 

111,461 

857 

1,087 

1,944 

1879 

97,933 

9S3 

735 

1,678 

1880 

88,430 

1,353 

937 

3,150 

1881 

79,618 

889 

733 

1,613 

Il  y  a  donc  tous  les  ans,  et  en  moyenne,  environ  1 ,800  envois 
à  l’infirmerie,  dont  près  de  la  moitié  sont  nécessités  par  des 
affections  syphilitiques.  Il  convient  toutefois  de  faire  remar¬ 
quer  que  la  proportion  des  femmes  syphilitiques  est  en  réalité 
un  peu  moins  élevée  que  celle  indiquée  dans  le  tableau,  parce 
qu’au  point  de  vue  de  la  statistique,  le  Dispensaire  range  le 
chancre  mou  parmi  les  accidents  syphilitiques,  en  raison  de  la 
difficulté  et  souvent  de  l’impossibilité  du  diagnostic  différen¬ 
tiel  dans  les  conditions  où  opèrent  les  médecins  de  cet  établis¬ 
sement.  Du  reste,  l’erreur  de  la  statistique  sur  ce  point  est 
probablement  peu  importante,  car  d’une  part,  il  résulte  des 
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recherches  de  Mauriac,  faites,  il  est  vrai,  sur  des  hommes,  que 
pendant  la  période,  4877-1881,  le  chancre  mou  a  été  à  peine 
plus  fréquent  que  le  chancre  syphilitique,  et  d’autre  part,  le 
chancre  initial  n’est  pas  une  des  manifestations  le  plus  fré¬ 
quemment  constatées  de  la  syphilis. 

Si  l’on  compare  entre  elles  les  deux  catégories  de  filles  ins¬ 
crites,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  et  de  la  nature  des 
maladies  contagieuses  dont  elles  sont  atteintes,  on  arrive  aux 
résultats  suivants  : 


ANNÉES 

NOMBRE 

malades  reconnues  sur 

NOMBRE 

des  constatations  d’accidents 
syphilitiques  sur 

100 

filles  en  maison. 

filles  en  cane. 

100 

filles  en  maison. 

100 

filles  en  carte. 

1877 

61 

14 

28 

6 

1878 

62 

13,4 

29 

6 

1879 

45 

13,9 

26 

8 

1880 

49 

17,7 

26 

9 

1881 

42 

14,6 

21 

8 

Mais  il  ne  faut  pas  admettre  sans  réserves  les  chiffres  ci- 
dessus,  et  considérer  comme  établi  que  les  femmes  de  maison 
sont,  plus  fréquemment  que  les  femmes  isolées,  atteintes  de  ma¬ 
ladies  syphilitiques  ou  vénériennes.  En  effet,  tandis  que  les 
femmes  de  la  première  catégorie  sont  visitées  toutes  les  se¬ 
maines,  celles  de  la  seconde  ne  le  sont  que  toutes  les  quin¬ 
zaines  ;  en  outre,  un  très  grand  nombre  de  ces  isolées  manquent 
les  visites  réglementaires,  en  sorte  qu’on  peut  presque  dire  qu’il 
ne  se  présente  volontairement  au  Dispensaire  que  les  femmes 
qui  se  croient  saines.  Ce  qui  met  le  fait  en  évidence,  c’est  la 
forte  proportion  des  malades  parmi  les  filles  arrêtées  pour  in¬ 
fractions  aux  règlements  de  police  et  aux  prescriptions  sani- 
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taires,  dont  les  neuf  dixièmes  sont  des  filles  isolées  ;  cette 
proportion  a  été,  pour  l’année  1878,  par  exemple,  de  1  malade 
sur  21  visites  (4,  7  0/0),  tandis  que  pour  les  isolées  venant 
volontairement  au  dispensaire,  elle  a  été  de  1  malade  sur  149 
visites  (0,  67  0/0). 

Pour  ces  divers  motifs,  la  supériorité  sanitaire  que  la  statis¬ 
tique  indique  en  faveur  des  fille  isolées  est  plus  apparente  que 
réelle.  Dans  les  villes  où,  en  raison  du  chiffi’e  moins  élevé 
de  la  population,  la  surveillance  des  filles  isolées  est  plus  fa¬ 
cile  et  les  visites  plus  régulières,  la  proportion  se  renverse,  et 
l’avantage  revient  aux  filles  de  maison  : 


V1L1.ES. 

ANNÉES. 

PROPORTION  ANNUELLE 
de  malades  pour 

100 

Olles  en  maison. 

100 

isolées. 

Clermont . 

1866 

9 

43 

Nantes . 

1873 

3S 

70 

Troyes . . 

? 

39 

96 

Une  comparaison  plus  intéressante  à  établir  est  celle  entre 
les  femmes  inscrites  et  les  insoumises,  c’est-à-dire  les  prosti¬ 
tuées  qui  ne  sont  pas  placées  sous  la  surveillance  de  la  police 
et  qu’on  ne  visite  que  lorsqu’elles  sont  arrêtées  d’une  façon 
accidentelle .  Malheureusement  cette  comparaison  ne  peut  être 
faite  d’une  façon  rigoureuse.  On  peut,  il  est  vrai,  établir  les 
proportions  suivantes  (p.  921)  : 

Mais  ces  résultats  sont  obtenus  en  tenant  compte  du  nombre 
des  visites  faites  à  chaque  catégorie  de  femmes,  et  comme  les 
inscrites  sont  visitées  au  moins  deux  fois  par  mois,  tandis  que 
les  insoumises  ne  le  sont  qu’au  moment  même  de  leur  arres¬ 
tation,  la  fréquence  des  examens  chez  les  premières  diminue 


.  Tableau  emprunté  àMougeot, 
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ANNÉES 

FILLES  INSCRITES 

FILLES  INSOUMISES 

Proportion 

des 

malades  snr  100 

Proportion 

syphilitiques  sur 
100  visites. 

Proportion 

des 

malades  snr  100 
visites. 

Proportion 

syphilitiques  sur 
lOO  visites.’ 

1877 

'  1,01 

0,47 

28,73 

11,35 

1878 

1,03 

0,48 

31,53 

12,84 

1879 

1,0-2 

0,57 

33,42 

19 

1880 

1,1b 

0,60 

33 

13,3 

1881 

0,98 

0,50 

35,28 

14,5 

artificieliement  leur  proportion  de  malades.  —  Si  l’on  établit  la 
proportion  non  plus  sur  le  nombre  des  malades,  mais  sur  celui 
des  femmes,  on  arrive  aux  résultats  suivants  ; 


ANNÉES 

NOMBRE  ANNUEL 
sur  100  inscrites  en  circulation 

NOMBRE  ANNUEL 
sur  100  insoumises  arretées. 

Des  malades. 

Des 

syphilitiques. 

des  malades. 

syphilitiques. 

1877 

33,05 

15 

28,73 

11,35 

1878 

33,04 

15,5 

31,53 

12,84 

1879 

30,02 

17,1 

33,42 

19 

1880 

36,03 

19,1 

33 

13,3 

1881 

32,05 

16,0 

35,28 

14,5 

Mais  les  femmes  inscrites  étant  visitées  périodiquement  et 
pouvant  être  reconnues  malades  ou  atteintes  d’accidents  syphi¬ 
litiques  plusieurs  fois  dans  une  année,  les  chif&es  inscrits 
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dans  le  tableau  ci-dessus  perdent  la  plus  grande  partie  de  la 

signification  qu’on  pourrait  leur  attribuer  au  premier  abord. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  reste  acquis  ce  fait  que  sur  100  insou¬ 
mises  arrêtées,  on  en  trouve  en  moyenne  plus  de  30  malades,' 
dout  plus  de  14  sont  syphilitiques  1 

L’influence  pernicieuse  des  insoumises  sur  la  santé  publique 
peut,  du  reste,  être  encore  mieux  mise  en  relief  d’une  autre  fa¬ 
çon.  Le  D”  Mauriac  a  interrogé  les  hommes  qu’il  soigne  à 
l’hôpital  du  Midi  sur  la  source  où  ils  avaient  puisé  la  maladie 
dont  ils  étaient  atteints.  Or,  en  ne  tenant  compte  que  des  ren¬ 
seignements  offrant  une  assez  grande  précision  il  est  arrivé 
aux  résultats  suivants.  Sur  3,008  malades  atteints  de  syphilis, 
de  blennorragie  ou  de  chancres  mous,  la  contamination  a  été 
opérée. 


Chez  4,012  par  des  insoumises,  dont.)  autîerfnsoumises. 

Chez  733  par  des  inscrites,  dont .  .  | 

’  (  303  en  maison. 

Et  chez  263  seulement  par  des  femmes  non  prostituées. 

En  ce  qui  concerne  la  syphilis  seule,  sur  1,633  malades,  la 
contagion  a  été  opérée  : 

Chezl,S14  par  des  insoumises,  dont  .i 

(  490  autres  insoumises. 

Chez  219  par  des  inscrites,  dont  .  .1  isolées. 

’  (  80  en  maison. 

Même  en  tenant  compte  des  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
cette  statistique,  la  signification  des  chiffres  ci-dessus  n’en  reste 
pas  moins  extrêmement  frappante.  Ils  montrent  que  la  véri¬ 
table  source  de  la  syphilis,  au  moins  dans  la  classe  ouvrière, 
celle  qui  fréquente  les  hôpitaux,  se  trouve  dans  la  prostitution 
clandestine.  Sans  méconnaître  les  grandes  difficultés  qu’il  y 
aurait  à  soumettre  les  insoumises,  dont  le  chiffre- est  fort  élevé, 
à  la  réglementation  administrative,  à  les  rechercher  et  à  les  sur- 


1.  Sous  le  nom  de  coureuses,  M.  Mauriac  désigne  les  femmes  non 
inscrites,  rencontrées  sur  la  voie  publique  et  n’exerçant  aucune  pro¬ 
fession  suivie. 
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veiller,  il  est  bon  d’être  fixé  sur  le  préjudice  que  ces  femmes 
causent  à  la  santé  publique. 

Traitement  et  séquestration  des  prostituées  malades.  — 
Les  filles  publiques  reconnues  malades  sont  transférées  à 
l’infirmerie  d’une  des  sections  de  la  prison  Saint-Lazare.  Elles 
y  sont  traitées  par  des  médecins  nommés,  comme  ceux  du  Dis¬ 
pensaire,  directement  par  l’administration.  Quand  le  médecin 
de  la  prison'  juge  que  la  guérison  est  complète,  ou  du  moins 
que  la  fille  ne  présente  plus  d’accidents  contagieux,  celle-ci 
n’est  pas  relâchée  immédiatenent ,  mais  conduite  au  Dispen¬ 
saire,  où  elle  subit  un  nouvel  examen  de  la  part  du  médecin 
en  chef  de  cet  établissement.  Quand  celui-ci  estime  que  la  gué¬ 
rison  n’est  pas  suffisante,  la  fille  est  reconduite  à  Saint-Lazare, 
et  y  subit  un  nouveau  traitement.  En  ce  qui  concerne  les  sy¬ 
philitiques,  elles  sont  rendues  à  la  liberté  comme  les  autres, 
dès  qu’elles  ne  présentent  plus  de  manifestations  contagieuses; 
elles  rentrent  dès  lors  dans  la  règle  commune  et  ne  sont  pas 
astreintes  à  une  surveillance  plus  étroite  que  les  autres  ins¬ 
crites. 

IL  Prostitution  dans  les  autres  villes  de  France  et  dans  les  cam¬ 
pagnes.  —  En  France,  la  prostitution  est  réglementée  dans  les 
villes  en  vertu  d’un  arrêté  du  maire  et  suivant  le  même  mode  qu’à 
Paris  ;  la  différence  la  plus  importante  porte  sur  la  périodicité 
des  visites,  qui  varie  de  deux  fois  par  semaine  à  deux  fois 
par  mois.  Les  résultats,  fournis  par  les  statistiques  quant  à  la 
visite  sanitaire  des  filles,  n’offrent  pas  de  remarques  d’un  in¬ 
térêt  général  ;  du  reste,  il  faut  noter  que,  si  dans  plusiem’s 
grandes  villes,  ces  statistiques  sont  établies  avec  le  plus  grand 
soin,  dans  beaucoup  de  localités,  elles  sont  insuffisantes.  C’est 
ce  dont  on  peut  se  convaincre,  en  parcourant  l’enquête  à 
laquelle  M.  Yves  Guyot  a  cherché  à  se  livrer  sur  ce  point. 

La  prostitution  est  beaucoup  moins  répandue  à  la  cam¬ 
pagne  et  dans  les  petits  centres  de  population  que  dans  les 
grandes  villes,  et  elle  y  exerce  des  ravages  bien  moindres. 
Cette  influence  des  localités  s’observe  notamment  très  bien 
dans  l’armée,  c’est  ainsi  que  L.  Colin  a  vü  la  proportion  des 
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vénériens  dans  les  garnisons  des  petites  villes,  à  Longwy,  à 
Briançon,  ii  Mont-Dauphin,  descendre  à  1  sur  1,000,  tandis 
que  dans  les  grandes  villes,  elle  atteint  100,  200  et  plus 
pour  1,000.  La  syphilis  des  campagnards,  quand  elle  n’a  pas 
été  puisée  dans  une  ville  voisine,  se  montre  ordinairement 
sous  forme  de  petites  épidémies  à  la  som-ce  desquelles  il  est 
en  général  assez  facile  de  remonter;  une  enquête  faite  par  les 
soins  du  médecin  du  pays  peut  arrêter  promptement  le  mal, 
et  c’est  dans  les  campagnes  que  la  prophylaxie  publique  de  la 
syphilis  rencontre  les  indications  les  plus  nettes  et  les  moins 
difficiles  à  remplir.  Il  serait  à  souhaiter  toutefois  qu’on  ne  se 
bornât  pas  à  expulser  la  prostituée  en  cause,  mais  qu’on  la 
fît  entrer  à  l’hôpital  voisin,  comme  on  agit  à  l’égard  des  filles 
insoumises  dans  les  villes. 

III.  Réglementation  de  la  prostitution  à  l'étranger.  — 
Angleterre.  —  Jusqu’en  1864,  la  prostitution  était  libre  et 
exempte  de  toute  surveillance  en  Angleterre  ;  à  cette  époque 
fut  votée  une  loi  réglementant  la  prostitution,  mais  applicable 
seulement  dans  certaines  villes  de  garnison  et  stations  navales, 
dont  le  nombre  a  été,  du  veste,  successivement  augmenté.  Les 
dispositions  de  cette  loi  sont  assez  compliquées  ;  en  voici  les 
principales  : 

L’inscription  des  prostituées  est  volontaire  ou  se  fait  d’office; 
dans  ce  dernier  cas,  quand  le  surintendant  de  police  fait  con¬ 
naître  à  la  justice,  par  serment,  qu’il  y  a  présemption  suffi¬ 
sante  qu’une  femme  se  livre  à  la  prostitution  publique,  le  juge 
de  paix  peut  adresser  à  cette  femme  un  ordre  de  comparution 
et  ordonner  qu’elle  soit  soumise  à  un  examen  sanitaire  pério¬ 
dique,  pendant  un  temps  qui  n’excède  pas  un  an. 

Quand  une  de  ces  femmes  est  atteinte  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse,  elle  doit  se  rendre  dans  un  hôpital  certifié,  c’est  à- 
dire  dans  un  hôpital  ou  partie  d’hôpital  désigné  à  cet  effet  par 
l’autorité  (l’amirauté  ou  le  ministre  de  la  guerre);  si  elle 
ne  s’y  rend  pas  volontairement,  elle  y  est  conduite  de  force. 
Elle  reste  détenue  à  l’hôpital  jusqu’à  guérison,  mais  cette 
détention  ne  peut  être  prolongée  au  delà  de  trois  mois,  à  moins 
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que  cela  ne  soit  déclaré  nécessaire  par  deux  médecins  (le  méde¬ 
cin  traitant  et  le  médecin  inspecteur).  Quand  une  femme  déte¬ 
nue  estime  que  son  état  permet  de  la  rendre  à  la  liberté,  et  que 
le  chef  du  service  médical  de  l’hôpital  s’y  refuse,  cette  femme 
peut,  à  sa  requête,  être  admise  à  comparaître  devant  un  juge; 
et  celui-ci  peut;  de  sa  propre  autorité,  la  libérer  de  la  réclusion 
à  l’hôpital.  La  femme  qui  se  soustrait  aux  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées,  est  punie  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à  trois 'mois,  avec  ou  sans  travail  forcé.  Quand  une  femme 
sort  de  l’hôpital  exempte  de  maladie  contagieuse,  l’ordre  la 
soumettant  aux  visites  cesse  son  effet  (avant  l’expiration  du 
terme  légal  d’une  année)  et  la  femme  n’est  plus  considérée 
comme  prostituée.  Si  le  propriétaire  ou  locataire  d’une  maison 
quelconque,  ayant  des  raisons  suffisantes  de  croire  qu’une 
femme  est  une  prostituée,  et  atteinte  d’une  maladie  contagieuse, 
tolère  que  cette  femme  se  livre  à  la  prostitution  dans  le  local 
dont  il  dispose,  il  est  passible  d’une  amende  ou  d’un  emprison¬ 
nement. 

Dans  les  colonies  anglaises,  antérieurement  aux  décrets  ap¬ 
plicables  à  certaines  stations  de  la  métropole,  la  prostitution 
était  déjà  réglementée  et  soumise  à  des  mesures  analogues  dans 
leur  principe  à  celles  qui  viennent  d’être  signalées,  avec 
quelques  particularités  dignes  d’être  notées.  C’est  ainsi  que  dans 
la  réglementation  s’appliquant  à  Hong-Kong,  il  est  dit,  par 
exemple,  que  s’il  est  établi  qu’une  prostituée  atteinte  d’une 
maladie  vénérienne  a  communiqué  l’infection  à  une  autre  per¬ 
sonne,  cette  femme  sera  punie  d’un  emprisonnement  et  le  tenant 
maison  de  l’établissement  où  était  la  femme,  condamné  à 
l’amende  (pouvant  atteindre  200  dollars)'.  Tout  tenancier  d’un 
hôtel  garni  pour  matelots  doit  fournir  à  l’intendant  du  port, 
une  fois  par  semaine,  une  liste  des  matelots  résidant  chez  lui 
et  indiquer  sur  cette  liste  l’état  de  santé  de  chaque  matelot, 

,  autant  qu’il  pourra  s’en  assurer.  Dans  lé  cas  où  un  matelot  re¬ 
connu  vénérien  n’aura  pas  été  dénoncé  par  le  propriétaire  de 
l’hôtel  où  il  habite,  alors  que  le  médecin  atteste  que  la  maladie 
dont  il  est  atteint  était  de  nature  telle  que  le  tenancier  de  l’hôtel 
aurait  pu  en  constater  l’existence  par  une  observation  ordinaire 
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et  raisonnable,  c’est  ce  tenancier  qui  paie  les  frais  d’hospitali¬ 
sation  du  matelot.  Dans  les  autres  cas,  ces  frais  sont  payés  par 
le  matelot  lui-même.  —  Le  patron  d’un  navire  marchand,  avant 
d’embarquer  un  matelot,  peut  demander  qu’il  soit  examiné  par 
un  chirurgien,  moyennant  une  taxe  qui  est  payée  par  le  patron 
si  le  matelot  est  sain,  et  s’il  est  malade  par  le  matelot  lui-même 
ou  par  le  tenancier  de  l’hôtel  qu’il  habite .  —  A  Malte,  une  femme 
déclarée  malade  par  le  médecin  de  la  police  peut  demander 
à  être  visitée  par  deux  autres  médecins.  Si  ceux-ci  confirment 
l’opinion  émise  par  le  médecin  de  la  police,  la  femme  est  con¬ 
damnée  à  payer  une  somme  égale  aux  émoluments  que  la  loi 
'  accorde  auxdits  médecins. 

Belgique.  —  Ën  Belgique,  comme  en  France,  la  réglemen¬ 
tation  de  la  prostitution  se  fait  dans  chaque  ville,  par  les  soins 
de  la  municipalité.  Voici,  parmi  les  principales  dispositions 
adoptées  à  Bruxelles,  celles  qui  diffèrent  des  mesures  eu  vi¬ 
gueur  à  Paris. 

L’inscription  d’office  d'une  prostituée  est  ordonnée  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Toute  mineure  ou  femme 
mariée,  se  livrant  à  la  prostitution,  est  immédiatement  soumise 
aux  visites  sanitaires  et  autres  mesures  de  police,  mais  l’ins¬ 
cription  ne  devient  définitive  qu’après  que  les  parents  ou  le 
mari  auront  été  avertis  et  invités  à  détourner  la  femme  en 
question  de  la  prostitution. 

Les  filles  inscrites  sont  visitées  deux  fois  par  semaine;  elles 
peuvent  être  soumises  à  des  visites  encore  plus  fréquentes  ; 
celles  qui  ont  tenté  d’employer  quelque  ruse  ou  firaïude  pour 
tromper  le  médecin  sur  leur  état  de  santé,  sont  punies  du 
maximum  des  peines  de  police. 

Le  règlement  établit  les  obligations  des  propriétaires  de  mai¬ 
son  de  débauche  à  l’égard  des  filles  ;  celles-ci  doivent  être  lo¬ 
gées,  nourries,  habillées,  et  recevoir  une  part  proportionnelle 
des  gains.  Les  maisons  sont  divisées  en  plusieurs  classes  ;  elles 
paient  une  taxe,  différente  suivant  chaque  classe,  destinées 
couvrir  les  dépenses  du  service  sanitaire . 

Chaque  fille,  en  recevant  son  livret,  paie  une  certaine  somme 
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dont  le  montant  varie  suivant  la  classe  à  laquelle  elle  appar¬ 
tient. 

Hollande.  —  Ici  encore,  le  soin  de  la  réglementation  est  laissé 
aux  communes.  Ceux  de  ces  règlements  que  nous  connaissons 
édictent  des  mesures  qui  ne  diffèrent  pas  de-  celles  en  vigueur  à 
Paris. 

Espagne.  ~  A  Madrid,  l’inscription  serait  toujours  volontaire. 
Les  femmes  sont  visitées  deux  fols  par  semaine,  à  leur  domi¬ 
cile  privé,  ou  dans  les  maisons  de  tolérance.  Les  médecins  doi¬ 
vent:  reconnaître  l’étatsanitaire  de  toutes  les  filles  inscrites  et  en 
porter  l’indication  sur  les  cartes  dont  sont  munies  ces  femmes, 
inspecter  les  maisons  au  point  de  vue  des  conditions  hygié¬ 
niques,  arrêter,  avec  le  concours  de  l’agent  de  police  qui  les 
accompagnent,  toute  femme  non  in.scrite  qui  se  trouverait 
dans  une  maison  de  tolérance,  ainsi  que  toute  femme  inscrite 
atteinte  de  maladie.  On  voit  que  leurs  attributions  ne  sont  paâ 
exclusivement  médicales. 

Des  droits  sont  perçus  pour  les  visites  sanitaires  et  pour  la 
délivrance  des  cartes. 

Italie.  —  En  Italie,  la  prostitution  est  prévue  par  la  loi. 
L’article  86  de  la  loi  de  sûreté  publique  de  186S  porte  : 

«  Les  autorités  de  sûreté  publique  feront  arrêter  tous  ceux 
«  qui  tiennent  clandestinement  des  maisons  de  prostitution. 

a  Dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  santé  publique,  le  gouver- 
«  nement  pourra  faire  des  règlements  relatifs  aux  femmes  qui 
«  se  livrent  à  la  prostitution.  » 

Un  règlement,  rédigé  en  1860  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
s’applique  à  toutes  les  villes  d’Italie,  ou  du  moins  à  tous  les 
chefs-lieux  de  province  et  d’arrondissement  et  dans  les  autres 
localités  où  cela  est  jugé  nécessaire.  Un  bureau  sauitaire  fonc¬ 
tionne  dans  toutes  ces  villes.  Les  principales  des  dispositions 
de  ce  règlement  qui  diffèrent  de  celles  en  usage  à  Paris  sont  les 
suivantes  : 

La  visite  des  prostituées  a  lieu  deux  fois  par  semaine  ;  cette 
visite  est  payée  soit  par  la  femme,  soit  par  la  maîtresse  de  la 
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maison  où  elle  demeure;  toutefois  quand  une  femme  s’est  pré¬ 
sentée  régulièrement  pendant  3  mois  à  la  visite,  on  lui  restitue 
le  montant  des  taxes  qu’elle  a  payées  pendant  ce  temps.  Les 
visites  supplémentaires  qui  peuvent  être  ordonnées,  ne  sont 
pas  payées. 

Les  maisons  de  tolérance  sont  divisées  en  trois  classes,  sui¬ 
vant  le  prix  réclamé  au  client  d’après  un  tarif  fixé  pai’  le  règle¬ 
ment.  Les  rapports  entre  la  prostituée  et  la  maîtresse  de  mai¬ 
son,  sa  part  dans  les  gains,  etc.,  sont  également  prévus  par  le 
règlement. 

Il  y  a  un  inspecteur  en  chef  chargé  de  veiller  à  l’exécution 
des  mesures  hygiéniques  propres  à  prévenir  dans  tout  l’État  la 
diffusion  des  maladies  vénériennes.  Il  propose  l’institution  de 
bureaux  sanitaires  dans  les  villes  où  il  les  croit  utiles,  donne 
son  préavis  au  ministère  pour  le  choix  des  médecins  qui  doi¬ 
vent  être  attachés  à  ces  bureaux,  et,  d’accord  avec  les  autres 
inspecteurs,  prend  toutes  les  mesures  pour  sauvegarder  la  santé 
publique  de  la  meilleure  façon  possible.  L’inspecteur  en  chef 
peut  être  chargé  spécialement  de  la  direction  du  service  sani¬ 
taire  dans  les  provinces  que  le  ministère  croira  opportun  de 
placer  sous  sa  surveillance  particulière.  L’inspecteur  a  aussi  la 
direction  sanitaire  des  hôpitaux  pour  les  femmes  syphilitiques. 

Cette  centralisation  est  complétée  par  des  emplois  de  sous- 
inspecteurs,  dirigeant  le  service  dans  les  grandes  villes  sous 
l’autorité  de  l’inspecteur. 

Allemagne.  —  Le  code  prussien  contient,  paraît-il,  plusieurs 
dispositions  relatives  à  la  prostitution.  Les  filles  mineures  ne  doi- 
ventpas  être  reçues  dans  les  maisons  de  tolérance.  Les  maîtresses 
de  maison  qni  n’ont  pas  dénoncé  immédiatement  celles  de  leurs 
femmes  qui  sont  atteintes  du  mal  vénérien,  sont  passibles  d’une 
peine  qui,  pour  la  première  fois,  est  de  trois  mois  de  prison,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  six  mois  de  détention  avec  condamnation 
au  fouet  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  la  prison. 

Si  une  femme,  atteinte  de  maladie  vénérienne,  a  communiqué 
sa  maladie,  elle  subit  une  détention  de  6  mois  à  un  an  dans  une 
maison  correctionnelle,  et,  en  outre,  la  condamnation  au  fouet 
à  l’entrée  et  à  la  sortie. 
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Nous  ne  savons  si  ces  mesures  draconniennes  sont  encore 
appliquées  ;  nous  n’avons  pu  nous  procurer  de  documents  ré- 
eents  sur  l’état  de  la  prostitution  en  Allemagne  et  sur  la  nature 
des  règlements  auxquels  elle  est  soumise. 

Autriche.  —  A  Vienne,  la  prostitution  n’est  pas  tolérée;  elle 
constitue  un  délit  et  les  prostituées  sont  emprisonnées.  Comme 
il  est  facile  de  le  prévoir,  cela  n’empêche  pas  la  prostitution 
d’être  très  répandue  et  d’exercer  une  désastreuse  influence  sur 
la  santé  publique. 

Un  exemple  frappant  des  mauvais  effets  d’une  réglementation 
trop  sévère  ou  d’une  intolérance  absoluede  la  prostitution,  est 
fourni  parce  qui  s’est  passé  à  Munich.  Le  professeur  Seitz  a 
montré,  au  Congrès  médical  international  de  Paris,  en  1867, 
que  depuis  que  les  maisons  de  tolérance  avaient  été  fermées  à 
Munich  et  les  prostituées  pourchassées  et  très  sévèrement  pu¬ 
nies,  la  syphilis  avait  augmenté  chez  les  hommes  fréquentant 
les  hôpitaux  dans  la  proportion  suivante  : 

Pendant  les  années  1859  et  1860,  il  y  avait  633  et  667  entrées 
de  syphilitiques  à  l’hôpital  ;  depuis  1861,  date  du  nouveau  ré¬ 
gime  de  la  prostitution,  ces  chiffres  sont  montés  à  1003 — 1116 
— 1071  — 1024—1456  (presque  triplés). 

Danemark.  —  Le  Danemark  a  été  doté  d’une  loi  pour  empê¬ 
cher  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 

Les  femmes  ne  sont  pas  inscrites  avant  l’âge  de  18  ans.  Elles 
subissent  2  visites  par  semaine.  Quand  elles  se  sont  déclarées 
spontanément  malades,  elles  sont  traitées  gratuitement,  et  ren¬ 
dues  à  la  liberté  après  guérison.  Lorsque  la  police  a  dû  les 
forcer  à  se  traiter  et  qu’on  peut  constater  qu’elles  ont  cherché 
à  cacher  leur  maladie,  elles  sont  punies  de  5  à  30  jours  d’em¬ 
prisonnement  au  pain  et  à  l’eau,  et  même  d’une  détention  de 
plusieurs  mois. 

IV.  —  Critiques  dont  la  réglementation  a  été  l’objet.  Amé¬ 
liorations  et  réformes  proposées.  —  La  réglementation  a  été 
depuis  quelque  temps  l’objet  de  vives  attaques,  de  protesta¬ 
tions  passionnées,  et  son  abolition  a  été  énergiquement  ré- 
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clamée.  Le  mouvement  est  parti  d’Angleterre,  ou  peu  d’an¬ 
nées  après  la  promulgation  et  l’exécution  des  lois  rela¬ 
tives  à  la  prostitution,  il  se  forma  une  Association  ayant  pour 
but  le  rappel  de  ces  lois  ou  «  Acts  ».  Cette  association, 
qui  comprend  parmi  ses  membres  un  très  grand  nombre 
de  dames,  grandit  rapidement.  Elle  suscita  à  l’aide  de  mee¬ 
tings,  de  conférences,  de  journaux  et  de  brochures,  une  vive 
agitation  dans  le  pays,  et,  à  deux  reprises,  fit  présenter  au 
Parlement,  où  elle  compte  de  nombreux  adhérents,  une  motion 
pour  le  rapjiel  des  Acts.  Cette  motion  a  été  repoussée,  mais  la 
lutte  continue.  En  même  temps,  l’association  fonda  une  ligue 
internationale  afin  de  répandre  ses  convictions  sur  le  continent. 
Elle  a  tenue  successivement  deux  congrès  à  Genève  et  à  Gènes, 
où  les  questions  relatives  à  la  prostitution  ont  été  envisagées 
sous  leurs  diverses  faces,  et  où  l’on  a  conlcuù  l’abolition  de  la 
réglementation. 

En  France,  la  réglementation  de  la  prostitution,  et  les  agents 
par  lesquels  elle  s’exéeute,  «  la  police  des  mœurs  »  ont  été 
aussi  très  vivement  attaqués  depuis  quelques  années  dans  la 
presse.  Le  conseil  municipal  de  Paris,  qui  vote  le  budget  de 
la  Préfecture  de  police,  est  intervenu  à  ce  titre  dans  la  ques¬ 
tion  et  l’a  soumise  à  une  enquête  dont  les  documents  très  pré¬ 
cieux  nous  ont  été  communiqués, grâce  ont  l’obligeance  d’un  de 
nos  collègues. 

Les  arguments  invoqués  par  les  adversaires  de  la  réglemen¬ 
tation  sont  de  divers  ordres.  Tout  d’abord  ils  dénoncent  l’illé¬ 
galité  des  mesures  prises  en  France  contre  les  prostituées, 
l’arbitraire  d’arrestations  et  de  séquestrations  qui  ne  s’appuient 
sur  aucun  texte  de  loi.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  de  l’aveu 
presque  unanime,  aussi  bien  des  adversaires  que  des  partisans 
de  la  réglementation,  ces  mesures  sont  contraires  à  la  loi  et 
mettent  les  prostituées  du  droit  commun*.  Nous  avons  vu 
qu’en  d’autres  pays  cette  objection  ne  peut  exister. 

Les  autres  arguments,  d'une  portée  plus  générale  aux  yeux 
des  abolitionnistes,  sont  les  suivants.  L’État  en  autorisant  les 


1.  Voir  la  conférence  Molé-Tocquevillo. 
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lieux  de  débauche,  et  en  faisant  du  désordre  l’exercice  d’une 
profession  régulière,  sanctionne  le  préjugé  immoral  que  la  dé¬ 
bauche  est  une  nécessité  pour  l’homme  et  compromet  sa  di¬ 
gnité  en  intervenant  dans  ces  actes  ignobles. —  La  visite  obiiga- 
toiro  est  un  outrage  odieux  à  la  femme,  et  qui  détruit  ce  qui 
peut  lui  rester  de  pudeur.  La  réglementation  a  ainsi  pour 
effet  de  corrompre  et  d’avilir  la  femme,  elle  est  d’autant  plus 
inique,  que  sq  basant  sur  des  nécessités  d’hygiène  publique, 
eiie  s’applique  seulement  aux  femmes,  en  laissant  toute  liberté 
aux  hommes  de  propager  les  maladies  vénériennes.  D’ailleurs, 
on  n’est  pas  autorisé  à  s’appuyer  sur  les  nécessités  de  la  santé 
publique,  puisque  les  maladies  vénériennes  ne  constituent  pas 
un  danger  extérieur  pour  tous  les  citoyens  indistinctement, 
comme  les  épidémies,  mais  un  danger  auquel  on  s'expose  le 
sachant  et  le  voulant. 

Sans  entreprendre  la  réfutation  de  ces  arguments,  il  faut  re¬ 
marquer  que  les  abolitionnistes,  ont  bien  senti  qu’ils  n’étaient 
pas  de  nature  à  prévaloir  contre  l’intérêt  delà  santé  publique  ; 
aussi  ont-ils  porté  la  lutte  sur  ce  terrain  et  cherché  à  démon¬ 
trer  que  la  réglementation  ne  restreignait  pas  le  développement 
des  maladies  vénériennes,  et  même  qu’elle  le  tavorisait.  C’est 
ainsi  qu’ils  déclarent  que  la  réglementation  en  inspirant  une 
fausse  sécurité  aux  débauchés,  augmente  le  nombre  de  ceux-ci 
et  par  suite  celui  des  maladies  vénériennes.  C’est  ainsi  encore 
que  M.  Guyot,  qui  s’est  montré  en  France  le  champion  le  plus 
ardent  de  l’abolition,  avance  que  la  réglementation  ne  peut 
donner  que  des  résultats  insignifiants  puisque  le  nombre  des 
inscrites  est  infime  relativement  à  celui  des  femmes  insoumi¬ 
ses,  de  beaucoup  les  plus  dangereuses,  cependant  d’après  toutes 
les  statistiques;  — oubliant durestequesi les  inscrites  n’étaient 
pas  visitées,  elles  deviendraient  au  moins  aussi  dangereuses 
que  les  insoumises.  —  M.  Guyot  déclare  aussi  que  l’examen  au 
spéculum,  la  vie  en  commun  pour  les  filles  en  maison,  sont 
des  sources  importantes  de  contagion. 

Abordant  ensuite  la  discussion  des  statistiques,  lesabolition- 
nistes  cherchent  à  en  tirer  des  conclusions  favorables  à  leur 
thèse.  Il  serait  beaucoup  trop  long  de  les  suivre  ici  dans  cette 
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discussion  ;  l’interprétation  des  statistiques  en  pareille  matière 
est  souvent  difficile  et  soumise  à  des  considérations  multiples, 
de  sorte  qu’on  voit,  par  exemple,  les  mêmes  statistiques  anglaises 
invoquées  tour  à  tourpar  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  ré¬ 
glementation.  Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  comparer  le  nombre  des 
contagions  syphilitiques  chez  les  hommes  dans  une  ville,  avec 
les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  la  réglementation  de 
la  prostitution  dans  cette  même  ville  ;  malheureusement  on  ne 
peut  compter  que  les  cas  de  contagion  qui  se  présentent  à 
l’hôpital  ou  aux  consultations  publiques,  et  ce  nombre  ne 
forme  qu’une  fraction,  qu’on  n’est  pas  autorisé  à  considérer 
comme  constante,  de  la  totalité  des  contagions.  Même  dans  la 
population  militaire,  où  la  statistique  semble  devoir  être  beau¬ 
coup  plus  rigoureuse,  on  peut  toujours  se  demander,  en  raison 
des  déplacements  fréquents  des  soldats,  si  la  syphilis,  par 
exemple,  ont  les  périodes  d’incuhation  sont  relativement  si 
longues,  n’a  pas  été  souvent  contractée  dans  une  autre  localité 
que  celle  où  elle  a  été  découverte  et  enregistrée.  Cependant 
certaines  statistiques  militaires  démontrent  très  nettement  l’in¬ 
fluence  heureuse  exercée  par  la  réglementation  de  la  prostitu¬ 
tion  sur  le  développement  des  maladies  vénériennes.  Nous 


M.  VIBERT.  —  RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION;  933 
citerons  notamment  la  statistique  suivante,  empruntée  à  Jean- 
niel,  et  relative  à  la  ville  de  Bordeaux.  A  partir  de  l’année  1859, 
date  de  la  réorganisation  du  Dispensaire,  on  voit  le  chiffre  des 
vénériens  militaires  diminuer  dans  une  proportion  considé¬ 
rable. 

Du  reste,  une  considération  que  dicte  le  plus  vulgaire  bon 
sens  doit  trouver  place  ici.  A  Paris,  par  exemple,  il  y  a  an¬ 
nuellement  et>en moyenne  plus  del,800  séquestrations  de  pros¬ 
tituées,  dont  plus  de  800  pour  accidents  syphilitiques  conta¬ 
gieux.  Or,  sans  pouvoir  fournir  à  cet  égard  des  chiffres  précis, 
il  est  évident  qu’il  résulte  de  cette  séquestration  une  économie 
considérable  sur  le  nombre  des  contagions,  puisque  les  femmes 
en  question,  qui  restent  dangereuses  pendant  des  semaines  et 
des  mois,  auraient  tous  les  jours,  si  elles  étaient  libres,  des  rap¬ 
ports  sexuels  avec  plusieurs  hommes. — 11  est  juste  toutefois  de 
remarquer,  avec  Jeannel,  que  l’influence  de  la  réglementation 
est  à  peu  près  nulle  à  l’égard  de  la  blennorragie  ;  elle  s’exerce 
presque  uniquement  sur  la  syphilis.  C’est  ce  qui  ressort  no¬ 
tamment  de  l’étude  des  statistiques  anglaises. 

Il  reste  à  se  demander  si  la  réglementation  donne,  au  point  de 
vue  médical,  tous  les  résultats  qu’on  peut  en  attendre.  A  Paris, 
par  exemple,  dans  un  seul  service  de  l’hôpital  du  Midi,  et  en  ne 
tenant  compte  que  des  malades  pouvant  fournir  des  renseigne¬ 
ments  précis,  le  D'  Mauriac  a  constaté  qu’en  dix-huit  mois, 
793  hommes  avaient  contracté  des  maladies  vénériennes,  dont 
219  syphilis  avec  des  prostituées  inscrites.  Sont-ce  là  des  chif¬ 
fres  qu’on  doive  considérer  comme  à  peu  près  irréductibles? 
Beaucoup  de  médecins  ne  le  pensent  pas;  plusieurs,  et  des  plus 
autorisés;  ont  proposé  de  rendre  la  surveillance  plus  efficace 
soit  par  des  mesures  nouvelles,  soit  par  des  modifications  ap¬ 
portées  à  celles  qui  sont  en  vigueur  aujourd’hui. 

Il  suffit  de  mentionner  certaines  propositions  faites  autrefois 
par  divers  médecins,  telles  que  l’examen  préalable  imposé  aux 
hommes  qui  se  présentent  dans  les  maisons  de  tolérance  et  qui 
ne  seraient  admis  à  avoir  des  rapports  avec  une  femme  que 
s’ils  avaient  été  reconnus  sains  par  la  matrone,  la  respon¬ 
sabilité  des  maîtresses  de  maison  à  l’égard  de  la  santé  de  leure 
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filles  qu’elles  seraient  tenues  d’examiner  au  moins  une  fois  par 
jour,  etc. . .  On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  ces  mesures, 
en  les  supposant  exécutables,  n’auraient  d’autre  effet  que  de 
donner  plus  d’extension  encore  à  la  prostitution  clandestine. 
De  même  les  instructions  sur  les  maladies  vénériennes  et  leurs 
dangers  affichées  dans  les  chambres  des  filles,  le  musée  d’ana¬ 
tomie  pathologique  de  la  syphilis  installé  dans  les  maisons  de 
tolérance,  la  recommandation  faite  aux  filles  et  aux  hommes 
qui  les  fréquentent  d’avoir  recours  à  des  onctions,  à  des  lotions 
avec  tel  ou  tel  composé,  ne  paraissent  pas  des  armes  bien  sé¬ 
rieuses  à  opposer  aux  ravages  de  la  prostitution.  L’affichage 
des  instructions  sanitaires  a  été  prescrit  à  Bruxelles  et  à  Bor¬ 
deaux  ;  il  est  tombé  en  désuétude  dans  cette  dernière  ville  ;  le 
tableau  était  emporté,  brisé  ou  maculé  par  les  visiteurs. 

D’autres  réformes  paraissent  pour  la  plupart  plus  efficaces 
et  d’une  réalisation  moins  difficile.  Quelques  médecins  et 
hygiénistes  pensent  que  la  réglementation  porterait  de  meil¬ 
leurs  fruits  si  elle  était  rendue  plus  tolérable  pour  les  filles,  qui 
dès  lors  ne  se  soustrairaient  plus  aussi  fréquemment  qu’au- 
jourd’hui  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  ils  font  re¬ 
marquer  en  même  temps  que  c’est  un  devoir  d’atténuer  autant 
que  possible  la  rigueur  des  mesures  que  l'intérêt  de  la  santé 
publique  oblige  à  imposer  aux  prostituées.  Ce  système  se  tra¬ 
duirait  dans  la  pratique,  principalement  par  la  suppression  de 
l’internement  à  Saint -Lazare  ;  suivant  quelques  personnes,  les 
prostituées  malades  devraient  être  envoyées  soit  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  vénériens,  soit  dans  des  hôpitaux  généraux  où  elles  se¬ 
raient  reçues  dans  des  salles  spéciales,  ou  même  disséminées 
au  milieu  des  autres  malades.  Dans  le  projet  que  le  professeur 
Fournier  a  proposé  au  conseil  municipal,  on  créerait  un  Asile 
sanitaire,  établissement  destiné  à  recevoir  les  prostituées  mala¬ 
des,  et  auquel  serait  annexé  le  Dispensaire  ou  lieu  d’examen, 
ce  qui  éviterait  aux  filles  les  formalités  du  transport,  de  l’écrou, 
etc.  ;  on  y  joindrait  aussi  un  service  de  consultation  nvec  déli¬ 
vrance  gratuite  des  médicaments,  en  sorte  que  les  femmes  en 
puissance  de  syphilis  pourraient  se  traiter  facilement.  De  plus, 
une.  prime  de  20  francs  serait  allouée  à  toute  prostituée  qui  se 
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serait  présentée  spontanément  à  la  visite,  avant  le  jour  régle¬ 
mentaire,  pour  faire  constater  son  état  de  maladie. 

On  peut  se  demander  si  ces  mesures  rempliraient  bien  le 
but  qu’elles  se  proposent  d’atteindre  ;  mais  les  autres  arti¬ 
cles  du  projet  du  professeur  Fournier,  qui  ne  sont  plus 
aussi  directement  l’expression  du  même  système,  paraissent 
prêter  peu  à  la  critique.  Ce  sont  :  la  visite  hebdomadaire  à 
jour  fixe  pour  toutes  les  filles  inscrites  ;  —  une  surveillance 
spéciale  pour  les  syphilitiques  récentes  qui  seraient  soumises  à 
une  visite  bi-hebdomadaire  à  jour  fixe,  et  cela  pendant  une 
période  de  quatre  ans.  Dans  l’état  actuel,  au  contraire,  une  fille 
qui  vient  d’être  guérie  d’un  chancre  infectant,  bien  qu’en  pleine 
imminence  de  plaques  muqueuses,  rentre  dans  la  règle  commune, 
et  peut  rester  plus  de  IS  jours,  si  elle  n’est  pas  en  maison,  avant 
d’être  visitée  ;  il  est  évident  qu’il  y  a  là  une  source  importante 
de  contagions.  M.  Fournier  réclame  aussi  la  nomination  au 
concours  de  tous  les  médecins  et  internes  def  l’hôpital  spécial 
et  du  Dispensaire,  et  la  formation  de  cliniques  dans  ces  établis¬ 
sements. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  que  la  surveillance  soit 
étendue  au  plus  grand  nombre  possible  des  protituées  insou¬ 
mises,  et  l’on  ne  peut  évidemment  que  s’associer  à  ce  vœu  en 
présence  des  ravages  occasionnés  par  les  femmes  de  cette  classe. 
Mais  l’administration,  à  Paris  au  moins,  fait  remarquer  que  la 
recherche  et  la  surveillance  de  ces  femmes  présentent  de  très 
grandes  difficultés,  et  que  devant  la  gravité  d’une  mesure  qui 
imprime  à  tout  jamais  une  marque  infamante  à  une  femme, 
devant  les  réclamations  énergiques  et  désespérées  de  celle-ci 
ou  de  sa  famille,  et  aussi  devant  les  répugnances  ou  les  révol¬ 
tes  de  l’opinion  publique,  les  exigences  de  l’hygiène  ne  peuvent 
souvent  être  écoutées.  —  La  proposition  faite  à  plusieurs  re¬ 
prises  de  rechercher  les  femmes  qui  auraient  été  désignées  par 
des  hommes  comme  les  ayant  contagionnés,  n’est  appliqué  et 
applicable  que  dans  une  mesure  très  restreinte. 

Le  D''  Jeannel  a  insisté  sur  l’utilité  qu’ily  aurait  à  centraliser 
sous  une  direction  unique,  (comme  cela  se  fait  pai- exemple  déjà 
en  Italie)  les  dispensaires  de  salubrité,  les  dispensaires  spéciaux 
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et  les  hôpitaux  yénériens.  Cette  centralisation  permettrait  de 
suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  l’extension  de  la  syphilis, 
d’en  déterminer  plus  rigoureusement  les  causes,  d’y  porter  un 
remède  plus  prompt  et  plus  efficace.  Elle  permettrait  aussi  un 
contrôle  très  utile  du  fonctionnement  des  dispensaires  de  sa¬ 
lubrité  ;  actuellement  ces  établissements  étant  de  simples  an¬ 
nexes  de  la  police,  il  est  très  difficile  de  savoir  de  quelle  façon 
le  service  médical  est  accompli  et  s’il  ne  laisse  pas  des  desiderata. 
Ce  service  de  surveillance  générale  formerait  une  attribution 
naturelle  de  la  Direction  de  la  santé  publique  dont  la  création 
est  réclamée  de  toutes  parts;  il  semble  môme  que  l’importance 
de  ce  service  est  un  argument  à  faire  valoir  en  faveur  de  la 
nécessité  de  la  création  de  cette  nouvelle  institution. 

Il  faut  mentionner  encore,  comme  intéressant  la  question  de 
la  prostitution,  le  système  de  la  responsabilité  en  matière  de 
transmission  syphilitique.  Des  propositions  de  ce  genre  ont  été 
faites  déjà  plusieur’s  fois  ;  le  D' Després  à  récemment  repris  et 
développé  ce  système  ;  il  le  regarde  comme  beaucoup  plus  effi¬ 
cace  que  la  réglementation  que,  selon  lui,  il  devrait  remplacer. 
Il  pense  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  appliquer  aux  cas  de  trans¬ 
mission  syphilitique  l’article  1382  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à  autrui  un 
«  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
«  le  réparer.  »  Toutefois  le  D' Després  demande  une  loi  nou¬ 
velle  qu’il  propose  de  formuler  ainsi  : 


«  Tout  individu  qui  aura  communiqué  en  connaissance  de  cause,  un 
«  mal  contagieux  a  autrui  est  passible  d’une  peine  de  six  mois  t  deux 
«  ans  de  prison  sans  préjudice  de  séparation  de  corps,  s’il  s’agit  d’é- 
«  poux.  —  En  cas  de  récidive  les  circonstances  atténuantes  ne  seront 
«  pas  admises. 

((  Quiconque  aura  iransnûs,  sans  le  savoir,  par  imprudence,  le  mal  con- 
«  tagieux  est  simplement  condamnable  en  dommages-intérêts.  Le  tri- 
«  bunal  pourra  ordonner  toutefois  que  les  malades  dangereux  seront 
«  soignés  dans  un  hôpital  d’ou  iis  ne  sortiront  qu’après  constatation  mé- 
«  dicale  de  la  guérison  de  tous  les  accidents  contagieux. 

«  Tout  médecin  on  pharmacien  chargé  de  soigner,  ayant  droit  ou 
«  non,  un  individu  atteint  de  mal  contagieux,  qui  n'aura  pas  averti, 
«  sur  ordonnance,  le  malade  du  danger  où  il  est  de  transmettre  son 
«  mal,  pourra  être  déclaré  civilement  responsable.  » 
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Le  D'^  Després  s’est  efforcé  de  montrer  que  cette  loi  serait 
applicable  et  fournirait  des  résultats  excelleuts.  Sans  discuter 
tous  ses  arguments,  on  ne.  peut  s’empêcher  de  signaler  une  ob¬ 
jection  capitale,  à  savoir  la  difficulté  énorme,  presque  toujours 
l’impossibilité,  que  rencontrerait  l’expertise  médico-légale  en 
pareille  matière.  Le  D'  Després  se  borne  à  dire  qu’il  y  aura  là 
«  une  étude  à  bien  exposer  dans-les  livres  classiques.  »  Mais, 
si  bien  exposée  que  soit  cette  étude,  elle  ne  pourra  jamais 
qu’enseigner  à  l’expert  à  rechercher  la  syphilis  chez  les  deux 
individus  en  cause,  et  à  établir  par  l’âge  et  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  chez  chacun  d’eux,  qu’elle  a  pu  être  transmise  de  l’un  à 
l’autre.  C’est  sur  une  indication  aussi  vague,  la  seule  qu’on 
puisse  demander  au  médecin,  que  le  juge,  aidé  peut-être  d’une 
enquête  policière  scandaleuse  et  à  peu  près  impraticable,  aurait 
à  formuler  sa  décision,  et  à  apprécier  la  valeur  des  dénégations 
de  l'intéressé. 

Il  appartient  du  reste  à  la  Commission  d’examiner  la  valeur 
des  autres  arguments  présentés  par  le  D'’  Després  à  l’appui  de 
sa  proposition. 

Une  question  connexe  à  celle  de  la  prostitution,  et  qui  inté¬ 
resse  à  un  haut  degré  ceux  qui  entreprennent  la  lutte  contre 
l’extension  de  la  syphilis,  est  celle  des  mesures  auxquelles 
sont  soumis,  à  l’égard  des  maladies  vénériennes,  les  mili¬ 
taires,  qui  doivent  être  considérés  comme  des  agents  impor¬ 
tants  de  transmission  de  ces  maladies.  En  France,  I  tout  soldat 
vénérien  qui  se  présente  au  médecin  est  soigné  soit  à  l’hôpi¬ 
tal,  soit  à  l’infirmerie,  sans  avoir  à  subir  aucune  punition,  ni 
aucun  mauvais  procédé  témoignant  d’une  sorte  de  mépris  envers 
lui‘;  en  outre  tous  les  hommes  de  troupe  subissent  à  cer¬ 
tains  intervalles  des  visites  médicales  qui  ont  pour  but  la  re¬ 
cherche  des  affections  contagieuses  ;  tout  homme  partant  en 
permission  ou  en  revenant  doit  être  visité  par  le  médecin  au 
point  de  vue  des  affections  vénériennes  dont  il  peut  être  atteint. 

On  s’accorde  à  regarder  ces  mesures  comme  excellentes; 
mais  il  y  aurait  peut-être  lieu  d’insister  pour  qu’elles  soient 

1 .  Cependant  quelques  membres  de  la  Commission  assurent  que  dans 
certains  régiments  les  vénériens  sont  encore  aujourd'hui  punis. 
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exécutées  partout  avec  une  régularité  et  un  soin  sufflsanls.  Les 
marins  de  l’État  sont  astreints  à  des  mesures  analogues  ;  quand 
un  navire  arrive  dans  un  port,  les  vénériens  sont  consign  és  à 
bord  ou  conduits  sous  escorte  à  l’hôpital. 

Certains  médecins  ont  proposé  de  soumettre  à  une  surveil¬ 
lance  sanitaire  et  à  un  traitement  forcé  d’autres  classes  de 
la  population  qu’ils  jugent  particulièrement  propres  à  trans¬ 
mettre  la  syphilis  et  les  autres  maladies  vénériennes.  Sans 
aller,  jusqu’à  deraamder,  comme  Danola  (cité  par  Lagneau), 
que  toute  fille  en  chambre  ne  demeurant  pas  avec  ses  pa¬ 
rents,  soit  tenue  de  se  faire  examiner  périodiquement  par  un 
médecin  désigné. 

D’autres  hygiénistes  ont  proposé  d’appliquer  la  surveillance 
sanitaire,  aux  marins  de  la  marine  marchande,  aux  prévenus, 
aux  détenus,  aux  prisonniers  et  aux  vagabonds.  Ce  n’est  pas 
ici  qu’il  convient  de  discuter  toutes  les  objections  que  soulèvent 
de  pareilles  propositions  ;  mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
les  résultats  qu’on  peut  en  attendre  sont  en  proportion  avec 
les  efforts  qu’il  faudrait  déployer  pour  essayer  de  les  faire  pas¬ 
ser  dans  la  pratique. 

Une  autre  question  importante  est  celle  du  traitement  des 
vénériens,  des  mesures  propres  à  le  rendre  plus  à  la  portée  de 
tous.  De  nombreux  médecins  ont  demandé  que  les  vénériens  et 
particulièrement  les  syphilitiques,  fussent  admis  plus  large¬ 
ment  et  sans  formalités  restrictives,  soit  dans  tes  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  (et  pour  cela  il  faudrait  en  créer  de  nouveaux,  à  Paris, 
au  moins)  soit  dans  les  hôpitaux  généraux  ;  que  l’on  créât  aussi 
des  dispensaires  spéciaux  où  les  malades'  recevraient  gratuite¬ 
ment  des  consultations  et  des  médicaments  ;  ils  pourraient  ainsi 
se  soigner  utilement  et  abréger  la  durée  et  peut-être  la  fréquence 
deleurs  manifestations  contagieuses.  On  a  demandé  aussi  que  les 
vénériens  ne  fussent  pas  exclus  des  soins  donnés  par  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  comme  cela  se  pratique  aujourd’hui  dans  la 
plupart  de  ces  Sociétés.  La  Commission  jugera  sans  doute  qu’il 
y  aurait  intérêt  à  étudier  cette  question  et  à  préciser  les  con¬ 
ditions  d’application  du  principe  de  la  diffusion  et  de  la  facili¬ 
tation  du  traitement  antisyphilitique. 
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De  même,  la  vulgarisation  des  notions  relatives  à  la  syphi¬ 
lis,  à  ses  dangers  pour  l’individu  et  pour  sa  descendance,  à  ses 
divers  modes  de  transmission,  à  la  longue  durée  de  sa  période 
contagieuse,  est  une  mesure  que  beaucoup  de  médecins  ont 
considérée  comme  capable  de  diminuei;  dans  une  proportion 
appréciable  la  diffusion  de  la  syphilis,  et  la  Commission  pour¬ 
rait  examiner  ce  point,  rechercher  sous  quelles  formes  et  par 
quels  moyens'  cette  vulgarisation  devrait  être  faite. 

Bien  que  la  Commission  possède  déjà  de  nombreux  et  im¬ 
portants  documents,  et  notamment  ceux  qui  font  partie  de  l’en¬ 
quête  du  conseil  municipal  de  Paris,  M.  le  secrétaire  général 
a  pensé  qu’il  serait  utile,  pour  qu’elle  puisse  se  livrer  fructueu¬ 
sement  à  l’étude  qu’elle  a  entreprise,  d’en  réunir  de  nouveaux 
en  faisant  appel  au  concours  des  membres  étrangers  corres¬ 
pondants  de  notre  Société.  Les  questions  qui  leur  seraient 
adressées  pourraient  être  formulées  de  la  façon  suivante  : 

I.  Quelles  mesures  sont  prises  dans  votre  pays,  soit  par  l’E¬ 
tat,  soit  par  les  communes  pour  la  réglementation  de  la  prosti¬ 
tution? 

II.  Quelles  mesures  sont  prises,  relativement  à  la  recherche 
et  au  traitement  obligatoire  des  maladies  vénériennes,  envers 
les  soldats  et  les  marins  ? 

III.  Y  a-t-il  d’autres  catégories  d’individus  soumis  à  des  me¬ 
sures  spéciales  relativement  aux  maladies  vénériennes? 

IV.  Existe-Ji-il  une  statistique  de  la  prostitution,  des  mala¬ 
dies  vénériennes  contractées  soit  par  les  prostituées,  soit  par 
les  hommes  qui  les  fréquentent,  soit  par  d’autres  personnes  ? 
Quels  en  sont  les  résultats  ? 

V.  Quelle  est  l’opinion  des  médecins  et  des  hygiénistes  de 
votre  pays  sur  la  réglementation.  Quelles  modifications  vou¬ 
draient-ils  voir  introduire  dans  le  régime  actuel  de  la  réglemen¬ 
tation  ou  de  la  prostitution  ? 

VI.  Existe-t-il  dans  votre  pays  des  sociétés  ou  des  ligues 
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contre  la  réglementation  de*  la.prostitution  ?  Quels  sont  leurs 

moyens  d’action  et  leur  influence? 

VII.  Quels  sont  les  etablissements  où  l’on  soigne  les  syphili¬ 
tiques  ou  lés  vénériens?  Y  a-t-il  dans  les  hôpitaux  généraux 
des  salles  spéciales  affectées  aux  maladies  vénériennes  ?  Les 
soigne-t-on  au  contraire  dans  ^es  salles  où  sont  des  malades 
atteints  d'autres  affections? 

VIII.  Y  a-t-il  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  prostituées, 
pour  les  syphilitiques  et  vénériens  quelconques  ? 

IX.  Y  a-t-il  des  lieux  de  consultation  spéciale,  soit  officiels, 
soit  privés,  pour  les  vénériens?  Quel  est  leur  fonctionnement? 

X.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  (Sociétés  de  corporation 
ou  autres)  soignent-elles  leurs  malades  vénériens,  ou  les  ma¬ 
ladies  vénériennes  sont-elles  exceptées? 

XI.  La  transmission  de  la  syphilis  par  des  rapports  sexuels 
volontaires  tombe-t-elle  sous  le  coup  de  la  loi  ?  Si  oui,  la  loi  est- 
elle  appliquée? 


Note  sur  les  poussières  industrielles, 
Modifications  à  apporter  à  la  législation  en  matière  d’hygiène 
industrielle, 

Par  MM.  E.  Biaise  et  le  D'  H.  Napias. 

Parmi  les  dangers  que  présentent  pour  la  santé  des  ouvriers 
les  diverses  opérations  industrielles,  il  en  est  un  qui  a  été  si¬ 
gnalé  depuis  longtemps  et  qui  consiste  dans  la  production  des 
poussières  minérales,  ou  végétales  ou  animales. 

Ces  poussières,  diffusées  dans  l’atmosphère  de  l’ateliqr,  sont 
pour  tous  les  ouvriers  qui  y  séjournent  une  cause  grave  d’insa¬ 
lubrité,  mais  elles  sont  particulièrement  dangereuses  pour  ceux 
qui  sont  le  plus  proches  de  leur  point  de  production,  pour  ceux 
qui  servent  les  machines  ou  font  usage  des  outils  qui  occasion¬ 
nent  la  production  de  ces  poussières. 
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Ramazzini  avait  signalé  l’influence  fâcheuse  des  poussières 
chez  les  fabricants  et  tondeurs  de  draps,  et  chez  beaucoup 
d’autres  artisans. 

Pâtissier  s’est  étendu  sur  le  danger  que  présente  l’absorption 
des  poussières  chez  les  plumassiers,  pelletiers  et  fourreurs,  et 
chez  les  fileurs  de  coton. 

Alibert  avait  signalé  leur  influènce  funeste  chez  les  ouvriers 
qui  fabriquent  à  Mende,  une  serge  grossière  de  laine  appelée 
Cadis. 

Tourtelle,  dans  son  Traité  d’hygiène,  insiste  sur  les  affections 
pulmonaires  déterminées  par  les  poussières  chez  les  marbriers, 
les  sculpteurs,  les  tailleurs  de  pierre. 

Ces  préoccupations  se  retrouvent  chez  tous  les  hygiénistes 
français  ou  étrangers.  Michel  Lévy  leur  accorde  une  attention 
soucieuse  que  nous  retrouvons  dans  lés  ouvrages  classiques 
de  nos  collègues  Bouchardat,  Freycinet,  Arnould,  Proust, 
Layet,  etc.  L’un  de  nous  a  déjà  traité  incidemment  cette  ques¬ 
tion  dans  un  rapport  fait  en  collaboration,  avec  notre  regretté 
collègue  et  ancien  président,  le  D'^  Gubler,  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  de  Paris,  et  plus  récemment  dans  un  Traité  d’hygiène  in¬ 
dustrielle. 

Ce  n’est  pas  dans  cette  Société,  familière  avec  ces  questions, 
qu’il  est  nécessaire  de  retracer  le  tableau  des  accidents  graves, 
occasionnés  par  les  poussières,  de  ces  bronchites  spéciales 
(Byssinosis,  Anthracosis,  Chalicosis,  Sidérosis,  Tabacosis,  etc.), 
de  toutes  ces  affections  qui  ne  sont  pas  seulement  dangereuses 
par  elles-mêmes,  mais  aussi  et  surtout  parce  qu’elles- ouvrent 
la  porte  à  la  phtisie  pulmonaire.  D’ailleurs,  nous  ne  voulons 
pas  nous  placer  sur  le  terrain  de  la  pathologie  professionnelle, 
nous  restons  sur  celui  de  l’hygiène  industrielle. 

Sur  ce  terrain,  la  question  prophylactique  se  pose  ainsi  :  Quel 
mode  de  ventilation  faut-il  appliquer  aux  ateliers  où  se  pro¬ 
duisent  des  poussières  ? 

Disons  d’abord  que  la  ventilation  générale  de  l’atelier, 
excellente  contre  la  viciation  de  l’air  due  à  l’encombrement,  a 
pour  résultat  dans  le  cas  de  production  de  poussières,  d’agiter^ 
incessamment  les  molécules  pulvérulentes,  de  les  mêler  à  l’at- 
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mosphère  ambiante,  de  favoriser  par  conséquent  leur  absorp¬ 
tion  par  l’inspiration. 

Ce  résultat  est  d’autant  plus  fâcheux  que  les  poussières  sont 
plus  dangereuses,  qu’il  s’agit,  par  exemple,  de  poussières 
toxiques . 

L’emploi  des  masques  et  respirateurs,  mal  venu  des  ouvriers, 
^peu  répandu  par  conséquent,  doit  être  réservé  aux  cas  où  il  s’a¬ 
git  du  travail  en  plein  air,  comme  chez  les  piqueurs  degrés,  de 
meules,  etc. ,  ou  bien  encore  dans  l’atelier,  dans  le  cas  où  les 
poussières  sont  dangereuses  par  leur  toxieité  ;  il  s’agit  dans  ce 
cas  de  moyens  préservatifs,  non  plus  de  choix  mais  d’obliga¬ 
tion,  moyens  nécessités  par  des  causes  majeures  et  toutes  par¬ 
ticulières. 

Mais  si  les  masques  et  respirateurs  peuvent  et  doivent  rendre 
à  l’hygiène  industrielle  de  grands  services,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  les  meilleures  mesures  d’hygiène  sont  celles  qui  ne 
nécessitent  pas  l’intervention  de  la  volonté  de  l’ouvrier  ;  que  ce 
sont,  au  contraire,  celles  qui,  par  leur  automatisme,  laissent  en 
^uehors  de  leur  sphère  d’aetion  le  libre  arbitre  du  travailleur. 

Le  moyen  vraiment  idéal  d’assainir  les  industries  à  pous- 
"'sières,  c’est  de  supprimer  ces  poussières  au  point  même  de 
leur  produetion  par  une  aspiration  localisée  et  efficace  qui  ne 
leur  permette  pas  de  se  mêler  à  l’air  de  l’atelier. 

Cela  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  ventilation  ou  de  l’aération 
naturelle  de  cet  atelier,  aération  dirigée  surtout  eontre  l’anima¬ 
lisation  de  l’air  par  l’eneombrément,  mais  cela  supprime  un 
danger  grave  qui  viendrait  s’ajouter  au  danger  de  la  viciation 
de  l’air  d’un  atelier  eneombré,  et  qui  ne  saurait  être  combattu 
delà  même  manière  ni  par  le  même  moyen. 

Ce  n’est  pas  là  une  vérité  nouvelle  que  nous  formulons  ;  et 
nous  savons,  et  vous  savez  aussi  que  dans  toute  une  branehe 
de  l’industrie,  ehez  les  aiguiseurs,  les  fabricants  d’aiguilles,  les 
fabricants  d’armes  blanches,  les  couteliers,  chez  les  ouvriers 
qui,  à  Sheffield  comme  à  Chùlellerault,  étaient  voués  autrefois 
à  une  mort  prématurée,  la  ventilation  par  aspiration  convena¬ 
blement  pratiquée  a  économisé.des  milliers  d’existences  et  ré¬ 
duit  considérablement  le  budget  de  la  mort.  Mais  toutes  les  fois 
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qu’une  applicatiou  nouvelle  est  faite  d’un  principe  recommandé 
par  l’hygiène,  c’est  pour  les  hygiénistes  et  pour  les  philan¬ 
thropes  une  occasion  sincère  de  satisfaction,  et  c’est  pourquoi 
nous  venons  vous  signaler  deux  applications  nouvelles  de  ven¬ 
tilation  par  aspiration  dans  des  industries  à  poussières. 

Ce  sont  deux  exemples  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  récemment.  Nous  allons  les  décrire  sommairement  et 
nous  indiquerons  ensuite  quelles  réflexions,  de  tels  faits,  nous 
inspirent  relativement  à  la  législation  actuellement  en  vigueur 
pour  les  questions  d’hygiène  Industrielle. 

Le  premier  fait  a  été  observé  chez  MM.  Boitel  et  Giron,  fabri¬ 
cants  d’éventails  en  bois,  à  Méru  (Oise). 

Dans  les  ateliers  où  l’on  débite  à  l’aide  de  la  scie  circulaire 
les  lames  de  bois  qui  doivent  servir  à  composer  un  éventail, 
sont  installés  des  tours  destinés  au  polissage  du  bois  et  à  l’en¬ 
lèvement' des  parties  rugueuses  laissées  sur  les  pièces,  par  les 
dents  de  la  scie. 

Ces  tours  sont  composés  de  cylindres  dont  l’axe  est  horizon¬ 
tal,  recouverts  de  papier  de  verre,  et  animés  d’une  vitesse  de 
rotation  de  1 ,800  tours  par  minute. 

Des  femmes  et  des  jeunes  filles  sont  employées  au  travail  du 
polissage.  L’ouvrière  présente  d’une  main  la  pièce  à  polir,  sur 
le  cylindre,  et  presse  de  l’autre  main  sur  une  touche  mobile 
destinée  à  assurer  le  contact  avec  le  papier  de  verre,  puis  elle 
attire  vivement  à  elle  la  lame  d’éventail.  L’usure  du  bois  sur 
le  papier  de  verre  produit  le  polissage,  mais  en  même  temps 
un  nuage  de  poussière  est  projeté  à  la  figure  de  l’ouvrière,  pous¬ 
sière  mixte  dans  sa  composition  contenant  à  la  fois  :  des  par¬ 
celles  de  bois  venant  des  lames  à  polir  et  des  parcelles  de 
verre  ou  d’émeri  provenant  du  cylindre  polisseur. 

Le  nombre  des  établis  et  par  conséquent  le  nombre  des  ou¬ 
vrières  est  souvent  considérable  dans  la  même  pièce,  et  la 
quantité  de  poussières  dégagées  est  telle  qu’elle  enveloppe  tout 
comme  d’un  nuage  et  que  l’air  en  est  obscurci. 

On  peut  dire  que  ces  conditions  défectueuses  se  retrouvent 
dans  la  plupart  des  ateliers  de  Méru  et.de  l’Oise  où  la  tabletterie 
est  l’industrie  principale. 
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Fig.  1.  —  Cylindre  polisseur  et  ventilateur  disposés  do  manière  à  em- 

Sêcher  la  projection  des  poussières,-  dans  l’atmosphère  des  ateliers 
e  MM.  Boite!  et  Giron,  à  Moru  (Oise). 

A,  Cylindre  à  polir  recouvert  d’un  rouleau  de  papier  de  verre  et  ani¬ 
mé  d’une  vitesse  de  1,800  tours  par  minute;  —  B,  touche  mobile  pressant 
la  pièce  à  polir  sur  le  cylindre  A;  — C,  Caisse  enveloppant  l’arrière  et 
les  côtés  du  cylindre  ;  —  D,  Boîte  fermée,  ou  tambour  longitudinal,  sur 
laquelle  sont  montés  tous  les  cylindres  à  polir;  — E,  tuyau  reliant  sur 
une  extrémité  de  la  boite  û  an  ventilateur  aspirant  ;  —  F,  Ventilateuras- 
piranl  de  0,60  do  diamètre  et  anime  d’une  vitesse  de  1000  tours  à  la 
minute  ;  —  B,  Arbre  sur  l’extrémité  duquel  est  calé  lo  ventilateur. 
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MM.  Boitel  et  Giron,  frappés  des  nombreux  inconvénients  de 
cette  situation  pour  leurs  ouvrières,  imaginèrent  d’envelopper 
d’une  caisse  les  cylindres  polisseurs  en  ne  laissant  de  visible  que 
la  partie  antérieure  et  supérieure,  et  d’attirer  par  une  aspiration 
énergique  les  poussières  dans  l’intérieur  de  cette  caisse  d’où 
elles  sont  ensuite  projetées  au  dehors. 

Ce  problème  fut  résolu  d’une  manière  simple  et  peu  dis¬ 
pendieuse,  en^lisposant  tous  les  cylindres  polisseurs,  envelop¬ 
pés  de  leur  caisse,  sur  une  même  ligne,  et  en  les  faisant  repo¬ 
ser  sur  un  tambour  longitudinal  servant  de  chambre.  Chacun 
d’eux  est  mis  en  communication  avec  le  tambour  dont  l’extré¬ 
mité  est  munie  d’un  ventilateur  aspirant  à  ailettes  courbes, 
dont  le  diamètre  intérieur  est  d’environ  et  la  vitesse  de 
rotation  de  1,000  tours  par  minute. 

Dans  l’exemple  que  nous  citons,  huit  cylindres  polisseurs 
sont  desservis  par  le  même  ventilateur  ;  et  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  l’on  peut  modifier  les  dimensions  et  la  force  du 
ventilateur  de  façon  à  restreindre  ou  à  augmenter,  suivant  les 
besoins,  le  nombre  des  cylindres  polisseurs. 

L’essai  de  MM.  Boitel  et'Giron  a  parfaitement  réussi  ;  il  ne 
reste  dans  son  atelier  aucune  poussière  pendant  le  travail.  Cette 
application  heureuse  du  ventilateur  se  recommande  par  sa  sim¬ 
plicité  et  son  économie  ;  il  suffit  d’emprunter  au  moteur  général 
une  très  faible  portion  de  sa  force  pour  assainir  tout  un  ate¬ 
lier. 

La  figure  (page  944  ci-contre)  indique  d’ailleurs  suffisam¬ 
ment  la  disposition  de  cet  ingénieux  appareil. 

C’est  dans  une  filature  de  lin  et  de  jute  du  département  de 
la  Somme,  à  Flixecourt,  chez  M.  Saint,  que  nous  trouvons  une 
seconde  et  curieuse  application  de  principe  de  l’enlèvement 
direct  des  poussières  par  un  ventilateur.  On  sait  que  pour  arri¬ 
ver  à  l’état  de  fil  utilisable,  tous  les  textiles  sont  soumis  à  une 
série  d’opérations  similaires.  Ces  opérations  ont  pour  but  de 
séparer  dans  le  sens  de  leur  longueur  les  fibres  enchevêtrées, 
de  les  débarrasser  des  matières  étrangères  qu’elles  tiennent 
enfermées,  et  de  les  amener  ù  un  parallélisme  qui  permet, 
REV.  d’hyg.  V.  —  6o 
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par  des  étirages  et  des  torsions,  de  les  transformer  en  fil  ré¬ 
sistant  et  continu. 

Le  peignage  et  le  cardage  servent  à  amener  ce  résultat. 

Le  peignage  mécanique  s’applique  plus  spécialement  aux 
lins  et  aux  chanvres  dont  les  fibres  sont  douées  d’une  résis¬ 
tance  plus  grande  que  celle  des  autres  textiles,  et  cette  opéra¬ 
tion  dégage  de  nombreuses  poussières  à  la  fois  minérales  et 
végétales  ;  composées  des,  débris  de  la  terre  où  ils  ont  poussé, 
des  parcelles  de  bois  qu’un  teillage  imparfait  laisse  subsister  de 
la  matière  gommeuse  desséchée,  etc. 

Les  déchets  du  peignage  constituent,  dans  les  filatures  de  lin 
et  de  chanvre,  les  étoupes  dont  les  fibres  plus  courtes  sont  en¬ 
chevêtrées  et  nécessitent,  comme  la  laine  et  le  coton,  une  autre 
opération  qui  est  celledu  cardage. 

Nous  ne  décrirons  pas  ici  les  cardes  employées  dans  l’indus¬ 
trie,  dont  les  variétés  sont  fort  nombreuses  et  appropriées  au 
but  que  l’on  veut  atteindre,  mais  dont  le  principe  est  toujours 
le  même  et  consiste  en  deux  brosses  métalliques,  mues  d’un 
mouvement  inverse,  dont  les  dents  en  se  croisant  donnent  aux 
fibres  qui  s’y  trouvent  accrochées'  un  parallélisme  semblable 
à  celui  que  l’on  obtient  par  le  peignage,  pour  les  fibres  longues 
du  chanvre  et  du  lin. 

6es  brosses,  disposées  sur  des  cylindres  à  axes  horizontaux, 
sont  groupées  et  mises  en  mouvement,  de  telle  façon  que  l’opé¬ 
ration  se  poursuit  d’une  manière  continue  et  régulière,  et  que 
la  matière  entrant  dans  la  carde  à  l’étal  brut,  ressort  à  l’autre 
extrémité  en  nappes  ondoyantes  d’une  faible  épaisseur,  com¬ 
posées  de  fibres  parallèles. 

L’opération  du  cardage,  pour  être  cachée  aux  regards,  ne 
fournit  pas  moins  de  poussières  que  l’opération  du  peignage, 
qu’elle  remplace. 

Des  industriels,  frappés  de  ces  inconvénients  et  soucieux  de 
la  santé  de  leurs  ouvriers,  ont  souvent  cherché  à  remédier  à 
cet  état  de  choses  en  ventilant  l’atelier  des  cardes,  les  uns  pai* 
des  prises  d’air  latérales,  d’autres  par  des  hottes  supérieures, 
quelques-uns  en  qtilisant  directement  l’aspiration  des  batteurs; 
mais  cette  ventilation  n’a  pas  d’autre  résultat  que  de  mettre  en 
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mouvement  toute  la  masse  des  poussières;  et,  si  l’on  en  diminue 
effectivement  la  quantité,  l’agitation  qui  se  trouve  imprimée 
à  celles  qui  restent  les  rend  tout  aussi  dangereuses  ;  l’assai¬ 
nissement  est  donc  incomplet,  sinon  tout  à  fait  illusoire. 

M.  Saint,  dans  son  usine  de  Flixecourt,  a  résolu  heureuse¬ 
ment  le  problème,  en  empêchant  les  poussières  dégagées  dans 


chanvres  et  jutes  de  M.  Saint,  à  Flixecourt  (Somme). 

F,  Force  motrice  principale  ;  —  F,  Transmission  de  la  force  motrice 
par  les  déhourreurs  on  ventilatenr  ;  —  A  ot  V,  Axe  et  enveloppe  du  ven¬ 
tilateur  à  ailettes  ;  —  T,  Tuyau  collecteur  menant  les  poussières  à  la 
cheminée  ;  —  C,  C,  C,  Cheminée  enveloppe  métallique  de  la  carde  ;  —  D,  D, 
Cylindres  déhourreurs  ;  —  E,  Sortie  des  poussières  de  la  carde  ;  —  F, 
Tambour  postérieur  recevant  la  poussière;  — G,  Aspiration  des  pous¬ 
sières  du  tambour  par  le  ventilateur  ;  —  H,  Expulsion  des  poussières 
par  le  ventilateur  pour  se  rendre  au  collecteur. 


les  cardes  de  se  répandre  dans  l’atmosphère  de  l’atelier  et  en 
les  expulsant  au  dehors  à  l'aide  d’une  ventilation  énergique. 
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Les  cardes  sont  enveloppées,  ainsi  que  l’indique  le  croquis  ci- 
joint  (fig.  2),  d’une  chemise  métallique  descendant  jusqu’au  sol  ; 
une  ouverture  à  la  partie  postérieure  de  cette  chemise  fait  com¬ 
muniquer  par  le  has  la  carde  avec  un  tambour,  et  dans  ce  tambour 
un  tuyau  d’aspiration  appelle  toutes  les  poussières  de  la  carde 
et  les  projette  dans  un  conduit  collecteur,  qui,  à  l’aide  d’une 
cheminée,  les  expulse  au  dehors  et  permet  de  les  brûler  au 
besoin.  Trente  cardes  et  plus  peuvent  être  desservies  par  la 
même  cheminée. 

Le  ventilateur  à  ailettes  a  un  diamètre  de  0'“,50  ;  il  fait  800 
tours  à  la  minute,  et  est  actionné  par  la  courroie  qui  commande 
les  débourreurs. 

Sa  poulie  a  0“,10  de  diamètre. 

Ici  encore  on  fait  donc  un  emprunt  à  la  force  motrice  prin¬ 
cipale  qui  régit  les  cardes,  et  cet  emprunt  correspond  à  l’assai¬ 
nissement  de  l’atelier. 

M.  Saint  pourrait  évaluer  à  un  kilogramme  près  la  quantité 
de  charbon  qui  représente  la  santé  de  ses  ouvriers,  et  chiffrer 
l’économie  qu’il  fait  de  la  vie  humaine. 

11  est  probable  d’ailleurs  que  cette  faible  dépense  lui  estimmé- 
diatement  et  largement  remboursée  par  la  propreté  et  la  supé¬ 
riorité  des  produits  qu’il  fabrique  maintenant  à  l’abri  des  pous¬ 
sières  . 

Quoique  le  système  que  nous  venons  de  décrire  soit  seule¬ 
ment  adapté,  par  M.  Saint,  au  cardage  des  jutes,  il  est  évident 
que  des  précautions  semblables  pourraient  être  appliquées  à 
toutes,  ou  à  presque  toutes  les  industries  à  poussières,  qui  se 
trouveraient  ainsi  assainies  au  grand  bien-être  de  l’ouvrier. 

11  serait  désirable'  que  l’application  pût  en  être  généralisée  ; 
mais  quand  on  considère  la  parfaite  indifférence  du  plus  grand 
nombre  des  industriels,  et  l’insouciance  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  on  est  obligé  de  conelure  que  c’est  seulement  par  voie 
de  réglementation  qu’on  arrivera  à  ce  résultat  désirable. 

Il  n’y  a  pas  d’intervention  plus  légitime,  plus  justifiée  de  la 
loi  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  santé  et  de  la  vie  des  citoyens. 

Or,  actuellement  l’autorité  ne  saurait  intervenir.  11  n’existe 
pas  de  loi  ni  de  décret  dont  elle  puisse  se  faire  une  arme  sûre, 
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et  le  législateur,  dans  le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  est  la 
base  delà  législation  de  l’hygiène  industrielle  dans  notre  pays,  a 
oublié  le  travailleur,  et  s’est  préoccupé  seulement  des  inconvé¬ 
nients  qui  pouiraient  nuire  aux  voisins  et  aux  cultures.  Si  bien 
que  les  conseils  d’hygiène  peuvent  indiquer  quelles  précautions 
il  faut  prendre  contre  le  bruit  ou  la  fumée,  contre  les  dégage¬ 
ments  de  toute  nature  ;  qu’ils  peuvent  s’occuper  des  résidus  au 
point  de  vue  .de  la  pollution  des  rivières  et  cours  d’eau,  que 
rien  de  ce  qui  totiche  à  la  salubrité  extérieure  ne  leur  est  étran" 
ger,  mais  que  leur  action  s’arrête  au  seuil  de  l’usine,  et  que  la 
salubrité  intérieure  est  un  point  dont  ils  n’ont  pas  à  connaître. 

Certains  conseils  n’hésitent  pas  cependant  à  faire  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  des  prescriptions  relatives  à  la  protection  des  tra¬ 
vailleurs,  et  bien  souvent  les  industriels  acceptent  les  avis  qui 
leur  sont  donnés,  mais  ils  n’y  sont  aucunement  contraints,  et 
il  ne  tient  qu’à  eux  de  s’affranchir  de  ces  prescriptions. 

Pourtant,  depuis  1874,  la  loi  du  19  mai  permet  à  l’indus¬ 
triel  de  se  préoccuper  de  la  salubrité  des  ateliers,  mais  seule¬ 
ment  quand  les  enfants  y  sont  employés. 

D’ailleurs,  elle  interdit  simplement  le  travail  des  enfants  dans 
les  industries  à  poussières,  et  par  exemple  dans  le  travail,  au 
tour  et  à  sec,  de  la  corne,  de  l’os  et  de  la  nacre  (Décret  du  3  no¬ 
vembre  1882),  oubliant  toutefois  d’interdire  leur  présence  dans 
les  filatures  et  les  y  admettant  même  par  une  exception  regret¬ 
table  avant  l’âge  de  12  ans. 

Ce  moyen  détourné  de  protéger  les  enfants  est  absolument 
illusoire;  ils  vont  travailler  chez  eux,  sous  la  responsabilité  de 
leurs'parenls  que  la  loi  n’atteint  pas,  dans  des  conditions  d’hy¬ 
giène  plus  défectueuses  encore  qu’à  l’atelier. 

Alors,  qui  la  loi  du  19  mai  1874  protège-t-elle  ?  Ce  n’est 
pas  l’enfant,  puisque,  chassé  de  l’atelier,  il  va  chez  lui,  dans  une 
mansarde,  installer  son  tour  et  faire  la  même  besogne  et  res¬ 
pirer  les  mêmes  poussières,  près  de  la  mère  qui  fait  le  ménage, 
près  du  berceau  du  petit  frère . 

Ce  n’est  pas  non  plus  l’industriel  que  l’on  protège  en  l’em¬ 
pêchant  d’employer  des  enfants  chez  lui.  Qui  donc  alors  ?  Nous 
n’en  savons  absolument  rien.  Est-ce  à  dire  que  nous  condam- 
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nions  l’intervention  de  la  loi  parce  que  nous  la  trouvons  ici 

inutile  ? 

Non,  mais  nous  la  voudrions  plus  ferme  et  plus  logique  ;  si 
elle  exigeait  que  les  industriels,  par  une  ventilation  appropriée, 
se  débarrassassent  des  poussières  au  moment  même  de  leur  pro¬ 
duction,  elle  assainirait  l’atelier,  et  l’enfant  pourrait  y  travailler 
sans  danger.  Il  n’iràit  pas  ajouter,  par  son  travail  à  domicile, 
une  cause  nouvelle  à  l’insalubrité  du  logement  de  sa  famille,  et 
l’industriel  y  trouverait  son  compte  tout  aussi  bien. 

Cela  vient  à  dire  que  la  législation  en  matière  d’hygiène  in¬ 
dustrielle  est  complètement  à  réformer  ;  qu’il  faut  qu’elle  pro¬ 
tège  efficacement  l’enfant,  sans  se  montrer  tracassière  ou  vexa- 
toire,  mais  seulement  bienveillante  et  juste;  il  faut  aussi  qu’elle 
protège  l’adulte,  puisque  l’enfant  ne  saurait,  la  plupart  du 
temps,  en  être  séparé  pendant  le  travail,  et  qu’il  est  déplorable 
de.  voir,  comme  aujourd’hui,  que  l’enfant  soit  jeté  hors  de  l’ate¬ 
lier,  par  crainte  de  la  loi,  etque  l’apprentissage  soit  ainsi  sérieuse¬ 
ment  compromis  dans  notre  pays. 

Ce  que  la  loi  doit  viser  c’est  la  salubrité  et  la  sécurité  du 
travail.  Ce  qu’elle  doit  exiger,  c’est  qu’on  assainisse  l’atelier. 

Ce  n’est  pas  une  réglementation  dure  que  nous  réclamons, 
ni  des  mesures  qui  puissent  gêner  l’essor  de  l’industrie  ;  nous 
estimons  au  contraire  que  ce  serait  rendre  à  l’industrie  plus 
de  liberté  que  de  lui  permettre  l’emploi  de  l’enfant  dans  un  plus 
giund  nombre  de  cas,  à  la  condition  que  l’atelier  soit  assaini. 

La  salubrité  n’y  perdrait  rien,  au  contraire  ;  ni  la  sécurité» 
dont  nous  voulons,  un  jour  prochain,  entretenir  la  Société,  à 
propos  des  divers  accidents  de  fabrique. 

Et  ce  ne  serait  plus  seulement  l’enfant  qui  pourait  en  bé- 
néficier,  mais  l’ouvrier  adulte.  Eu  même  temps,  la  question  de 
l’apprentissage  qui  préoccupe  si  justement  aujourd’hui  tous 
ceux  qui  étudient  sérieusement  la  crise  que  nous  traversons, 
pourrait  être  plus  aisément  résolue . 

11  résulte  de  tout  cela  que  la  législation,  en  matière  d’hygiène 
industrielle,  est  à  reviser,  non  point  partiellement,  mais  dans 
son  ensemble,  et  nous  voudrions  que  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’hygiène  professionnelle  prît  en  main  cétte  cause 
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qui  lui  appartient  légitimement,  et  qu’elle  fît  étudier  par  une 
commission  spéciale  les  modifications  que  l’hygiène  doit  ré¬ 
clamer  à  la  législation  actuelle,  au  double  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  de  la  sécurité  du  travail  industriel. 

— Les  conclusions  de  ce  mémoire  sont  adoptées,  et  la  commis¬ 
sion  chargée  de  l’étude  de  cette  question  est  ainsi  composée  ; 
MM.  PoucHET,  Hudelo,  Koechijn-Schwartz,  Du  Mesnil,  Félix 
Bremond,  Strauss,  A.  Proust,  Rocaché,  Livache,  A.-J.  Mar¬ 
tin,  Blaise  et  H.  Napias. 


Contrôle  expérimental  du  théorème  de  Donkin,  Lenz,  Herscher 
sur  les  coefficients  de  ventilation, 

Par  M.  le  D'^  E.  VALLIN 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  l’hygiène  doit  être  étudiée 
et  enseignée  à  l’aide  de  démonstrations  expérimentales,  de  la 
même  manière  que  la  physiologie,  la  physique  et  la  chimie.  Il 
n’y  pas  si  longtemps,  et  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  de  Phi¬ 
lippe  Bérard  se  le  rappellent,  le  professeur  de  physiologie  à 
la  Faculté  faisait  un  cours  dit  magistral,  sans  doute  parce  que 
les  auditeurs  étaient  forcés  de  s’en  rapporter  à  la  parole  du 
maître.  C’est  son  successeur,  c’est  M.  Béclard,  qui  a  inauguré 
à  la  Faculté  de  Paris  l’enseignement  expérimental  de  la  phy¬ 
siologie.  Le  jour  n’est  pas  loin  où  il  deviendra  impossible 
d’enseigner  l’hygiène  sans  démonstrations. 

Pour  ma  part,  je  m’y  applique  dans  la  sphère  limitée  de 
mon  enseignement  spécial,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  une  expérience  très  simple  mais  très  frap¬ 
pante,  que  j’ai  faite  cette  année  à  mon  cours. 

Il  y  a  deux' ans,  notre  habile  collègue  M.  Herscher,  réfutant 
un  travail  de  M.  Layet  sur  la  détermination  des  coeffi^ 
dents  de  ventilation,  est  venu  soutenir  et  démontrer  ici 
que  la  capacité  des  locaux  habités  est  un  élément  d’impor¬ 
tance  secondaire  au  point  de  vue  de  la  ventilation  ;  que  les 
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dimensions  du  local  à  ventiler  n’influent  en  rien  sur  la  propor¬ 
tion  de  mètres  cubes  d’air  qu’on  doit  y  faire  passer  :  par  exem¬ 
ple,  dans  une  chambre  de  ,100  mètres  cubes,  on  peut  indiffé¬ 
remment  loger  4  hommes  ou  20  hommes  ;  le  degré  de  pureté 
ou  d’impureté  de  l’air  restera  le  même,  pourvu  que  dans  l’un 
ou  l’autre  cas  on  envoie  le  même  volume  d’air  par  homme  et 
par  heure.  Cette  assertion  parut  alors  choquante  à  plusieurs 
membres  de  cette  Société.  Mais  notre  collègue  appuyait  sa  pro¬ 
position  sur  une  démonstration  algébrique,  il  y  faisait  même 
intervenir  le  calcul  intégral,  il  n’y  avait  rien  à  répondre  à  cela; 
les  médecins  sont  le  plus  souvent  très  brouillés  avec  les  for¬ 
mules  mathématiques  ;  la  plupart  gardèrent  le  silence  et  aussi 
leurs  doutes. 

La  démonstration  est  cependant  rigoureusement  vraie,  et 
depuis  longtemps  elle  est  familière  à  ceux  qui  étudient  scien¬ 
tifiquement  les  questions  de  ventilation.  En  1867,  le  profes¬ 
seur  Donkin,  d’Oxford,  a  donné  de  ce  théorème  une  formule 
très  complète,  mais  compliquée,  qu'il  est  peut-être  intéressant 
de  reproduire  ici,  parce  qu’elle  tient  compte  de  tous  les  termes 
du  problème  : 


e  =  Capacité  de  la  chambre  en  mètres. 

A  =  Nombre  de  mètres  cubes  d'air  neuf  introduit  par  heure. 

P  =  Nombre  d’unités  de  poison. produites  par  heure.  ' 

P  =  Nombre  d’iuiités  de  poison  dans  un  mètre  cube  d’air  neuf. 

(  =  Nombre  d’heures  depuis  le  début  de  l’occupation. 

X  =  Nombre  d’unités  de  poison  par  mètre  cube  dans  la  chambre  au 
temps  t. 
s  =2,718. 

Donkin  suppose  que  les  émanations  nuisibles  se  diffusent  ins¬ 
tantanément  et  uniformément  dans  toute  la  capacité;  il  montre 
que  même  dans  ces  conditions  «  le  degré  final  de  pureté  de 
l’air  ne  dépend  en  rien  de  la  dimension  de  la  chambre,  mais 
seulement  de  la  quantité  d’émanations  produites  et  du  volume 
de  l’air  neuf  introduit  ». 

Plus  récemment,  à  l’Académie  des  sciences  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  Lenz  a  présenté  une  démonstration  qui  diffère  assez 
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peu  de  celle  de  Donkin.  Enfin,  celle  de  M.  Herscher  a  le  mé¬ 
rite  d’étre  plus  simple,  parce  qu’elle  néglige  les  quantités 
d’acide  carbonique  qui  existent  déjà  dans  l’air  neuf,  et  qui 
viennent  s’ajouter  incessamment  à  celles  que  l’exhalation  pul¬ 
monaire  déverse  dans  le  local  habité. 

La  formule  de  M.  Herscher  est  ainsi  conçue  : 


Formule  dans  laquelle  : 

^  =  la  viciation  à,  un  moment  quelconque  de  l’occupation  d’une  salle 
donnée  ; 

V  =  le  volume  {en  litres)  d’acide  carbonique  et  do  vapeur  exhalés  par 

heure  et  par  personne  ; 

V  =  le  volume  (en  litres)  de  l’air  supposé  renouvelé  par  heure  et  par 

personuo  ; 

»  =  le  nombre  d’beures  d’occupation  ; 

a  =le  rapport  entre  le  volume  V  et  la  capacité  do  la  salle  rapportée 
a  l’unité  individuelle  ; 
e  —2.718,  base  des  logarithmes  népériens. 

A  l’aide  de  courbes  saisissantes,  M.  Herscher  faisait  voir  que 
dans  des  chambres  fournissant,  l’une  20  mètres  cubes  par  in¬ 
dividu,  une  autre  10  mètres,  la  troisième  4  mètres,  ventilées 
toutes  les  trois  à  raison  de  60  mètres  cubes  à  l’heure,  la  souil¬ 
lure  de  l’air,  que  M.  Herscher  fixe  un  peu  arbitrairement  à  S  dix- 
millièmes  d’acide  carbonique  ajoutés  aux  4  dix-millièmes  nor¬ 
maux,  se  produit  un  peu  plus  tard  sans  doute  dans  la  plus 
grande  que  dans  la  plus  petite,  mais  que  cette  souillure  est 
atteinte  dans  les  trois  cas  à  la  fin  de  la  première  heure. 

J’aurais  bien  quelques  objections  à  faire  aux  bases  de  calcul 
adoptées  par  M.  Layet  et  après  lui  par  M.  Herscher  ;  en  par¬ 
ticulier,  il  est  tout  à  fait  arbitraire  d’ajouter  aux  18  ou  20  litres 
d’acide  carbonique  que  l’homme  exhale  en  une  heure,  «  10  li¬ 
tres  de  vapeur  d’eau  chargée  de  miasmes,  »  puisque  l’acide  car¬ 
bonique  inoffensif  par  lui-même  n’est  ici  qu’un  témoin  de 
convention  de  la  matière  organique  dont  le  dosage  est  trop  dif¬ 
ficile.  Il  en  résulte  que  MM.  Layet  et  Herscber  admettent 
30  litres  de  souillure  par  heure,  alors  que  d’ordinaire  l’on  ne 
raisonne  que  sur  18  à  20  litres  d'acide  carbonique. 

Avec  l’aide  d’un  ami,  j’ai  refait  les  calculs  en  prenant  pour 
base  18  litres  d’acide  carbonique  par  heure  et  par  homme,  et 
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en  négligeant,  comme  M.  Herscher,  l’acide  carbonique  qui  se 
trouve  dans  l’air  neuf,  j’ai  obtenu  les  résultats  suivants  au 
moyen  de  sa  formule  : 

I.  Chambre  de  20  mètres  cubes,  traversée  par  60  mètres  cubes 
d’air  neuf  par  heure,  et  dans  laquelle  un  homme  déverse  18  litres 
de  G02  par  heure.  Le  titre  de  l’air  de  la  chambre  en  acide  carbo¬ 
nique  est  : 

Au  bout  de  15  minutes  =  0,00015828 

—  30  —  =  0,00023307 

—  1  heure  =  0,00028119 

2  =  0,00039915 

—  4  —  =  0,0002929 

II.  Chambre  de  4  mètres  cubes,  traversée  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  par  60  mètres  cubes  d’air  neuf  à  l’heure  : 

Au  bout  de  15  minutes  ==  0,00029293 

—  30  —  =  0,00029983 

—  1  heure  =  0,0002999999 

—  2  —  =  0,0003 

—  ,4  —  =  0,0003 

U  s’établit  donc,  dans  la  grande  chambre  au  bout  de  deux 
heures,, dans  la  petite  chambre  au  bout  d’une  demi-heure,  un 
régime  où  la  limite  de  3  dix-millièmes  d’acide  carbonique  est 
atteinte  *,  en  y  ajoutant  les  3  ou  4  dix-millièmes  d’acide  carbo¬ 
nique  conteuüs  dans  l'air  neuf,  la  viciation  se  maintient  indé¬ 
finiment  à  ce  degré  compatible  avec  une  salubrité  suffisante. 

Comme  l'a  .fait  remarquer  M.  Trélat,  il  n’est  pas  indifférent 
qu’un  certain  degré  d’altération  soit  atteint,  sur  les  courbes  de 
M.  Herscher,  dans  un  cas  au  bout  de  3  minutes,  dans  la  cham¬ 
bre  la  plus  grande  au  bout  de  20  minutes.  —  On  voit  que 
dans  nos  calculs  ces  différences  sont  encore  plus  tranchées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  théorème  énoncé  est  exact  ;  mais  pour 
ceux  qui  n'aiment  pas  se  servir  des  calculs  algébriques,  je 
propose  de  remplacer  la  formule  pai‘  une  démonstration  sen¬ 
sible  à  la  vue. 

Voici  deux  flacons  à  tubulures,  contenant  l’un  un  demi-litre, 
l’autre  deux  litres  d’eau.  La  tubulure  centrale  est  surmontée 
d'üüè  pipette  remplie  d'encre  ou  d'une  Solution  de  bleu  d’ani- 


M.  VALLIN.  -  CONTROLE  DES  COEFFICIENTS  DE  VENTILATION.  988 


Fig.  l-l —  Appareil  pour  démontrer  la  progression  do  la  souillure 
de  l’air  dans  les  locaux  ventilés. 

A  et  6,  flacons  de  â  litres  et  de  800  cc . 

C,  Tubes  d’émission  servant  de  trop-plein. 

D,  Pipettes  do  18  H  80  cc.,  remplies  d’encre  ou  do  bleu  d'aniline. 

E,  Pince  do  Mohr,  à  vis,  réglant  le  débit  dos  pipettes. 
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line^  qui  laisse  tomber  dans  le  môme  temps  un  môme  nombre 

de  gouttes,  environ  60  par  minute. 

L’autre  tubulure  est  garnie  de  tubes  ayant  le  même  calibre 
et  laissant ,  par  conséquent ,  passer  dans  chaque  vase  exacte¬ 
ment  le  même  volume  d’eau  dans  un  temps  donné,  soit  dans 
le  ‘cas  particulier  6  litres  d’eau  en  6  ou  7  minutes  ;  ce  qui,  si 
l’on  veut,  correspond  à  60  mètres  cubes  d’air  dans  des  cham¬ 
bres  de  20  et  de  S  mètres  cubes. 

L’écoulement  pourrait  être  ménagé  de  manière  à  faire  passer 
en  une  heure  le  volume  d’eau  à  travers  chaque  vase;  mais, 
pour  une  démonstration  dans  un  cours,  il  est  préférable  d’ac¬ 
célérer  le  courant  pour  rendre  le  résultat  rapidement  visible. 

On  voit  alors,  au  bout  de  quelques  minutes,  que  la  teinte 
est  la  même  dans  les  deux  vases  ;  on  apprécie  aisément  les 
nuances  en  regardant  à  travers  une  couche  épaisse  dp  cette  eau 
placée  dans  des  tubes  verticaux,  également  remplis,  au-dessus 
d’une  feuille  de  papier  blanc. 

Comment,  en  effet,  pourrait-il  en  être  autrement,  puisqu’aux 
6  litres  d’eau  qui  ont  traversé  chacun  des  vases ,  on  a  mêlé  la 
même  quantité  d’encre  ou  de  bleu  d’aniline  ? 

Le  théorème  est  donc  exact  ;  mais  il  y  a  aussi  une  formule 
géométrique  qui  nous  apprend  que  le  chemin  le  plus  court 
d’un  point  à  un  autre  est  la  ligne  droite,  ce  qui  n’empêche  pas 
les  géomètres  de  prendre  généralement  la  ligne  spirale  de  leur 
escalier  pour  aller  plus  vite  du  boulevard  à  leur  balcon.  Eh 
bien,  le  théorème  de  Donkin,  de  Lenz,  de  Herscher,  comporte 
certaines  restrictions  dans  la  pratique  de  la  ventilation ,  tout 
au  moins  de  la  ventilation  naturelle  ;  en  l’appliquant  avec  une 
rigueur  exagérée,  certains  architectes  trop  mathématiciens 
en  arriveraient  à  prétendre  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à 
accumuler  un  grand  nombre  d’hommes  daps  les  salles  d’une 
caserne  ou  d’un  hôpital;  qu’il  est  tout  à  fait  inutile,  par  exem¬ 
ple,  de  réclamer  le  minimum  déjà  si  faible  de  12  mètres  cubes 
par  soldat  dans  les  chambrées. 

Ces  jpurs  derniers,  l’un  de  nos  collègues  de.  cette  Société, 
et  l’un  des  plus  compétents  en  matière  de  ventilation ,  se  lais¬ 
sait  entraîner  à  nous  dire  qu’il  y  a  avantage  à  réunir  beaucoup 
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de  personnes  dans  des  salles  très  petites,  pourvu  que  la  venti¬ 
lation  soit  accrue  en  proportion  :  en  effet,  disait-il,  en  'rédui¬ 
sant  la  capacité  de  la'chambre,  on  réduit  les  surfaces  de  cul¬ 
ture  pour  les  microbes,  et  par  conséquent  on  diminue  les 
chances  d’infection. 

Dans  la  boucbe  de  notre  distingué  collègue,  ce  n’était  sans 
doute  qu’une  manière  un  peu  paradoxale  de  présenter  son  rai¬ 
sonnement;  mais  est-il, un  médecin  qui  ne  voie  le  danger 
d'une  pareille  proposition  appliquée  à  la  construction  d’une 
école,  d’une  caserne,  d’un  hôpital  ? 

Sans  doute,  à  priori,  on  pourrait  indéfiniment  réduire 
l’espace  cube  alloué  à  chacun,  en  augmentant  d’autant  plus  la 
ventilation.  Mais  il  y  a  une  limite  qu’il  est  à  peu  près  impos¬ 
sible  de  franchir,  à  moins  d’employer  des  appareils  de  venti¬ 
lation  et  de  chauffage  très  perfectionnés. 

Tandis  qu’en  plein  air  nous  supportons  sans  en  être  gênés, 
même  en  hiver,  des  mouvements  de  l’atmosphère  de  IS  à 
18  mètres  par  seconde,  nous  pouvons  à  peine  supporter,  dans 
une  chambre,  un  déplacement  de  l’air  de  1  mètre  par  seconde; 
le  courant  d’air  est  même  ^  désagréable  en  hiver,  au  voisinage 
d’une  bouche  ventilatrice,  quand  l’air  neuf  n’est  pas  chauffé  et 
qu’il  a  une  vitesse  de  plus  de  80  centimètres  par  seconde. 

Pour  faire  passer  en  une  heure  60  mètres  cubes  d’air  dans 
une  chambre  de  4  mètres,  l’air  a  nécessairement  une  rapidité 
cinq  fois  plus  grande  que  si  l’on  fait  passer  ces  60,mètres  cubes 
à  travers  une  chambre  de  20  mètres.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
courant  d’air  est  supportable  il  est  intolérable  dans  le  pre¬ 
mier;  et  malgré  toutes  les  défenses  imaginables,  les  ventouses 
de  ventilation  seront  toujours  obstruées. 

L’expérience  prouve  qu’il  est  très  difficile,  dans  la  pratique, 
à  moins  d’employer  la  ventilation  artificielle  et  de  chauffer 
l’air  neuf,  de  supporter  plus  de  trois  renouvellements  par 
heure.  Dans  la  chambre  pneumatique  oùPettenkofer  a  fait  jadis 
ses  expériences,  on  a  pu,  à  l’aide  d’artifices  ingénieux,  arriver  à 
six  renouvellements  par  heure  sans  incommodité  ;  mais  on  ne 
peut  rien  déduire  d’une  expérience  de  laboratoire. 

Dans  une  chambre  de  20  mètres,  qui  n’est  à  vrai  dire  qu’un 
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cabinet,  trois  renouvellements  par  heure  donnent  un  cube  d’air 
de  80  mètres ,  en  ajoutant  aux  60  mètres  d’air  renouvelé  le 
cube  initial  du  local  ;  les  20  litres  d’acide  carbonique  exhalés 
par  heure,  dilués  dans  ces  80  mètres,  donnent,  en  supposant 
un  instant  que  le  mélange  soit  uniforme,  la  proportion  de  près 
de  3  dix-millièmes  (0,000281) ,  qui ,  ajoutés  aux  3  ou  4  dix- 
millièmes  existant  déjà  dans  l’air  normal,  font  un  total  de 
moins  de  7  dix-millièmes;  c’est,  d’après  de  Chaumont,  Parkes 
et  tous  les  hygiénistes  modernes,  la  limite  de  la  pureté  de  l’air. 

Dans  une  chambre  ordinaire,  de  50  à  60  mètres  cubes,  il  est 
encore  bien  plus  facile  de  maintenir,  par  la  ventilation  natu¬ 
relle,  l’air  au  degré  de  pureté  convenable,  puisqu’il  suffirait 
de  renouveler  seulement  une  fois  par  heure  l’air  du  cube  pri¬ 
mitif. 

Au  contraire,  pour  faire  passer  ces  80  mètres  cubes  dans  un 
local  de  4  mètres,  ce  n’est  pas  trois,  mais  quinze  renouvelle¬ 
ments  par  heure  qu’il  faut  obtenir.  On  n’est  plus  dans  une 
chambre  ventilée,  on  est  en  plein  air,  à  moins  que  cet  énorme 
volume  d’air  neuf  n’ait  été  chauffé  artificiellement  avant  d’être 
injecté  ou  aspiré  dans  la  localité. 

Si,  au  contraire,  le  renouvellement  ne  se  fait  que  trois  fois 
par  heure,  comme  dans  la  grande  chambre,  on  trouve,  à  l’aide 
de  là  formule  précitée,  les  chiffres  suivants  : 

III.  Chambre  de  3  mètres  cubes,  où  l’air  se  renouvelle  3  fois 
p,ar  heure,  la  sduillure  par  l’acide  carbonique  étant  de  18  litres 
par  heure. 

Au  bout  de  15  minutes  =  0,0007086 

'  —  30  —  =  0,0011654 

—  1  heure  =  0,0014595 

—  2  —  =  0,0014963 

—  4  —  =  0,0014990 

La  limite  de  la  viciation  se  maintient  en  asymptote  au  voi¬ 
sinage  d’un  millième  et  demi,  ce  qui  fait  19  dix-millièmes  avec 
la  quantité  contenue  normalement  dans  l’air. 

Le  même  appareil  en  donne  une  démonstration  rapide.  Tout 
à  l’heure,  les  orifices  des  tubes  d’arrivée  de  l’eau  étaient  de 
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même  calibre  dans  les  deux  flacons  ;  ils  [faisaient  passer  dans 
l’un  et  dans  l’autre  6  litres  d’eau  en  six  minutes,  par  exemple. 
A  l’aide  d’un  ajutage,  je  ne  fais  plus  passer  qu’un  litre  et 
demi  d’eau  dans  le  même  temps  par  le  flacon  d’un  demi-litre, 
ce  qui  fait  trois  renouvellements,  tandis  que  le  flacon  de  2  li¬ 
tres  continue  à  en  recevoir  6  litres  ;  l’encre  tombant  avec  la 
même  vitesse  dans  les  deux  vases,  il  est  évident  qu’au  bout 
d’un  quart  d'heure,  à  plus  forte  raison  au  bout  d’une  heure, 
le  vase  qui  reçoit  le  moins  d’eau  sera  le  plus  teinté. 

Tout  cela  est  l’évidence  même;  mais  cette  expérience  très 
simple  donne  à  beaucoup  de  personnes  une  certitude  plus 
complète  qu’une  formule  dont  on  n’a  pas  l’habitude. 

Il  faut  d’ailleurs  reconnaître  que  nous  n’avons  encore  aucun 
procédé  rigoureux  pour  mesurer  l’impm'eté  de  l’air.  Le  dosage 
de  l’acide  carbonique,  même  par  l’appareil  très  perfectionné  de 
M.  Bertin-Sans,  ne  repose  que  sur  une  convention'  discutable. 
M.  Ira  Remsen  a  montré  récemment  qu’il  est  presque  impos¬ 
sible  de  doser  directement  la  matière  organique  de  l’air,  même 
en  filtrant  1000  mètres  cubes  d’air  à  travers  de  la  poudre  de 
ponce  mouillée  et  en  traitant  l’eau  de  lavage  par  le  permanga¬ 
nate  de  potasse  et  le  réactif  de  Neuler,  comme  potir  le  dosage  de 
l’azote  albuminoïde  dans  les  analyses  d’eau  potable. 

Les  belles  recherches  de  M.  Miquel  sur  les  poussières  vi¬ 
vantes  de  l’atmosphère ,  viennent  d’ouvrir  un  nouveau  champ 
d’observations  dont  l’hygiène  doit  faire  son  profit,  si  elle  ne 
veut  pas  se  contenter  de  juger  de  la  pureté  de  l’air  par  l’odorat, 
ce  qui  n’est  peut-être  pas  le  moins  fidèle  de  tous  les  moyens 
d’expertise. 


M.  Cn.  Hbrscher.  —  Je  regrette  vivement  que  M.  Vallin  se 
soit  ainsi  mépris  sur  le  sens  véritable  de  la  communication  que 
j’ai  précédemment  faite  à  la  Société. 

Je  n’ai  jamais  eu  la  prétention  de  fournir  une  formule  applicable 
au  meilleur  mode  de  ventilation  d’une  salle  quelconque,  et  je  suis 
profondément  convaincu  que  de  problème  est  trop  complexe  et  varie 
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trop,  suivant  les  circonstances,  pour  être  restreint  rigoureusement 

à  l’application  d’une  formule  donnée. 

Mon  intention,  à  la  suite  |ie  la  communication  deM.  Layet,  n’avait 
eu  d’autre  but  que  de  montrer,  contrairement  aux  assertions  de 
notre  Savant  collègue  de  Bordeaux, quele  chiffre  de  mètres  cubes  d’air 
de  ventilation  à  faire  passer  dans  une  salle  habitée  ne  dépend  pas, 
dans  la  pratique,  do  sa  capacité  ;  en  d’autres  termes,  pour  une  grande 
salle  comme  pour  une  petite,  il  faut  autant  de  mètres  cubes  d’air 
de  ventilation  lorsque  les  deux  salles  contiennent  le  même  nombre 
de  personnes.  Et  j’avais  eu  bien  soin  d’ajouter  que  cela  ne  veut 
pas  dire,  bien  entendu,  que  l’importance  comparative  de  locaux  ob¬ 
servés  n’inflùe  pas  sur  leur  état  de  salubrité,  mais  seulement  que 
la  valeur  des  coefficients  de  ventilation  n’y  est  pas  intéressée. 

Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  m’expliquer  dans  la 
prochaine  séance,  ce  qui  me  permettrait  en  même  temps  de  pré¬ 
senter  quelques  observations  au  sujet  des  considérations  nouvelles 
émises  par  M.  Yallin. 

M.  Javal.  —  M.  Yallin  me  parait  faire  preuve  d’un  excès  de 
modestie  en  parlant  de  la  difficulté  des  calculs  de  M.  Herscher.  Sa 
formule  est  établie  par  les  procédés  de  l’algèbre  la  plus  élémen¬ 
taire  ;  il  n’y  a  pas  besoin  d’être  grand  mathématicien  pour  en 
vérifier  la  pai’faite  exactitude,  et  je  ne  vois  pas  qu’il  fût  bien  néces¬ 
saire  d’en  chercher  une  vérification  expérimentale.  Mais  ce  qui 
abonde  ne  nuit  pas,  et  il  est  bon  de  constater  la  complète  concor¬ 
dance  des  expériences  de  M.  Yallin  avec  les  formules. 

Je  n’aurais  pas  pris  la  parole  s’il  ne  m’avait  pas  semblé  com¬ 
prendre  que  M.  Yallin  conteste  les  conclusions  que  M.  Herscher  tire 
de  sa  formule.  La  note  de  M.  Herscher  est  d’autant  plus  présente  à 
mon  esprit,  qu’elle  a  servi  de  point  de  départ  à  une  étude  sur  la 
ventilation  qu’il  m’a  fallu  faire  récemment  au  nom  d’une  commis 
siondu.ministère  deTinstruction  publique, et  la  reconnaissance  la  plus 
vulgaire  m’impose  l’obligation  de  reconnaître  la  parfaite  exactitude 
de  toutes  les  assertions  de  M.  Herscher. 

Il  faut  bien  spécifier  que  les  formules  s’appliquent  uniquement 
dans  le  cas  pour  lequel  elles  ont  été  établies,  c’est-à-dire  quand  la 
composition  de  l’air  extrait  est  constamment  égale  à  la  composition 
moyenne  de  l’air  de  l’enceinte.  La  pratique  donne  des  chiffres  tout 
différents  quand  cette  condition  n’ésl  pas  remplie.  J’en  donnerai 
deux  exemples  ; 

■  Supposons  qu’un  local  soit  ventilé  d’après  les  idées  paradoxales 
du  général  Morin,  qui  prétendait  faire  entrer  l’air  chaud  par  le 
haut  des  salles  et  extraire  l’air  vicié  par  le  bas.  Comme  on  sait, 
depuis  Dareèt,  que  l’air  vicié  monte  au  plafond,  pour  maintenir  de 
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l'air  respirable  dans  un  local  organisé  à  la  façon  du  généra 
Morin,  il  faut  un  renouvellement  bien  plus  fort  que  celui  indiqué 
par  les  formules.  Pour  se  convaincre  des  défauts  du  système  Morin, 
il  suffit  d’examiner  en  détail  l’installation  du  Conseil  d’État  au  Palais- 
Royal.  La  dépense  est  formidable  et  il  a  fallu  tricher  en  mettant 
dans  le  bas  de  la  salle  une  bouche  de  calorifère  qu’on  ferme  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  séance.  La  Chambre  des  députés  est 
également  chauffée  et  ventilée,  dit-on,  d’après  les  mêmes  principes 
qui  ont  encore  cours  au  Conservatoire  des  arls-et-métiers. 

Second  exemple  :  ün  homme  renfermé  dans  un  scaphandre 
respire  avec  un  renouvellement  d’air  beaucoup  supérieur  à  celui 
réclamé  par  la  formule  :  c’était  à  prévoir,  car  le  principe  de  n’ex¬ 
traire  que  l’air  vicié  est  appliqué  ici  dans  toute  sa  rigueur. 

La  comparaison  des  députés,  qui  sont  mal  ventilés  dans  un 
espace  d’un  cube  colossal,  de  l’homme  qui  respire  parfaitement 
dans  le  cube  aussi  petit  que  possible  du  scaphandre,  me  parait 
suffisante  pour  prouver,  sans  mathématiques,  combien  on  se  trompe 
quand  on  veut  recourir  au  volume  des  salles  au  lieu  de  s’adresser 
au  renouvellement  de  l’air,  pour  assurer  le  bien-être  des  habitants. 

Le  cube  des  salles  n’est  utile  que  pour  permettre  un  renouvelle¬ 
ment  sans  courant  d’air  trop' vif  ;  les  plus  exigeants  ne  veulent  pas 
que  l’air,  à  l’entrée,  possède  une  vitesse  supérieure  à  0'“50  par 
seconde.  Plaçons  un  homme  dans  un  tube  prismatique  dont  la 
section  rectangulaire  mesure  précisément  deux  mètres.  Si  nous  y 
faisons  passer  l’air  avec  une  vitesse  de  O^SO  par  seconde,  le  débit 
sera  précisément  d’un  mètre  par  seconde,  ou  3,600  mètres  par  heure  ; 
c’est  cent  fois  plus  que  n’en  demandent  en  général  les  hygiénistes 
des  divers  pays,  et  cependant  le  cube  occupé  par  notre  homme  n’est 
que  de  deux  mètres.  Il  est  donc  possible,  quelque  petit  que  soit  le 
cube  alloué  à  chaque  habitant,  de  pourvoir  amplement  à  la  respi¬ 
ration  sans  produire  de  courant  d’air  perceptible,  et  la  vulgarisa¬ 
tion  des  principes  sur  lesquels  notre  attention  a  été  appelée  par 
M.  Herscher,  aura  pour  effet  de  faire  réaliser  d’immenses  économies 
dans  la  construction  des  lieux  de  réunion,  casernes,  etc.,  tout  en 
améliorant  l’hygiène  des  personnes  qui  doivent  y  séjourner. 

M.  Vallin.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer  qu’un 
homme  placé  dans  un  prisme  oü  dans  une  chambre  dont  deux 
parois  sur  six  font  défaut,  ne  peut  être  considéré  comme  habitant 
un  local  ;  il  est  en  plein  air,  tout  comme  celui  qui  habiterait  une 
maison  dont  la  toiture  serait  enlevée. 

M.  Émile  Tbélat.  —  Je  voudrais  insister  sur  ce  que  vient  de 
dire  M.  Herscher  au  sujet  de  la  communication  de  M.  Vallin  et  sur 
la  saisissante  expérience  que  celui-ci  a  imaginée. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Herscher  a  démontré  à  la  Société,  à.  l’aide 
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de  courbes  représentatives,  que,  dans  une  capacité  limitée  où  respi¬ 
rent  et  transpirent  un  certain  nombre  de  personnes  et  où  l’atmos¬ 
phère  est  méthodiquement  renouvelée,  l’étendue  de  la  capacité  n’a 
qu’une  .influence  négligeable  sur  la  pureté  de  l’air  de  la  pièce.  Je 
suis  d’accord  avec  M.  Herscher,  car  je  crois  qu'il  entend  comme  moi 
ne  tirer  d’autre  conséquence  de  sa  démonstration,  que  de  condamner 
les  combinaisons  de  ventilation  artiflcielle  qui  viseraient  à  réduire 
le  débit  de  l’air  à  fournir  quand  la  capacité  est  vaste,  à  l'augmenter 
quand  elle  est  restreinte.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  montrer  ici  que 
cette  considération  est  tout  à  fait  insufSsanto  pour  régler  la  capacité 
des  locaux  habités,  et  que,  si  l’on  veut  y  obtenir  la  salubrité  de  l’air, 
il  faut  faire  intervenir  d’autres  facteurs  qui  restituent  à  l’étendue 
du  local  toute  son  importance  légitime.  Ces  facteurs  sont  :  le  temps 
du  séjour  dés  habitants  relativement  à  la  capacité,  et  surtout  l’im¬ 
périeuse  nécessité  de  mettre  fréquemment  l’intérieur  en  contact 
direct  avec  l’extérieur.  Mais  je  ne  pourrais  suivre  ces  idées  qu’en 
détournant  le  sens  de  la  communication  de  M.  le  D'  Vallin. 

Ce  que  je  tiens  à  dire  ici,  c’est  que  la  jolie  expérience  de  notre  col¬ 
lègue  n’a  qu’une  portée  limitée.  Il  convient  d’autant  plus  de  le  signa¬ 
ler,  qu’elle  est  plus  frappante.  Celte  eau,  qui,  si  promptement,  prend 
des  teintes  égales  dans  deux  capacités  inégales  sous  l’action  de 
deux  courants  colorés  proportionnellement  à  la  consommation, 
cette  eau  ne  manquera  pas  de  séduire  bien  des  esprits  et  de  les 
porter  à  croire  que  la  salubrité  de  l’air  d’un  local  nombreusement 
habité  est  très  facile  à  entretenir  par  des  courants  artificiels.  C’est 
contre  cette  croyance  que  je  voudrais  réagir  déjà.  Je  loue  beaucoup 
l’expérience  de  M.  Vallin.  A  la  suite  des  calculs  et  des  courbes 
parlantes  qui  vous  ont  été  précédemment  présentées,  elle  peint  à 
merveille  ce  fait  qu’on  vous  avait  démontré.  Désormais  ceux  qui 
veulent  regarder,  aussi  bien  que  ceux  qui  calculent  ou  qui  savent 
user  des  courbes,  sauront  que  toute  ventilation  artificiellle  doit  fournir 
de  l’air  neuf' en  proportion  des  sources  de  pollution,  et  qu’il  n’y  a 
pas  d’économie  à  attendre  de  l’étendue  du  local  occupé.  C’est 
beaucoup.  Mais  on  ne  doit  chercher  rien  de  plus  dans  l’expérience 
de  M.  Vallin.  Elle  ne  soulage  pas  le  gros  problème  de  l’aération  des 
lieux  habités,  qui,  dans  son  ensemble,  ne  compte  que  pour  très 
secondaire  et  tout  à  fait  insuffisant  le  renouvellement  d’air  par  voie 
artificielle.  Les  ressources  qu’elle  exige  sont  bien  autrement  éner¬ 
giques.  J’espère  le  montrer  à  la  Société.  Aujourd’hui,  je  ne  pose 
qu’une  réserve  qui  ne  diminue  en  rien  le  mérite  de  la  jolie  com¬ 
munication  de  notre  collègue. 

M.  LK  Président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans 
la  proehaine  séanee. 
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Dans  cette  séance  ont  é^  nommés  Membres  titulaires  : 
MM.  le  D'  Cartaz,  à  Paris  ;  Bbrgeon,  à  Lyon  ;  Strauss,  con¬ 
seiller  municipal,  à  Paris  ;  D'  Bacûuias,  député  de  l’Aube  ;  Le¬ 
gendre,  à  Paris  ;  Sarlat,  député  de  la  Guadeloupe  ;  Troubtte,  à 
Paris  ;  D'  Delais  nde,  aux  Montils  (Loir-et-Cher)  ;  D''  Servoin,  à 
Santiago  (Gbili)  ;  D'  Gori,  à  Amsterdam  ;  D'  David,  à  Paris  ; 
Dboron,  architecte,  à  Paris  ;  GuillbmaiId,  architecte,  à  Paris  ; 
D' Albenois,  à  Marseille;  D'  Perreyhond,  à  Toulon. 


VARIÉTÉS. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE. 

5®  Session  :  La  Haye,  du  21  au  27  août  1884 
Circulaire. 

La  Haye,  1®'  novembre  1883. 

Le  quatrième  Congrès  internationai  d’hygiène,  réuni  à  Genève 
du  4  au  9  septembre  1882,  a  désigné  par  acclamation  la  ville  de 
la  Haye  pour  siège  du  cinquième  Congrès.  Tous  ceux  qui  dans  les 
Pays-Bas  s’intéressent  aux  progrès  de  l’hygiène  et  à  tout  ce  qui 
tend  à  améliorer  la  santé  publique,  ont  accepté  avec  empressement 
cette  décision  et  s’efforceront  de  préparer  aux  hygiénistes  étrangers 
un  accueil  des  plus  chaleureux  et  des  plus  sympathiques. 

Son  Excellence  M.  J.  Heemskerk,  Az.,  ministre  de  l’intérieur  du 
royaume  des  Pays-Bas,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  cette  cinquième  réunion  scientifique. 

Un  Comité  d’organisation  s’est  formé  et  se  compose  de  ; 

MM.  le  D'  H.  Van  Cappelle,  référendaire  pour  les  affaires 
de  police  sanitaire  au  ministère  de  l’intérieur  ;  D’’  B.  Carsten,  inspec¬ 
teur  médical  adjoint  pour  la  Hollande  méridionale  ;  J.-F.-W.  Con¬ 
rad,  inspecteur  du  Waterbtaat  ;  D*’  T.-H.  Blom  Coster;  D’’  F.-C. 
Donders,  professeur  à  l’Université  d’Utrecht  ;  D'’  F.-J.  Dupont  ; 
D®  L.-J.  Egeling,  inspecteur  médical  pour  la  Hollande  méri¬ 
dionale  ;  D®  A.-P.  Fokkbr,  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de 
Groningue  ;  D®  J.  Forster,  professeur  d'hygiène  à  l’Université 
d’Amsterdam  ;  D®  Th.-H.  Mac  Gillavry,  professeur  d’hygiène  à  l’D- 
niversité  de  Leyde  ;  D®  A.-A.-G.  Guye  ;  D®  L.  Van  dbr  Hoeven  : 
D®  Menno-Wuizinga  ;  le  chevalier  G.-J.-G.  Klerck,  ancien  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  ancien  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce 

1 .  Noire  collaborateur  et  ami,  M.  le  Professeur  van  Overbeek  de  Mei- 
jer,  a  bien  voulu  nous  adresser  ces  documents,  concernant  le  prochain 
Congres  international  d’hygiène. 
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et  de  l’industrie.  D'  J.  Van  Brbda  Kolfp,  médecin  principal 
de  1“  classe  de  l’armée  des  Pays-Bas  ;  D’’  F.-J.  Van  Lbbnt,  mé¬ 
decin  principal  de  1"  classe  de  la  marine  des  Pays-Bas  ;  D' 

DE  Mejibr,  médecin  principal  de  3”  classe  de  l’armée  des  Pays- 
Bas  ;  Dr  G.  Van  Overbeek  de  Meiibr,  professeur  d’hygiène  à 
l’Dniversité  d'ülrecht  ;  D*'  J.-Th.  Mouton,  ohimisie  ;  Lodewijk 
Muldbr,  ancien  inspecteur  de  l’enseignement  primaire  j  D”  J.-G. 
Patto,  bourgmestre  de  La  Haye  ;  W.-P.  Rüysch,  inspecteur  mé¬ 
dical  adjoint  pour  le  Brabant  et  le  Limbourg  ;  H.  Sneulen,  pro¬ 
fesseur  à  l’üniversité  d’ütrecht  ;  D”  Snyders  C.-Jz.,  professeur 
à  l’École  polytechnique  de  Delft  ;  le  D”  W.-F.-ü.  Steyn-Parvé  ; 
D”  G.-P.  Van  Tienhoven,  médecin-directeur  de  l’hôpital  civil  de 
la  Haye;  D'  G.-Th.-A.  Wolterbeek-Muller. 

M.  le  Chevalier  G.-J.-G.  Klerck  a  accepté  la  présidence  du 
Comité,  et  MM.  les  docteurs  T.-H.  Blom-  Coster  et  H.  Van  Cappelle 
seront  les  vice-présidents.  M.  le  bourgmestre  de  La  Haye  s’est 
chargé  de  la  présidence  du  Comité  de  réception.  M.  le  professeur 
Van  Overbeek  de  Meiier  est  le  secrétaire  général  et  M.  les  docteurs 
W.-J.  DE  Meijbr,  L.  Van  der  Hoeven  et  T.-ü.  Steyn-Parvé 
seront  les  secrétaires  du  Comité. 

Le  comité  d’organisation  s’est  inspiré  dans  son  travail  des 
réflexions  si  judicieuses  présentées  de  plusieurs  côtés  par  rapport 
aux  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  dans  l’institution 
des.  Congrès.  Le  comité  est  de  l’avis  de  M.  le  professeur  Vallin  et 
de  beaucoup  d’autres  hygiénistes  qui  pensent  que  le  programme 
des  travaux  des  sections  de  quelques-uns  des  Congrès  antérieurs  a 
été  trop  chargé;  que  le  temps  nécessaire  à  une  discussion  appro¬ 
fondie  a  généralement  manqué,  que  la  discussion  d’une  des  grandes 
questions  d’hygiène  pendant  une  seule  heure  ne  peut  amener  aucun 
résultat  utile,  et  qu’il  est  préférable  de  ne  choisir  pour  chaque 
section  qu’uij  nombre  très  restreint  dés  questions  les  plus  impor¬ 
tantes.  De  cette  manière  on  provoquera  dgs  discussions  sérieuses 
auxquelles  les  savants  les  plus  distingués  et  les  plus  compétents  se 
feront  un  plaisir  de  prendre  part.  —  En  second  lieu,  le  comité  par¬ 
tage  l’avis  que  les  discussions  publiques  en  séances  générales  sont 
peu  profitables  et  pourraient  être  utilement  remplacées  par  des 
conférences  confiées  à  des  savants  émments,  dont  la  notoriété  sera 
un  attrait  pour  le  Congrès,  ces  conférences  étant  l’exposé  des  décou¬ 
vertes  ou  des  travaux  les  plus  remarquables  faits  pendant  les  deux 
années  précédentes  par  ces  savants  distingués. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Comité  d’organisation  du  cinquième 
Congrès  tâchera  de  préparer  un  programme  de  travaux  qui, .  dans 
sa  simplicité,  attirera  un  auditoire  nombreux  par  l’importance 
même  des  questions  à  traiter  et  par  la  compétence  des  rapporteurs 
et  des  conférenciers.  C’est  un  essai  à  faire,  mais  le  comité  a  le 
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ferme  espoir  de  réussir,  parce  qu’il  a  la.coaviction,  en  déviant  des 
routes  tracées,  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  comité  s’efforcera  de  publier  dans  le  plus  bref  délai  un  pro¬ 
gramme  complet. 

Pour  le  Comité  d’organisation  :  G.-J.-G.  Klbrck,  président; 
V.-O.  DE  Mbijbr,  secrétaire  général: 

Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès  doivent  être 
adressées  à  M.  le  professeur  Y.-O.  de  Meijer,  à  Utrecht. 

Règlement  géméra.l  du  9°  Congrès  international  d’hygiène. 

Art.  1".  Le  cinquième  Congrès  international  d’hygiène  se  réunira 
à  la  Haye,  du  21  au  27  août  1884,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  Son  Excellence  M.  J.  Heemskbrk,  Az.,  ministre  de  l’intérieur  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  2.  Le  but  de  ce  Congrès  est  de  réunir  tous  ceux  qui  voudront 
discuter  les  questions  se  rattachant  aux  progrès  de  l’hygiène  et  aux 
intérêts  de  la  santé  publique.  Les  gouvernements,  les  municipa¬ 
lités,  les  administrations,  les  universités,  les  académies,  les  so¬ 
ciétés  scientifiques,  les  conseils  de  santé  et  autres  autorités‘sanitaires 
sont  invités  à  s’y  faire  représenter  par  des  délégués. 

Art.  3.  Comme  membres  du  Congrès  seront  admis  tous  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire  et  auront  versé  une  cotisation  de  10  florins 
des  Pays-Bas.  Ils  recevront  un  exemplaire  du  compte  rendu  des 
travaux  de  la  session.  Cette  cotisation  sera  versée  par  les  adhé¬ 
rents  en  même  temps  qu’ils  enverront  leur  adhésion.  Le  secrétariat 
reçoit  dès  à  présent  ces  adhésions  (avec  mention  des  titres  et  l’a¬ 
dresse  aussi  exacte  que  possible),  afin  de  pouvoir  envoyer  les  pu¬ 
blications  du  Congrès.  Les  inscriptions  seront  aussi  reçues  dans  les 
locaux  du  Congrès,  le  20  août  1884,  de  10 .  heures  à  midi,  et  de 
1  heure  à  4  heures;  le  21  août  1884  de  9  heures  à  midi,  et  les 
autres  jours  (jusqu’au,28  août  1884)  de  8  à  9  heures  du  matin. 

Art.  4.  Les  travaux  du  Congrès  embrasseront  l’hygiène  indivi¬ 
duelle,  l’hygiène  générale,. la  police  sanitaire,  la  démographie  et  la 
statistique  médicale.  Ils  seront  répartis  entre  4  sections,  savoir  : 

1”  Sec tiow.  Hygiène  générale  et  internationale.— Prophylaxie 
des  maladies  infectieuses  et  contagieuses;  etc.  — Démographie. 

2“  Section.  Hygiène  des  villes  et  des  campagnes.  —  Assainis¬ 
sement.  —  Voies  de  communication;  distributions  des  rues;  pa¬ 
vage;  etc.  Approvisionnement  d’eau.  Evacuation  des  matières,  de 
rebut.  Eclairage.  Edifices  publics  :  Hôpitaux,  hospices  ;  prisons; 
bains  ;  etc.  —  Drainage.  Irrigation.  Déboisement  ;  etc.  —  Moyens 
publics  de  transport;  chemins  de  fer;  etc.  —  Inhumations  et 
cimetières.  Crémation. 

3°  Section.  Hygiène  individuelle. — Acclimatement;  acclimata- 
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lion.  —  Alimentation;  vêtement;  habitation  ;  éducation  ;  enseignte- 
ment;  gymnastique;  etc.  —  Enfants  trouvés;  orphelins. 

4°  Section.  Hygiène  professionnelle.  —  IBconomie  sociale. 
Établissements  insalubres.  Accidents  professionnels  ;  maisons  e  t 
cités  ouvrières.  Garnis.  Crèches;  etc.  —  Hygiène  navale.  — 
hygiène  militaire. 

Art.  5.  Un  certain  nombre  de  sujets  de  discussion  dans  les 
sections  seront  choisis  par  le  Comité  d’organisation  du  Congrès,  et 
ce  Comité  invitera  à  les  traiter  les  savants  qui  lui  semblent  préparés 
à  cette  tâche  par  leurs  travaux  antérieurs.  L’èx^osé  de  chaque 
question  se  terminera  par  un  résumé  qui  servira  de  base  à  la  dis¬ 
cussion  et  qui  sera  communiqué  d’avance  aux  membres  du  Congrès. 

Art.  6.  Chaque  section  disposera  du  temps  qui  lui  restera  pour 
recevoir  des  communications  en  dehors  du  programme  officiel.  Ce¬ 
pendant,  les  membres  qui  désireront  profiter  de  cette  occasion, 
devront  en  donner  connaissance  au  Comité,  quinze  jours  au  moins 
avant  l’ouverture  du  Congrès.  Le  Comité  décidera  de  l’opportunité 
des  communications  et  de  l’ordre  suivant  lequel  elles  seront  faites. 

Art.  7.  Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  invitera  un  certain 
nombre  de  savants  à  traiter  des  questions  d’intérêt  général  en 
assemblée  plénière.  Ces  conférences  ne  seront  pas  suivies  de  dis¬ 
cussions,  mais  celles-ci  pourront  être  renvoyées  à  nne  des  sections. 

Art.  8.  Les  langues  officielles  seront  le  français  et  l’alle¬ 
mand.  Le  règlement,  les  programmes  et  les  résumés  des  rap¬ 
ports  ne  seront  publiés  que  dans  ces  deux  langues.  Les  membres 
pourront  toutefois  se  servir  d’autres  langues;  lorsque  le  désir  en 
sera  exprimé,  les  communications  ainsi  faites  seront  résumées  en 
français  ou  en  allemand  par  l’un  dès  membres  présents  à  la 
réunion. 

Art.  9.  Le  Congrès  se  réunira  deux  fois  par  jour  :  une  première 
fois  pour  les  travaux  des  sections,  une  seconde  fois  pour  ceux  de 
l’assemblée  générale. 

Art.  10.  Les  séances  de  l’assemblée  générale  seront  consacrées 
d’abord  à  la  communication  des  procès-verbaux,  rapports,  etc., 
qui  doivent  être  soumis  à  son  approbation  ;  ensuite  aux  conférences 
désignées  dans  l’article  7. 

Art.  11.  Dans  la  séance  générale  d’ouverture,  le  Congrès  nom¬ 
mera  son  bureau  définitif  qui  se  composera  d’un  président,  de  deux 
vice-présidents,  d’un  nombre  indéterminé  de  présidents  honoraires , 
d’un  secrétaire  général  et  de  deux  secrétaires  des  séances.  —  Les 
sections  auront  des  bureaux  provisoires  constitués  par  le  comité 
d’organisation  du  Congrès,  mais  elles  éliront  leurs  bureaux  défi¬ 
nitifs  (un  président,  deux  vice-présidents,  deux  secrétaires). 

Art.  IS.  Les  séances  des  sections  alterneront  deux  par  deux  de 
la  manière  suivante  :  les  22,  23,  28,  26  et  27  août  1884,  se  réuni- 
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Tont  chaque  matin,  de  9  à  11  heures,  les  sections  l  et  II,  et  de 
11  heures  à  1  heure  les  sections  III  et  IV.  Les  séances  générales 
commenceront  à  3  heures. 

Art.  13.  Sauf  autorisation  de  l’assemblée,  le  même  orateur  ne 
pourra  parler  plus  de  deux  fois  sur  le  même  sujet,  et  la  durée  des 
discours  ne  dépassera  pas  quinze  minutes.  Cette  disposition  n’est 
pas  applicable  aux  rapporteurs,  ni  aux  conférenciers. 

Art.  14.  Tous  les  travaux  lus  et  toutes  les  communications  faites 
au  Congi’ès'  seront  immédiatement  remis  par  écrit  aux  secrétaires; 
de  même  chaque  orateur  qui  prendra  part  à  la  discussion  remettra 
aussitôt  un  résumé  de  ^on  discours  au  bureau.  Le  Comité 
d’organisation,  qui  reprendra  ses  fonctions  après  la  session  pour 
procéder  à  la  publication  des  actes  du  Congrès,  décidera  de  l’inser¬ 
tion  partielle  ou  totale,  ou  de  la  non-insertion  dans  le  compte 
rendu. 

Art.  16.  Le  président  dirige  les  séances  et  les  débats  suivant  le 
mode  adopté  dans  les  assemblées  délibérantes  en  général.  II  ne 
sera  mis  aux  voix  que  les  questions  d’ordre  intérieur,  à  moins  qne 
l’assemblée  n’en  décide  autrement. 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 


Choléra.  —  Un  léger  retour  offensif  du  choléra  s’est  produit  à 
Alexandrie,  comme  il  arrive  souvent  à  la  fin  des  épidémies.  Dans 
la  nuit  du  17  au  18  octobre,  on  a  constaté  dans  un  faubourg 
très  insalubre  d’Alexandne,  au  village  de  Charbi,  9  cas  de  choléra 
dont  4  décès  ;  les  jours  suivants,  quelques  décès  isolés  ;  du  22 
au  30  octobre,  66  décès;  un  ou  deux  décès  par  jour  depuis  le  com¬ 
mencement  de  novembre.  Ces  cas  ont  produit  une  certaine  pa  - 
nique  et  conduit  à  des  mesures  exagérées  ;  tout  fait  espérer  que 
l’épidémie  n’a  plus  d’importance.  Ce  qui  est  plus  grave,  c’est  l’ap¬ 
parition,  dès  le  30  octobre,  du  choléra  à  la  Mecque  parmi  les 
nouveaux  pèlerins  ;  les  Anglais  en  attribuent  l’origine  aux  cara¬ 
vanes  venant  d’Égypte,  ce  qui  est  invraisemblable  ;  il  est  plus  pro¬ 
bable  que  cette  fois  encore  des  navires  venant  de  Bombay  et  ayant 
réussi  à  éviter  la  quarantaine  de  Camaran  ont  apporté  la  maladie 
dans  le  Hedjaz. 

Les  pèlerins  n’ont  pas  été  nombreux  ;  toutefois,  20,000  ont  fait 
quarantaine  à  Camaran,  à  l’arrivée.  Les  fêtes  ont  commencé  le 
12  octobre;  du  14  au  20,  il  y  a  eu  240  décès  cholériques  (offi¬ 
ciellement  déclarés)  à  la  Mecque  ;  16,000  pèlerins  étaient  déjà  re¬ 
partis  par  Djedda  le  23,  sans  qu’un  seul  cas  eût  été  déclaré  dans 
ce  port.  Les  quarantaines  seront  subies  dans  la  mer  Rouge  à  £1- 
Tor,  le  campement  d’Ël-Ouedj  n’étant  pas  prêt  ;  les  pèlerins  subi- 
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ront  une  seconde  quart^ntaine  dans  la  Méditerranée  avant  do  rentrer 
en  Europe. 

L’Égypte,  qui  vient  de  payer  sa  dette  au  choléra,  n’a  guère  à 
craindre  une  nouvelle  épidémie  ;  mais  celle-ci  peut  sévir  parmi 
les  pèlerins  à  la  Mecque  et  être  rapportée  avec  eux  en  Europe. 

A  la  date  du  27  septembre  dernier,  la  commission  sanitaire  de 
Bombay  a  décidé  que  le  choléra  ne  serait  plus  considéré  comme 
épidémique  dans  cette  ville,  qu’il  était  revenu  à  l’état  endémique  ; 
les  navires  quittant  ce  port  à  destination  d’Europe  ne  seront  plus 
soumis,  jusqu’à  nouvel  ordre,  aux  visites  médicales  sanitaires  im¬ 
posées  par  le  décret  du  17  août  dernier,  et  recevront  une  patente 
nette  au  départ.  On  comptait  cependant  encore  160  décès  cholériques 
à  Bombay  sur  1,800  cas  dans  le  mois  de  septembre,  et  12  décès 
sur  369  cas,  du  2  au  9  octobre.  Aussi,  sur  l’insistance  du  délégué 
de  l’Allemagne  et  par  6  voix  contre  o,  le  Conseil  sanitaire  d’A¬ 
lexandrie,  dans  la  séance  du  18  octobre,  a-t-il  maintenu  les  qua¬ 
rantaines  en  Égypte  contre  les  provenances  de  Bombay.  Que  de¬ 
viendra  cette  décision  ?  Le  Conseil  est  l’objet  d’obsessions  in¬ 
croyables  de  la  part  des  autorités  égyptiennes  et  anglaises,  qui 
cherchent  à  le  discréditer  et  à  annuler  ses  résolutions.  iJes  infrac¬ 
tions  scandaleuses  aux  l'èglements  sanitaires  se  produisent  au 
grand  jour  :  ce  sont  les  bagages  du  ministre  anglais  Baring  venante 
de  Bombay,  qu’on  débarque  à  Port-Saïd  et  non  aux  Sources  de 
Moïse  ;  ce  sont  les  passagers  anglais  du  Bokkara  autorisés  à  tra¬ 
verser  le  canal  en  quarantaine  sur  la  simple  décision  du  consul 
anglais  de  Port-Saïd,  etc.  La  situation  du  Conseil  est  humiliante  et 
intolérable. 

En  ce  qui  concerne  le  pèlerinage,  ,  le  D'  Chaffey-bey,  qui  a  violé 
les  quarantaines  pour  se  rendre  au  Hedjaz,  malgré  un  refus  d’au¬ 
torisation,  a  été  l’objet  d’une  plainte  sévère  de  la  part  du  Vali  du 
Hedjaz  et  du  Conseil  de  Constantinople,  qui  qualifient  sa  conduite 
de  scandaleuse  et  demandent  qu’on  ne  le  renvoie  plus  comme  mé¬ 
decin  sanitaire  aux  Lieux-Saints.  On  lui  reproche  d’avoir  fait 
admettre  sur  son  ordre  à  Djedda  un  navire  à  pèlerins,  après  une 
observation  insuffisante  à  Abou-Saad.  Les  Anglais  l'aideront  à  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas. 


Le  Gérant:  6.  Hassor. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  Paol  Ddpoht>(C1,)  98.  11.83. 
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L’ÉPIDÉMIE  DE  TRICHINOSE  D’EMERSLEBEN, 

Par  M.  Dr  E.  VALLIN. 

Une  sorte  d’épidémie  de  trichinose  vient  de  sévir  dans  la  pro¬ 
vince  prussienne  de  Saxe,  en  particulier  à  Emersleben,  petite 
ville  d’un  millier  d’habitants,  voisine  de  Halberstadt,  au  nord- 
est  des  montagnes  du  Harz;  d’autres  localités  voisines,  Dies- 
dorf,  Krottorf,  Wegeleben ,  Rienhagen,  ont  été  également 
atteintes.  Le  19  octobre,  il  y  avait  déjà  260  malades  à  Emers¬ 
leben  seulement,  c’est-à-dire  le  quart  de  la  population  ;  on  a 
compté  jusqu’ici  50  décès.  Cet  événement  a  causé  en  Alle¬ 
magne  et  en  France  une  émotion  qui  n’est  pas  terminée  ;  il  sur¬ 
venait  précisément  au  moment  où  le  ministre  des  États-Unis 
adressait  au  gouvernement  français  des  réclamations  presque 
comminatoires  au  sujet  de  la  prohibition  persistante  des  lards 
salés  d’Amérique  (voyez  p.  1051);  il  coïncidait  avec  une  de¬ 
mande  d’interpellation  déposée  par  plusieurs  députés,  qui  se 
proposent  les  uns  de  soutenir  la  nécessité  du  maintien  de  cette 
prohibition,  les  autres  de  démontrer  le  dommage  que  cette  p'ro 
hibition  cause  à  notre  commerce  et  au  bien-être  des  popula- 
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lions.  Le  ministre  du  commerce  a  donc  pris  une  excellente  me¬ 
sure  en  chargeant  MM.  Brouardel  et  Grancher  d’une  mission 
dans  ces  localités,  afin  d’y  étudier  les  causes  de  l’épidémie,  le 
rôle  qu’avaient  pu  y  jouer  les  viandes  porcines  d’Amérique,  les 
mesures  de  surveillance  et  de  prophylaxie  usitées  depuis  plu¬ 
sieurs  années  en  Allemagne.  C’était  en  outre  une  occasion 
pour  que  des  cliniciens  expérimentés  comme  nos  savants  col¬ 
lègues  allassent  observer  des  cas  de  trichinose  humaine,  afin 
d’être  capables  de  reconnaître  à  l’avenir  chez  nous  une  maladie 
qui  n’a  pour  ainsi  dire  jamais  été  constatée  à  Paris  ni  en 
France.  M.  Brouardel  est  de  retour  depuis  le  22  novembre,  et  a 
déjà  remis  au  ministre  du  commerce  un  rapport  détaillé  qui  n’a 
pas  encore  été  livré  à  la  publicité.  Mais  nous  avons  eu  plusieurs 
enù’etiens  à  ce  sujet  avec  nos  collègues,  et  c’est  le  résumé  de 
leurs  observations  que  nous  nous  efforçons  de  reproduire  ici. 

L’origine  de  la  maladie  est  un  porc  de  race  anglaise  croisé 
avec  un  sujet  de  race  indigène.  Ce  porc  a  été  tué  le  11  sep¬ 
tembre  ;  il  avait  été  examiné  par  deux  inspecteurs  qui  n’y 
avaient  pas  trouvé  de  trichines,  mais  qui  n’étaient  peut-être 
pas  en  mesure  de  faire  un  examen  très  sérieux  ;  tous  deux 
mangèrent  de  cette  viande  et  devinrent  malades.  La  bête  fut 
dépecée,  vendue  à  divers  bouchers  ou  charcutiers  d’Emersleben 
et  du  voisinage  ;  l’on  a  pu  suivre  jour  par  jour  les  personnes 
qui  en  avaient  mangé,  et  M.  Brouardel  est  arrivé  aux  conclusions 
suivantes,  grâce  à  l’enquête  qu’a  bien  voulu  faire  sur  sa  demande 
M.  le  bourgmestre  d’Emersleben.  La  viande  hachée  a  été  con¬ 
sommée  pendant  8  jours  à  l’état  cru  ;  ceux  qui  l’ont  mangée 
alors  qu’elle  était  très  fraîche,  dans  les  trois  ou  quatre  premiers 
jours  après  la  mort  de  l’animal,  ceux-là  ont  été  plus  fréquem¬ 
ment  atteints  que  ceux  qui  ont  commencé  à  en  manger  vers  le 
6*  ou  le  7®  jour.  De  môme,  la  proportion  des  décès  sur  100  in¬ 
dividus  malades  de  trichinose  a  été,  par  exemple,  de  33  0/0 
pour  ceux  qui  avaient  mangé  la  viande  dès  le  2®  jour  ;  elle 
n’était  plus  que  de  10  malades  chez  ceux  qui  ne  la  man¬ 
gèrent  que  le  S®  jour,  et  même  zéro  décès  aux  T  et  8®  jours.  Il 
semble,  doue  que  les  trichines  perdent  leur  vitalité  et  meurent 
rapidement  dans  la  viande  hachée  abandonnée  à  elle-même, 
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même  sans  avoir  été  fumée,  salée  ni  cuite  ;  le  danger  est  d’au¬ 
tant  plus  grand  que  l’animal  est  mangé  plus  près  de  la  mort. 
Peut-être  n’est-ce  qu’un  effet  de  la  décomposition  commen¬ 
çante  du  tissu  musculaire  qui  les  entoure  ;  le  refroidissement 
ne  peut  avoir  aucune  influence^  car  MM.  Bouley  et  Gibier  dans 
leurs  expériences  ont  vu  que  le  froid  doit  être  bien  au-desSous 
de  zéro  pour  amener  la  mort  des  trichines. 

Les  enfants  résistent  mieux  que  les  adultes,  et  ceux-ci 
mieux  que  les  vieillards.  Environ  250  personnes  ont  mangé 
cette  viande  cuite  ou  ébouillantée  ;  aucune  n’a  été  indisposée  : 
au  contraire,  toutes  les  personnes  qui  ont  été  malades  avaient 
mangé  cette  viande  hachée  crue  ;  il  n’y  a  pas  eu  à  cela  une  seule 
exception.  Un  échauffement  même  très  léger  paraît  suffire  pour 
détruire  la  vitalité  des  trichines.  Dans  une  famille  nombreuse 
où  l’on  avait  mangé  beaucoup  de  saucisses  fraîches  de  cette 
provenance,  on  n’a  pas  observé  d’accidents  ;  on  s’était  con¬ 
tenté  de  laisser  pendant  cinq  minutes  dans  le  pot-au-feu  en  ébul¬ 
lition  les  saucisses  de  viande  hachée  et  crue,  ayant  4  centi¬ 
mètres  de  diamètre.  C’est  là  une  pratique  habituelle  ;  et  la  cuis¬ 
son  ne  peut  être  prolongée  plus  longtemps,  parcé  que  la 
graisse  fondrait,  amènerait  un  aspect  ridé  et  moins  appétis¬ 
sant  de  la  surface.  Bien  que  la  viande  soit  sans  doute  peu  tas¬ 
sée  dans  les  boyaux  qui  la  renferment,  il  est  certain  qu’au 
bout  de  5  minutes  les  parties  centrales  ne  peuvent  avoir  atteint 
une  température  très  élevée.  Et  cependant  cet  échauffement 
suffit,  car  dans  les  familles  très  éclairées  où  nos  collègues  ont 
pris  ces  renseignements  et  dont  tous  les  membres  avaient 
mangé  de  la  viande  du  porc  trichineux,  seule  la  cuisinière  fut 
malade;  elle  avoua  qu’avant  de  mettre  la  saucisse  -  à  la  mar¬ 
mite  elle  en  avait  coupé  une  rondelle  et  avait  étalé  la  chair 
crue  sur  son  pain  ;  il  est  impossible  de  trouver  une  exception 
qui  confirme  mieux  la  règle.  C’est  en  effet  une  pratique  jour¬ 
nalière,  universelle  :  dans  ce  pays,  on  mange  la  chair  de 
porc  hachée  comme  chez  nous  on  mange  les  confitures.  On 
comprend  dès  lors  pourquoi  la  trichinose  humaine  est  si  com¬ 
mune  en  Allemagne,  pourquoi  elle  est  inconnue  en  France. 

Quelques  faits  sembleraient  prouver  que  l’ingestion  d’une 
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grande  quantité  d’alcool  préserve  ceux  qui  ont  mangé  de  la 
viande  trichinée  ;  on  cite  un  homme  qui,  après  avoir  ingéré 
trois  quarts  de  livre  de  chair  trichineuse  crue  et  hachée,  aurait 
absorbé  rapidement  un  litre  et  demie  de  cette  exécrable  eau-de- 
vie  qui  se  vend  à  Berlin  SO  centimes  le  litre,  et  qui  marque 
à  peine  40  degrés  alcoolométriques.  Cet  hommea  seul  échappé  à 
la  trichinose  qui  a  atteint  les  autres  convives;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  l’hygiène  puisse  conseiller  jamais  une  orgie  aussi 
répugnante. 

Nos  collègues  ont  pu  voir  un  certain  nombre  de  malades  à  la 
troisième  période  de  l’affection  ;  ils  ont  pu  même,  non  sans 
peine,  pratiquer  une  autopsie,  la  seule  qui  ait  été  faite  dang 
cette  épidémie  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  ont  trouvé  tous  les 
muscles  farcis  de  trichines.  La  maladie  se  caractérise  par  trois 
périodes  successives  :  1“  période  gastro-intestinale,  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  cholériforme  et  qui  suit  immédiatement  la  mise  en 
liberté,  dans  l’intestin  de  l’honime,  des  trichines  enkystées 
dans  les  muscles  de  l’animal  ;  2“  période  typhoïde,  caracté¬ 
risée  par  l’élévation  de  la  températm-e,  la  stupeur,  les  douleurs 
musculaires. pouvant  simuler  une  fièvre  typhoïde;  3“  période  de 
cachexie  avec  anasarque  portée  au  plus  haut  point,  et  pouvant 
à  la  rigueur  être  confondue  avec  une  albuminurie  chronique, 
quoiqu’il  n’y  ait  pas,  dit-on,  d’albumine  dans  l’urine.  Cette 
succession  d’accidents,  au  com-s  d’une  même  maladie  qui  dure 
deux  ou  trois  mois,  rend  toute  erreur  de  diagnostic  impossible, 
et  nous  permet  d’affirmer  que  nous  n’avons  jamais  rien  observé 
de  semblable,  au  moins  à  Paris. 

En  définitive,  cette  épidémie  a  pour  origine  l’ingestion  de  la 
chair  crue  d’un  porc  indigène  ;  l’importation  des  viandes  amé- 
l'icaines  n’y  est  pour  rien.  Le  professeur  Virchow  a  d’ailleurs 
déclaré  ne  pas  connaître  en  Allemagne  un  seul  cas  avéré  de 
trichinose  humaine  vraiment  imputable  aux  viandes  salées 
d’Amérique  ;  il  est  tout, à  fait  contestable  que  l’épidémie  obser¬ 
vée  à  Dusseldorf  en  1881  ait  eu  pour  origine  de  la  viande  de 
porc  d’Amérique.  On  sait  qu’une  armée  de  18,000  inspecteurs 
armés  de  microscopes  (dont  parfois  l’oculaire  est  égaré)  est 
chargée  d’examiner  toute  la  viande  de  porc  livrée  au  commerce  '; 
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elle  n’a  que  d’assez  rares  occasions  de  constater  la  présence  des 
trichines'  mortes  ou  vivantes  dans  les  viandes  américaines,  tan¬ 
dis  que  cette  constatation  est  fréquente  sur  les  porcs  d’Alle¬ 
magne  et  surtout  sur  les  porcs  de  Russie,  qui  affluent  dans  les 
provinces  orientales  de  l’Allemagne.  La  prohibition  des  char- 
cuteries-d’origine  américaine  serait  donc  inspirée  autant  par 
des  considérations  économiques  que  par  le  souci  de  l’hygiène 
inihlique,  ce  qui  n’est  pas  exclusif  à  l’Allemagne. 

L’examen  microscopique  se  fait  surtout  d’une  façon  fruc- 
!  lieuse  dans  les  abattoirs,  en  examinant  les  foyers  de  prédilec¬ 
tion  de  la  trichine  sur  l’animal  encore'  entier.  On  se  sert  pour 
cela  de  deux  plaques  de  verre,  épaisses  d’au  moins  cinq  milli- 
iiiètres,  tout  à  fait  comparables  aux  plaques  en  verre  taillé  dont 
on  garnit  le  bord  des  portes  de  nos  appartements  :  deux  écrous 
à  vis  placés  aux  extrémités  permettent  d’écraser  fortement  une 
mince  et  longue  lahière  de  tissu  musculaire  introduit  entre  ces 
plaques.  Le  verre  supérieur  porte  gravé  à  sa  surface  un  trait 
longitudinal  de  12  à  IS  centimètres  de  longueur;  des  traits 
perpendiculaires  à  cette  ligne,  écartés  d’un  centimètre  au  moins, 
limitent  à  droite  et  à  gauche  des  cases  numérotées  de  1  à  24, 
qui  ont  environ  2  centimètres  carrés  de  surface,  et  qui  ser¬ 
vent  de  points  de  repère  pour  la  recherche  comme  pour  le  con¬ 
trôle.  L’épaisseur  de  ces  plaques  prouve  qu’on  se  sert  d’un 
grossissement  très  faible,  et  de  lentilles  à  foyer  très  long. 

L’épidémie  d’Emersleben  ne  peut  donc  servir  d’argument  à 
ceux  qui  demandent  le  maintien  du  décret  de  prohibition  du 
18  février  1881 .  En  Allemagne,  la  prohibition  est  restreinte  à  la 
charcuterie  et  aux  viandes  préparées  ;  de  plus,  les  Allemands 
ont  l’habitude  invétérée  de  manger  crue  la  viande  de  porc 
hachée  ;  ne  pouvant  changer  les  moeurs,  le  gouvernement  a 
dû  prendre  des  mesures  prohibitives  pour  diminuer  les  chances 
d’infectioii.  Ces  mesures  sont  beaucoup  moins  nécessaires  en 
France,  où  une  expérience  très  ancienne  prouve  que  nos  habi-^ 
tudes  culinaires  nous  mettent  à  l’abri  de  tout  danger.  Le  décret 
(lu  27  novembre,  qui  vient  de  lever  la  prohibition,  est  donc  op¬ 
portun  et  justifié. 


974 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


LES  NOUVELLES  ÉTUVES  A  DÉSINFECTION 
et  les  perfectionnements  dont  elles  sont  susceptibles, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALWN. 


La  oaropagrie  que  nous  poursuivons  depuis  i877  ^  en  faveur 
de  la  désinfection  par  la  chaleur  et  l’établissement  d’étuves  dans 
les  services  hospitaliers  n’est  pas  restée  stérile.  Grâce  au  con¬ 
cours  de  la  Société  de  médecine  publique,  il  s’est  produit  en 
oes  dernières  années  un  commencentent  4'agitation  sur  cette 
question,  et  l’on  peut  4éjà  compter  un  certain  nombre  d’établis¬ 
sements  où  l’installation  d’appareils  à  désinfection  est  achevée 
ou  s’achève.  Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  l’Assistance  publique 
possède  actuellement  dix  étuves,  dont  voici  la  répartition  : 


!  Dépitai  Saint-Louis  (rarioleux). 

-r  (intames) . 

.  Hépilal  Bichat. 


Étuves  à  gaz.i 


Dépitai  Ténon. 

—  Saint-Antoine. 

—  des  Enfants. 

—  Trousseau. 

—  Laënnec. 

—  Saint-Louis. 

—  IH  aison  d’ Accouchements . 


En  outre,  la  municipalité  a  voté  la  construction  à  Paris  de  ^ 
plusieurs  lazarets  de  désinfection,  destinés  à  être  mis  à  ladispo- 


1.  E.  VALLin,  De  la  désinfection  par  Pair  chaud  {Itulletin  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique,  1877,  t.  I,  p.  48  et  317).  — .  Des  appareils 
de  désinfection  applicables  aux  hôpitaux  et  aux  lazarets  (Revue  d'hy¬ 
giène,  1879,  p.  813  et  893).  —  Traité  des  désinfectants  et  de  la  désin¬ 
fection,  ms. 
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sillon  des  familles  ayant  eu  à  domicile  des  malades  contagieux 
ou  suspects.  Dans  beaucoup  d’hôpitaux  de  province,  les  méde¬ 
cins  réclament  de  leurs  Conseils  d'administration  des  installa¬ 
tions  analogues.  Leur  demande  n’est  pas  toujours  bien  accueil¬ 
lie,  et  nous  pourrions  citer  telle  grande  ville,  siège  d’une 
Faculté  de  médecine,où  le  vice-président  de  ce  Conseil, un  savant 
médecin  pourtant,  déclarait  il  y  a  quelques  mois  que  les  appa¬ 
reils  à  désinfection  n’existaient  que  sur  le  papier,  et  que  pas  une 
seule  étuve  n’avait  encore  fonctionné  dans  aucun  hôpital,  soit 
à  l’étranger,  soit  en  France  ! 

D'autre  part,  nous  avons  reçu  depuis  un .  an  des  lettres  de 
confrères  qui,  après  avoir  obtenu  la  construction  d'une  étuve  à 
désinfection  dans  leur  hôpital,  nous  demandent  quel  type  ils 
doivent  choisir,  et  s'il  n’y  a  pas  eu,  depuis  un  an  ou  deux,  des 
perfectionnements  nouveaux  apportés  aux  modèles  que  nous 
avons  décrits  dans  notre  Traité  de  la  désinfection.  • 

La  présente  note  a  pour  but  de  répondre  à  ces  demandes,  et 
de  proposer  certaines  modiflcatlons  qui  nous  paraissent  devoir 
être  apportées  aux  étuves  construites  en  ce  moment  à  Paris. 

Les  dix  étuves  établies  dans  nos  hôpitaux  se  rapportent  toutes 
à  deux  types  :  1“  étuve  à  gaz  ;  2“  étuve  chauffée  par  la  vapeur 
sous  pression  circulant  dans  des  tuyaux  hermétiques. 

Notre  collègue  M.  E.  Vidal  nous  a  déjà  donné  en  1881  {Revue 
d’hygiène,  1881,  p.  425)  la  description  de  Vétnve  à  gaz  établie 
aux  bains  externes  de  Saint-Louis,  sur  les  plans  de  M.  l’ingé¬ 
nieur  Lelaurin.  Le  type  primitif  a  été  modifié  ;  les  tubes  à  gly¬ 
cérine  du  thermo-régulateur  de  d’Arsonval  ont  été  remplacés 
par  le  thermomètre  à  air,;  on  y  a  joint  un  régulateur  de  pres¬ 
sion  pour  assurer  le  débit  régulier  du  gaz.  Ce  dernier  brûle 
dans  une  chambre  de  combustion  iatéraie,  par  une  rampe  de 
80  becs  ;  l’air  chaud  circule  dans  des  espaces  vides  ménagés 
dans  l’épaisseur  des  parois  en  briques  de  l’étuve,  et  y  pénètre 
par  des  carneaux  ou  registres  s’ouvrant  aux  parties  inférieures 
et  supérieures  de  l’enceinte.  Un  chariot  glissant  sur  des  rails 
fixés  à  la  paroi  supérieure  sert  à  charger  et  à  décharger  li¬ 
brement  au  dehors  les  objets  suspendus.  L’enceinte  a  1“,95 
de  haut,  1  mètre  de  large,  2  mètres  de  profondeur,  les  parois 


«76 


D'  E.  VALLIN. 


ont  30  à  3o  centimètres  d’épaisseur.  L’étuve  à  gaz  adoptée 
par  l’Assistance  publique  coûte  environ  3,600  francs,  c’est- 
à-dire  moins  cher  que  l’étuve  à  vapeur  (5,000)  dont  nous  allons 
parler  ;  mais  elle  coûte  plus  cher  d’entretien.  Elle  consomme 
de  6  à  7  mètres  cubes  de  gaz  par  heure,  soit,  à  0  fr.,  15,  un 
franc  par  heure  pour  maintenir  la  température  à  -j-  120°.  En 
faisant  brûler  la  rampe  de  gaz  à  plein  jet,  on  arrive  en  une  demi- 
heure  à  -j- 120“  ;  on  maintient  sans,  peine  cette  température 
pendant  5  heures,  temps  nécessaire  pour,  que  le  thermomètre 
placé  au  centre  des  matelas  atteigne  une  température  suffisante. 
Jamais  les  étoffes  de  soie,  decotonoudelaine,  soumises  pendant 
plusieurs  heures  à  cette  haute  température,  n’ont  été  altérées  ; 
on  se  rappelle  qu’en  1881  une  famille  d’Esquimaux  fut  détruite 
par  la  variole,  pendant  un  voyage  d’exhibition  en  Europe  et  à 
Paris  :  leurs  vêtements,  de  couleur  très  claire  et  très  voyante, 
furent  soumis  à  la  désinfection  dans  l’étuve  à  gaz  de  Saint- 
Louis,  et  la  couleur  n’en  fut  aucunement  modifiée.  A  la  suite 
d’un  deuil  cruel,  l’un  de  nos  collègues  les  plus  sympathiques  a 
fait  désinfecter  dans  cette  étuve  les  tentures  et  le  mobilier  d’une 
chambre  à  coucher,  et  les  étoffes  de  soie  ou  de  laine  n’ont  été 
en  rien  endommagées. 

A  l’hôpital  Ténon,  on  a  essayé  de  chauffer  l’étuve  en  faisant 
brûler  le  gaz  au  bleu,  c’est-à-dire  à  l’aide  d’un  courant  d’air, 
comme  dans  le  bec  de  Bunsen  ;  mais  le  réglage  de  la  rampe  est 
alors  beaucoup  plus  difficile,  même  avec  le  régulateur  perfec¬ 
tionné  de  d’Arsonval,  et  l’on  a  dû  renoncer  ailleurs  à  ce  mode 
de  combustion,  pourtant  plus  rationnel  et  plus  économique. 

L’étuve  à  gaz  rend  de§  services,  là  surtout  où  il  n’existe 
pas  de  générateur  de  vapeur  servant  à  d’autres  usages,  tels  que 
bains,  buanderie,  etc.  Dans  les  hôpitaux  où  ces  services  exis¬ 
tent,  c’est  évidemment  à  Vétuve  chauffée  par  la  vapeur  qu’il 
faut  donner  la  préférence,  et  nous  sommes  surpris  qu’à^ 
Paris  il  n’y  ait  que  3  étuves  à  vapeur,  contre  7  étuves  à 
gaz. 

Le' type,  construit  sur  les  plans  de  M.  Lelaurin,  ingénieur 
de  l’Assistance  publique,  a  les  dimensions  suivantes  ; 
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En  dehors.  En  dedans. 


Profondeur .  .l™,!!  2”, 30 

Largeur .  2  ,14  1  ,S0 

Hauteur .  2  ,27  1  ,96 


Les  portes  ont  1  mètre  de  largeur  et  l'",80  de  hauteur  ;  elles 
sont  en  deux  panneaux;  au-dessus  de  la  porte,  une  plaque  de 
fer  de  15  centimètres  de  haut,  retenue  par  des  charnières,  peut 
basculer  pour  laisser  passerle  chariot.  Ces  portes  existent  sur 
les  deux  côtés  opposés  de  l’édicule  ;  elles  rendent  la  manœuvre 
de  sortie  indépendante  de  la  manoeuvre  d’enitrée,  et  évitent  les 
contacts  dangereux  entre  les  objets  qui  viennent  d’être  désin¬ 
fectés  et  ceux  qui  vont  l'être.  Les  portes  n’ont  que  i  centi¬ 
mètres  d’épaisseur:  elles  sont  formées  de  deux  plaques  de  tôle 
dont  l’écartement  est  rempli  de  grenaille  de  coke  pour  éviter  la 
déperdition  du  calorique  :  malgré  cela,  la  perte  de  chaleur  est 
considérable  par  cette  voie. 

Les  parois  de  l’étuve  sont  formées:  àl’extérieur,  d’une  brique 
perforée  (12  centimètres)  ;  d’un  intervalle  formant  matelas 
d’air  de  8  centimètres,  et  d’une  briquepleine  (12  centimètres) 
à  l’intérieur.  On  a  dû  supprimer  la  brique  creuse  en  revête¬ 
ment  intérieur  ;  elle  amenait  des  explosions  par  la  vapori.sa- 
tlon  de  l’eau  condensée  dans  ses  cavités. 

La  vapeur  circule  à  travers  28  tuyaux  en  fonte  de  10  cen¬ 
timètres  de  diamètre  extérieur,  munis  d’ailettes  circulaires 
venues  de  fonte  de  4  centimètres  de  bord,  rapprochées  de 
4  en  4  centimètres,  et  multipliant  la  surface  de  chauffe  ;  le  dia¬ 
mètre  total  des  tuyaux  est  ainsi  de  18  centimètres.  I.a  vapeur 
arrive  en  quatre  points  par  les  tuyaux  cannelés  supérieurs,  et 
l’eau  condensée  suit  la  déclivité  des  tuyaux,  qui  est  de  deux 
centimètres.  A  l'hôpital  Bichat,  on  a  remplacé  les  tuyaux  en 
fonte  à  ailettes  par  des  tuyaux  en  cuivre  unis,  parce  que  le 
cuivre  transmet  mieux  la  chaleur;  mais  la.  dépense  est  augmen¬ 
tée  de  1 ,000  francs,  et  le  bénéfice  reste  médiocre. 

Au  bas  de  deux  parois  opposées  et  en  diagonale,  se  trouvent 
deux  ventouses  de  ventilation,  de  25  centimètres  sur  12,  pour 
l’arrivée  de  l’air  froid  ;  du  sommet  de  l’étuve  part  une  chemi¬ 
née  d’  vacuation  de  25  centimètres  sur  30,  avec  valve  mobile  ; 
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raaisla  différence  de  température  entre  l’extérieur  et  l’intérieur 
est  telle,  qu'il  n’est  presque  jamais  nécessaire  d’ouvrir  ces  ori¬ 
fices,  cequi  diminue  la  déperdition  du  calorique.  Un  tuyau  inté¬ 
rieur  permet  de  laver  à  grande  eau  toutes  les  surfaces  de 
l’étuve. 

Au  niveau  du  sol  de  la  chambre,  et  à  40-80  centimètres  au- 
dessus  du  fond  même  de  l’étuve,  sont  établis  des  rails  sur  les¬ 
quels  glisse  une  sorte  de  chariot  pouvant  porter  3  et  même 
6  matelas  à  désinfecter  ;  en  outre,  un  cadre  supérieur  muni  de 
tringles,  roulant  sur  des  rails  fixés  près  du  plafond,  sert  à  accro¬ 
cher  les  pièces  de  vêtements,  comme  dans  l’étuve  à  gaz  et  dans 
celle  proposée  par  M.  Herscher.  (Revue  d’hygiène,  1881 
p.885.) 


Légenbe  de  la  figure  1  ; 

a,  Section  transversale  des  tuyapx  fermés  où  circule  lit  vapeur,  et  de 

Tailette  qu’en  multiplie  la  surface. 

b,  Section  du  chariot  sur  lequel  on  charge  les  matelas. 

c,  Cadre  mobile  pour  suspendre  les  vêtements. 
f,  Cheminée  d’appel. 

d,  Ventouse  de  ventilation. 
m,  Plancher  mobile  et  rail. 

L’étuve  dont  le  plan  est -ci -joint  coûte  5,000  francs,  non 
compris  le  générateur  de  vapeur  qui  sert  à  d’autres  usages.  La 
dépense  journalière  est  minime,  environ  25  kilogrammes  de 
vapeur  par  heure,  représentant  3  kilogrammes  de  charbon  de 
terre  pour  maintenir  la  température  à  120°.  La  pression 
initiale  est  de  6  atmosphères  dans  le  générateur  des  bains  ou 
de  la  buanderie  ;  malgré  une  longueur  de  tuyaux  de  25  à30  mè¬ 
tres,  la  vapeur  arrive  encore  avec  une  pression  de  8  atmo¬ 
sphères  et  demie  dans  les  tubes  à  ailettes  de  l’étuve.  Il  faut  une 
demi-heure  pour  élever  la  température  de  l’enceinte  à  130°  ; 
mais  désormais  cette  température  se  maintient  très  facilement 
pendant  4  heures  avec  une  dépense  presque  insignifiante  de  va¬ 
peur.  On  ferme  alors  complètement  les  tuyaux  d’arrivée  de  la 
vapeur,  et  l’étuve  conserve  encore  pendant  deux  heures  une 
température  qui  ne  descend  que  très  lentement  au-dessous  de 
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+  120.  L’expérience  a  prouvé  que  ce  temps  était  nécessaire 
pour  assurer  la  pénétration  de  la  chaleur  jusqu’au  centre  d’un 
matelas.  On  ouvre  alors  les  orifices  de  ventilation,  puis  les 
portes,  et  l’on  retire  le  chariot  parla  porte  opposée  à  celle  par 
laquelle  ou  l’a  tait  entrer. 

Jamais  on  n’a  constaté  d’altération  appréciable  des  tissus  ou 
des  vêtements  par  cette  température  de  -|-  120  à  -j-  130.  Une 
ou  deux  fois,  dans  les  étuves  à  vapeur  comme  dans  celles  à 
gaz,  on  a  trouvé  quelques  vêtements  incendiés  ;  presque  certai¬ 
nement  des  allumettes  chimiques  avaient  été  oubliées  dans  les 
poches  ;  il  y  a  là  un  point  de  pratique  qu’ii  importe  de  surveil¬ 
ler. 

■  Pour  remplacer  ou  compléter  les  thermo-régulateurs,  M.  Le- 
laurin  emploie  parfois  des  thermomètres  à  mercure  qui  se  rom¬ 
pent  quand  la  température  dépasse  le  maximum  fixé  ;  le  mer¬ 
cure  vient  alors  baigner  et  mettre  en  communication  les  deux 
électrodes  d’une  pile  qui  fait  sonner  un  carillon;  ie  therrno- 
mèlre  à  remplacer  ne  coûte  que  75  centimes,  et  l’accident  n’ar¬ 
rive  que  rarement. 

Ces  étuves  fonctionnent  jusqu’ici  d’une  façon  assez  satisfai¬ 
sante;  celle  qu’on  chautfeparla  vapeur  paraît  préférable,  et  c’est 
le  modèle  qu’on  se  propose  de  généraliser  dans  tous  les  hôpi- 
tauxde  Paris.  Sans  méconnaître  les  services  que  ces  étuves 
ont  rendus  et  peuvent  rendre  encore,  elles  ne  représentent 
plus  le  dernier  mot  du  progrès;  nous  croyons  qu’il  est  facile 
de  les  perfectionner  ;  cette  note  a  pour  but  de  signaler  ces  per¬ 
fectionnements  et  de  provoquer  sur  ce  sujet  les  observations 
(les  ingénieurs  et  des  physiciens. 

Dans  les  étuves  de  Paris,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  la 
désinfection  se  fait  exclusivement  par  la  chaleur  sèche. 

Déjà  dans  notre  premier  mémoire  de  1877,  nous  faisions 
remarquer  combien  il  serait  préférable  d’employer  la  chaleur 
humide,  en  particulier  la  projection  directe  dans  l’enceinte 
de  la  vapeur  alternant  avec  l’air  chaud  et  sec.  Le  D"  Koch  a 
été  chargé  par  l’Office  sanitaire  impérial,  en  1881,  de  faire  des 
expériences  sur  le  meilleur  système  de  désinfection,  et  sur  le 
type  d’étuve  qu’il  fallait  adopter  pour  les  services  publics. 
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Il  a  consigné  ses  recherches  et  celles  de  ses  collabora¬ 
teurs  dans  plusieurs  mémoires  publiés  dans  le  recueil  des  tra¬ 
vaux  de  cet  Institut*.  Nous  avons  donné  les  conclusions  de  leur 
travail  dans  notre  Traité  de  la  désinfection^,  dont  l’im¬ 
pression  s’aehevait  au  moment  où  ce  volume  arrivait  entre  nos 
mains  ;  mais  ces  faits  n’ont  peut-être  pas  assez  attiré  l’atten¬ 
tion,  et  l’oceasion  nous  paraît  bonne  pour  en  faire  ressortir 
l’importance. 

Koeh  et  ses  collaborateurs  ont  fait  une  pi’emière  série  d’expé¬ 
riences  sur  la  chaleur  sèche  dans  l’ancienne  étuve  de  l’hôpi¬ 
tal  Moabit,  qui  ne  diffère  pas  des  étuves  chauffées  par  la  vapeur 
établies  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Ils  ont  vu  qu’une  exposition  pendant  2  heures,  dans  l’étuve 
ehauffée  à  -|-  110  =  123,  de  semences  parasitaires,  détruisait 
sans  peine  \e  pénicillium  glaucum,  le  micrococcusprodigiosus, 
le  sang  septique  de  souris,  de  lapin,  etc.,  et  en  général  la  plu¬ 
part  des  proto-organismes  adultes,  mais  que  la  résistance  des 
spores  était  extraordinaire.  On  en  peut  juger  par  le  résultat 
de  l’expérience  III  de  leur  mémoire  : 

On  n’opère  cette  fois  que  sur  des  échantillons  riches  en  spores 
ou  certains  bacilles  très  résistants,  à  savoir  :  spores  charbon¬ 
neuses,  soit  récentes,  soit  desséchées  depuis  3  à  4  mois  ;  bacilles 
du  foin  avec  spores  ;  terre  du  jardin  de  l’École  vétérinaire,  très 
riche  en  spores  diverses.  Ces  échantillons,  placés  dans  des  tubes 
à  réactif  en  verre,  étaient  réunis  dans  une  boite  en  fer-blanc,  avec 
3  ou  4  theiunomètres  à  maxima  introduits  dans  les  tubes.  La  boite 
fut  laissée  pendant  1  heure  dans  l’étuve,  préalablement  chauffée,  et 
dont  la  température  se  maintenait  à  14T  — 153®  C.  A  la  fin  de 
l’expérience,  les  thermomètres  placés  dans  les  tubes  marquaient 
les  uns  -j-140®,  un  autre  -j-  149®, 5.  Et  cependant,  à  part  un  léger 
retard  dans  le  développement  des  spores  charbonneuses,  ces 


1.  R.  Koch,  Gaffky  ukd  Loeffleb,  Versucheuber  die  Verwerthbarheit 
heisser  Wasserdampfe  zu  Desinfections  Zweeken,  p.  322-341.  —  Koch 
und  G.  WoLFFHUGEi,,  Untersuchungen  uber  die  Desinfection  mit  heisser 
Luft,  p.  321-322.  {Miltheilungen  ans  dem  Kaiserlichen  Gesundheitsumt, 
herausgegen  von  D'  Slruck,  1  vol.  in-4“,  Berlin,  1881.) 

2.  E.  Vallin,  Traité  des'  désinfectants  et  de  la  désinfection,  1882, 
p.  428,  432,  468  et  471. 
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germes  fournireat  sur  la  gélatine  les  mêmes  cultures  que  les 
spécimens  gai'dés  comme  contrôle.  Davaine  etM.  Pasteur  ont  déjà 
fdt  connaître  la  résistance  extraordinaire  de  certaines  spores  dessé¬ 
chées;  ces  expériences  en  sont  une  confirmation  saisissante. 

Non  seulement  l’air  chaud  et  sec  n’assure  pas  la  destruction 
de  certains  germes,  mais  la  chaleur  sèche  pénètre  très  facile¬ 
ment  au  centre  des  objets  volumineux,  parce  que  sa  capacité 
calorifique  est  très  faible,  et  que  l’air  est  d’autant  plus  mau¬ 
vais  conducteur  qu’il  est  plus  çec. 

Si.  ËOch  fait  un  ballot  de  couvertures  de  laine,  retenu  assez 
lâchement  avec  une  corde  et  mesurant  72'  de  longueur,  36°  de 
diamètre,  106°  de  circonférence.  Des  thermomètres  à  maxima 
furent  placés  l’un  au  centre,  les  antres  entre  les  plis,  de  telle 
façon  que  le  thermomètre  le  plus  extérieur  était  encore  recoüvert 
paf  3  épaisseurs  de  couverture. 

Lé  paquet  fût  placé  à  une  heure  dans  l’étuve  chauffée  à  -f- 132“  C, 
et  dont,  les  températures  relevées  de  demi-heure  eu  demi-heure 
marquaient  1.63  155 -j-  158 -|- 160 -f- 158°  centigrades. 

A  4  heures  le  paquet  fut  retiré,  et  l’on  trouva  les  chiffres  sui¬ 
vants  marqués  parles  7  thermomètres;  93,5  -f-  93,6  94  -f- 

79,5  +  72  -j-  70°  ;  de  plus,  le  centre  des  paquets  était  complète¬ 
ment  humide,  bien  que  les  couvertures  fussent  sèches  en  appa¬ 
rence  ayant  l’opératiOn.  A  côté  de  chaque  thermomètre  se  trou¬ 
vaient  deux  tubes  à  réactif  contenant  de  la  terre  de  jardin  et  du 
vieux  sang  charbonneux,  etc.  Le  sang  charbonneux  placé  au 
centre  du  paquet  fut  inoculé  à  ime  souris  qui  mourut  le  lendemain. 

Un  grand  nombre  d’expériences  analogues  faites  sur  des  ballots 
de  peaux  de  mouton,  de  fourrures,  de  linge  roulé,  sur  des  boites 
de  bois  mince  remplies  d’étoupe,  donnèrent  des  résultats  identi¬ 
ques  ;  dans  tous  les  cas  les  parties  centrales  étaient  humides  à  la 
fin  de  l’opération,  comme  si  on  les  avait  mouillées.  En  outre,  des 
lambeaux  d’étoffes  de  nature  et  de  couleurs  très  diverses  furent 
trouvés  notablement  altérés,  surtout  dans  leur  couleur,  par  cette 
exposition  de  3  heures  à  -j-  152  =  160°  G. 

La  conclusion  de  Koch  et  de  ses  collaborateurs  est  très 
explicite  ;  Ü  faut  renoncer  absolument  à  l’emploi  des  étuves 
à  ait  sec  et  chaud;  la  désinfection  par  la  chaleur  sèche  exige 
un  temps  très  lorig,  et  est  par  eonséquent  fort  coûteuse  ;  on 
n’est  pas  assuré  de  l’avoir  obtenue  même  en  poussant  la  tem¬ 
pérature  à  un  degré  où  les  objets  exposés  sont  notablement 
endommagés. 
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A  la  suite  de  ces  expériences,  on  s’empressa  de  modifier,  puis 
d’abandonner  l’étuve  de  Moabit  où  elles  avaient  été  faîtes,  et 
l’on  a  construit  à  la  place  l’étuve  à  vapeur  de  Schiramel  et  de 
Merke,  dont  nous  donnerons  tout  à  l’heure  la  description. 

Nous  devons  auparavant  exposer  les  expériences  de  Koch, 
Gaffky  et  Lœffler,  faites  en  vUe  de  démontrer  la  supériorité  de 
l’action  directe  de  la  vapeur,  et  qui  sont  la  justification  des 
améliorations  que  nous  croyons  devoir  proposer. 

Les  observateurs  de  Berlin  ont  montré  par  des  expériences 
péremptoires  qu’une  exposition  directe  à  la  vapeur  à  +  100” 
pendant  S  à  lo  minutes  suffit  à  détruire  la  Vitalité  de  presque 
tous  les  proto-organismes  et  même  la  virulence  du  sang  char¬ 
bonneux  desséché  et  très  ancien,  riche  en  spores;  les  spores 
de  la  terre  de  jardin  qui  ont  la  pins  grande  résistance  connue 
â  la  chaleur,  et  qui  ont  fait  longtemps  le  désespoir  de  Tyndall, 
ne  résistent  pas  à  l'àction,  pendant  IS  minutes,  de  la  vapeur 
maintenue  exactement  à  -f-  lOO”,  tandis  qu’elles  ne  sont  pas 
détruites  par  une  exposition  de  3  à  4  heures  dans  l’air  sec 
à  -|- 130®.  Dans  la  pratique,  et  pour  éviter  toute  chance  de  refroi¬ 
dissement  de  la  vapeur  dans  les  appareils,  on  peut  affirmer 
qu’en  continuant  l’action  de  la  vapeur  pendant  une  bem’e  au 
plus,  la  désinfection  est  certaine,  définitive,  absolue. 

Voilà  un  premier  avantage  de  la  vapeur  sur  la  chaleur 
sèche;  il  en  est  un  autre.  La  chaleur  humide  pénètre  plus 
rapidement  et  plus  sûrement  au  centre  des  objets  volumineux 
et  compacts,  sa  capacité  calorifique  et  sa  conductibilité  sont 
aussi  grandes  que  sont  faibles  celles  de  l’air  sec  et  chaud.  Les 
expériences  pour  le  démentrer  furent  faites  à  l’aide  d’un  alambic 
dont  le  chapiteau,  agrandi  et  garni  de  ouate,  servait  d’étuve.  On 
plaça  dans  l’étuve  improvisée  un  ballot  de  toile  d’emballage  for¬ 
tement  ficelé,  et  mesurant  37  centimètres  de  haut  sur  17  de  dia¬ 
mètre  ;  un  paquet  d’étoupe,  de2G”  sur  14”  ;  un  rouleau  de  flanelle 
très  serré  de  25  sur  15“  ;  41  minutes  après  avoir  allumé  les  becs 
de  gaz,  la  vapeur  sortait  du  chapiteau  à  -f-  100  degrés;  on  con¬ 
tinua  à  chauffer  ainsi  pendant  une  demi-heure,  et  au  bout  de 
ce  temps  on  trouva  que  tous  les  thermomètres  placés  au  centre 
des  paquets  marquaient  exactement  -j-  100®,  L’appareil  ne 
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permettait  pas  rintroductioti  de  paquets  plus  volumineux; 
mais  en  octobre  1881  Koch  put  reprendre  ces  expériences 
dans  la  nouvelle  étuve  que  l’on  venait  de  construire  à  l’hôpital 
Moabit;  il  trouva  au  bout  d’une  heure,  au  centre  d’un  ballot 
ficelé,  formé  de  19  couvertures,  pesant  49  kilogrammes,  la  tera- 
pératm-e  de  101"  C.,^delle  de  l’étuve  étant  il  est  vrai  de  -4*  108°. 

Une  cause  grave  d’erreur  à  éviter  dans  les  appareils  qui  doi¬ 
vent  servir  à  la  désinfection  par  la  vapeur  est  le  refroidissement 
des  tuyaux  et  des  parois,  faisant  tomber  la  température*  de  la 
vapeur  au-dessous  de  100.  Un  thermomètre  placé  à  2  cen¬ 
timètres  au-dessus  de  la  surface  de  l’eau  en  pleine  ébullition 
dans  un  vase  de  13  centimètres  de  diamètre,  de  20"  de  hauteur, 
et  au  quart  rempli  d’eau,  ne  marquait  que  -f-  68  à  78®  C., dans 
une  expérience  de  Koch.  Dans  un  alambic  où  le  chapiteau  a  de 
larges  parois  exposées  à  l’air  froid,  la.  vapeur  ne  sort  pas  à 
4- 100°.  Cette  considération  ne  doit  pas  être  négligée  dans  la 
construction  des  étuves,  car  une  température  inférieure  de 
quelques  degrés  seulement  à  -f-  100°  ne  détruit  plus  rapide¬ 
ment  et  sûrement  la  vitalité  des  spores. 

Koch  a  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient  en  soumet¬ 
tant  à  l’ébullition  des  solutions  salines  concentrées,  les  expé¬ 
riences  de  Magnus  ayant  montré  qu’une  solution  de  chlorure 
de  calcium  qui  bout  à  -f-  116°  dégage  de  la  vapeur  à  -[- 111°,2. 
Dans  l’étuve  improvisée  dont  il  se  servait,  Koch  a  obtenu  de 
la  sorte  une  température  de  -j-  105°,3  dans  le  chapiteau  de 
l’alambic,  tandis  que  le  •  thermomètre  placé  au  centre  d’un 
paquet  marquait  -|-  102°.  Le  procédé  est  ingénieux,  il  peut 
rendre  des  services;  mais  nous  allons  voir  tout  à  l’heure  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  d’y  recourir  dans  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection. 

Koch  a  formulé  la  conclusion  suivante  :  «  Partout  où  l’on 
peut  employer  la  chaleur  comme  moyen  de  désinfection,  il 
faut  préférer  à  tous  les  autres  procédés  l’emploi  de  la  vapeur 
directe,  à  l’aide  d’appareils  analogues  à  celui  qui  nous  a  servi 
dans  nos  expériences-.  » 

Les  étuves  qui  ont  été  récemment  construites  en  Allemagne 
et  qui  figuraient  cet  été  à  l’Exposition  d’hygiène  de  Berlin 
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reposent  sur  ces  principes.  Elles  sont  évidemment  supérieures 
aux  étuves  sèches  établies  à  Paris;  mais  il  serait  facile  deiùodi- 
fier  ces  dernières,  presque  sans  frais,  comme  nous  espérons 
le  démontrer. 

Nous  prendrons  comme  type  la  nouvelle  étuve  à  vapeur  que 
M.  Schimmel  de  Chemuitz  a  construite  pour  l’hôpital  de 
Moabit,  et  dont  M.  Merke,  le  directeur  de  cet  hôpital,  a  donné 
récemment  la  description: 

L’appareil  se  compose  d’une  enceinte  solide,  étanche,  à 
doubles  parois  de  tôie  dont  l’intervalle  est  rempli  de  matières 
conduisant  mal  la  chaleur  (cendres,  sciure  de  bois,  etc.).  La 
paroi  faisant  façade  est  constituée  paT  une  porte  de  fer  fermée 
très  hermétiquement  à  l’aide  de  vis;  deux  portes  opposées, 
servant  l’une  à  l’entrée,  l’autre  à  la  sortie,  seraient  bien  pré¬ 
férables. 

Sur  la  paroi  inférieure  de  l’enceinte  on  fait  glisser,  à  l'aide 
d’un  chariot  à  roues  qui  le  supporte,  un  système  de  tuyaux 
munis  d’ailettes  venues  de  fonte  pour  multiplier  la  surface  de 
chauffe.  Dans  ces  tuyaux  hermétiquement  fermés  on  fait  cir¬ 
culer  de  la  vapeur  surchauffée  et  sous  pression,  qui  chauffe 
l’air  à  leur  contact.  Au-dessus  de  çe  système  est  fixé  un  autre 
tuyau,  de  calibre  beaucoup  plus  petit  et  percé  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  trous  servant  au  dégagement  direct  de  la  vapeur.  Un 
peu  au-dessus  de  cette  tuyauterie  sont  établis  un  plancher  à 
clairevoie  et  des  rails  sur  lesquels  roule  un  cadre  en  fer  dont 
le  fond  et  les  côtés  sont  tendus  d’une  forte  toile  ;  c’est  sur  ce 
cadre  qu’on  suspend  ou  qu’on  étale  tous  les  objets  à  désin¬ 
fecter.  Vers  la  partie  inféWeure  de  l’étuve,  au-dessous  de  la 
porte,  on  a  ménagé  des  ventouses  de  ventilation  de  10  sur  25®  ; 
un  large  tuyau  d’évacuation  part  de  la  paroi  postérieure, 
immédiatement  au-dessous  du  toit;  cette  cheminée  ventilatrice 
est  munie  d’un  godet  pour  l’évacuation  de  l’eau  condensée,  et 
d’une  trappe  de  réglage.  Un  pyromètre,  traversant  une  paroi, 
permet  de  lire  de  l’extérieur  la  température  de  l’enceinte. 

1.  H.  Merke,  Ueber  Desinfectionsapparate  und  Desinfectiomver- 
suohe  (Viei'toljahr.  für  gorichtliche  Mediciu  und  ôtfenllichos  Sanilals- 
woson,  1882,  T.  37«,p.  88). 
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La  hauteur  totale  est  de  2”, 12,  la  longueur  de  2“,30  et 
S“,20  en  y  comprenant  le  développement  extérieur  des  rails 
pour  la  manœuvre  du  chariot;  la  largeur  est  de  1“,42,  le 
cube  total  de  9®  ,6,  et  le  cube  utilisable  de  0  mètres  1/2 
Une  telle  étuve  sufüt  pour  les  besoins  journaliers  d'un  hôpital 
de  400  lits  oà  l’on  purifie  la  literie  et  les  effets  de  tous  les  sor¬ 
tants  (1). 


LÉGENDE  DE  LA  FIGURE  2f 

a,  doublo  paroi  en  téIo‘,  avec  intervalle  rempli  de  sable  ou  de  cendre. 
bf  chariot  paobiie  avec  son  cadre,  pouvant  recevoir  un  lit,  des  matelas, 
dos  vêtements,  à  désinfecter,  etc, 

c,  tuyaux  à  ailettes,  hermétiquement  fermés,  où  circule  la  vapeur  sur¬ 
chauffée. 

e,  tuyau  percé  do  trous  pour  le  dégaifement  direct  de  la  vapeur  dans 

f,  cheminée  de  vontilation,  avec  godet  pour  recueillir  l'eau  de  conden¬ 

sation. 

Le  fonctionnement  de  l’appareil  se  comprend  aisément.  On 
introduit  le  chariot  chargé  des  matelas,  oreillers,  couvertures  à 
désinfecter  5  les  objets  de  lingerie  sont  placés  dans  de  grands 
sacs  de  toile  qu’on  suspend  aux  montants  et  traverses  du  cha¬ 
riot,  sur  lesquels  est  tendue  une  pièce  de  toile.  La  porte  est 
hermétiquemeht  fermée,  et  l’on  fait  circuler  la  vapeur  sous 
pression  dans  le  système  de  tuyaux  à  ailettes,  de  manière  à 
élever  la  tenipérature  de  l’étuve  à  +80  — 100”  G.,  ce  qu’on 
obtient  au  bout  de  20  minutes  ;  en  même  temps  on  tient  ou¬ 
verts  les  orifices  de  ventilation  et  la  cheminée,  afin  d’établir  un 
rapide  renouvellement  d’air  chaud  et  sec. 

Quand  la  température  de  l’enceinte  est  voisine  de  + 100, 
on  ferme  ces  orifices  complètement,  tandis  que  la  trappe  de  la 
cheminée  n’est  fermée  qu’au  tiers,  et  l’on  ouvre  le  robinet  de 
la  rampe  percée  de  trous  par  laquelle  s’échappe  la  vapeur.  On 

1 .  En  outre,  un  des  médecins  de  rhêpital  aynsl  eu  dans  sa  famille 
6  cas  do  diphtérie,  fit  porter  dans  cette  étuve  et  désinfecter  13S  pièces 
do  literies  et  de  vêtements,  parmi  lesquels  des  matelas  et  des  cou¬ 
vertures  de  lit;  le  tout  fut  désinfecté  en -4  heures.  M.  Mcrkc  a  calculé 
qu’on  pourrait  désinfecter  en  ^4  heures  le  matériel  de  familles  au 
moins, 
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laisse  celle-ci  se  dégager  dans  l’enceinte  pendant  40  à  50  mi¬ 
nutes,  temps  suffisant  pour  assurer  la  désinfection.  Au  bout 
de  ce  temps,  on  arrête  le  jet  de  vapeur,  on  ouvre  de  nouveau 
tous  les  orifices  de  ventilation  et  la  cheminée  d’appel,  et  on 
laisse  circuler  la  vapeur  sous  pression  dans  les  tuyaux  fermés  ; 
eu  un  quart  d’heure  cette,  large  ventilation  d’air  chaud  et  sec 
a  entraîné  toute  humidité.  L’on  peut  alors  ouvrir  la  porte,  ame¬ 
ner  le  chariot  au  dehors  et  décharger  les  objets  désinfectés, 
sans  exposer  les  hommes  aux  accidents  causés  par  la  chaleur 
qu’on  observait  autrefois  ;  à  cet  effet,  une  toile  solide  tendue 
entre  les  montants  verticaux  à  l’arrière  du  chariot,  forme  une 
sorte  d’écran  qui  ferme  la  baie  de  l’étuve  ouverte,  et  qui  em¬ 
pêche  la  chaleur,  rayonnant  des  parois  brûlantes  de  l’étuve, 
d’atteindre  les  ouvriers  employés  à  décharger  les  paquets. 

Dans  l’appareil  primitivement  essayé  à  Moabit,  on  se  con¬ 
tentait  de  dégager  la  vapeur  directement  dans  l’étuve  ;  mais  les 
objets  exposés  condensaient  immédiatement  la  vapeur  au  con¬ 
tact  de  leurs  surfaces  froides,  ils  étaient  humectés,  inondés 
d’eau,  et  le  linge  blanc  était  couvert  de  taches  jaunes  qu’on 
enlevait  très  difficilement.  C’est  pour  remédier  à  cet  inconvé¬ 
nient  que  l’on  utilisa  en  même  temps  le  système  de  tuyaux  à 
circulation  de  vapeur  sous  pression,  afin  d’échauffer  au  préa¬ 
lable  et  au  voisinage  de  -j-  100“  toute  la  masse  des  objets 
placés  dans  l’étuve  :  dès  lors  la  vapeur  dégagée  dans  l’enceinte 
ne  se  condensait  que  d’une  façon  insignifiante;  une  ventila¬ 
tion  terminale  à  l’air  sec  et  très  chaud  absorbait  bientôt  toute 
trace  d’humidité. 

Cet  agencement  simple  et  ingénieux  a  donné  des  résultats 
excellents.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d’ajuster  un  robinet 
de  dégagement  à  vapeur  sur  l’un  des  tuyaux  calorifères  des 
étuves  établies  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  de  les  faire 
fonctionner  alternativement  comme  étuves  sèches  et  -comme 
étuves  à  vapeur  directe.  Les  orifices  de  ventilation  qui  jus¬ 
qu’ici  sont  presque  toujours  tenus  fermés,  seraient  largement 
ouverts  vers  la  fin  de  l’opération  quand  on  aurait  arrêté  le 
dégagement  de  la  vapeur,  et  l'opération  serait  à  la  fois  plus 
rapide,  moins  coûteuse  et  plus  sûre. 
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J’ai  entendu  exprimer  la  crainte  que  cette  modification  des 
étuves  de  Paris  ne  fût  impraticable,  parce  que  leurs  parois  en 
briques  sont  perméables  à- l’air,  parce  que  l’occlusion  des  portes 
n’est  pas  hermétique,  et  qu’il  serait  impossible  d’y  maintenir 
la  vapeur  sous  pression,  comme  dans  les  étuves  des  hôpitaux 
de  Berlin.  Les  premières  étuves  allemandes  paraissent  en  effet 
avoir  été  construites  de  manière  à  pouvoir  supporter  une 
pression  de  plusieurs  atmosphères;  dans  certaines  observa¬ 
tions  de  Merke  il  est  dil  qu’on  lâche  de  la  vapeur  à  3  atmo¬ 
sphères  1/2,  que  la  température  de  l’enceinte  s’élève  et  se 
maintient  à  120“  et  pins.  Nous  croyons  qu’aujourd’hui 
en  Allemagne  on  reconnaît  que  c’est  une  erreur  et  l’on  a  re¬ 
noncé  à  cette  pratique. 

En  effet  la  vapeur  surchauffée  à  -f- 110  ou  â  -|-  120  n’est 
plus  de  la  vapeur  qui  mouille,  mais  de  la  vapeur  qui  dessèche  ; 
c’est  un  gaz  avide  d’humidité,  qui  abandonne,  quand  il  se  re¬ 
froidit,  une  quantité  d’eau  énorme.  Il  se  produit  alors  un 
double  phénomène,  qui  donne  un  résultat  opposé  à  celui  qu’on 
recherche.  Quand  on  fait  arriver  de  la  vapeur  ou  de  l’air  à 
120°  dans  une  étuve  où  l’on  a  placé  des  paquets  de  couver¬ 
tures  ou  de  draps  fortement  serrés,  les  parties  centrales  que 
la  chaleur  n’a  pu  atteindre  refroidissent  la  vapeur  et  y  conden¬ 
sent  une  grande  quantité  d’eau.  L’évaporation  de  cette  eau 
dans  les  couches  moins  éloignées  de  la  surface  contribue  à  re¬ 
froidir  les  couches  centrales,  et  l’on  comprend  que  même  dans 
une  étuve  recevant  de  la  vapeur  ù  -j-  120°,  le  centre  des 
objets  volumineux  n’atteigne  pas  -|-  100°.  Dans  une  des  expé¬ 
riences  de  Roch,  un  thermomètre  placé  au  centre  d’un  rou¬ 
leau  de  laine  de  8  centimètres  seulement  de  diamètre  ne  mar¬ 
quait  pas  encore  -j-  65°  G.  au  bout  d’une  demi-heure  de  séjour 
dans  une  marmite  à  Papin  où  la  vapeur  atteignait  -f-  122°. 
C’est  pour  une  raison  analogue  que  le  centre  des  objets  ayant 
séjourné  4  heures  dans  l’air  chauffé  à  -j-  140°  était  complète¬ 
ment  humide. 

Ce  qui  a  pu  faire  croire  que  dans  les  étuves  allemandes  on 
maintenait  la  vapeur  sous  pression,  c’est,  disions-nous,  qu’il 
est  souvent  question,  dans  les  observations  qui  s’y  rapportent. 


D»  E;  VALLIN. 


de  +  llO*  à  -1“  120°  de  température  :  nous  avon*  nOus-même 
partagé  cette  erreur.  Une  étude  plus  attentive  nous  a  montré  qüe 
ceS  températures  élevées  ne  sont  obtenues  qu’au  commencement 
de  l’opération,  alors  qu’on  veut  échauffer  rapidement  les  objets 
pour  empêcher  la  condensation  de  la  vapeur,  ou  à  la  fin,  lorsqu’il 
s’agit  d’ëntralner  toute  l’humidité  à  l’aide  d’un  courant  d’air 
sèc  et  brûlant.  A  ce  moment,  en  effet,  on  rêoottimande  d’ouvrir 
largement  tous  les  orifices  de  ventilation}  quand  on  lance  les 
petits  jets  de  vapeUr  dans  l’enceiute,  on  dit  bien  qu’il  faut 
fermer  les  orifices,  mais  «i  la  trappe  de  la  cheminée  d’etaeua^^ 
tion  ne  doit  être  fermée  qu’au  tiers,  »  de  sorte  que,  les  parois 
de  l’étuve  fussent-clles  hermétiquesj  la  vapeur  ne  pourrait  gar¬ 
der  sa  tension  et  tomberait  immédiatement  à  -|-  100°. 

Ce  qui  est  indispensable,  c’est  qu’elle  ne  descende  pas  de 
quelques  degrés  au-dessous  de  ce  chiffre,  par  le  Contact  avec 
des  surfaces  froides  j  la  désinfection  alors  ne  serait  plus  obte¬ 
nue.  Ce  danger  n’est  pas  à  craindre  quand  on  peut,  Comme  k 
Berlin  et  comme  à  Paris,  faire  au  préalable  passer  dans  l’étuvè 
un  grand  volume  d’air  à  plus  de  -j- 100°.  La  brochure  que 
le  constructeur  distribuait  cet  été  à  l’Exposition  d’hygiène  de 
Betllii  porte  que  cet  air  doit  avoir  -f- 110°  ;  mais  une  Correc¬ 
tion  feite  à  la  main  dit  qu'une  température  intérieure  de 
4-  80  k  lO0°  suffit,  ce  que  noüs  croyons  aisément.  Il  Vaut 
mieux  que  le  courant  d’air  soit  pins  rapide  et  la  chaienr,  un 
peu  moins  élevée;  la  pénétration  dü  Calorique  et  pIuS  tard 
l'entraiüefflent  de  l’humidité  n’en  seront  qUe  mieux  assurés. 

Cette  veütllatlon  terminale  par  de  l’air  chaud  et  sec  nous 
paraît  en  effet  là  condition  de  succès  des  étuves  à  Vàpeür  di¬ 
recte  ;  quand  elle  n’est  pas  assurée,  le  système  a  peut-être 
plus  d’incouvéttients  que  d’avantages.  Un  habile  ingëhieur  de 
Paris,  M.  j.  Leblanc,  a  construit  pour  les  liôpltaüit  de  la  ma¬ 
riné  ët  en  particulier  pour  l’hôpital  de  Saint-Louis  du  Sénégal 
une  étuve  cylindrique  de  l^jOO  de  diamètre,  de  2"', 80  dë  lon¬ 
gueur  utile,  d’une  capacité  de  S“,200  ;  c’est  une  Véritablé 
chaudière  eh  tôle,  garnie  d’une  armature  extérieure  en  bois 
pour  empêcher  la  déperdition  du  calorique,  et  qu’üiié  prisé 
de  Vapeur  relie  avec  un  générateur  timbré  k  4  kilograttttUés 
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OU  4  atmosphères.  On  charge  lôS  Objets  ou  la  literie  à  désinfec¬ 
ter  daus  un  cadre  mobile  sür  rails  fixés  à  la  paroi  inférieure 
du  cylindre,  et  l’on  dégage  directement  la  vapeur  dans  l’en¬ 
ceinte  hermétiquement  fermée. 

Il  ne  semble  pas  qu’on  dépasse  une  pression  de  l‘‘,S00 
dans  l’étuve,  et  la  légende  dit  que'  la  pénétration  de  la  cha¬ 
leur  dans  la  masse  dés  objets  à  désinfecter  se  fait  en  dix 
minutes,  ce  qui  nous  surprend  un  peu.  Le  constructeur  a  bien 
voulu,  sur  notre  demande,  nous  communiquer  le  plan  de  cette 
étuve,  et  nous  le  remercions  de  son  obligeance;  mais  il  n’existe 
pas  en  ce  moment  d’appareil  en  fonctionnement  dans  l’usine, 
et  nous  n’avons  pu  nOUs  rendre  üii  compte  précis  de  la  mar¬ 
che  des  opérations.  Nous  basant  sur  les  considérations  qui  pré¬ 
cèdent  et  sur  le  résultat  des  expériences  laites  par  Koch 
dans  l’ancienne  étuve  modifiée  de  Moabit,  nous  craignons  que 
la  vapeur  immobile  dans  cet  appareil  ne  se  refroidisse  beau¬ 
coup  au  contact  des  objets  volumineux  que  la  chaleur  n’aura 
pas  encore  pénétrés  ;  nous  craignons  surtout  que  ces  objets  ne 
sortent  de  l’étuve  qu’huihldes,  sinon  mouillés  et  tachés.  Il 
convient  toutefois  de  réserver  toute  appréciation  jusqu’à  ce 
que  nous  ayons  vu  fonctionner  l’appareil,  et  nous  souhaitons 
qu’un  de  nos  collègues  de  la  marine  vienne  bientôt  nous  dire 
quels  services  cette  étuve  a  rendus  à  l’hôpital  de  Saint-Louis. 

En  résumé,  nous  pensons  qU6  la  désinfection  est  mieux 
assurés,  plus  rapide,  plus'éconoinlque  par  la  projection  directe 
de  la  vapeûr  dans  l^étuve,  que  par  l’air  chaud  et  sec  obtenu 
soit  à  l’aide  du  gai,  soit  à  Taide  de  tuyaux  à  large  surface 
où  circule  la  vapeur  surchauffée.  Mais  la  projection  de  la  va¬ 
peur  doit  se  faire  à  la 'pression  atmosphérique,  dans  une  en^ 
ceinte  où  l’on  peut  feire  passer  au  commencement  et  a  la 
fin  de  l’opération  un  large  courant  d’air  chaud  et  sec,  à 
-)-  100°,  afin  d’erapècher  les  condensations  de  vapeur  et  d’en¬ 
traîner  toute  trace  d’humidité; 

Les  étuves  construites  récemment  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à 
Paris,  peuvent  être  facilement  complétées  par  ün  appareil  per-^ 
mettant  la  projection  de  vapetir  à  --j--  lOO  dans  l’enceinte  ac¬ 
tuelle.  Avec  cette  modification,  la  séance  dé  désinfection  qü| 
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dure  aujourd’hui  6  iieures  j/2  se  fera  en  une  heure,  aveo 
plus  d’économie  et  une  plus  grande  certitude  de  détruire  tous 
les  germes  de  contagion. 


CORRESPOMDANCE  ÉTRANGÈRE 


L’HYGIÈNE  A  BERLIN, 

Par  le'D'  VILLARET  (de  Berlin). 

Sommaire.  —  Inspection  des  viandes  à  l’abattoir  central  de  Berlin. 
—  Phtisie  pulmonaire  des  bêtes  à  cornes  et  des  porcs.  —  In¬ 
gestion  de  la  viande  des  bêtes  tuberculeuses.  —  Maladies  para¬ 
sitaires  des  bêles  de  boucherie.  —  Hydro-télégraphe  thermo- 
télégraphe  et  lacto-densimètre  de  Recknagel.  —  Table  micros¬ 
copique  à  double  mouvement.  —  Le  «  Petroleum  prober  »  de 
Abel  perfectionné  par  le  Reichsgesundheitsamt  (Sell).  —  Vernis 
inoffensif  des  vases  d'argile.  —  Hématropine  et  son  application 
aux  élèves  de  tout  un  lycée  par  Durr. 

Berlin,  le  2  novembre  1883. 

Avant  de  continuer  la  description  des  objets  les  plus  inté¬ 
ressants  présentés  à  l’Exposition  d’hygiène,  permettez-moi  de 
toucher  à  une  question  qui,  par  votre  article  :  L'inspection  des 
viandes  de  boucherie  {Revue  d’hygiène,  p.  181),  et  par  les  der¬ 
nières  publications  du  bureau  de  notre  abattoir  central,  vient 
de  prendi’e  un  intérêt  d’actualité.  Vous  avez  constaté  le  fait, 
que  l’on  a  livré  à  la  consommation  la  viande  d’une  bête  dont  le 
poumon  était  transformé  en  énormes  grappes  de  tubercules, 
tandis  que  la  viande  même  était  de  première  qualité.  Les  ré¬ 
flexions  que  vous  ajoutez  à  ce  fait  sur  la  possibilité  que  l’in¬ 
gestion  de  la  viande  d’animaux  tuberculeux  pût  concourir  pour 
quelque  part  à  l’effroyable  fréquence  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire,  m’engagèrent  à  prendre  des  renseignements  sur  les 
résultats  de  l’inspection  des  viandes  dans  notre  abattoir  central, 
lequel  est  depuis  le  j®'  avril  en  plein  fonctionnement.  Les 
résultats  sont  assez  curieux  : 


L’HYGIÈNE  A  BERLIN.  993 

Dans  le  semestre  du  1"  avril  au  30  septembre,  on  a  tu6 
en  somme  44,130  bêtes  à  cornes  (veaux  non  compris),  et 
103,416  porcs.  Sur  ces  bêtes,  on  a  constaté  comme  atteintes 
de  phtisie  pulmonaire,  ou  si  l'on  veut  de  pommelière, 
1 ,681  vaches  et  bœufs  et  165  porcs,  c’est-à-dire  respective¬ 
ment  3,89  0/0  et  0,74  0/0  des  bêtes  tuées.  C’est  un  nombre 
énorme,  comparé  aux  chiffres  donnés  par  vous  dans  l’article 
cité,  d’après  lequel  on  ne  trouve  à  l’abattoir  de  la  Villette, 
sur  15,000  bêtes  bovines  abattues,  que  54,  c’est-à-dire  0,38  0/0 
qui  soient  tuberculeuses.  D’où  vient  cette  différence?  Est-ce 
que  véritablement  la  racé  bovine  en  Allemagne  est  envahie  dix 
fois  plus  gravement  par  la  phtisie  qu’en  France,  ou  serait-ce 
qu’à  Paris  le  contrôle  est  moins  sévère,  ce  qui  n’est  guère  pro¬ 
bable?  Cependant  ce  n’est  pas  tout.  A  Berlin,  sur  les  2,446  bêtes 
tuberculeuses,  on  a  saisi  67  bêtes  bovines  et  46  porcs  ;  quant 
aux  autres,  on  en  a  retiré  les  organes  et  les  parties  malades 
(poumons,  foies,  reins,  etc.,  ensopame  3,317  organes  et  parties 
malades),  et  l'on  a  livré  le  reste  à  la  consommation,  soit  la 
viande  de  2,333  bêtes  tuberculeuses  (1614  vaches  et  bœufs  et 
719  porcs).  Or,  comptez  que  la  ville  de  Berlin  a,  d’après  le 
dernier  recensement,  1,122,330  habitants  ;  si  l’on  soustrait 
122,330  petits  enfants  qui  ne  sont  pas  consommateurs  de 
viande  (1);  si  l’on  suppose,  en  outre,  que  le  poids  d’une  bête 
bovine  abattue  est  en  moyenne  de  ^0  kilogrammes  et  celui 
d’un  porc  abattu  de  75  kilogrammes,  nous  trouvons  que 
chaque  habitant  de  Berlin  mange  par  an  au  moins  un  Uw- 
gramme  de  viande  d’une  bête  tuberculeuse.  Il  faut  dire  :  «  au 
moins  »,  parce  que  l’approvisionnement  de  Berlin  en  viande 
se  fait  encore  pour  une  part  considérable  par  importation 
des  alentours  ;  l’inspection  de  cette  viande  foraine  se  fait  sur 
les  marchés  même  et  en  général  elle  n’est  pas  de  qualité  supé¬ 
rieure  à  celle  qui  a  subi  l’inspection  à  l’abattoir  central. 

Même  en  admettant  que  l’ingestion  delà  viande  bien  cuite  d’une 
bête  tuberculeuse  n’est  pas  dangereuse,  il  faut  reconnaître  que 
l’idée  seule  de  manger  la  viande  d’animaux  atteints  de  la  plus 
grave  maladie  constitutionnelle  connue  est  on  ne  peut  plus  dégoû¬ 
tante.  Mais  que  faire  ?  La  loi,  qui  défend  chez  nous  l’usage  de  la 
viande  des  bêtes  mortes  de  sang  de  rate,  quoique  cette  viande 

1.  Le  nombre  exact  des  enfants  de  1  à  S  ans  est  de  140,466. 
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bien  préparée  ne  puisse  non  plus  transmettre  là.  contagion, 
cette  loi  admet  la  vente  et  l’emploi  de  la  viande  de  bêtes  tuber¬ 
culeuses.  La  loi  hygiénique  la  plus  ancienne,  celle  de  Moïse^ 
ne  parle  pas  du  tout  de  bêtes  malades  et  ne  contient  qu’un 
passage  se  rapportant  aux  bêtes  mortes  ÿ  ce  passage  est  très 
caractéristique,  puisque  Moïse  défend  au  peuple  élu  de  manger 
d’ime  bête  morte,  mais  permet  d’en  faire  user  à  son  hôte, 
ou  de  la  vendre  à  un  étranger  {Deutéronome,  chap.  XlV,  v. 
21).  Quoi  qu’il  en  soit,  il'  faut  arriver  à  ce  que  la  viande  des 
bêtes  tout  à  fait  saines  sorte  seule  des  abattoirs  pour  être 
livrée  à  la  consommation.  Comment  arriver  à  ce  but  ?  îl  est 
difficile  de  le  dire  aujourd’hui  ;  mais  ce  qui.  est  sûr,  c’est  qu’il 
faut  attaquer  la  maladie  dans  sa  source  pour  l’étehidre.  On 
commettrait  une  faute  d’économie  nationale  en  créant  ou  en 
favorisant  les  compagnies  d’assurance,  comme  celles  qui  se 
sont  formées  par  exemple  en  Saxe  au  sujet  de  la  trichinose. 
Le  membre  d’une  telle  compagnie  est  obligé  de  faire  examiner 
au  microscope  les  porcs  abattus,  et  si  l’un  de  ces  porcs  est 
ti'ouvé  trichiné,  non  seulement  il  en  reçoit  la  valeur  entière  en 
argent,  mais  encore  on  lui  donne  une  prime  de  quelques 
thalersi  Ce  système  est  mauvais  à  tous  les  points  de  vue  ; 
d’abord  par  ce  procédé  on  n’évite  pas  la  dépense  de  l’élevage, 
mais  seulement  cette  dépense  est  répartie  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes!  En  second  lieu,  00  qui  est  beaucoup  plus 
important,  l’extinction  de  la  maladie  elle-même  n’avance  pas 
d’un  pas,  comme  nous  l’avons  vu  tout  à  l’heure  dans  notre 
province  de  Saxe,  justement  dans  une  contrée  où  les  sociétés 
susdites  sont  en  vigueur;  C’est  dans  cette  province  que  nous 
venons  d’avoir  une  épidémie  de  trichinose  qüi  dans  quelques 
localités  a  sévi  plus  sévèrement  encore  que  ne  l’eût  fait  le, 
cholérai 

Chez  toutes  les  bêtes  tuberculeuses  on  a  trouvé  le  badllus 
tubèroülorum  Ae  Koch;  oh  le  trouva  toujours  dans  les  produits 
pathologiques  de  date  récente,  tandis  qu’on  n’a  pu  le  constater 
dans  les  dégénérations  caséeuses  plus  vieilles.  Deux  fois  seu¬ 
lement  on  découvrit  le  baclllus  dans  le  lait,  mais  dans  ce  cas 
il  y  avait  aussi  des  lésions  tuberculeuses  des  mamelles.  La 
phtisie  tuberculeuse  des  porcs,  que  les  études  très  intéres¬ 
santes  de  Roloff,  directeur  de  l’École  vétérinaire  de  Berlin, 
pnt  fait  connaître  en  ces  dernières  années  avec  plus  de  préci- 
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sion,  cette  phtisie  semble  être  beaucoup  plus  grave  et  lu- 
pidé  que  celle  des  bêtes  bovines.  Parmi  les  07  bovidés  qu’on 
refusa  pour  cause  de  phtisie  trop  avancée,  il  n’y  en  avait  que 
3,  si)it  4  0/0,  chez  lesquels  on  trouva  des  destructions  tuber¬ 
culeuses  des  os,  tandis  que  parmi  les  46  porcs  saisis  pour  la 
même  cause  il  y  avait  chez  37,  soit  80  0/0,  des  destructions 
osseuses  dont  le  siège  de  prédilection  était  dans  les  apophyses 
épineuses  des  vertèbres  dorsales  et  lombaires  et  dans  ces  ver¬ 
tèbres  elles-mêmes. 

Ajoutons,  pour  compléter  notre  rapport  sur  les  résultats  de 
l’inspection,  que  112  porcs,  c’est-à-dire  1  0/0  des  tués,  furent 
trouvés  trichineux  et  livrés  à  la  voirie,  de  même  que  404  porcs, 
c’est-à-dire  4,8  0/0  des  abattus,  furent  trouvés  infectés  paf  le 
Cyaticercus  eelluloaœ  ;  on  toléra  cependant  la  toise  en  vente 
du  lard  provenant  de  ces  porcs.  On  trouva  le  parasité  dans 
tous  les  muscles,  dans  le  cerveau,  dans  le  bulbe  rachidien  et 
dans  le  cœur,  mais  jamais  dans  les  intestins.  Les  trichines 
furent  rencontrées  le  plus  souvent  én  grand  nombre  dans  les 
piliers  du  diaphragme,  puis  dans  la  langue  ;  elles  étaient  rares 
dans  les  muscles  intercostaux,  ce  qui  Va  peut-être  conduire  à 
modifier  le' règlement  concernant  l’examen  microscopique  de  la 
viandciËnfin  on  saisit  6,400  poumons  et  foies  envahis  par  l’Ëcài^ 
eoccus  polymorphus,  843  foies  contenant  le  Distoma  hepati* 
cum,  1,448  poumons  de  porcs  et  13  de  moutons  attaqués  par  le 
Strongylus  paradoxus  ;  en  outre,  on  refusa  1,924  veaux  avant 
terme,  dont  les  possesseurs  avaient  l’intention  de  vendre  la 
viande.  Nous  avons  reproduit  ces  chiffres,  parce  qu’ils  per¬ 
mettent  une  conclusion  àposterior  sur  la  fréquence  de  chaque 
parasite  dans  les  organes  des  bêtes  de  boucherie., On  peut 
constater  que  le  mouton  est  la  bête  la  moins  exposée  à  des 
maladies,  ensuite  les  '  veaux,  dont  il  n’y  eut  que  deux  saisis 
sur  36,000  et  aussi  pour  phtisie  pulmonhaire  ;  viennent  après 
les  poros  et  les  bêtes  bovines  qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup 
entre  elles  à  ce  point  de  vue. 

Revenons  à  l’Exposition  d’hygiène,  tout  en  reconnaissant 
que  l’excellente  description  que  M.  Zuber  a  donnée  à  vos 
lecteurs  ne  me  laisse  plus  beaucoup  à  dire.  Cependant  voici 
encore  quelques  détails  : 

Patmi  les  appareils  de  Recluiagel,  U  se  trouve  Up  aqétqô^- 
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mètre  de  Robinson,  mais  construit  de  manière  à  résister  au 
plus  grand  froid;  il  communique  au  moyen  d’appareils  électri¬ 
ques  avec  un  cylindre  enrégistreur.  11  est  en  usage  dans  l’expé¬ 
dition  polaire  d'Allemagne. 

Un  appareil  très  ingénieux  est  le  thermo-télégraphe,  pour 
indiquer  au  chauffeur  d’un  système  de  chauffage  central  la 
température  des  points  éloignés.  Le  principe  de  l’appareil  est 
basé  sur  le  jeu  de  deux  contacts,  dont  l’un  s’établit  au  moment 
où  le  thermomètre  indique  une  température  minima,  l’autre 
agit  quand  la  température  atteint  le  maximum  fixé.  Les  cou¬ 
rants  électriques  qui  entrent  en  fonction  par  ces  deux  contacts 
font  marcher  un  cadran  visilde  pour  le  chauffeur,  à  gauche  ou 
à  droite;  quand  la  température  reste  moyenne,  le  cadran  montre 
un  champ  central  de  couleur  blanche;  quand  elle  est  trop 
basse  le  champ  est  rouge  ;  quand  elle  est  trop  haute,  le  champ 
est  noir.  Le  même  principe  a  été  suivi  dans  la  construction 
d’un  appareil  semblable  ;  l’hydrotélégraphe,  qui  doit  indiquer 
le  degré  d’humidité  des  lieux  éloignés.  Les  contacts  s’établis¬ 
sent  dans  ce  cas  par  le  raccourcissement  ou  par  l’allongement 
d’un  cheveu  très  fin  ;  les  courants  électriques  déterminés  par 
ces  contacts  font  marcher  un  cadran  de  la  même  manière,  de 
sorte  que  le  noir  indique  l’excès,  le  rouge  l’insuffisance  d’hu¬ 
midité. 

Citons  encore  le  lacto-densimèlre  que  Recknagel  a  construit 
à  l’instigation  du  Reichsgesundheitsamt,  et  dont  il  surveillera 
dorénavant  la  fabrication.  Le  corps  de  l’appareil  est  en  ébonite-, 
espèce  de  caoutchouc  vulcanisé  dont  on  tient  la  fabrication 
secrète,  et  qpi  est  du  reste  un  corps  incassable  ;  la  tige  est  une 
lame  métallique  de  nickel  ;  on  évite  ainsi  les  erreurs  causées 
par  le  ménisque  pour  la  lecture  des  degrés  sur  l’échelle  étroite 
des  anciens  appareils.  En  donnant  en  outre  à  l’appareil  un 
coi^s  en  forme  de  fuseau  assez  gros  et  une  l^ge  échelle,  on 
augmente  sa  susceptibilité,  de  sorte  que,  en  outre  d’une  solidité 
absolue,  il  a  l’avantage  de  donner  des  indications  très  sûres. 

Parmi  les  autres  appareils,  nous  trouvons  un  perfection¬ 
nement  heureux  de  la  platine  des  microscopes.  L’inventeur 
de  cette  idée  écrivit  au  hasard  les  nombres  1  à  10  sur 
un  décimètre  carré  ;  il  en  prit  une  photographie  micros¬ 
copique  et  examina  cette  photographie  au  microscope  en 
déplaçant  lentement  la  préparation  avec  la  main  comme  à 


L’HYGIÈNE  A  BERLIN.  997 

l’ordinaire.  En  dictant  les  nombres  qu’il  lisait,  il  fit  la  décou¬ 
verte  surprenante,  qui  du  reste  fut  confirmée  à  plusieurs  re¬ 
prises  par  d’autres,  que  le  tiers  des  nombres  lui  avait  échappé. 
Ce  qui  prouve  qu’il  est  impossible  de  faire  glisser  avec  la  main 
une  préparation  sous  le  microscope,  de  telle  façon  qu’on  en  voie 
sûrement  toutes  les  parties  ;  on  comprend  combien  cela  est-im¬ 
portant,  quand  il  s’agit  par  exemple  de  rechercher  des  trichines 
ou  un  autre  parasite  sur  une  coupe  de  viande  suspecte.  Voilà 
pourquoi  on  a  fhit  constfuire  une  platine  à  mouvement  double, 
qui  se  meut  de  droite  à  gauche  à  l’aide  d’uue  vis  ;  quand  la 
pièce  s’est  déplacée  lentement  et  régulièrement  sur  toute  sa 
longueur,  une  roue  dentée  la  fait  avancer  jjl’un  cran,  et  la  pièce 
recommence  à  marcher  de  gauche  à  droite,  suivant  une  ligne 
parallèle  à  la  première,  mais  assez  rapprochée  pour  que  tout 
l’intervalle  reste  dans  le  champ  du  microscope.  Un  mécanisme 
analogue  permet  de  donner  à  la  table  un  mouvement  circu¬ 
laire,  de  sorte  qu’il  n’est  pas  une  partie  de  la  préparation  qui 
puisse  échapper  à  l’examen. 

Ne  quittons  pas  ce  groupe  sans  parler  de  «  l’essayeur  de 
pétrole  »  (Petroleumprober),  appareil  d’Abel  perfectionné  par 
Sell  sur  l’invitation  du  Reichsgesundheitsamt.  Le  point  essen¬ 
tiel  du  perfectionnement  est  que  le  nouvel  appareil  tient  compte 
de  la-pression  barométrique.  La  loi  relative  au  pétrole  prescrit 
que  le  point  d’inflammation  doit,  avec  l’appareil  d’Abel, 
avoir  lieu  à  -f-  21  degrés  à  une  pression  barométrique  de 
760  millimètres.  Ces  deux  conditions  sont  essentielles,  car  un 
pétrole  qui,  dans  l’appareil  d’Abel,  s’enflamme  à  21  degrés, 
ne  s’enflammera  qu’à  8  ou  10  degrés  plus  haut  dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires  de  son  usage;  en  outre  la  pression  baromé¬ 
trique  modifie  à  ce  point  le  résultat,  que  le  pétrole  qui  s’en- 
s’enflamme  à  -j-  21  sous  une  pression  de  760  millimètres 
s’enflammera  à  -}-  20,3  sous  une  pression  de  740  millimètres, 
et  à  -j-  21,9  avec  une  pression  de  780  millimètres.  Une  table 
de  réduction  a  été  jointe  à  la  loi.  Un  autre  perfectionnement  de 
l’appareil  d’Abel  consiste  en  ceci  :  le  couvercle  du  petit  vase 
dans  lequel  le  pétrole  est  chauffé  à  l’air  chaud  est  percé  d’un 
orifice  qui,  par  le  ressort  d’un  mécanisine,  reste  exactement 
ouvert  pendant  deux  secondes  ;  pendant  ce  temps  une  petite 
flamme  est  lancée  jusqu’au  hord  du  bassin,  pour  faire  ressort 
au  moment  où  l’ouverture  se  ferme,  après  l’écoulement  des 
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deux  secondes.  Si  le  pétrole  est  arrivé  à  son  point  d’inflamma¬ 
tion  on  voit  se  produire  au  moment  de  l’ouverture  un  petit 
éclair  bleuâtre. 

Le  ministère  de  Wurtemberg  a  exposé  une  collection  de 
vasee  d’argile,  mal  placée  pour  être  facile  à  voip,  et  pourtant 
très  importante  au  point  de  vue  hygiénicjue.  Il  s’agit  d’un 
vepuis  îpoffenslf  c’est-à-dire  ne  contenant  point  4e  plomb. 
Le  Jabpratolre  chimique  de  l'autorité  centrale  pour  l’industrie 
dans  le  Wurtemberg  (à  Stuttgart)  avait  constaté  que  la  plupart 
des  yafes  d’argile  avaient  des  vernis  plombifères.  On  sait 
que  celui-ci  est  fait  de  sulfure  de  plomb  pulvérisé  et  mêlé  à  de 
d’argile  et  de  sable.  Ce  mélange  est  nécessaire,  parce  qu’il  est 
facilement  fusible;  en  outre,  ces  vases  sont  souvent  fabriqués 
avec  de  l’argile  riche  en  ibr  et  en  chaux,  mais  la  musse  plastique 
ne  contient  que  peu  de  tepre  siliceuse  et  de  terre  grasse  qui 
entre  fapilenaent  en  fusion;  on  déformerait  donc  lés  vases  si  l’on 
se  servait  d’un  vernis  qui  exigeât  pour  se  fondre  une  très  haute 
température.  Des  expériences  nombreuses  faites  à  ce  laboratoire 
ont  amené  à  choisir,  parmi  un  grand  nombre  de  vernis  le  sui¬ 
vant,  qui  est,  il  est  vrai,  plombifère,  mais  n’est  pourtant  pas 
nuisible.  On  fait  un  mélange  de  00  parties  de  litharge  (ou 
aussi  30  de  litharge  et  30  de  minium),  10  parties  d’argile  quartrl- 
fère,  10  parties  de  sable  quartzeux,  tous  deux  calcinés  à 
blanc  ;  ce  mélange  est  moulu  à  eau,  on  laisse  reposer  quelques 
jours,  on  décante  l’eau  et  l’on  commence  à  s’en  servir.  Après 
que  le  vernis  étendu  sur  les  vases  est  entré  en  pleine  fusion  à 
une  température  à  peu  près  de.  4,100  à  1,000  degrés,  il  faut 
encore  l’exposer  à  cette  chaleur  pendant  4  à  S  heures,  afin 
que  le  vernis  se  combine  à  l’argile  ;  le  protoxyde  de  plomb  se 
volatilise  en  partie  pendant  ce  temps  ;  une  autre  partie  s’em¬ 
pare  de  l’acide  silicique  de  l’argile  et  forme  du  cristal  (oxyde 
de  plom.b  silicaté)  ;  les  acides  étendus,  qui  sont  en  usage  dans 
nos  ménages,  n’attaquent  pas  ce  vernis,  ou  l’altèrent  si  peu 
qu’on  peut  n’en  pas  tenir  compte.  Il  faut  espérer  que  la  légis¬ 
lation  rendra  ce  vernis  obligatoire,  car  à  quoi  sert-il  d’avoir 
des  lois  qui  nous  garantissent  la  bonne  qualité  primitive  de 
nos  aliments,  si  nous  allons  les  corrompre  chez  nous  au  moyeu 
d'ustensiles  empoisbnnés? 

La  constatation  de  la  présence  du  plomb  dans  le  vernis  des 
vases  d’argile  est  facile.  On  remplit  le  vase  à  examiner  avec 
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du  vinaigre  non  coloré,  étendu  d’eau  à  un  tiers  et  très  chaud  ; 
on  le  place  sur  le  fourneau  bien  chaud.  Au  bout  d'une  beure 
on  en  verse  dans  un  verre  et  l’on  fait  tomber  dans  le  vinaigre 
quelques  gouttes  d’une  solution  claire  de  foie  de  soufre.  S’il 
n’y  a  point  de  plomb,  on  aura  un  trouble  blanchâtre  ;  s’il  y  en 
a,  le  vinaigre  se  colgre  en  brun,  et  s’il  y  en  a  beaucoup  on  a 
un  précipité  noirâtre  ou  noir. 

M.  Zuber  vous  a  parlé  de  la  table  du  professeur  Cohn  con¬ 
tenant  les  chiffres  sui;  l’accroissement  de  la  myopie  chez  les 
élèves  des  écoles  supérieures  ;  il  y  avait  à  l’Exposition  d’autres 
tables  encore  sur  ce  même  sujet,  par  exemple  celles  du  D’’  Durr, 
de  Hanovre.  Ce  dernier  s’est  servi  d’homatropine,  qui  se 
forme,  comme  on  sait,  en  traitant  de  l’amygdalate  de  tropine 
(produit  de  décomposition  de  l’atropine)  par  de  l’acide  chlor¬ 
hydrique;  le  D’  Durr  accorde  à  ce  corps  la  préférence  sur 
l’atropine.  Dans  le  but  de  procéder  à  l’examen  des  yeux  avec 
des  verres  et  avec  l’ophtalmoscope,  il  instilla  une  solution  de 
8  0/0  d’hématropine  dans  l’œil  d’élèves  du  lyeée  de  Hannover, 
et  produisit  au  bout  de  80  minutes  une  mydriase  complète.  L’exa¬ 
men  fini,  il  versa  dans  l’œil  quelques  gouttes  d’une  solution  de 
1  0/0  d’ésérine  et  au  bout  de  4  à8  heures  tout  l’effet  de  l’héma- 
tropine  avait  disparu.  Quand  on  n’emploie  pas  Vésérine,  il  faut 
attendre  24  heures  poiu'  que  l’état  normal  soit  rétabli,  ce  qui 
dérange  les  études. 

M.  Durr  a  trouvé  que  la  myopie  se  répartissait  ainsi  :  en 
sixième,  29,4  0/0  ;  —  en  cinquième,  28,7  ;  —  en  quatrième, 
33,3;  —  en  troisièmes,  37,8  ;  —  en  troisième  A,  28,7;  r-  en 
seconde,  84,0;  —  en  rhétorique  ,68,1.  —  Il  faut  s’efforcer  par 
tous  les  moyens  de  combattre  cette  influence  funeste  de  l’école. 
D’après  lui,  ceux  qui  deviennent  ainsi  myopes  proviennent 
du  groupe  des  emmétropes  ou  des  hypermétropes  ne  dépassant 
pas  1  ou  1  1/3  dioptrie.  Ce  gi’oupe  est,  il  est  vrai,  fort  nombreux 
dans  les  classes  élémentaires,  où  il  est  de  70  0/0  élèves  ;  il  n'est 
plus  que  de  37  en  quatrième  et  de  13  seulement  en  rhétorique, 
de  sorte  que  les  quatre  cinquièmes  des  yeux  sont  voués  à 
la  myopie.  Les  tables  de  Durr  sont  plus  multipliées  et  plus 
complètes  que  celles  de  Cohn  ;  elles  contiennent  pour  chaque 
élève  les  indications  concernant  l’âge,  le  punctum  proximum 
l’accommodation  manifeste  et  latente ,  le  punctum  remotum» 
obtenu  avec  les  verres,  l’acuité  visuelle,  etc. 
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J’aurai  à  donner  quelques  renseignements  complémentaires 
sur  ce  que  M.  Zuber  a  dit  concernant  les  cuisines  militaires. 

(A  suivre.) 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiéne  professionnelle. 


SÉANCE  Dü  28  NOVEMBRE  1883. 
Présidence  de  M.  Wurtz. 

JjB  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  dépose  : 

1®  Au  nom  de  M.  le  D'  Ed.  Lallement,  une  brochure  intitulée  ;  A 
propos  de  Vépidémierégnante  à  Nancy  ; 

2®  De  la  part  de  M.  Gustave  Jourdan,  une  Étude  sur  leprojet  de 
révision  de  la  loi  concernan  t  les  logements  insalubres  ; 

3®  Au  nom  de  M.  le  D'  Fieuzal,  les  premières  livraisons  du  liul- 
letin  de  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  de  l’Hospice  des 
Quinze-  Vingts  ; 

4®  De  la  part  de  M.  le  D'  H.  Bourru,  un  mémoire  imprimé  Sur 
l'état  sanitaire  de  la  ville  de  Roehefort  ; 

5®  Au  noni  de  M  le  D' E.  Dufour,  la  statistique  et  le  Compte  rendu 
du  service  médical  de  V Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Robert  pour 
1882  ; 

0°  De  la  part  de  M.  le  D'  Josef  Kôrôsi,  une  brochure  intitulée  : 
DieHaupstadt  Budapest  in  Jahre  1881  ; 

7®  Au  nom  de  M.  le  D'  R.  Blasius,  deux  mémoires  imprimés  ayant 
pour  titres  :  Die  Trichinosis  Epidémie  in.  Braunschweig  im  octo- 
ber  1882,  et  Der  Gesundheitszustand  der  Stadte  des  Herzogl- 
Imms  Braunschweigim  Jahre  1882  ; 

8®  Le  compte-rendu  de  la  dernière  réunion,  à  Berlin  en  1883,  do 
la  Deutsche  Vereinfür  offentliche  Gesundheitspflege. 

II .  M.  le  D'  Vallin.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter,  de  la  part  de  M. 
le  D"^  Burlureaux,  le  plan  du  nouvel  hôpital  d’Anvers  (Sluivenberg) 
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que  ce  contrëre  a  visité  au  cours  d’un  récent  voyage  en  Belgique. 
Cet  hôpital  est  construit  sur  un  modèle  tout  à  fait  inusité.,  La  partie 
réservée  aux  malades  se  compose  de  huit  pavillons  circulaires  ou 
tourelles  de  5“,76  de  hauteur  sur  environ  60  mètres  de  circonfé¬ 
rence  intérieure  ;  on  y  peut  placer  20  à  26  lits  rangés  la  tête  au 
mur  et  le  pied  vers  le  centre.  A  chaque  rotonde  est  annexé  un 
édicule  contenant  les  latrines,  les  lavabos,  la  tisanerie,  etc.  Les  bâ¬ 
timents  administratifs,  qui  prénnent  beaucoup  de  place,  la  pharma¬ 
cie,  la  cuisine,  la  chapelle,  la  communauté  des  soeurs,  sont  dispo¬ 
sés  à  l'intérieur  du.  périmètre  formé  par  les  rotondes.  Chacune  de 
celles-ci  est  complétée  parun  pavillon  carré  comprenant  6  chambres 
d’isolement;  mais  ces  chambres  d’isolement  se  trouvent  sur  le  pas¬ 
sage  de  la  rotonde  à  la  cuisine,  aux  réfectoires,  aux  chambres  de 
lecture  et  des  convalescents  qui  y  sont  juxtaposés  !  11  nous  semble 
au  premier  abord  qu’il  y  ait  là  une  faute  grave,  mais  on  ne  peut 
bien  juger  des  dispositions  par  un  plan  sommaire.  Les  latrines  sont 
à  fosses  fixes,  placées  dans  le  jardin,  à  côté  des.  infirmeries  en  ro¬ 
tonde. 

J’ai  également  l’honneur  de  présenter,  de  la  part  de  M.  le 
D'  Ruysch,  médecin  inspecteur  du  Brabant  et  Limbourg,  une 
brochure  en  hollandais  contenant  la  description  et  la  critique 
du  même  établissement.  Ces  documents  ont  d’autant  plus  d’intérêt 
que  la  Société  vient  de  terminer  la  discussion  sur  le  meilleur  type 
d’hôpital.  J’exprime  le  vœu  que  le  plan  et  cette  b.rouhure.  soient  ren¬ 
voyés  à  un  membre  connaissant  la  langue  hollandaise,  et  qui  pour¬ 
rait  faire  un  rapport  sur  ce  curieux  hôpital. 

III.  M.  Dürand-Claye.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société  d’un  volume  réunissant  l’ensemble  de  mes  Études  statis¬ 
tiques  sur  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Paris  en  1882.  J’ai 
déjà  eu  l’occasion  de  faire  connaître  à  la  Société  une  partie  de  ce 
travail,  qui  comprend  un  grand  nombre  de  diagrammes,  de  plans 
et  de  tableaux,  se  rapportant  à  la  statistique  de  cette  épidémie  suc¬ 
cessivement  au  point  de  vue  chronologique  et  topographique,  suivant 
les  variations  des  influences  naturelles,  météorologie,  géologie, 
hydrologie  et  suivant  les  Influences  artificielles,  habitations,  eaux 
et  égouts. 

J’ose  espérer  que  la  Société  fera  bon  accueil  à  cette  publication, 
destinée  à  fournir  des  renseignements-précis  et  suffisamment  com¬ 
plets  pour  l’étude  d’une  question  qui  l’a  si  fréquemment  occupée 
et  sur  laquelle  elle  est  appelée  à  émettre  des  avis  si  autorisés. 

Qu’il  me  soit  permis,  pendant  que  j’ai  la  parole,  de  signaler  à 
l’attention  de  mes  collègues  le  fait  intéressant  et  presque  anormal 
que  la  fièvre  typhoïde  n’a  pas  en  ce  moment  à  Paris  sa  recrudes¬ 
cence  automnale  habituelle. 

REV.  d’hyg.  V.  —  69- 
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M.  lé,  t)*'  Do  Mbsnil.  —  JÜ.  Durand-Claÿe  s’étonne  que  la  fièvre 
typhoïde  n’àit  pas  éprouvé  de  rèorudescéhcè  eh  aUtoinnè,  suivant 
iWbitude.  Je  mè  permets  de  lui  faire  remarquer  que,  éetté  année 
le  fait  , n’a  rien  en  lui  qui  doive  sürpréhdrë,  pour  dèuic  ràisohs  : 
là  prèmièré  est  la  grande  quantité  d’individUs  àttëihls  dàhs  les 
deux  années  précéden  las  à  Paris,  qui  avait  diminué  la  proportion  de 
ceux  actuellement  contaminables  ;  la  seconde  c’ést  que,  d'après  éé 
qu’il  m’avait  été  donné  de  constater  en  visitant  la  rUé  Saitite-Màr- 
guerite  en  août  dernier,  l’encombrement  dans  lés  niaUvàis  garnis 
avait  diminué  dans  une  proportion  considérable  par  sUitè  du  ralen¬ 
tissement  des  travaux  du  bàiiment  à  Paris.  Cette  accalmie,  outre 
qu’elle  a  eu  pour  résultat  de  provoquer  le  départ  d’Uh  certain 
nombre  d'ouvriers,  a  eu  pour  effet  de  tempérer  le  ihouvemenl 
d'immigration  de  ceux-ci,  immigration  qui  èh  temps  d'épidémie 
fournit  un  aliment  incessant  au  flédu. 


rv.  M.  leDf  A.-J.  Martin. — J’ai  l’honneur  d’offrir,  au  nom  de  notre 
collègue  M.  le  D'  RoÊsahegyi,  professeur  d’hygiène  a  rUdiversité 
de  Elausenbourg  (Transylvanie)  la  collection  des  documents  en¬ 
voyés  par  la  Hongrie  à  l'Exposition  d’hygiène  de  Berlin.  Notre  col¬ 
lègue  était  commissaire  général  pour  le  gouvernement  hongrois  à 
celte  Exposition  et  il  a  bien  voulu  faire  dOn  à  notre  bibliothèque 
dé  cette  importante  .collection,  en  langues  hongroise  et  allemande, 
quicDinprend  des  notes  sur  tous  les  établissements  sanitaires  et  sur 
tous  les  établissements  d’enseignement  médical  en  Hongrie. 

J’ai  également  l’honneur  de  déposer,  delà  part  de  notre  collègue, 
lï.  le  D'  Lubelski,  de  Varsovie,  un  intéressant  Tableau  graphique 
indiquant  la  composition  physiologique  de  Valiméhiatîon  normale 
et  iç  V alimentation  des  malades,  proposés  pour  les  hôpitaux  civils 
de  Varsovie,  ainsi  qu'un  exposé  de  la  valeur  nutritive  dé  certaines 
denrées  alimentaires  (Voir  pages  1003  à  1005). 

«  C’est  à  la  fin  de  1882,  dit  la  notice  explicative  rédigée  par 
.notre  savant  et  distingué  collègue,  et  grâce  à  l’initiative  du  lieute¬ 
nant  général  baron  Medem,  gouverneur  civil  de  Varsovie,  et,  en 
cette  qualité,  président  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  qu’une  commission  spéciale  fût  convoquée  dans  le  but  de 
discuter  et  d’élaborer  un  projet  d’alimentation  normale  pour  les 
établissements  hospitaliers  dépendant  du  Conseil.  Cette  commission, 
dont  la  présidence  fût  déférée  à  M.  Wilouyew,  conseiller  privé  et 
membre  du  Conseil,  se  composait  des  médecins  en  chef  de  tous  les 
hôpitaux  civils  de  Varsovie,  de  la  plupart  des  chefs  des  différents 
services,  du  médecin  chimiste  des  hôpitaux,  de  deux  curateurs  des 
hôpitaux,  de  deux  intendants  économes,  et  de  deux  soeurs  de  cha¬ 
rité.  Elle  prit  à  tâche  de  rendre  son  projet  conforme  aux  données 
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c-  —  Valeur  p^stele^ae  des  aSmeats,  4’«pr-êg  les  lecïeiiclies  4e  la.  rmBiiiiiMiin«i  apéeirfle  iles  lapâaax  4e  Varsoyie  (roir 
page  lOOB)^  —  Nota  :  l^es  ta<Ueaux  -eofl^^létaat  les  fi^uces  l,  2,  2^  À,  et  enmipr«nant  ^  la  caCoa  nnrmalp.  jnnmalÎHKn,  la 
ration  des  malades  Bt  Ja  Jacalté  d’assnmktTOn  de  eertaws  aKaeate  ««  -sesoat  publiés  «uo  4aBS  le  procbala  ouméro. 
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dç  scienog,  tout  en  assurant  le  bien-être  des  malades,  d’ accord 
avec  la  plus  stricte  économie. 

Après  avoir  mûrement  discuté  l’objet  de  ses  délibérations)  la 
Comipission  en  arriva  à  cette  conviction,  que  l’alimentation  des 
malades  ne  remplirait  son  but,  que  si  le  médecin  pouvait  prescrire 
à  son  client  la  quantité  et  la  qualité  d’aliments  nécessaires  au  ré¬ 
tablissement  de  l’équilibre  de  ses  forces  normales.  Ceci  cependant 
ne  saurait  avoir  lieu  que  si  le  médecin,  au  lieu  d’avoir,  comme 
jusqu’A  présent,  A  sa  dispositien  un  certain  nombre  de  plats  tout 
préparés,  pouvait  faire  son  oboix  parmi  des  mets  qui  au  point  de 
vue  physiologique,  paraissent  le  mieux  répondre  et  à  son  désir  et  à 
l’état  du  malade.  Tejlefut  l’origine  de  ce  tarif. 

D’autre  part,  comme  il  était  nécessaire  de  faciliter  au  médecin 
traitant  la  composition  d’un  menu',  la  Commission  a  résolu  d'en 
établir  plusieurs  types,  sans  toutefois  prétendre  le  forcer  A  s’y 
conformer.  Au  contraire,  le  médecin  peut  disposer  A  son  gi’é  les 
parties,  constituantes  du  repas  A  prescrire,  en  évitant  toutefois 
d’être  en  désaccord  avec  les  jalons  posés. 

«  Les  figures  ci-jointes  montrent  la  composition  physiologique  des 
plats,  proposés  par  la  Commission. 

<•  La  Commissiqn  ayant  adopté  que  Iq  menu  se  composerait  d’un 
certain  nombre  de  plats  çlioisis  parmi  peux  qui  avaient  été  indi¬ 
qués  d’avance,  il  n’y  avait  aucune  nécegsité  de  spécilier  l’alimenta¬ 
tion  d’Après  les  différentes  mnlAdies,  Be  médecin  fera  facilement 
son  choix  dans  le  tableau,  De  cette  maniéré,  ie  côté  financier  de 
la  question  pourrait  seul  constituer  les  limites  du  çboix  de  l’ali¬ 
mentation;  aussi  la  Commission  a-t-elle  jugé  nécessaire  d’établir  qn 
devis  meximnip  pour  cpux  qui  bénéficient  d’un  traitement  spécial. 

ta  Commission  s'est  basée  dans  ses  réçherchçs  sur  des  considé¬ 
rations  physiologiques  qui  sont  développées  dans  la  suite  de  la 
Nûtidf  efuplmtive, 


li’ordrp  dit  jour  appelle  la  coutjuuation  dp  ladisQtlBSion  de  la 
communication  deM.  leD'^  Vallin  sur  quelques  acoidefits  causés 
‘parle  tabac.  (Voy.  pages  222  et  908). 

M.  le  D' Fiïiozxn,  —  ta  discussion  A  laquelle  a  demié  lieu  l’in¬ 
téressante  eommunicAtion  dp  M,  le  professeur  yalUn  sur  les  effets 
dangereux  du  tabaOi  A  eu  le  préciPUX  Avantage  de  faire  connaître 
l’opinion  générale  dps  membres  4e  cette  pgciété,  pi  en  même 
temps  d’établir  que,  s’il  fallait  se  garder  des  exagérations  dans  l’iq- 
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terprétation  des  faits  cliniques  observés,  il  n'en  fallait  pas  moins 
tenir  un  compte  sérieux  des  effets  produits  sur  l’organisme  humain 
par  le  tabac. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  si  l’intoxication  nicotique  est 
dans  certains  cas  déterminés,  incontestable,  il  serait ,  souveraine¬ 
ment  aventureux  dé  la  considérer  comme  aussi  fatalement  préju¬ 
diciable  que  s’efforcent  de  le  démontrer  les  sociétés  fondées  en  vue 
de  prémunir  contre  ses  dangers. 

Les  conclusions  de  la  communication  de  mon  savant  collègue,  le 
Galezowski,  me  paraissent  de  nature  à  être  adoptées  dans  leur 
ensemble,  et  je  n’aurais  pas  demandé  la  parole  après  tous  les 
orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion,  s’il  ne  me  semblait 
qu’il  y  a  encore  quelque  chose  à  dire  et  à  faire  de  la  part  de  la 
Société  de  médecine  publique.  ’ 

Comme  M.  le  D'  Galezowski,  j’ai  fait  le  relevé  des  malades  ins¬ 
crits  sur  les  registres  de  la  clinique  des  Quinze- Vingts  et  en  fai¬ 
sant  porter  cè  relevé  sur  tous  les  malades  inscrits  depuis  le 
1"  juillet  1872  jusqu’au  présent  mois  de  novembre  1883  et  em¬ 
brassant  une  période  de  onze  années,  j’ai  trouvé  que  sur  45,986  ma¬ 
lades,  104  seulement  sont  portés  comme  atteints  d’amblyopie  nico¬ 
tique. 

je  me  suis  constamment  efforcé  de  faire  la  distinction  entre 
l’amblyopie  nicotique  et  l'amblyopie  alcoolique  et  je  dois  dire  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  c’est  par  exclusion  que  j’ai  dû 
inscrire  ce  diagnostic,  car  les  signes  qui  le  constituent,  s’associent 
et  se  confondent  dans  bien  des  cas  avec  ceux  de  l’alcoolisme,  les 
habitudes  alcooliques  s’observant  le  plus  souvent  avec  ce  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  tabagisme. 

C’est  ici  l’occasion  de  faire  remarquer  que  dans  la  recherche  de 
la  dyschromatopsie  acquise  des  fumeurs,  on  ne  tient  pas  un  com¬ 
pte  suffisant  du  tant  pour  cent  de  la  dyschromatopsie  congénitale. 

Celle-ci  qui  est  incurable,  comme  on  sait,  s’observe  en  moyenne, 
sur  4  0/0  des  hommes  et  sur  1/4  0/0  des  femmes  d’après  la  statis¬ 
tique  que  le  D'-  Joy  Jeffries  de  Boston  a  dressée  sur  un  nombre 
considérable  d’enfants  (27,927)  examinés  dans  les  écoles  de  cette 
vüle.  Ce  chiffre  est  un  peu  plus  élevé  dans  le  Royaume-Uni  et,  selon 
•toute  apparence,  il  doit  être  sensiblement  le  même  dans  notre 
pays  ;  c’est  un  travail  à  faire. 

Or,  il  y  aurait,  ce  me  semble,  grand  intérêt  à  être  d’abord  fixé 
sur  ce  point,  ce  qui  permettrait  d’exclure  les  daltonistes  congéni¬ 
taux  de  ceux  qui  le  sont  devenus  par  l’abus  du  labac. 

Les  signes  propres  à  l’intoxication  nicotique  chronique,  n’ont, 
il  faut  en  convenir,  rien  ou  presque  rien  de  pathognomonique,  et 
cependant  bien  que  des  milliers  de  personnes  abusent  du  tabac, 
sans  en  être  incommodées,  il  n’en  demeure  pas  moins  acquis  pour 
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moi  que  lo  tabac  fumé  à  jeun,  par  exemple,  ne  soit  très  dangereux 
pour  le  système  nerveux  du  cœur  et  secondairement  pour  le  sys¬ 
tème  vasculaire.  Celui-ci  chargé  du  poison  (nicotine,  oxyde  de 
carbone  ou  tout  autre  incriminé),  va  imprégner  tous  les  tissus  et 
causer  dans  certains  d’entre  eux  (système  nerveux  ganglionnaire 
et  encéphalique),  les  désordres  que  nous  sommes  appelés  à  cons¬ 
tater  lorsqu’on  nous  consulte  pour  une  diminution  de  l’acuité  vi¬ 
suelle. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  de  malades  intoxiqués  par 
l’abus  du  tabac,  qui  ont  vu  disparaître  tous  les  phénomènes  d’into¬ 
xication  dont  ils  souffraient,  par  la  seule  cessation  de  la  cause  qui 
les  tenait  sous  sa  dépendance.  Les  préparations  d’opium  aident 
puissamment  à  l’obtention  de  ce  résultat  et  je  les  signale  ici  parcc- 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  je  les  ai  trouvées  utiles. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  l’examen  objectif  du  fond  de  l’œil 
dans  ces  cas,  c’est  un  état  d’ischémie  rétinienne  et  papillaire  qui 
donne  jusqu’à  un  certain  point  la  raison  de  l'asthénopie  rétinienne 
et  accommodative  dont  les  malades  se  plaignent.  Cette  ischémie 
prolongée  peut-elle  amener  une  atrophie  progressive  de  la  pa¬ 
pille  ?  Je  crois  qu’il  n’est  pas  téméraire  de  l’affirmer,  quand  elle 
s’observe  sur  des  malades  en  proie  à  une  véritable  misère  physio¬ 
logique,  comme  j’en  ai  vu  un  grand  nombre  pendant  le  siège  de 
Paris.  Il  s’agissait  à  celte  époque  d’hommes  qui  fumaient  et  buvaient, 
sans  pouvoir  s’alimenter.  Nous  en  voyons  surtout  dans  nos  dis¬ 
pensaires  fréquentés  par  des  ouvriers  qui  prennent  le  tabac  sous 
toutes  les  formes,  fumant  jusqu’à  dix  et  quinze  sous  de  tabac  par 
jour  et  buvant  le  matin  à  jeun  ces  détestables  alcools,  désignés 
pittoresquement  sous  le  nom  d’assommoirs. 

En  dehors  de  ces  conditions,  je  pense  que  le  tabac,  à  moins  de 
prédispositions  acquises  à  une  dénutrition  marquée,  ne  saurait  à 
bon  titre  être  accusé  de  conduire  à  la  cécité  ou  à  la  décrépitude 
organique.  Au  contraire,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’am- 
blyopie,  causée  par  le  tabac,  est  curable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’pstime  que  la  Société  a  fait  œuvre  utile  en 
ouvrant  la  discussion  sur  ce  sujet,  et  je  crois  qu’elle  agirait  sagement 
en  usant  de  sa  légitime  influence  pour  provoquer  la  recherche  du 
daltonisme  congénital.  Il  faudrait,  dans  ce  but,  qu’elle  invitât  sa 
commission  scolaire  à  entreprendre  des  observations  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  dyschromatopsie  congénitale.  Elle  aiderait  en  même 
temps,  à  faire  l  éducation  du  sens  de  la  couleur,  ainsi  qu’on  fait 
déjà  celle  du  sens  de  la  forme.  Il  faut  reconnaître  qu’on  ne  se 
préoccupe  pas  assez,  chez  nous,  du  développement  de  l’œil  à  ce 
double  point  de  vue,  et  pourtant,  si  on  songe  au  nombre  considé¬ 
rable  de  gens,  ignorant  les  couleurs  et  même  leurs  noms,  et  à  ceux 
qui,  par  le  hasard  des  professions,  ont  besoin  de  les  connaître. 
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cette  nécessité  m’impose.  Il  suffit  de  la  signaler  pour  en  fnire  res¬ 
sortir  toute  l’importance,  et  je  m'estimerai  fieurettx,  si  à  prqpqs  de 
la  dyschromatopsie  acquise  des  funieurs,  je  pouvais  arriver  à  faire 
entreprendre,  dans  nos  écoles,  des  recherches  sur  la  dyschroma¬ 
topsie  congénitale, 

Je  m’empresse  d’ajoutei-  que  la  méthode  est  des  plus  simpjes  et 
qu’eile  peut  être  mise  en  oeuvre  par  les  instituteurs  dq  tqut  ordre. 
Ils  arriveraient  ainsi  à  faire,  pour  le  sens  chromatique,  ce  qu’ijs 
sont  depuis  longtemps  habitués  à  faire  pour  le  seqs  de  la  forme, 
pour  la  voix  et  pour  l’ouïe. 

Je  crois  nécessaire,  en  terminant,  de  rappeler  é  mes  cpllègups 
que  le  gouyerpement  des  Etats-Unis  a  déjà  prescrit  depuis  long¬ 
temps  un  semhlahle  enseignement  qui  commence  pour  les  enfants 
en  bas  âge  et  se  continue  jusqu’à  la  fin  de  la  vie  d’école.  On  ne 
reçoit  à  l’école  de  pilotage  ou  dans  certains  pqstes  de  la  marine  et 
de  l’armée,  en  Amérique,  qu’aprés  un  examen  du  seps  chroma¬ 
tique, 

C’est  un  exemple  qui  me  paraît  utile  à  puiyre  et,  mieux  que  toute 
autre,  la  Société  de  médecine  publique  est  en  situation  de  combler 
cette  lacune  dans  notre  pays. 

En  conséquence,  je  demande  la  nomiuation  d'uue  commission 
chargée  de  provoquer  l’enseignement  du  sens  chromatique  dans 
les  écoles. 

M.  LE  Secrétaibe  général.  —  La  conclusion  formulée  par 
M.  Fieuzal  doit  être  reprise  et  généralisée  tout  à  l’heure  par  M. 
Daily  à  propos  de  Iq  discussion  à  l’ordre  du  jour  sur  l’hygiéne  de 
la  bouche  dans  les  écoles.  Il  pourra  donc  être  statué  dans  un  ins¬ 
tant  à  cet  égard. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  communications  de 
MM  les  D''  Pietkiewicz  et  Galippe  sur  l’hygiène  de  la  bouche 
dans  les  écoles.  (Voyez  p,  661  et  889.) 

M,  le  D'  Pacly,  --  Fai  été  très  impressionné  par  les  communi¬ 
cations  de  MSJ.  Pietkiewicz  et  Galippe  sur  l’hygiène  dentaire  Qu 
plutôt  sur  l’absence  d'hygiène  dentaire  dans  les  écoles  publiques 
et  privées.  On  peut  assurément  étendre  à  l’industrie  et  à  l'armée 
les  négligences  de  l’éducation  des  classes  aisées  et  affirmer  que  le 
chiffre  de  85  0/0  pour  les  enfants  qui  ont  un  besoin  urgent  des 
soins  deptaires  est  plutôt  dépassé, 

Yoiià  dope  Qù  eu  est  l’hygiène  privée  1  Au  sein  de  nos  popnla*- 
tiops  quelques  privilégiés  dont  op  soigpe  la  denture,  et  la  grande 
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masse  i.peu  près  dépourvue,  quand  il  en  est  temps,  des  soins  pro¬ 
phylactiques  qui  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  prévenir  la 
carie  et  des  soins  chirurgicaux  qui  peuvent  en  arrêter  l’évolution 
et  conserver  aux  \ndividu8  des  organes  précieux.  Est-il  nécessaire 
d'indiquer  ici  que  les  maux  de  dents,  outre  qu’ils  sont  aussi  atroces 
et  par  là  môme  dignes  de  toute  la  sollicitude  des  liygiénistes, 
entraînent  des  non-valeurs  considérables,  par  dyspepsie,  arrêt  de 
travail,  inaptitude  militaire,  et  de  plus  des  désagréments  per¬ 
sonnels  dont  il  est  habituel  de  rire  et  qui  sont  néanmoins  la  cause 
de  bien  dos  malheurs  perspnnels,  conjugaux  et  autres, 

Dans  quelles  proportions  des  soins  rigoureux  donnés  aux  dents 
pendant  l'écolage  préviendraient-ils  les  maux  que  je  signale  ?  Nos 
collègues  ont  négligé  de  nous  le  dire,  mais  mon  appréciation, 
fondée,  il  est  vrai,  sur  une  observation  restreinte,  est  que,  toutes 
choses  égales,  l’hygiène  buccale  peut  prévenir  les  trois  quarts  des 
maux,  auxquels  l’individu-  est  éventuellement  destiné. 

Et  que  fait-on  dans  nos  écoles  pour  réaliser  ce  dmieratum'i 
Rien.  J’ose  dire,  après  enquête,  que  le  nombre  des  écoles  ou  lycées 
où  l’on  oblige  les  internes  à  se  brosser  les  dents  est  insignifiant 
et  que  le  nombre  des  écoliers  qui  les  brossent  suffisamment  est 
fort  petit;  j’ajoute,  d’ailleurs,  en  m'appuyant  sur  l’expérience  de 
M.  Galippe,  que  l’eau  est  insuffisante  pour  un  nettoyage  sérieux, 
étant  donné  notre  système  alimentaire.  Que  faut-il  donc  faire? 
Distribuer  dans  les  internats  l’une  des  préparations  indiquées  par 
notre  judicieux  collègue,  un  composé  pulvérulent  porphyrisé,  donner 
d'office  des  brosses  à  dents  appropriées  et  exiger  que  tous  les  soirs 
le  brossage  des  dents  s’opère  soit  au  réfectoire  même,  soit  au  dor¬ 
toir,  soit  au  lavabo.  Je  sais  bien  que,  pour  les  gens  décidés  à  ne 
rien  faire,  ces  exigences  paraîtront  monstrueuses,  impossibles  à 
réaliser,  etc.  àlais  n’ayez  alors  aucune  prétention  à  l’édncatiqn  j  Youe 
n’êtes  pas  dignes  de  cette  fonction  d’éducateurs.  A  cet  égard,  les 
pouvoirs  publics,  et  spécialement  rüniversité,  sont  coupables,  en  ce 
qui  concerne  l’éducation  corporelle,  de  la  plus  parfaite  incurie.  Peut- 
être  quelques  réformes  ont  été  opérées  dans  l’architecture,  ou  dans 
l’alimentation,  mais  pour  le  reste,  discipline,  morale,  yétements,  gym¬ 
nastique,  éducation  corporelle,  on  n’a  rien  fait,  —  au  contraire,  La 
substitution  des  jeux  de  soldat  aux  exercices  de  gymnastique  est  à  nos 
yeux  une  grosse  faute.  Il  y  a  deux  ans,  notre  collègue,  M,  PaulRert, 
eut  l’idée  de  réunir  une  commission  do  3Q  personnes  très  compé¬ 
tentes,  à  l’effet  de  renseigner  l’administration  sur  l’hygiène  sco¬ 
laire.  Cette  commission  se  subdivisa  en  cinq  sous-commissions, 
qui  viennent  de  déposer  leurs  rapppvts  sur  l’hygiène  de  la  vue, 
Ip  mobilier  scolaire,  les  écoles  maternelles,  l’éducation  intellec¬ 
tuelle  et  physique,  etc.  H  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  rapports 
et  à  critiquer,  dans  la  forme  tout  au  moins,  ^n  tout  cas,  les  omis-’ 
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sions  sont  nombreuses;  il  n’y  est  pas  question  des  attitudes 
scolaires,  question  grave,  fondamentale  en  hygiène  scolaire,  que 
la  Société  a  en  quelque  sorte  prise  sous  son  patronage  et  au  sujet 
de  laquelle  l’administration  n’a- absolument  rien  fait;  pour  ce  qui 
est  de  l’hygiène  dentaire,  le  rapport  se  borne  à  recommander  de 
se  brosser  les  dents  pour  éviter  l’accumulation  du  tartre.  Cela  est 
tout  à  fait  insufSsant.  J’avais  moi-méme  contribué  très  modeste¬ 
ment  aux  travaux  de  l’une  des  sous-commissions  et  rédigé  des  ins¬ 
tructions  sur  le  vêtement,  la  durée  des  classes  et  sur  plusieurs 
autres  sujets  ;  mais  mes  notes  ont  été  réduites  à  quelques  lignes 
et  noyées  dans  des  vues  générales,  présentées  dans  un  très  beau 
langage. 

L’hygiène  scolaire  est  la  base  -de  l’éducation  nationale.  Notre 
Société  ne  saurait  trouver  de  sujet  plus  digne  de  ses  études 
et  de  son  action  publique.  Aussi  je  demande  que  l’on  veuille 
bien  créer  une  commission  d’hygiène  des  écoles,  laquelle,  tout 
en  profitant  largement  des  travaux  de  la  commission  ministé¬ 
rielle,  saurait  leur  donner  une  forme  pratique.  Peut-être  y 
a-t’il  lieu  de  rédiger  des  tracts  populaires  très  concis,  très 
positifs,  et  peut-être  aussi  l’administration  s’associerait-elle  à 
notre  œuvre  en  la  répandant  dans  les  établissements  d’instruction 
publique  ? 

M.leD'MAGiTOT. —  Je  demande  la  permission  de  me  rallier  com¬ 
plètement  à  la  proposition  de  Ai.  Daily,  consistant  à  faire  nommer 
au  sein  de  la  Société  de  médecine  publique  une  commission  chargée 
d’élaborer  des  instructions  relatives  à  l’inspection  médicale  dans 
les  écoles. 

Il  me  semble  même  que  cette  importante  question  de  l’hygiène 
scolaire  a  fait  depuis  quelque  temps  un  certain  progrès. Nous  avons 
pu  lire  en  effet,  dernièrement,  dans  les  journaux,  une  circulaire 
émanant  de  l’administration  et  par  laquelle  le  service  de  l’inspectorat 
médical  des  écoles  va  subir  une  réorganisation.  Celte  circulaire 
nous  apprend  que,  d’une  part,  le  traitement  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  est  notablement  amélioré  et  que,  d’autre  part,  leur 
mission  est  plus  étendue.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  de  l’inspec¬ 
tion  des  locaux  scolaires  au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale, 
mais  encore  de  celle  des  enfants  eux-mémes  qui  fréquentent  l'école. 
En  outre,  l’examen  médical  de  ceux-ci  ne  se  bornera  plus  à  la  cons¬ 
tatation  de  l’état  général  de  la  santé  au  point  de  vue  des  affections 
épidémiques  ou  contagieuses,  il  devra  porter  sur  certains  points  spé¬ 
ciaux  jusqu’alors  complètement  négligés,  c’est-à-dire  sur  un  exa¬ 
men  minutièux  de  l’état  de  la  bouche  et  des  dents,  de  l'état  des 
yeux  et  de  celui  des  oreilles.  On  a  pu  croire  un  instant  que  l’admi¬ 
nistration,  entrant  dans  cette  nouvelle  voie,  arriverait  à  créer  des 
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places  d’inspecteurs  spéciaux  et  accorderait  l’entrée  des  écoles  à  au¬ 
tant  de  spécialistes  que  le  nouveau  programme  comporte  de  divi¬ 
sions.  Ce  seràit  là  un  bien  grand  tort  et  rien  ne  justifierait  cette 
profusion  d’emplois. 

Le  médecin  inspecteur  des  écoles  doit  suffire  à  tout;  nous 
n’avons  pas  à  mettre  en  doute  sa  compétence  à  l’égard  des  con¬ 
naissances  générales  et  s’il  n’en  est  peut-être  pas  de  même  aux 
points  de  vue  spéciaux  qu’on  ajoute  à  sa  mission,  c’est  précisé¬ 
ment  à  cet  égard  que  la  Société  de  médecine  publique  me  parait 
avoir  pour  devoir  d’intervenir.  Il  se  trouve  parmi  nos  collègues 
tfssez  de  compétences  diverses  pour  répondre  à  toutes  les  questions 
du  nouveau  programme.  Que  la  commission  dont  M.  Daily  soUi- 
cite  la  nomination,  s’adjoigne  ces  compétences  spéciales,  et  qu’elle 
puisse  alors  rédiger  à  la^ois  des  instructions  générales  et  des  ins¬ 
tructions  particulières  ! 

Le  médecin  inspecteur  suffisamment  avisé  dès  lors,  pourra  rem¬ 
plir  utilement  son  mandat  dans  toutes  les  parties  qui  lui  sont  indi¬ 
quées  . 

Il  ne  s’agit  nullement,  bien  entendu,  de  donner  à  l’école  aucun 
soin  médical,  ni  général,  ni  spécial.  Le  médecin  inspecteur  n’a 
aucun  rôle  thérapeutique  à  prendre  et  on  ne  peut  transformer 
l’école  en  dispensaire  ou  en  infirmerie.  Sa  mission  consiste  exclu¬ 
sivement  à  signaler,  après  examen  des  enfants,  les  accidents  ou  les 
lésions  qui  nécessitent  l’intervention  du  médecin  ou  du  chirurgien 
et  à  décider  ainsi  le  renvoi  du  sujet,  soit  à  la  famille,  soit  à  l’hô¬ 
pital. 

Nos  collègues,  MM.  Pietkiewicz,  David  et  Galippe,  nous  ont 
parlé  à  ce  propos  de  l’installation  et  du  fonctionnement  du  service 
médical  de  la  bouche  et  des  dents  dans  certains  lycées  de  Paris. 
Mais  il  n’y  a  rien  ici  de  comparable  entre  les  établissements  où 
les  enfants,  internés  d’une  façon  complète,  ont  droit  à  tous  les 
soins  médicaux  qu’ils  peuvent  réclamer  et  les  écoles  publiques  de 
l’État  où  l’enfant  passe  seulement  quelques  heures  de  la  journée . 
L’école  n’a  d’autre  devoir  que  de  dispenser  l’instruction  et,  si 
une  administration  prévoyante  y  ajoute  une  inspection  attentive  de 
la  santé,  c’est  à  proprement  parler  un  mandat  d’hygiéniste  qu’elle 
confie  à  l’inspecteur  et  non  celui  de  médecin. 

M.  le  D'  Th.  David.  —  Puisqu’il  m’est  donné  de  prendre  la 
parole,  la  première  fois  que  j’assiste  à  vos  séances,  laissez-moi 
tout  d’abord  vous  remercier  d’avoir  bien  voulu  m’admettre  dans 
votre  honorable  Société. 

Ce  premier  devoir  accompli,  j’aborde  la  question  qui  a  été  sou¬ 
levée  ici,  par  les  communications  de  MM.  Pietkiewicz  et  Galippe 
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sur  Vkugièm  de  la  bôuche  chez  les  enfants  ét  les  adolesients  dans 

tes  écoles. 

ïl  ressort  de  oes  deux  communications  que  les  éléVes  de  nos 
collèges,  de  nos  lycées,  ont  besoin  du  dentiste.  El  comihe  preuve, 
chacun  dé  nos  deux  collègues  nous  a  ftlt-une  sorte  de  rapport  Sur 
lès  Soins  qu*ils  ont  dohoés  l’Uh  à  l’hOspice  des  Quinze- Vingts  et  au 
lycée  Saint-Louis,  l’autre  à  l’École  Monge; 

incidemnient  M.  Qalippe  reproduit  certaines  considérations 
instructives  bien  qüe  déjà  Connues  et  auxquelles  nous  sommes 
heureux  de  donner  notre  modeste  adhésion,  par  exempie,  rinlluéttce 
exercée  Sur  la  production  de  la  carie  dentaire  par  l’excès  de  travail 
cérébral. 

Les  deux  rapports  mentionnent  qUe  %Ji  8Ù  0/0  dés  élèVeS  sont 
justiciables  du  dentiste. 

Pour  réduire  cette  proportion  effrayante,  que  pour  notre  part, 
nous  avons  trOuVée  plus  considérable  encore,  M.  Gallippe  conseille 
à  titre  prophylactique  (en  vue  de  la  carie  SürtoUt),.  leS  règles 
hygiéniques  suivantes  :  n 

l"*  Le  nettoyage  quotidien  de  l'appareil  dentaire  à  l’âide  d’une 
brosse  et  d'une  poudre  ; 

2“  Le  lavage  obligatoire  de  la  cavité  buccale  après  chaque  repas  ; 

3°  Un  choix  judicieux  des  aliments,  surtout  du  pain  ;  préférer  le 
pain  noir  au  pain  blanc,  à  cause  de  sa  dureté  et  de  sa  richesse  en 
matières  phosphatées,  carbonalées  et  magnésiennes. 

Enfin  au  point  de  vue  des  soins  particuliers  que  peuvent  ré¬ 
clamer  des  lésions  oonstituées,  nos  deux  confrères,  d’accord  sur 
ce  point  avec  les  médecins,  conseillent  une  inspection  annuelle 
et  plus  fréquente,  dans  certains  cas  spéciaux,  de  la  bouche  des 
élèves,  et  la  notification  aux  parents  des  résultats  de  cet  examen. 

Telles  sont  les  opinions  de  deux  praticiens  connus  et  estimés  au¬ 
tant  par  leur  savoir, que  par  leur  expérience. 

Qu’ils  me  permettent  cependant  de  leur  adresser  quelques  cri¬ 
tiques  suggérées  par  ma  situation  de  dentiste  attaché  à  trois  grands 
lycées  de  Paris  :  Vanves,  Louis-le-Grand  et  Henri  IV.  Dans  ces, 
deux  derniers  établissements,  j’ai  remplacé  le  D'  Delestre  qui  avait 
lui -même  succédé  à  M.  Magitot.  C’est  vous  dire  que  j’ai  trouvé  là 
des  traditions  établies  par  des  praticiens  dont  nul  ne  saurait  con¬ 
tester  la  valeur. 

En  ce  qui  concerne  le  nettoyage  quotidien  des  dents,  il  est  im¬ 
plicitement  prescrit  dans  les  règlements  des  lycées,  puisque  la 
brosse  à  dents  est  obligatoire. 

Le  lavage  de  la  cavité  buccale  après  chaque  repas  n’est  point 
mentionné,  dertes  ce  n’est  pas  moi  qui  contesterai  son  efficacité. 
Volontiers  je  le  prescrirais  antiseptique:  en  prévision  des  découvertes 
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qui  ne  larderont  pas  à  démontrer  la  nUtüre  microbienne  de  la 
carié  dentaire.  Mais  son  application  déjà  fort  dilficile  pour  nous, 
pour  lés  àdülles,  ne  sera  jamais  acceptée  dans  un  collège,  à  cause 
dés  complications  de  service,  des  dimcultés  de  discipliné  qu’elle 
entraînerait  forcément. 

Relativement  au  choix  des  alinqents,  M.  Gallippe  fait  valoir  cer> 
tains  arguments  en  faveur  du  pain  noir,  dur,  phosphaté.  «  Ôn  peut 
considérer  comme  démontré,  dit-il,  par  l’observation,  que  les  per¬ 
sonnes  qui,  par  nécessité  ou  par  goût,  se  nourrissent  surtout  d’ali¬ 
ments  de  consistance  molle,  sont  plus  exposées  à  la  carie.  » 

Né  serait-il  pas  plus  logique  de  penser  qué  ces  mêmes  personnes 
préfèrent  aU  contraire  lés  âliménls  moüs,  parce  qu’elles  ont  les 
dents  déjà  cariéés  ott  d’unë  nature  peu  résistante '?  La  preuve  de 
cette  idée  aohtraire  nous  est  presque  fournie  par  M.  Gallippe  lui- 
mème> 

Èn  effet,  en  voulant  prouver  son  afBrmàtion,  notre  collègue 
ajoute  :  «  Dans  UUé  contrée  montagneuse  oû  nous  avons  séjourné 
récemment,  nous  avons  pu  constater  ce  fait  que  céux  des  habitants 
qül  ne  descendent,  pour  ainsi  dire  jamais,  des  hauts  plateaux  et  qui 
se  nourrissent  presque  exclusivement  de  farine  de  maïs  délabrée 
dans  de  l’eau  ou  du  lait,  de  lait  caillé,  et,  qui  en  outre  ne  mangent 
que  fort  peu  de  viande  ét  de  pain,  ont  un  système  dentaire  déplo¬ 
rable!  Au  contraire,  les  habitants  des  valtée’s,  qui  peuvent  manger 
plus  fréquemment  du  pain  et  de  la  viànde,  ont  des  dents  plus  belles.» 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  anthropologique,  ces  habi¬ 
tants  des  hauts  plateaux  nous  représentent  assez  Lien  la  race  pure,  , 
refoulée  par  ceux  des  vaLtéeS)  par  les  envahisseurs  qui  sont  d’une 
race  différente. 

Nous  devons  en  effet  rappeler  ici  l’opinion  de  notre  maître, 
M.  Magitot,  qui  fait  jouer  à  l'influence  ethnique  à  l’hérédité  un  rôle 
essentiel  dans  la  prédisposition  à  la  carie  dentaire.  Originellement, 
l’homme  est  bracÙcéphale,  ou  dolichocéphale,  possède  des  cheveux 
noirs  ou  rouges  :  de  même,  ses  dents  sont  bien  ou  mal  constituées, 
résistant,  dans  le  premier  cas,  à  toutes  les  mauvaises  conditions 
hygiéniques,  —  succombant  dans  l’autre,  malgré  tous  les  soins, 
malgré  tous  les  traitements. 

Je  ne  comprends  point,  d'aillèurs,  l’influence  que  le  pain  plus 
ou  moins  phosphaté,  pourrait  exercer  sur  des  couronnes  entière¬ 
ment  formées.  L’action  des  causes  capables  de  modifier  la  struc¬ 
ture  de  la  couronne,  comme  là  siphylls,  l’éclampsie,  etc.,  s’exerce 
pendant  la  formation  de  la  dent,  et  non  après  son  développement. 
Les  dents  ne  se  renouvellent  pas,  comme  les  poils,  les  ongles;  Leurs 
caractères  anatomiques  sont  permanents  et  indélébiles,  et  la  carie 
ne  les  atteint  que  lorsqu’une  lésion  extérieure  a  mis  l’ivoire  à  nu, 
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et  en  contact  avec  les  substances  buccales,  salive,  aliments,  mi¬ 
crobes,  etc. .  Le  seul  réel  avantage  du  pain  noir  serait  d’agir  mé¬ 
caniquement  par  sa  dureté,  et  d’entretenir  les  dents  propres,  mais 
il  ne  peut  ni  prévenir  le  début  de  la  carie,  ni  arrêter  celle-ci  dans 
sa  marche. 

Dans  les  lycées  de  Vanves,  Henri  IV  et  Louis-le-Grand,  nos  pré¬ 
décesseurs  se  bornaient  à  faire  une  consultation  hebdomadaire,  où 
les  élèves  venaient  bénévolement.  Ils  y  venaient  cependant.  Les 
soins  donnés,  consignés  sur  des  registres  ad  hoc,  tenus  par  l’interne 
de  l’infirmerie,  comprennent  : 

L’inspection  de  la  bouche,  les  pansements  des  dents,  le  nettoyage 
et  l’abrasion  du  tartre,  la  résection  des  chicots,  l’extraction,  l’ou¬ 
verture  des  abcès  dentaires,  le  traitément  des  gingivites. 

En  prenant  le  service,  il  y  a  5  ans,  au  lycée  de  Vanves,  et  à  la 
mort  de  M.  Delestre  dans  les  deux  autres,  j’eus  l’idée  d'instituer, 
indépendamment  des  traditions  laissées  par  mes  prédécesseurs,  une 
inspection  annuelle  pour  les  classes  élevées,  bisannuelle  pour  les 
classes  inférieures. 

Le  résultat  de  notre  examen,  consigné  par  l’interne  de  service, 
devait  être  officiellement  adressé  aux  familles. 

Notre  intention  n’était  pas  d’entreprendre  tout  ce  que  nous  aurions 
trouvé  à  faire.  Chaque  lycée  ayant  7  à  800  élèves  et  une  centaine 
de  fonctionnaires,  par  conséquent  environ  25  à  30,000  dents  à  sur¬ 
veiller,  à  soigner,  nous  aurait  fourni  plus  de  travail  que  nous  n’en 
pouvons  faire. 

Notre  désir  était  simplement  de  faire  connaître  aux  parents  les 
soins  que  nécessiteraient  la  bouche  de  leurs  enfants,  de  leur  faire 
connaître  surtout  l'opportunité,  la  limite  d’âge  de  certains  traite¬ 
ments,  —  la  famille  conservant  le  droit  de  choisir  son  dentiste,  et 
même,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Galippe,  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  l’avertissement. 

Eh  bien,  cette  mesure  que  nous  croyions  devoir  être  favorablement 
accueillie,  eut  des  effets  déplorables. 

Les  lettres  affluaient  dans  le  cabinet  des  proviseurs,  en  réponse 
au  bulletin  d’information  :  les  unes  se  plaignaient  de  ce  que  l’on 
avait  regardé  et  touché  la  bouche,  des  élèves  —  d’autres  défen¬ 
daient  expressément  tout  soin  donné  au  lycée — quelques-unes  récla¬ 
maient  des  choses  impossibles.  En  un  mot  grande  défiance  à  l’en¬ 
droit  du  dentiste  de  l’établissement. 

Pendant  les  deux  années  que  cette  mesure  d’inspection  générale 
fut  appliquée  à  Vanves,  peu  d’élèves  vinrent  à  la  consultation  hebdo¬ 
madaire. 
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Les  années  suivantes,  l’inspection  ne  fat  pas  faite  ;  je  me  confor¬ 
mai  strictement  aux  traditions  de  mes  prédécesseurs.  Je  soignai 
les  élèves  qui  venaient  spontanément,  arrachant  leurs  dents  de  lait, 
ou  préparant  des  traitements  de  carie,  jusqu’à  l’obturation  défini¬ 
tive,  que  l'enfant  allait  ensuite  faire  pratiquer  chez  son  dentiste 
attitré,  un  jour  de  sortie,  oupendant  les  vacances.  Avec  ce  système, 
le  nombre  des  malades  augmenta  rapidement  à  la  consultation  et 
atteignit  bientôt  le  chiffre  moyeu  qu’il  avait  eu  avec  mes  prédéces¬ 
seurs. 

La  morale  de  ce  petit  récit,  c’estque  tout  le  monde  aime  sa  liberté. 

Les  clioses  se  passent  cependant  d’une  façon  bien  différente 
•ailleurs.  Datis  une  grande  institution  privée,  que  je  ne-  nommerai 
point  (ne  voulant  pas  lui  faire  de  la  réclame),  l’inspection  générale 
annuelle  est'  obligatoire.  La  famille  est  mise  en  demeure  de  faire 
exécuter  par  un  dentiste  de  son  choix,  les  traitements  prescrits  par 
le  dentiste  de  la  maison.  D’autre  part,  le  nettoyage  des  dents  est 
effectué  tous  les  matins  et  des  notions  hygiéniques  sur  ce  sujet  sont 
fréquemment  développées  dans  les  classes. 

Il  résulte  de  ce  système,  que  les  parents  informés  du  règlement, 
font  mettre  en  bon  état  la  bouche  des  élèves,  avant  de  les  laisser 
rentrer  au  collège.  Pour  les  nouveaux,  les  traitements  sont  effectués 
au  commencement  de  l’année,  soit  à  la  charge  et  àu  choix  des  pa¬ 
rents,  soit  avec  l’autorisation  de  ces  derniers  par  les  soins  de  la 
maison.  On  prévient  ainsi  des  altérations  ultérieures  graves,  on 
évite  des  souffrances  aux  enfants,  et,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
une  perte  de  temps. 

Je  termine.  Messieurs,  en  exprimant  le  regret  de  ne  pas  voir 
cette  mesure  de  santé  obligatoire,  appliquée  dans  nos  établisse¬ 
ments  publics. 

M.  le  D'  Dubrisay.  —  J’appuie  la  proposition  de  M.  Daily  de 
créer  une  commission  d’hygiène  scolaire  qui  étudierait  ce  qu’il  y  a 
à  faire  pour  les  enfants  des  écoles  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Les  mesures  prises  jusqu’ici  par  l’administration  sont  tout  à  fait 
insuffisantes.  Elle  a  créé  en  1879  un  service  de  médecins  inspec¬ 
teurs  des  écoles  :  ces  médecins  ont  l’obligation  d’aller  deux  fois  par 
mois  dans  chaque  école  et  d’adresser  au  maire  à  la  suite  de  leurs 
visites  un  rapport  qui  porte  principalement  sur  l’état  matériel  des 
lieux,  sur  le  degré  de  température  des  classes,  le  mode  d’éclai¬ 
rage,  etc.  Ces  détails  une  fois  donnés,  il  est  inutile  d’y  revenir. 
Au  point  de  vue  médical  ils  ont  à  décider  si  tel  enfant  qui  leur  est 
présenté  par  le  maître  peut  rester  à  l’école,  ou  si,  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse,  il  doit  être  renvoyé  à  ses  parents.  L’enfant,  une 
fois  guéri,  ne  doit  rentrer  en  classe  qu’avec  une  autorisation  écrite 
du  médecin. 

REV.  d’hyg.  V.  —  70 
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Cbs  ipQsures  Die»  appliquées  opï  pu  pwdvp  des  serviaB?.  rosis 
elles  sont  ipsuQisantss.  Entre  dsmc  visites  de  qtiinssinei  bien  dés 
cas  de  contagion  ont  pose  prodnive  et  l’on  a  vu,  en  dépit  des  ms= 
pections  roédiosles,  certaines  écoles,  tout  SU  rooius  certaines 
classes,  être  infectées  de  teigne,  d'ophtalroie  purulente,  de  rou-. 
geôle,  ete. 

M,  Msgitot  nous  disait  tout  4  rhenre  que  le  service  d’inspection 
des  écoles  vient  d’ôtre  réorganisé  et  que  l’on  est  en  droit  d’attendre 
d’heureux  effets  de  cette  réorganisation.  Je  pense  que  M.  Magitot 
se  fait  illusion.  Les  effets  de  cette  réorganisation,  qui  est  d’ailleurs 
plus  apparente  que  réelle,  seront  nuis  au  point  de  vue  del’hygjéne. 

Les  médecins  inspecteurs  seront  nommés  par  le  Préfet,  sur  la  ppér 
sentation  du  maire  et  de  la  délégation  cantonale,  au  Heu  d’étre 
élus  par  leurs  confrères. 

Ils  recevront  une  indemnité  do  PO  francs  au  liau  de  eoo  francs. 

Ils  auront  chacun  vingt  classes  à  visiter  dau?  fpis  par  mois,  A 
l’une  des  deux  visites,  une  fois  pat'  mois  au  moins,  ijs  devrout 
procéder  à  un  examen  attentif  et  individuel  des  élèves  au  point  de 
vue  des  dents,  des  yeua,  des  oreilles  et  de  l’état  général  de  la  santé. 

De  pareilles  preaoriptioRs  peuvent  o’éerire  dans  nn  règlement  ;  en 
fait  elles  sent  inapplicables.  Je  demande  donc  avec  M-  Paily  la 
création  d’une  eomroissioa  d’bygiéno  scolaire  gui  étudiera  les  di^ 
verses  questions  et  formulera  des  ipstruetiene  4  l’usage  des  mé» 
decins  inspecteurs,  peut-être  même  des  instituteurs. 

M.  le  D'  Galippk.  —  De  la  lecture  que  vient  de  faire  M.  le 
D»  David,  je  ne  rétiendrai  que  quelques  points,  me  r^ewnt  d’y 
répondre  plus  longuement,  s’il  y  a  lieu,  après  avoir  pris  connais^ 
sance  de  ses  observations. 

M.  David  nous  dit  que  la  brosse  à  dents  est  obligatoire  dans  les 
lycées.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  cette  obligation  est  purement 
illnsoire  et  absolument  dépourvue  de  sanction  et  que  tout  reste  4 
faire  sur  ce  peint.  Il  ne  m’est  pas  possible  d’admettre  davantage 
l’inteiçrétation  donnée  par  M.  David,  de  mes  observations  sur 
l’état  des  dents  chez  les  individus  qui  habitent  pendant  presque 
toute  l’année  les  hauts  plateaux  des  Alpes.  Il  ne  s’agit  point  là  ni 
d’envahis,  ni  d'envahisseurs,  ni  de  braobycépbales,  ni  de  doli.; 
chocéphales,  mais  tout  simplement  de  membres  d’une  même 
famille,  dont  les  uns  restent  dans  la  vallée  ej  ont  une  nourritare 
supérieure  aux  autres  qui,  en  raison  de  l’altitude  de  leur  habitat, 
sont  forcés  de  se  nourrir  presque  exclusivement  de  polenta  ou  de 
lait  caillé. 

Quant  aux  doutes  qu’émet  M.  David  sur  l’importance  du  rôle 
joué  par  les  phosphates  danp  la  constitution  d'un  organisme  en 
voie  d’évolution,  je  ne  saurais  les  partager,  parce  qu'ils  sont  en 
contraibotiQn  avec  l’observation  et  l’expérience. 
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M.  le  D' PiETKiBwicz .  —  Quand  je  demandai  à  traiter  devant  la 
Société  de  médecine  publique  cette  question  de  l’inspection  den¬ 
taire  dans  les  écoles,  c'était  tout  à  fait  une  question  d’actualité  ; 
elle  était  alors  débattue  devant  le  conseil  municipal  appelé  à 
émettre  un  vote  à  ce  sujet.  Le  nombre  et  l’importance  de  vos  tra¬ 
vaux  ne  me  permit  d'aborder  la  tribune  qu’à  la  séance  du  mois 
de  juillet,  c’est-à-dire  quatre  mois  plus  tard;  la  question  avait  donc 
alors  déjà  beaucoup  perdu  de  son  actualité  et  ce  fut  d’une  façon  un 
peu  .différente  de  celle  dont  je  l’aurais  traitée  au  début  que  je  la 
traitai  à  ce  moment;  de  plus,  les  vacances  arrivèrent  et  ce  ne  fui- 
qu’au  bout  de  sept  ipois  que  ce  travail  vint  eq  diccussjpn  et  qpe 
M,  (îalippe  apporta  à  ce  propos  son  intéressant  et  jnsfruptif  fn.é- 
moire.  J’avais  eu  surtout  en  vue  la  valeur  et  la  nécessité  des  soins 
à  donner  à  la  bouche  et  aux  dents  malades  ;  mon  confrère  et  ami 
s’occupait  principalement  des  soins  hygiéniques  et  de  la  prophylaxie 
des  affections  de  ces  organes.  Mais,  partis  de  ces  deux  points  de 
vue  bien  différents,  nous  devions  converger  vers  ce  but  commun  : 
l'importance  de  l’hygiène  delà  bouche. 

M.  Daily  et  M.  Napias,  en  faisant  remettre  la  discussion  en  tête 
de  l’ordre  du  jour  d’aujourd’hui,  ont  permis  d’ élargir  Ift  quesiipn  ep 
demandant  son  renvoi  à  votre  commission  des  études  scolaires. 
Certes  M,  Daily  avait  raison,  dans  la  séance  dernière,  de  dem.cnder  à 
ce  que  la  brosse  à  dents  devint  obligatoire  dans  les  lycées;  certes  jl 
avait  encore  raison  tout  à  l’heure  de  demander  la  même  obliga¬ 
tion  pour  l’armée,  U  est  impossible  de  nier  l’utilité  de  cette  mesure, 
même  en  réduisant  i’bygiène  de  la  bonche  à  d’aussi  miuiroes  proppPrr 
tiens.  Je  crois  que  bien  des  officiers  et  dea  plua  distingués  seraient 
surpris  encore  de  voir  attacher  unegrande  importance  à  cette  obli¬ 
gation  de  ruaagp  de  la  brosse  à  dents  pour  le  soldat,  et  nieraient 
aussi  la  possibilité  de  la  chose.  Un  de  nos  collègues,  médecin  de 
marine,  m’.a  cependant  dit  que,  frappé  des  tristes  conséquences  ,de 
la  négligence  dès  matelots,  il  avait  pu  obtenir  des  commandants 
l’obligation  de  i’uaagc  de  là  b^psac  à  dents  aur  les  vaiaaeanit  pn  i* 
ayait  passé,  Ce  que  l’on  peut  obtenir  à  bord  d’un  vaiaaPén  ft®  roe 

parai!  p.aa  beaucoup  pluh  difficile  dans  un  régimenf  en  dans  nnnel' 
lège  ;  maia  pour  qnenos  écoUera  puissent  ainsisatisfeirp,  mêiue  dans 
cette  faible  mesure,  aux  préceptes  de  l’hygiène  buçpale,  il  |§udrfti!  en 
effet  certaines  réform.es  dana  l’orgamaâtipn  de  BPtre  sy§tèmB_  Sco¬ 
laire,  et  le  renvoi  de  l’examen  de  cette  question  à  la  contmiSSion 
dea  études  scolaires  eat  é  mon  avis  des  plus  justifié.  Pour  le  u>o- 
raent,  en  effet,  nos  enfants,  sprehargés  d’heurea  de  travail  et  de 
plassea  n’ont  pas  seulement  ni  assea  de  repos  ni  d’ exercice,  mais 
le  temps  accordé  pour  le  sommeil  et  les  repas  ea!  insuffisant  pt 
c’est  à  peine  si  on  leur  donne  quelques  minutes  pour  s’habiller'  pt 
se  laver. 
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M.  le  D' Javal. —  J  eue  puis  qu’appuyer  les  considérations  émises 
par  M.  Magitot  et  plusieurs  de  nos  collègues.  Comme  eux,  je  crois 
que  l’introduction  des  spécialistes  dans  les  écoles  primaires  serait 
chose  fâcheuse  et  j’estime  qu’il  serait  facile  de  mettre  les  médecins . 
scolaires  au  courant  de  tout  ce  qu’il  est  utile  pour  eux  de  savoir 
relativement  aux  affections  oculaires.  J’applaudis  donc  à  la  création 
de  la  commission  proposée  et  au  but  qu’elle  doit  avoir. 

M.  LE  Président.  —  Conformément  à  la  demande  qui  yient 
d’étre  faite  par  plusieurs  membres  et  avec  l’assentiment  de  la 
Société,  une  commission,  composée  de  MM.  Daily,  Magitot,  Ga- 
riel,  Daily,  Gellé,  Thorens,  Dubrisay  et  Vidal  sera  chargée 
de  préparer  la  rédaction  d’instructions  d’hygiène  scolaire. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  le  D’’  Vallin  sur  le  contrôle  expérimental  des  coefficients 
de  ventilation.  (Voy.  p.  951.) 

M.  Ch.  Hebscher.  —  A  la  suite  des  observations  présentées  par 
M.  le  D'''  Vallin  dans  la  dernière  séance  de  la  Société,  j’ai  demandé 
à  vous  faire  part  de  réflexions  qui  me  paraissent  utiles. 

Je  ferai  de  mon  mieux  pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention,  et 
je  vous  promets  de  ne  vous  rappeler  aucune  fomaule  mathématique  ; 
nous  en  sommes  en  effet  déjà  très  riches,  sans  être  beaucoup  plus 
éclairés  pour  cela  ! 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  question  du  renouvellement  d’air 
nécessaire  pour  combattre  la  viciation  de  l’atmosphère  des  locaux 
habités  est  de  première  importance,  et  qu’elle  intéresse  à  tout  ins¬ 
tant  notre  existence  même  ;  et  pourtant,  les  opinions  et  les  doc¬ 
trines  sur  ce  sujet  sont  incertaines  et  contradictoires. 

C’est  que,  me  semble-t-il,  parmi  ceux  qui  s'occupent  trop  de 
cette  étude  complexe,  il  y  a,  ou  bien  des  hygiénistes  dédaignant  trop 
quelquefois  le  concours  des  ingénieurs  ;  ou  bien  des  calculateurs  qui 
mettent  en  équation  quelques  termes  seulement  du  problème  et 
sont  amenés  ainsi  à  conclure  en  faveur  de  solutions  inefficaces  et 
décevantes. 

Je  serais  désolé  d’être  rangé  parmi  ces  derniers,  car  je  m’ap¬ 
plique,  pour  ma  part,  à  distinguer  de  mon  mieux  la  vérité. 

Or,  pour  moi,  aucune  formule  mathématique  ne  peut  fournir 
dans  l’espèce  une  règle  générale  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien 
entendu,  qu’on  soit  condamné  à  se  passer  de  principes  raisonnés 
dans  le  choix  des  solutions  à  préférer. 


M.  HERSCHEft.  —  VENTILATION. 
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Seulement  ces  solutions  sont  diverses,  comme  les  problèmes  à 
résoudre  sont  eux-mémes  différents  dans  leurs  éléments .  Il 
serait  certes  intéressant  d’en  faire  une  étude  complète  ;  mais, 
encore  une  fois,  n’ayez  crainte  :  je  n’ai  pas  la  prétention  d’abor¬ 
der  ici  la  question  dans  ses  détails. 

Je  ne  puis  cependant  faire  autrement  que  de  vous  dire  ce  que  je 
pense  de  la  dernière  communication  de  M.  le  D' Vallin. 

Notre  éminent  collègue  nous  a  décrit  un  appareil  de  démonstra¬ 
tion  très  ingénieux,  qu’il  a  imaginé,  et  qui  rend  bien  sensible  à  la 
vue  la  marche  de  la  viciajion  d’un  milieu  dans  des  conditions  déter¬ 
minées. 

L’expérience  est  frappante  ;  et  si  l’on  admet  un  instant  qu’elle 
puisse  représenter  ce  qui  se  passe  dans  l’atmosphère  d’une  salle 
habitée,  on  est  amené  logiquement  à  déduire  que  pour  deux  capa¬ 
cités  d’importance  différente,  occupées  chacune  par  un  même 
nombre  de  personnes,  il  faut  exactement  autant  de  mètres  cubes 
d’air  de  ventilation 'dans  les  deux  cas,  pour  ne  pas  dépasser  une 
limite  de  viciation  fixée  à  l’avance.  Cela  concorde  absolument  avec 
les  résultats  fournis  par  les  formules  algébriques  rappelées  par 
M.  Vallin,  et  avec  les  courbes  de  viciation  que  j’ai  en  l’honneur  de 
vous  communiquer  moi-mème. 

Cependant  M.  Vallin  n’est  pas  satisfait,  n  regrette,  par  exemple, 
qu’on  n’ait  pas  fait  remarquer,  à  titre  correctif,  qu’il  y  a  inconvé¬ 
nient  à  faire  passer  dans  une  salle,  par  heure,  un  volume  d’air  su¬ 
périeur  à  trois  fois  sa  capacité  cubique;  et  il  croit  que,  consé¬ 
quemment,  on  ne  peut  pas  rédub’e  impunément  cette  capacité.  Or, 
il  parait  que,  quant  à  moi,  j’aurais,  au  contraire,  été  jusqu’à  dé¬ 
duire  des  formules  mathématiques  précitées  qu’il  y  avait  avantage 
à  réunir  beaucoup  de  personnes  dans  des  salles  très  petites,  pourvu 
que  la  ventilation  fût  accrue  en  proportion. 

Et  me  voilà,  moi  qui  au  contraire,  suis  partisan  des  locaux  vastes, 
élèvés,  bien  éclairés,  et  largement  aérés,  me  voilà,  dis-je,  classé 
parmi  les  réactionnaires  ! 

Veuillez  croire.  Messieurs,  que  j’écarte  ici  toute  discussion  per¬ 
sonnelle  ;  mais  je  m’émèus  surtout  de  ce  que,  m’a-t-on  dit,  d’au¬ 
cuns  auraient  fait  mauvais  usage  des  prétendues  déductions  que 
personne  n’avait  pourtant  le  droit  de  m’attribuer. 

La  discussion  antérieure  dans  laquelle  j’étais  intervenu  ne  m’a¬ 
vait  paru  laisser  subsister  dans  l’esprit  de  nos  collègues  aucune 
confusion  de  ce  genre  ;  et  j’en  trouve  une  pi-euve  dans  l’apprécia¬ 
tion  de  M.  le  D'  Rochard,  notre  très  honoré  et  affectionné  prési¬ 
dent  d’alors,  qui,  dans  son  discours  de  sortie  nous  a  dit  ceci  ; 

«  On  est  tombé  d’accord  sur  ce  fait  que  pour  renouveler  l’atmos- 
«  phère  d’une  salle,  rien  ne  vaut  l’air  en  mouvement,  qu’il  faut 
«  avoir  de  grandes  fenêtres  et  les  ouvrir  fréquemment. 

Il  Je  ne  veux  pas  dire  —  ajoutait  M.  Rochard,  —  qu’en  formu- 
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(  lant  cet  arrôtj  la  Société  de  médecine  publique  ait  proclamé  une 
«  de  ces  découvertes  qui  font  époque  dans  la  vie  des  nations,  mais 
.(  enfin  il  est  toujours  bon  de  mettre  la  vérité  en  lumière.  » 

J’admets,  sans  fausse  modestie,  que  nous  n'avions  rien  inventé 
en  préférant  les  locaux  spacieux  et  largement  aérés  ;  mais  encore 
ne  laudralt-il  pas  être  aOOUsé  du  contraire. 

A  la  vérité,  Ce  (Juô,  j)Oul‘  ma  pari,  j 'avals  alors  voulu  spéciale¬ 
ment  faire  rësSortlr,  éû  répondant  â  üue  àffiritiatlOb  Contraire,  c’est 
qU’il  ne  suffit  pas  qü’un  lOèCl  Soit  Vfistè  poür  être  adtorisé  d  le  taoinS 
ventiler. 

Ce  que  j’ai  aussi  cherché  à  prouver,  c’est  l’erreur  qui  fait  sup¬ 
poser  à  bien  des  genS  qu’od  pèut,  Sans  dommage,  se  passer  de 
ventilation  Continue  dans  ube  salle,  telle  qü’tine  claSsë  d*écolë  oü  de 
lycée,  dont  l'occupation  consécutive  ne  dépassé  guère  cependant 
une  heure. 

C’est  à  cela  seulement  que  s’etait  bornée  itia  démonstration  ;  et 
j’en  avais  écarté  temporairement  d’une  manière  explicité,  toute 
appréciation  visant  la  salubrité  propre  d’üné  salle  par  rapport  à  sa 
capacité. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  ici  réunis  pour  entendre  dés  justifica¬ 
tions  particuiières  ;  et  puisque  la  détermination  des  ooefileients  de 
ventilation  s'cst  de  nouveau  imposée  à  votre  attention,  il  faut  au 
moins  essayer  de  dégager  la  question. 

Et  d’abord  y  a-t-il,  et  môme  peut-il  y  avoir  une  formule  géné¬ 
rale  permettant  de  fixer  la  ration  d’air  à  fournir  par  heure  et  par 
unité  individuelle,  dans  les  divers  genres  dé  locaux  habités? 

Qui  donc  oserait  dire  oui  ?  Et  alors,  que  valent,  dans  l’applica¬ 
tion,  les  formules  et  procédés  qui  ont  défilé  devant  vous  î 

Certes,  le  calcul  doit  intervenir  dans  toute  étude  de  ventilation; 
mais  les  formules  générales  auxquelles  je  fhis  àllusioil  ne  doivent 
être,  à  mon  avis,  consultées  qu’à  titre  de  Contrôle,  d’ailleurs  inté¬ 
ressant  ;  et  on  doit  se  garder  de  leur  attribuée  le  pouvoir  de  four¬ 
nir  des  règles  d’applicàlion  directei 

Oti  ne  saurait,  ètt  effet,  rattâoher  à  une  mesure  commuUe  par 
exemple,  une  Classe  d’école,  un  atelier,  un  pavillon  d’hôpital,  une 
salle  d’assemblée.  Et,  ainsi  que  nous  l’a  déjà  fait  remarquer,  entre 
autres,  notre  oellêgue  Mi  HUdelo,  la  durée  des  réunions,  l’ebcom- 
bi'eraeflt  sUperflolel  dü  sol  occupé,  l’importatioe  des  surfaces  d’aé¬ 
ration  naturelle,  la  place  des  orifices  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air, 
la  température  et  le  degré  hygrométrique  du  milieu,  la  saison, 
l’état  de  santé  et  de  mouvement  des  individus,  et  bien  d'autres 
facteurs  encore  ont  leur  influence  sur  le  but  recherché  ;  et  oïl  voit 
que  le  problème  est  tellement  complexe,  que  toute  formule  préten¬ 
dant  fournir  une  Solution  directe  se  trouve  vaine  à  priori. 
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Je  né  jpuis  fâémé  m’empêcher  de  trouver  peut  être  imprudents 
ceux  qui  considèrent  la  notioh  de  l’acidé  carbonique  en  excès  dans 
Une  salle  Habitée  comme  le  critérium  par  excellence  de  son  état  de 
salubrité. 

Et  si  le  temps  ne  m’était  pas  mesuré,  je  vous  montrerais  d’aib 
leurs  que  les  auteurs  qui  onfessayé  d’indiquer  des  coefficients  de 
ventilation  pour  les  diverses  natures  de  locaux  habités,  ont  dû 
négliger,  en  fait,  la  prétendue  base  d’application  en  question. 

tîêureUseffiëht  qü’ott  ne  sé  trouve  pas  pour  cela  dépourvu  de 
solutions  efficaces.  Le  topt  est  de  les  bien  choisir,  suivant  les  cas 
à  résoudre  ;  én  tenant  eomtitê  des  multiples  conditions  particu¬ 
lières,  soit  ikvorables,  soit  défavorables,  snsceptiblës  d'influer  sur 
lès  résultats  â  obtenir. 

Messieurs,  me  voilà  insensiblement  arrivé  sur  un  terrain  où  les 
développements  se  présentent  en  foule.  Or,  outre  que  le  temps 
me  ferait  défaut  pour  les  aborder,  je  n’ai  pas  l’autorité  nécessaire 
pour  m’y  arrêter  devant  vous  ;  il  faudrait  pour  cela  que  quelqu’un 
comme  M.  Emile  Trélat,  notre  maître  si  compétent,  consentit  à 
traiter  ce  vaste  sujet. 

J’aurajs  pourtant  bien  voulu,  pour  terminer,  au  moins  vOus  in- 
diquer  très  brièvement  une  ou  deux  règles  principales  qui  peuvent 
servir  à  guider  ceux  qui  se  proposent  d’étudiër  les  problèmes  de 
ventilation . 

L’une  de  ces  règles  est  de  faire  parvenir,  autant  qu’on  le  peut, 
l’air  pur  introduit  dans  un  local,  le  plus  près  possible  des  indi* 
vidus,  et  de  faciliter  l’évacuation  de  l’air  vicié  par  la  région  supé¬ 
rieure  des  salles. 

Une  autre  règle  susceptible  d’être  fréquemment  appliquée  aussi, 
est,  pour  les  locaux  pourvus  de  fenêtres,  de  subordonner  toute 
installation  de  ventilation  ai'liiicielie  au  fonctionnement  combiné 
des  ouvertures  d’aération  naturelle. 

L’installation  des  appareils  de  chauffage  eux-mèmes  doit  pou¬ 
voir  concorder  avec  l’usage  de  cette  aération  naturelle. 

Je  m’en  référerai  volontiers,  sur  ce  point,  au  récent  et  si  com¬ 
plet  rapport  de  M.  Rochard  sur  la  Gonstruotion  des  hôpitaux,  rap¬ 
port  que  j’approuve  entièrement  pour  ce  qui  touche  la  question  de 
la  ventilation. 

Je  citerai  encore  comme  indication  à  suivre,  l’utilité  qu’il  y  a  de 
combattre  la  formation  des  veines  d’air  vicié  descendantes  qui  se 
produisent  l’hiver  le  long  des  murs  et  vitres,  au  préjudice  des 
individus  placés  près  de  ces  parois. 

Ët  si  je  no  devais  me  hâter  de  conclure,  je  vous  aurais  montré 
comment  on  peut  déduire  do  règles  générales  conune  celles  que 
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je  viens  d’énoncer,  comment,  dis-je,  on  arrive  à  détenniner  quel 

système  particulier  de  ventilation  convient  à  chaque  cas. 

Or,  c’est  après  cela,  mais  alors  seulement,  qu’on  peut  songer  à 
établir  expérimentalement,  et  au  besoin  avec  l’appoint  du. calcul, 
quels  sont  les  coefficients  de  ventilation  les  meilleurs  pour  chaque 
genre  d’application. 

Il  est  même  des  cas,  et  non  les  moins  nombreux  ni  les  moins 
intéressants,  où  la  notion  chiffrée  des  coefficients  de  ventilation 
perd  tout  intérêt  :  lorsque,  par  exemple,  une  aération  abondante 
et  continue  est  possible  par  le  jeu  des  ouvertures  naturelles.  Celte 
indication  n’est  pas  bien  savante;  sûrement  elle  n’est  pas  non  plus 
nouveUe.  Mais  si,  appliquée  avec  les  précautions  qu’il  faut  observer 
en  toutes  choses,  elle  est  efficace,  je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que 
vous  me  tiendrez  rigueur  pour  avoir  persisté  à  conseiller  encore 
ce  procédé,  dans  les  cas  usuels  où  il  est  possible  d’y  recourir. 

Et  pour  me  résumer  sur  la  détermination  des  coefficients  de 
ventilation,  tout  en  mettant  à  profit  le  secours  que  fournissent 
lès  calculs,  je  pense  que  cette  détermination  ne  peut  se  déduire 
directement  d’aucune  formule  générale  ;  et  que  ce  qui  importe  dans 
les  problèmes  de  ventilation  à  résoudre,  c’est  de  s’attacher  tout 
d’abord,  et  avant  tout,  à  étudier  les  meilleures  dispositions  possi¬ 
bles,  dans  chaque  cas,  pour  favoriser  l’enti'ée,  la  circulation 
efficace  et  la  sortie  de  l’air. 

Les  chiffres  de  mètres  cubes  d’air  de  renouvellement  nécessaires 
dans  chacun  de  ces  cas,  s’établissent  alors,  surtout  par  expérience 
et  par  observations  comparatives,  de  préférence  à  tout  autre  pro¬ 
cédé. 

M.  HoDEto.  —  Il  ne  reste  que  bien  peu  de  chose  à  dire  après 
ce  qui  vient  d’être  exposé  avec  tant  d’autorité  par  notre  collègue 
M.  Herscher.n  est  cependant  quelques  points  sur  lesquels  je  crois 
devoir  insister,  et  à  propos  desquels  je  ne  ferai,  pour  ainsi  dire, 
qu’un  rappel  des  principes  que  j’ai  déjà  énoncés  ici  à  différentes 
reprises. 

M.  Vallin  croit  devoir  attacher  une  importance  toute  exception¬ 
nelle  à  l’espace  cubique  disponible  dans  les  lieux  habités  et  ven¬ 
tilés  ;  il  peut  avoir  raison  dans  certains  cas,  mais  il  exagère,  je 
crois,  l’importance  de  cet  élément.  C’est  qu’en  effet  si,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  circonstances,  il  y  a  avantage  à  ce  que  cet  espace 
soit  considérable,  dans  d’autres,  au  contraire,  il  peut  paraître  pré¬ 
férable  de  le  réduire. 

S’il  s’agit  d’une  ventilation  continue  et  d’un  espace  occupé  par 
des  personnes  à  Létal  de  santé,  il  est  clair  qu’il  y  aura  avantage 
à  ce  que,  comme  nous  l’avons  dit  si  souvent,  ces  personnes  soient 
constamment  plongées  dans  un  bain  d’air  neuf,  ce  qu’on  obtie  ndra 
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l)ar  une  disposition  convenable  des  orifices  de  ventilation  et  alors 
la  question  de  l’espace  cubique  sera  presque  absolument  indiffé¬ 
rente,  le  renouvellement  de  l’air  autour  des  personnes  présentes 
étant  complètement  indépendant  de  cet  espace. 

Dans  le  cas  d’orifices  mal  disposés  et  quand  l’air  de  la  ventila¬ 
tion  se  môle  avec  celui  de  la  salle  pour  former  un  mélange  plus 
ou  moins  impur  respiré,  par  les  assistants,  il  y  a  dans  l’air  des 
matières  organiques  qui  fermentent  et  fournissent  cette  odeur  si 
désagréable,  cai-actéristique  d’une,  ventilation  incomplète  ou  mal 
faite.  Cette  odeur  se  manifeste  surtout  si  la  température  de  la  salle 
est  élevée.  Ne  sera-t-il  pas  encore  utile  dans  ce  cas  de  réduire  l’es¬ 
pace  cubique  pour  obtenir  une  atténuation  de  cet  inconvénient  par 
un  renouvellement  plus  fréquent  de  l’air  ? 

Mais  s’il  s’agit  d’une  ventilation  intermittente,  de  celle  qu’on 
obtiendrait,  par  exemple,  au  moyen  de  l’ouverture  de  fenêtres  faite 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  l’avantage  d’un  grand 
espace  cubique  sera  alors  évident  ;  on  arrivera  ainsi  à  un  degré 
moindre  de  viciation  de  l’air  à  la  fin  de  chaque  intervalle. 

Je  voudrais  encore  ajouter  quelques  mots  sur  la  ventilation  spé¬ 
ciale  des  hôpitaux.  Ici  se  présente  une  complication  toute  particu¬ 
lière  du  problème  :  les  germes  infectieux  qui  flottent  dans  l'air 
constituent  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte  tout  d’abord,  et 
c’est  là  une  difficulté  véritable.  Avec  la  ventilation  naturelle, 
l’ouverture  fréquente  et  largement  pratiquée  de  fenêtres  sm-  l’exté¬ 
rieur  pourra  balayer  ces  organismes  en  produisant  dans  l’intérieur 
des  salles  un  vif  mouvement  de  l’air  qui  atteindra  tous  les  points 
de  la  salle;  mais  avec  la  ventilation  artificielle,  quoi  qu’on  fasse, 
on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  circulation  dans  les  salies  se  fera 
d’une  façon  absolument  conforme  à  celle  qu’on  aura  prévue  ;  cette 
circulation  dépend  en  effet  d’une  foule  de  facteurs  :  de  la  direction 
et  de  la  disposition  des  orifices  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air,  de  la 
température  de  l’air  introduit  et  de  celle  de  la  salle,  de  la  tempé¬ 
rature  extérieure,  de  la  disposition  et  du  nombre  des  fenêtres,  de 
la  disposition  des  lits,,  des  allées  et  venues  dans  la  salle.  Dans 
ces  conditions,  peut-on' affirmer  qu’il  n’y  aura  pas  en  quelques 
points  de  l’espace  ventilé  des  stagnations  ou  des  remous  de  l’air  ? 
El  si  l’on  considère  les  organismes  microscopiques  que  l’on  a  re¬ 
connus  ou  que  l’on  suppose  exister  dans  l’air  et  qu’il  s’agit  d’éloi¬ 
gner  ou  de  détruire,  sait-on  ce  qu’ils  deviennent  au  milieu  de  tout 
cela?  —  Montent-ils  dans  l’air,  descendent-ils? —  S’avancent-ils? 
Le  courant  si  faible  de  la  ventilation  suffit-il  pour  les  entraîner? 
Ils  ont  une  période  d’évolution,  quelles  sont  les  conditions  qui  la 
règlent?  Cette  évolution  et  leur  reproduction  se  font-elles  dans  l’air 
chargé  de  matières  organiques  comme  celui  des  salles  d’hôpital 
ou  bien  cet  air  les  détruit-il  ?  Quelle  est  à  cet  égard  l’influence  de 
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la  température^  Gomment  ’  se  conduisent  ces  organismes  sur  les 
points  de  stagnation?  Flottenl^ls  ou  tombent-ils  en  formant  des 
poussières  sur  le  sol  et  Ifes  parois  ? 

Ce  sont  là  des  choses  qu’il  fàudraifTavant  tout  sàvoif  et,  eës 
questions  étant  résolues  par  les  niédecids  et  les  micrographes,  les 
ingénieurs  auront  ensuite  à  déterminer  ce  qu’Il  y  aura  à  fairé 
réélleibëht  pour  rendre  l'air  d’uné  salle  d'hôpital  parfaitement 
sain.  Mais  j’affirme  que  dans  l’état  actuel  il  est  impossible  de  fixer 
des  règles  sûres  pourdà  ventilation  effective  d’une  salie  d’hOpitaf, 
Aussi,  indépendamment  d’üné  ventilation  éontinue  qu’il  est  tOujoUrs 
bon  d'assurer,  fera-t-on  bien,  toutes  les  fois  qU’on  le  pourra  sans 
danger  pour  les  malades,  de  s’aider  du  grand  coup  de  balni  des 
fenêtres  ouvertes. 

Vous  bomprendrea.  Messieurs,  d’après  ce  qUe  je  viehs  de  dire, 
qU’il  ne  peul  être  question  dê  coefficients  de  yentilation  absolus, 
applicables  dans  tous  lés  cas,  soit  pour  le  volume  de  l’air  de  vehti» 
lation,  soit  pour  l’espacé  cubique.  Tout  cela  est  question  d’espèce, 
à  déterminer  dans  chaque  cas  partiéuiier  ët  selon  les  ciroonstànoest 

M*  le  D”  LoNibk  .  —  Les  explications  que  viennent  de  nous  donner 
nos  deux  savants  collègues,  MM.  Hersoher  et  Hudelo  et  leurs 
déclarations  catégoriques  étaient  nébéssaires,  et  nous  deyons  savoir 
gié  à  M.  ’Fallih  de  les  avoir  provoquées. 

Ici  même,  en  effet,  nous  n’avions  pas  entendu  sans  iuqüiétudê, 
en  raison  des  donséqueubes  qu’ou  pouvait  en  tirer,  émeltre  net 
axiome  qüe  la  capacité  relative  dès  locaux  à  ventiler  ne  donstltuait 
qu’un  élément  secontlaire  et  nêgligéable  quand  il  s’agissait  de  dé¬ 
terminer  le  nombre  de  mètres  cubes  d’air  à  fournir  par  heure  et 
par  personne;  et  que  par  suite  la  même  formule  était  appliëable  à 
tous  les  cas,  â  toutes  les  salles,  à  tous  les  locaux  habités.  M.  Mers- 
cher  proteste  aujourd’hui  contre  l’interprétation  qu’on  a  donnée  â 
ses  paroles,  nous  l’en  félicitons  ;  mais  il  n’est  pas  donteux  qu’on 
pouvait  àii'e  et  qu’on  a  fhit  én  réalité  un  usage  déplorable  de  ses 
formules  et  des  eonsidérations  théoriques  qu’il  a  présentées  sur  les 
coefficients  de  ventilation  dans  la  séance  de  février  1881. 

Aujourd’hui'  c’est  Un  tout  autre  reproche  que  je  me  permêtiral 
d’adresser  à  nos  bouorables  collègues.  Ils  renonoeht  sans  hésita¬ 
tion  à  cette  formule  dont  aucun  de^  nous,  d’ailleurs,  ne  songe  à 
contester  la  parfaite  exactitude,  mais  ils  ne  nous  en  apportent  pas 
d’autre  ;  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ils  viennent  noüs  déclarer  qu'ils 
ne  peuvent  nous  en  donner.  Il  faut,  disent-ils,  avoir  recours  à  une 
formule  spéciale  dans  chaque  cas  particulier.  Il  me  semble  que  nos 
honorables  collègues  se  montrent  beaucoup  trop  modestes. 

S’il  ne  leur  est  pas  possible  de  nous  donner  une  formule  unique, 
applicable  à  tous  tes  Cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
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tique,  ils  pourraient  tout  au  moins,  j’en  Suis  convaincu,  nous  infli» 
quer  une  série  de  formules  applicables  â  des  groupes  d’édifices 
similaires,  tels,  par  exemple,  que  les  écoles,  les  Casernes,  lès  hôpi¬ 
taux,  les  hospices,  les  salles  de  spectacles^  etc.  Personne  t)lué  qü’cux 
n’a  pour  établir  ces  formules  compétence  et  hiitorité  et,  eU  le  fai¬ 
sant,  ils  rendraient  un  réel  service  aux  architectes,  aux  médècins 
et  aux'administrateurs. 

M.  Ch.  Herscher.  —  M.  le  O'  Luniér  regrette  (ju’oû  né  piiisse 
formuler  des  solutions  précises  répondant  à  chacun  des  cas  usuels 
de  ventilation. 

Que  M.  Lunier  me  permette  de  dire  que  pour  pouvoir  indiquer 
des  solutions  précises,  il  faut  d’abord  que  les  données  des  pro¬ 
blèmes  soient  bien  déterminées.  Or,  on  admettra  cer^inemont, 
par  exemple,  que  la  région,  le  genre  de  construction  et  le  nombre 
des  étages  puissent  influer  sur  le  choix  des  systèmes  à  préférer  ;  et 
je  ne  crois  pas  utile  de  recommencer  l’énumération  des  multiples 
facteurs  qu’il  convient  aussi  de  consulter,  comme  je  le  rappelais 
tout  à  l’heure.  La  Société  veut-elle  aborder  une  aussi  grosse  élüdë  ? 
Je  craindrais  que  ce  ne  fût  une  tâché  de  bien  longue  halêine. 

Ce  qui  n’empêche  pas  que,  le  cas  échéant,  et  pour  un  pl’oblèiiië 
bien  posé,  la  Société  ne  puisse  trouver  certainement  parmi  ses 
membres  des  gens  préparés  à  discuter  et  à  conclure,  en  s’appuyant 
sur  des  principes  exacts  et  sur  des  observations  raisonnées. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

HEUBRËS  HOÜOnAlRËS  1 

MM.  Alphand,  inspecteur  général  des  ponts-et- chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris  ; 

Mille,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  à  Paris  ; 
le  baron  Larrey,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ; 

Hervé-Mangon,  membre  de  l’Institut,  député  ; 
le  colonel  Laussedat,  directeur  du  Conservatoire  des  Arts-et- 
Métiers  ; 

ScaEORBR-KBSTNBR,  Sénateur', 

Monod,  préfet  du  Calvados  \ 

Boegner,  préfet  des  Vosges. 

mEHBUES  TlfbLAittES  ; 

MM.  le D'  Ribemont,  à  Paris  ; 
le  D”  Ringdisbn,  â  Bayoaqe  ; 
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MM.  CosTE,  industriel,  à  Paris; 
le  D'  Laiilbment,  à  Nancy  ; 
le  D'  SchlagiJbnha.iippen,  à  Nancy  ; 
le  D'  Garnier,  à  Nancy; 
le  D'  Leviedx,  à  Bordeaux  ; 

Dargand,  négociant,  à  Paris; 

Poirier,  industriel,  à  Paris  ;  ♦ 

le  D'  West,  à  Nice  ; 

le  D'  Mahé,  à  Constantinople. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS  : 

MM.  le  D'  Tolosa-Latour,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  des  enfants 
malades,  à  Madrid  ; 

le  D'  Stbrn,  Émile,  médecin  légiste,  à  Breslau. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession-, 
uelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  juillet,  à  huit 
heures  précises  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye.' 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1"  Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration  ; 

2“  M.  le  D' Vallin,  Sur  quelques  expériences  faites  dans  les 
étuves  des  hôpitaux  de  Paris. 

3°  M.  le  D' A. -J.  Martin.  —  L'enseignement  de  l'hygiène 
dans  les  établissements  d’enseignement  supérieur. 

4"  MM.  le  D’  Descoust  et  Yvon.  —  De  quelques  accidents 
de  l’asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone. 
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Transactions  op  the  Sanitary  Institute  op  Great  Britain, 
tome  IV,  Congress  at  Newcastle-upon  Tyne.  —  London,  1883. 

Nous  venons  d’achever  la  lecture  d’un  grand  nombre  de  livres 
et  de  mémoires  qui  s’accumulaient  depuis  longtemps  sur  notre 
table,  et  que  nous  avions  réservés  pour  les  loisirs  relatifs  des  va¬ 
cances.  Nous  avons  pris  à  cette  lecture  un  plaisir  extrême,  mais 
il  y  a  une- disproportion  affligeante  entre  l’étendue. do  nos  notes  et 
la  place  dont  nous  pouvons  disposer  dans  la  Revue. 
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Bn  particulier,  le  volume  IV  des  Transactions  of  the  Sanitary 
Instüute  of  Great  Britain  est  une  réunion  de  mémoires  du  plus 
haut  intérêt,  dont  chacun  mériterait  une  analyse  détaillée.  Nous 
allons  être  forcé  de  nous  contenter  d’en  donner  les  titres  et  le 
sommaire  succinct. 

C’est  M.  Douglas-G-alton  qui,  cette  année,  présidait  le  Congrès 
annuel.  L’éminent  samfa7'iara  a 'touché  à  beaucoup  de  questions 
dans  son  Address  ;  la  théorie  des  germes,  l’isolement  des  conta¬ 
gieux,  l’origine  des  épidémies,  les  eaux  potables  et  le  système  des 
égouts,  etc.  Sur  toutes  ces  questions,  il  apporte  des  renseigne¬ 
ments  topiques,  des  faits  notiveaux  ou  peu  connus,  dont  nous 
croyons  devoir  relever  quelques-uns. 

A  Munich,  d’après  Pettenkofer,  les  décès  par  fièvre  typhoïde  ont 
suivi  pne  marche  décroissante  avec  l’achèvement  du  système  dit 
(I  tout  à  llégout  »  ;  de  18S4  à  1859,  alors  que  les  matières  infil¬ 
traient  le  sol,  décès  typhoïdes,  sur  1  million  d’habitants  ; 
en  1860-65,  après  qu’on  eût  rendu  imperméables  les  parois  et  le 
fond  des  fosses  fixes,  16,8  ;  —  en  1866-73,  alors  que  le  système 
d’égouts  était  encore  incomplet,  13,3;  — en  1876-80,  où  le  système 
a  été  complété,  8,7. 

A  Hambourg,  de  1838  à  1844,  .avant  le  commencement  des  tra¬ 
vaux  d’égouts;  on  comptait  48,5  décès  typhoïdes  sur  1,000  décès 
généraux  ;  de  1871  à  1880,  après  que  ce  système  eût  été  com¬ 
plété,  la  proportion  tombe  à  13,3. —  Ces  faits  ont  déjà  été  cités  ; 
il  est  inutile  de  les  rappeler. 

Plus  loin,  nous  trouvons  un  exposé  très  complet,  avec  judi¬ 
cieuses  critiques,  des  travaux  de  Aitken,  Tyndall,  Russel,  Franklarid 
etc.,  sur  le  rôle  des  poussières,  de  la  fumée,  dés  particules  de 
charbon,  de  soufrq,  de  goudron  de  houille,  dans  la  formation  du 
brouillard  des  grandes  villes.  Nous  avons  naguère  donné  {Revue 
(ÜHygiène,  p.  201  1882,)  un  résumé  de  ces  travaux;  depuis  ce  temps 
on  a  fait  un  grand  nombre  d’observations  nouvelles  ;  tous  ces 
faits  sont  présentés  ici  avec  une  grande  clarté,  ainsi  que  les  ré¬ 
sultats  auxquels  est  arrivée  la  Société  pour  la  suppression  des 
fumées,  qui  fonctionne,  depuis  plusieurs  années  en  Angleterre. 

Étudiant  les  effets  d’une  bonne  ventilation  des  rues  des  villes, 
Tyndall  a  montré  que  l’immobilité  ou  le  repos  relatif  de  l’air  aug¬ 
mente  notablement  la  tendance  à  la  pullulation  des  proto-organismes 
dans  lés  liquides  de  culture  stérilisés  ;  l’agitation  de  l’air  retarde 
au  contraire  cette  pullulation.  Horwath  avait  déjà  signalé  des  faits 
analogues,  dont  l’importance  est  considérable  au  point  de  vue  des 
applications  à  l’hygiène. 

M.  Douglas-Galton  montre  enfin,  par  des  tables  statistiques 
portant  sur  la  proportion  des  décès  par  maladies  des  différents 
groupes,  le  bénéfice  considérable  que  la  santé  et  la  vie  humaine 
tirent  d’une  bonne  organisation  de  l’hygiène  publique. 
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I.  ÏJTPIPNS  BT  PBOPbylaxib,  — '  Pf  Pennis  Ebblbton,  De  lu  lon^ 
g0Ué  SBS  Ttipports  avec  l'hygiène,  —  P'  B.  Armstbono, 
Histoire  sanitaire  de  Newcastle  upon-Tyne.  —  P?  Alf.  Gab- 
PENTER,  L’habillement  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Ce  dernier 
discoure  est  humoristique  et  intéressant,  mais  écrit  surtout  pour 
les  gens  dn  monde, 

R.  T.  Hildyard,  Ce  que  le  médecin  peut  faire  dans  sa  clien¬ 
tèle  privée  ou  point  de  vue  des  progrès  de  l’hygiène.  —  Le 
médecin  deTrait  toujours  avertir  ses  clients  des  '  défectuosités 
qu'il  remarque  dans  leurs  maisons  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  la  prévention  des  maladies  ;  il  devrait  surveiller  davantage  ' 
cette  partie  de  l’étiologie.  L’orateur  connaît  une  maison  somptueuse 
dont  tous  jes  drains  étaient  détestables  ;  un  enfant  prit  une  angine 
très  grave,  causée  sans  doute  par  la  souillure  de  l’air;  le  médecin 
n'a  pas  soupçonné  la  cause  de  cet  empoisonnement.  Très  souvent, 
des  valétudinaires  se  rendent  dans  les  stations  d’hiver,  sur  le  litto¬ 
ral  dç  la  Méditerranée  ou  de  la  Manche,  et  y  contractent  des 
fièvres  typhoïdes  ou  autres  maladies  graves,  par  suite  du  mauvais 
état  des  latrines  et  des  conduites  des  eaux  ménagères.  Lee  méde¬ 
cins  devrtaient  chez  tous  leurs  clients  surveiller  constamment  ces 
sources  d'insalubrité. 

P'  H.  L.EDiAaD,  L’arsenic  dans  nos  habitations.  — Exemples  nou¬ 
veaux  d’empoisonnement  par  des  papiers  de  tenture,  des  étoffes 
d’habillement,  ou  d’ameublement,  des  fleurs  artificielles,  des  gants 
de  soie,  des  tapis,  etc.  Pescription  du  procédé  de  Reinsch,  qu’il 
déclare  le  meilleur  pour  déceler  pratiquement  la  présence  de  l’ap- 
sénic.  Il  demande  que  des  règlements  sévères  prohibent  en  Angle¬ 
terre  l’emploi  de  l’arsenic  et  des  sels  toxiques  dans  la  fabrication 
des  objets  de  consommation. 

Pr  Aiprep  Habuis,  La  mortalité  infantile;  sur  quelques-unes 
de  ses  causes  évitables. 

Miss  Yates,  Sur  la  réforme  du  pain,  »  Bread  Reform  ».  On 
gaspille  l’azote  ;  il  y  a  8  à  dO  0/0  de  matière  azotée  dans  la  farine 
la  plus  blanche,  il  y  en  a  de  10  à  16  dans  le  grain  entier.  On  gas¬ 
pille  les  phosphates  et  les  sels  minéraux.  :  il  y  en  a  57  grains  dans 
une  livre  de  blé  entier,  et  31  seulement  dans  la  fine  fleur  de  farine. 
On  peut  réduire  le  prix  du  pain  de  20  0/0  en  conservant  la  plus 
grande  partie  des  couches  corticales.  C’est  donc  avec  raison  qu’il 
s'est  fondé  une  ligue  en  Angleterre  pour  faire  du  pain  contenant 
le  son.  M.  F.  de  Chaumont  fait  remarquer  que  les  parties  exté¬ 
rieures  du  grain  contiennent  beaucoup  de  silice,  et  causent  sou¬ 
vent  de  l’irritation  stomacale  chez  les  personnes  délicates,  surtout 
chez  les  enfants.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  que  depuis 
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3Q  aa$,  à  la  suite  des  travaux  de  Mège-Mouriès  et  de  Millon^ 
oette  question  est  à  l’étude  en  France- 

II.  Architbctübe  et  art  de  l’ingénieur.  —  D'  Henry  Robinson, 
de  l’ingénieur  :  Adresse  sur  les  desiderata  de  l'installation  hygié¬ 
nique  de  nos  habitations. 

W.  Eassie,  Sur  l'utilité  des  intercepteurs  de  la  graisse  dans 
les  laveries  de  nos  habitations.  Nous  nous  proposons  de  réserver 
un  article  spécial  à  l’étude  de  cette  intéressante  question,  sur  la¬ 
quelle  nous  avons  réuni  un  certain  nombre  de  documents  et  qui  ne 
nous  semble  pas  avoir  attiré  suffisamment  en  France  l’attention  des 
ingénieurs  et  des  hygiénistes, 

J.  Lbmon,  Le  système  d'égouts  séparés.  — Aux  premiers  jours  du 
génie  sanitaire,  le  vénérable  Edwin  Chadwick  avait  dit  :  «  le  se- 
wage  à  la  terre,  la  pluie  à  la  rivière.  »  Lui  et  M.  Rawlinson  défen¬ 
daient  cette  opinion  qui  souleva  une  opposition  violente  ;  les  ana¬ 
lyses  montraient  en  effet  que  les  eaux  de  surface  n’étaient  guère 
moins  chargées  que  les  eaux  d’égout.  Sir  Joseph  Bazalgette  décida 
qu’on  admettrait  dans,  les  égouts  métropolitains  un  quart  de  pouce 
d’eau  de  pluie  en  vingt-Cjuatre  heures,  et  que  le  reste,  dans  les 
pluies  d’orage,  s’écoulerait  directement  à  la  Tamise.  Ce  fut  un  pre¬ 
mier  coup  au  separate  System.  M.  Bazalgette  montra  en  outre, 
en  1868,  que  poùr  avoir  le  double  système  à  Londres,  il  faudrait 
une  dépense  de  880  à  300  millions  ;  c’était  le  second  coup  ! 

Toutefois,  depuis  10  à  15  ans,  le  separate  System  reprend 
du  terrain,  et  M.  Lemon  en  est  très  partisan. 

On  a  objecté  que  la  pluie  lave  les  égouts,  surtout  quand  on  s’en 
sert  pour  faire  des  chasses  à  l’aide  des  réservoirs  intermittents 
de  Field.  Il  ne  s’agit  nullement  d’exclure  rigoureusement  des  égouts 
toute  l’eau  de  pluie,  des  toits,  etc.  La  quantité  de  pluie  à  ad¬ 
mettre  dépend  de  la  disposition  du  réseau  d’égouts,  du  mode  de 
pavage,  de  la  dimension  et  de  la  topographie  des  villes,  etc..  Il 
faut  exclure  la  pluie  des  égouts  dans  les  villes  où  il  est  nécessaire 
de  pomper  le  sewage  pour  le  purifier  par  l'irrigation  sur  le  sol,  par 
précipitation,  ou  par  lA  précipitation  et  la  filtration  intermittentes 
combinées;  dans  les,  villes  où  les  égouts  sont  éclusés  contrôles 
marées.  La  pluie  peut  être  partiellement  admise  dans  les  égouts, 
dans  les  villes  grandes,  très  populeuses,  où  les  impuretés  prove¬ 
nant  du  lavage  des  rues  et  des  cours  souilleraient  la  rivière  ;  dans, 
les  villes  drainées  vers  la  mer  par  simple  gravitation,  où  les  eaux 
se  déchargent  librement  à  la  haute  mift'ée,  dans  les  villes  où  l’on 
emploie  le  dry-system,  Ote, 

Dans  les  villes  du  second  groupe,  il  recommande  de  faire  passer 
par  l’égout  la  première  portion  de  l’eau  de  pluie  qui  est  très  sale, 
et  d’écouler  la  seconde  portion  à  l'aide  des  storm  water  eulverts 
recommandés  par  Raldwis  Latham, 
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M.  Lemon  montre  ensuite  par  un  tableau  que  dans  beaucoup  de 
villes  la  quantité  d’eau  provenant  du  sous-sol  admise  dans  les 
^outs  égale  le  tiers  ou  la  moitié  de  l’eau  totale  qui  passe  par 
l’égout.  La  réciproque  doit  être  vraie,  et  une  partie  du  contenu  des 
égouts  doit  descendre  dans  le  sous-sol.  C’est  pour  éviter  cet  in¬ 
convénient  qu’il  demande  le  système  séparé,  lequel  permet  de  ré¬ 
server  pour  l’écoulement  des  liquides  d’égout  des  conduits  ou 
tuyaux  fermés,  imperméables  (en  métal  ou  en  grès)  et  complète¬ 
ment  étanches  ;  c’est  ce  système  qu’il  a  fait  établir  à  Winchester. 

En  résumé,  il  n’y  a  pas  de  système  unique,  susceptible  d’être 
imposé  uniformément  à  toutes  les  villes.  Ses  préférences  sont  pour 
le  separate  System,  mais  il  faut  le  subordonner  complètement  aux 
conditions  et  aux  exigences  locales. 

D''  Edw.  Cookworthy  Robins,  Critique  du  mémoire  de  [Renke 
sur  les  gaz  d'égout  et  sur  leur  exclusion  des  maisons  d'habitation. 
—  M.  Robins  s’étonne  que  Renke  ne  croie  pas  à  la  théorie  des  gaz 
d’égout;  pour  l’auteur  allemand,  ces  gaz  peuvent  être  toxiques 
eu  raison  de  leur  composition  chimique,  mais  ils  ne  peuvent  ja¬ 
mais  contenir  de  germes  spécifiques,  figurés.  Renke  parait  ignorer 
les  travaux  présentés  par  Frankland  à  la  Royal  Society;  Frankland 
a  montré  que  les  petites  bulles  de  gaz,  développées  par  le  fait  de 
la  putréfaction  des  liquides  et  qui  se  dégagent  dans  les  canaux, 
font  jaillir  de  toutes  parts, en  éclatant  à  la  surface  du  liquide, 
des  particules  transportables  de  ce  liquide  dans  l’air  en  mouve¬ 
ment.  M.  Robins  montre  par  quels  ingénieux  artifices  Renke  s’est 
efforcé,  avec  l’aide  de  Pettenkofer,  d’empécher  le  siphonage  dans 
les  diverses  parties  du  tuyaux  de  chute  desservant  les  étages  d’une 
maison,  et  l’aspiration  du  liquide  destiné  à  assurer  l’occlusion  des 
siphons  placés  sous  chaque  siège.  11  critique  ces  diverses  combi¬ 
naisons  et  préconise  un  appareil  qui  lui  a  été  envoyé  de  Chicago, 
et  qui  remédie  à  tous  les  inconvénients  ;  L’extrémité  inférieure  du 
siphon  se  raccorde  au  tuyau  de  chute  par  deux  branches  ;  l’une 
inférieure,  laisse  couler  les  liquides  ;  l’autre,  ascendante,  aboutit 
à  quelques  décimètres  plus  haut,  sur  le  tuyau  de  chute,  qui  étant 
prolongé  au-dessus  du  toit  en  forme  de  tuyau  d’évent  empêchera 
toujours  la  colonne  d’eau  descendante  de  faire  piston,  et  d’aspirer 
le  liquide  du  siphon.  —  Lissauer  ii'a-t-il  pas  décrit  un  système  à 
peii  près  identique  en  1881  {Varrentrapp’sJahresb,  f.  off.  Gesundh., 
t.  XIV,  p.  91)  ? 

W.  Geo.  Laws,  Sur  la  ventilation  des  égouts.  —  Le  meilleur 
mode  de  ventilation  des  égouts  serait  un  tuyau  dont  le  sommet  dé¬ 
passe  le  toit  des  maisons,  et  dont  l’extrémité  inférieure  débouche 
librement  dans  l’égout,  sans  valve  ni  siphon  à  cette  extrémité; 
la  cheminée  ventilatrice  devrait  s’élever  au' milieu  des  cheminées 
ordinaires  pour  favoriser  l’appel  en  chauffant  l’air. 
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Comme  les  architectes  ne  veulent  pas  consentir  à  laisser  défigu¬ 
rer  leurs  façades  par  ces  longs  tuyaux,  M.  Laws  voudrait  que  cette 
cheminée  d’évent  fût  rendue  obligatoire  par  des  réglements  sani¬ 
taires. 

Cette  proposition  a  soulevé  des  protestations  unanimes  ;  elle  va 
à  l’encontre  d’un  principe  absolu,  à  savoir  que  la  maison  et  ses 
dépendances  doivent  être  complètement  indépendantes  de  l’égoût. 
Si,  à  Memphis,  on  a  réussià  ventiler  ainsi  les  égouts,  dit  M.  D.  Gallon, 
c’est  que  ces  derniers  n’ont  qu’une  faible  longueur,  2  kilo¬ 
mètres  1/2  à  3  kilomètre^;  dans  les  conditions  ordinaires,  il  est 
indispensable  d’intercepter  par  un  siphon  toute  communication 
entre  les  égouts  et  les  conduites  de  la  maison. 

John  Price.  Les  logements  Industriels  au  point  de  vue  sani¬ 
taire.  — Des  statistiques  font  voir  que  la  mortalité  dans  ces  loge¬ 
ments  est  faible,  ce  qui  prouve  qu’ils  sont  réellement  salubres.  La 
mortalité,  en  1881,  y  a  donné  les  chiffres  suivants  pour  1000  : 


The  London  Industrial  Dwellings  Company  .  .  .  16,4 

The  Poahody  Buildings .  17,2 

The  Metropolitan  Association .  14,3 


Cette  dernière  Association  loge  environ  6,000  personnes,  les  deux 
précédentes  en  logent  12,000  et  20,000  ;  de  telle  sorte  que  ces 
chiffres  ont  une  grande  valeur,  la  mortalité  de  la  métropole  en  1881 
ayant  été  de  21,3.  L’auteur  formule  quelques-uns  des  desiderata 
qu’il  est  nécessaire  de  remplir  pour  assurer  la  salubrité  de  ces 
logements. 

III.  Chimie,  MÉTÉOROLoaiE  et  Géolo&ie.  —  M.  le  D'  Arthur 
Mitchell,  président  de  la  section,  lit  une  adresse  où  il  montre 
la  relation  étroite  qui  existe  entre  les  saisons  et  la  répartition  de 
la  mortalité  par  certaines  maladies  :  bronchite,  diarrhée,  variole, 
scarlatine,  coqueluche,  etc. 

M.  H.-C.  Bartlett.  De  l’influence  sur  la  santé  des  corpuscules 
de  V  atmosphère;  modes  de  recherche,  de  conservation,  £  examen. 
—  Critique  des  méthodes  aéroscopiques  de  Maddon,  de  Deusch  et 
Schrœder,  de  Crooks,  de  Lionel  Beale,  de  Tyndall,  de  Cunnin¬ 
gham,  etc.  Il  préfère  la  filtration  à  travers  de  la  laine  de  scories 
(slag-wool),  chauffée  d’abord  à  -f-325°C.  et  qu’il  lave  ensuite  avec 
de  l’eau  distillée  pour  en  recueillir  les  germes. 

F.-O.  R.  Russel.  Le  climat  s’améliore  par  une  légère  aug¬ 
mentation  d'altitude.  ^ 

Ralph  Carr  Ellison.  Influence  de  la  pureté  de  l’air  extérieur 
sur  la  santé  et  les  tendances  morales  d’une  population  conden- 
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séfi.  L'auteur  montre  la  nécessité  d'assurer  la  fumivorité  des  usines 

dans  les  oentres  industriels. 

R.-B.  Grantham.  De  V établissement  d'une  bibliothèque  cChy- 
giène  à  Newcastk. 

Le  Congrès  s’pst  terminé  par  une  conférence  deM,  FRiNoisnp 
Chaumont,  professeur  d’hygiène  è  Netley  :  Sur  les  rapports  entre 
la  nourriture  et  l'énergie  chez  Vhomme-  C’est  une  véritable 
monographie,  où  les  questions  les  plus  ardues  de  la  physique 
et  de  la  chimie  sont  discutées  et  présentées  sous  une  forme 
accessible  et  attrayante  pour  tout  le  monde,  H.  de  Chaumont 
a  fait  depuis  longtemps  de  nombreuses  recherches  person¬ 
nelles  sur  ce  grave  sujet,  dont  l’intérêt  est  saisissant.  La  place, 
malheureusement,  nous  manque  pour  résumer  les  conclusions  aux¬ 
quelles  ses  travaux  l’ont  conduit,  Il  considère  en  outre  le  scorbut 
comme  la  conséquence  nécessaire  d’une  diminution  de  l’alcalinité 
du  sang  ;  du  jour,  dit-il,  où  l’on  a  employé  le  jus  de  citron  (lime- 
juice),  tous  les  accidents  ont  disparu  comme  par  enchantement,  et 
l’on  peut  dire  que  la  maladie  a  disparu. 

Enfin,  M.  Bkvj.-W.  Richardson  a  fait  une  conférence  aux 
classes  laborieuses  sur  la  nécessité  et  l’importance  de  l'hygiène. 

Le  volume  contient  en  outre  des  renseignements  fort  curieux  sur 
les  examens  subis  par  les  candidats  aux  diplémes  que  délivre  le 
Sanitary  Institute,  avec  la  liste  des  questions  posées  aux  surveyors 
et  aux  inspectors  O f  nuisances.  Nousoopions  au  hasard  quelques- 
unes  de  ces  questions,  les  unes  orales,  les  autres  traitées  le  len¬ 
demain  par  écrit  : 

Mmmen  des  surveyors  i  Quelles  sont  les  causes  principales  de  la 
pollution  de  l’eau  destinée  aux  boissons  :  l"  dans  une  ville  qui  a 
un  service  d’eau  publie,  2“  dans  un  district  rural?  —  Quelles  pré¬ 
cautions  prendriez-vous  dans  chaque  cas  pour  prévenir  cette  pol¬ 
lution?  —  Quelles  conditions  favorisent  l’entrée  de  l’air  du  sol 
iground-air) d&âs  une  maison?  — Pourquoi  est-il  nécessaire  d’ex- 
olure  cet  air,  et  par  quels  moyens  y  parvient-on  9 — Quelles  sont  les 
principales  lois  sanitaires  exécutoires  dans  la  métropole  et  dans 
les  autres  parties  de  l'Angleterre? 

Examen  des  inspectors  of  nuisances  :  Quelles  sont  les  maladies 
réputées  infectieuses? — Que  dit  la  loi  en  ce  qui  concerne  des 
personnes  atteintes  de  maladies  infectieuses  qui  s’exposent  en 
public?  —  Quels  sont  les  points  principaux  qu’il  faut  examiner 
dans  l’inspection  d'une  vacherie  ?  —  Quand  vous  êtes  envoyé  dans 
une  maison  où  il  y  a  un  cas  de  variole,  qu’avez-vous  à  faire  ? 
--  Indiquez  les  dimensions  que  doit  avoir  une  chambre  à  coucher 


b'  HIRSGH.  — PATHOLOOIB  HI8TORIQÜÉ  ET  GÉOGRAPHIQUE.  108» 
qui  vous  semble  sufBsante  pour  six  adultes^  et  justifiez  votre  appré¬ 
ciation. 

L’énpnoé  de  ces  questions  ne  prouve-t-il  pas  combien  cet 
examen  est  nécessaire  et  combien  en  même  temps  il  est  pratique? 
Quand  un  pays  possède  une  institution  semblable,  on  peut  dire  que 
l’hygiène  pxiblique  est  entrée  dans  las  mœurs  et  qu’elle  y  tient  la 
place  qu'elle  mérite. 

E,  VAnw», 


UASfDipVCH  DBR  HISTQRlSCtl-fiEOOaAPItlSgHBrt  PATHOLOGIE,  VOU 
D' Aüg.  Hirsch.  —  Stuttgard,  F.  Enke,  1888-83,  2  vol.  in-S”; 
%•  édition. 

Rien  ne  caractérise  mieux  les  tendances  scientifiques  actuelles 
que  le  mouvement  qui  emporte  les  esprits  vers  la  solution  des 
grands  problèmes  d'étiologie  et  d’hygiène  prophylactique.  Ces 
hautes  questions  ne  sont  plus  aujourd’hui  du  domaine  exclusif  de 
Pépidéraiologie  ;  elles  préoccupent  le  clinicien  qui  s’efforce  de  péné¬ 
trer  l'essence  des  maladies  à  travers  leur  complexus  symptoma¬ 
tique;  elles  sont  un  des  buts  de  l’anatomie  pathologique  qui  a  cessé 
d'être  une  science  purement  descriptive,  qui  élargissant  son  cadre, 
cherche  à  s’élever  de  la  lésion  à  la  cause,  et  poursuit  avec  -une 
infatigable  persévérance  l’agent  pathogène  au  ndlien  des  désordres 
qu’il  a  produits.  Tous  les  efforts  convergent  vers  la  découverte  des 
causes  morbigènes,  et  tout  ce  qui  est  de  nature  à  nous  éclairer  sur 
celles-ci  devient  Pobjet  de  patientes  et  nûnatieuses  investigations. 

Au  milieu  de  ces  tendances,  à  la  fois  scientifiques  et  pratiques 
un  livre  de  pathologie  historique  et  géographique,  où  les  maladies 
sont  étudiées  dans  leurs  modalités  variables  à  travers  les  temps  et 
les  espaces,  dans  leurs  rapports  avec  les  conditions  inhérentes  ou 
extérieures  à  l’homme,  un  tel  livre  occupe  une  place  importante  et 
devient  entre  les  mains  de  l'épidémiologiste  d’un  secours  inappré^ 
ciable.  Tel  est  l’ouvrage  classique  de  M.  le  professeur  Higsch,  c'est 
à  ce  titre  que  nous  appelons  sur  la  nouvelle  édition  en  voie  de  pu¬ 
blication  l’attention  do  ceôx  qui  méditent  sur  ces  problèmes  élevés 
de  la  pathologie. 

On  comprend  aisément  que  les  caractères  propres  des  généra¬ 
tions  que  sépare  le  temps,  des  races  et  do8  nationalités  que  sépa¬ 
rent  les  espaces,  que  les  particularités  du  climat,  de  la  saison,  du 
sol,  que  les  conditions  politiques,  sociales,  bromatologiques,  etc., 
que  tous  ces  facteurs  pathogénioues  jouant  un  réle  incontestable 
dans  le  développement  des  maladies  populaires. 

Mesurer  la  part  qui  revient  à  chacun  d’eux,  préciser  leur  mode 
d'action  relativement  à  la  nature,  la  forme  et  la  fréquence  de  ces 
maladies,  embrasser  dans  une  vue  largement  compréhensive  les 
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questions  les  plus  ardues  de  la  pathogénie,  telle  est  la  lourde  lâche 
qu’a  assumée  l'auteur  du  Traité  de  pathologie  historique  et  géogra¬ 
phique. 

Dans  une  préface  courte  et  sobre,  il  montre  l'origine  de  cette 
science,  les  tentatives  faites  en  sa  faveur  dans  les  temps  passés, 
les  résultats  défectueux  auxquels  on  a  abouti  faute  d’en  avoir  eu 
une  conception  large  et  précise.  Les  premiers  linéaments  s’en 
trouvent  dans  les  œuvres  d’Hippocrate,  dans  le  fameux  Traité  des 
airs,  des  eaux  et  des  lieux.  Mais  les  médecins  de  l’antiquité  et  du 
moyen  âge  restèrent  étrangers  à  ces  sortes  d’études,  qui  commen¬ 
cent  réellement  avec  les  grands  voyages  de  circumnavigation  et  la 
découverte  de  nouveaux  mondes. 

Dans  ces  régions  lointaines,  où  les  causes  pathologiques  étaient 
répandues  avec  autant  de  profusion  que  les  richesses,  l’étude  du 
climat,  du  sol,  du  genre  de  vie,  dans  leurs  rapports  avec  la  santé 
de  l’homme,  s’imposa  comme  une  nécessité  absolue;  une  condition 
sine  quâ  non  d’existence  sur  le  sol  conquis. 

Peu  à  peu  des  notions  de  médecine  géographique  et  topogra¬ 
phique  s’accumulèrent,  et  dès  la  fin  du  xvm”  siècle,  il  devint  pos¬ 
sible  de  les  embrasser  dans  une  conception  systématique.  C’est  ce 
que  tentèrent  d’abord  Finke  et  Schnurrer,  et  dans  des  temps  plus 
récents  Boudin  et  Lombard,  de  Genève. 

C’est  à  cette  époque  de  renaissance  scientifique  que  se  placent 
aussi  les  premières  recherches  historiques  sur  les  maladies  popu¬ 
laires.  Le  besoin  de  connaître  les  maladies  dans  l’espace,  éveilla 
l’idée  de  les  étudier  dans  les  temps,  on  essaya  de  déterminer  leur 
nature,  leurs  caractères,  leurs  modalités  aux  différentes  époques 
de  l’humanité  ;  la  pathologie  historique  se  constituait  à  côté  de  la 
géographie  médicale.  (Webster,  Schnurrer,  Hecker,  Haeser.) 

Les  documents  ainsi  réunis  ne  pouvaient  cependant  atteindre  le 
but  cherché.  Leurs  auteurs,  qu’ils  aient  étudié  les  maladies  dans 
leurs  carâctères  géographiques  ou  historiques,  se  sont  toujours 
placés  à  deux  points  de  vue  différents  et  exclusifs,  dont  Hirsch  a 
fait  ressortir  l'insuffisance.  Les  uns  ont  envisagé  uniquement  le 
point  de  vue  géographique,  c’est-à-dire  que  prenant  une  région  de 
la  terre  après,  l’autre,  ils  en  ont  scruté  les  conditions  météoriques, 
telluriques,  sociales,  et  placé  en  regard  de  ce  résultat  les  modali¬ 
tés  de  réaction  physiologique  et  pathologique  qui  y  correspon¬ 
dent.  Ce  plan  constitue,  à  proprement  parler,  la  géographie  médi¬ 
cale.  D’autres  suivant  une  voie  différente,  se  sont  placés  au  point 
de  vue  purement  pathologique  et  ont  décrit  pour  chaque  mtdadie 
lesmodifications  de  forme  et  de  fréquence  qu’elle  subit  sur  les  diffé¬ 
rents  points  de  la  surface  du  globe  ;  ils  ont  réalisé  ainsi  une  patho¬ 
logie  géographique. 

La  palhologie.historique,  elle  aussi,  a  été  comprise  de  deux  ma- 
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nières  différentes.  Les  uns,  comme  Webster  et  Schnurrer,  se 
sont  bornés  à  l’énumération  pure  et  simple  des  maladies  qui  ont 
régné  à  travers  les  âges.  D’autres,  comme  Ozanam,  Hecker,  Hae- 
ser,  envisageant  surtout  le  côté  pathologique,  ont  étudié  individuel¬ 
lement  chaque  maladie  dans  ses  caractères  propres  aux  différentes 
périodes  de  l'histoire. 

Ces  travaux  contiennent  sans  doute  des  matériaux  immenses; 
mais  conçus  à  des  points  de  vue  restreints,  ils  n’ont  abouti  qu’à 
des  résultats  partiels.  La  pathologie  historique  et  géographique 
doit  viser  à  la  fois  toutes  Jes  solutions  précédentes.  Elle  doit  nous 
montrer  le  mode  de  distribution  de  chaque  maladie  à  la  surËice  du 
globe,  ses  différences  d’aspect  suivant  les  localités,  ses  rapports 
pathogéniques  avec  les  circonstances  de  climat,  de  race,  d’in¬ 
fluences  sociales,  ses  connexions  avec  les  formes  morbides  qui  ré¬ 
gnent  à  côté  d’elles,  enfin  ses  caractères  variables  dans  l’histoire 
c’est-à-dire  les  changements  qu’elle  a  subis  à  travers  les  âges  dans 
sa  forme,  sa  distribution  géographique,  et  les  relations  que  ces 
changements  pourraient  avoir  avec  des  modifications  parallèles 
survenues  dans  le  monde  extérieur  ou  dans  les  conditions  inhérentes 
à  l’homme. 

Une  telle  méthode,  qui  envisage  à  la  fois  les  différents  points 
de  vue  auxquels  se  sont  placés  les  auteurs  antérieurs,  est  plus  large , 
plus  compréhensive,  plus  scientifique  que  toutes  les  autres;  elle 
embrasse  dans  son  cadre  la  nosographie  étiologique,  l’hygiène  pu¬ 
blique  et  privée,  l’épidémiologie  tout  entière.  C’est  de  cette  ma¬ 
nière  que  M.  Hirsch  a  conçu  et  traité  son  sujet,  c’est  par  l’exécu¬ 
tion  de  ce  vaste  plan  qu’il  a  justifié  le  titre  de  pathologie  historique 
et  géographique  que  porte  son  livre  et  élevé  un  monument  durable 
à  l’épidémiologie.  C’est  une  œuvre  considérable  où  l’auteur,  avec 
une  incomparable  érudition,  et  un  esprit  philosophique  des.  plus 
élevés,  a  réuni,  classé,  coordonné,  éclairé  d’une  analyse  sagace  et 
pénétrante  les  innombrables  matériaux  accumulés  à  notre  époque 
etdans  les  siècles  antérieurs.  Tout  en  conservant  dans  cette  nou¬ 
velle  édition  la  division  adoptée  dans  la  première  en  maladies  infec¬ 
tieuse  aiguës,  chroniques  et  maladie  des  organes,  l’auteur  a  refondu 
tous  ses  chapitres  :  ce  n’est  pas  une  reproduction  jie  la  première 
édition  avec  addition  de  documents  nouveaux,  c’est  un  remaniement 
complet  du  sujet. 

La  première  partie,  publiée  il  y  a  vingt-huit  mois,  et  dont  nous 
nous  proposons  de  rendre  compte  ici,  est  consacrée  aux  maladies 
infectieuses  aiguës,  terme  générique  sous  lequel  sont  groupées 
toutes  les  maladies  à  cause  reproductible  soit  en  dedans  (entogènes) 
soit  en  dehors  de  l’organisme  (ectogènes).  Ce  vaste  chapitre  s’ouvre 
par  la  grippe,  la  dengue,  la  suette,  autour  desquelles  l'auteur  a 
réuni  et  groupé  de  nombreux  documents  historiques  et  géogra- 
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phiques,  sans  pouvoir  toutetbis  péttétfer  le  mystère  de  lèut-  cause 
et  de  leOr  mode  dé  prôpagdlidn. 

Beaucoup  mieüx  èonnüés,  31  ce  ti’est  dèns  leuroHgine,  au  moins 
dans  leur  mode  de  transmièsiou  sont  les  trois  fièvres  éruptives 
dont  l’auteur  cherche  à  préciser  le  point  de  départ*  qu’il  suit  dans 
leurs  pérégrinations  à  travers  le  monde,  qu’il  étudié  dans  leurs 
rapports  avec  lés  climatSj  leS  saisoBS,  lé  SOI,  lés  conditions  So¬ 
ciales,  et  dont  il  fait  ressortir  avec  h&e  graflde  netteté  les  carac¬ 
tères  épidémiologiques  communs  et  spéciaux;  Biés  ti’est  plus  inté¬ 
ressant  que  de  voir  ees  affections  partir  a  un  moment  donné  d’un 
ibyer  d'origine  plus  ou  mollis  bien  précisé,  suivre  l’homme  pas 
à  pas  dans  Ses  migrations  et  élire  domicile  déflüilif  partout  oü  le 
germe  en  est  importé,  bien  différentes  sous  ce  rapport  du  choléra, 
de  la  peste,  de  là  fièvre  Jaune,  qui  elles  aussi  omiéiir  foyer  origi¬ 
nel  d'oè  elles  débordent  par  intervalle  sur  de  vastes  ooiitlnents.  sans 
pouvoir  jamais  s’âccHmatér  Huilé  part  en  dehors  de  leur  berceau. 

Ces  différents  Chapitres,  pour  être  très  subsiantiêis,  n'en  sont  pas 
moins  côücis  ;  l’auleur  a  réservé  la  plus  grande  partie  de  oe  gros 
fascicule  â  Celles  de  ces  maladies  qui  ont  eaeitê  dans  oes  dernières 
années  un  haut  intérêt,  ot  auxquelles  on  réserve  plus  communément 
le  terme  d'infectieusës.  Ëlles  sont  devenues  dans  les  temps  aotuéls 
un  champ  de  recherches  eJctrémement  actives.  Mais  toujours  très 
discutées  dans  leur  origine  eiieur  modo  de  transmission,  elles  sont 
restées,  comme  par  le  passé,  Un  Objet  dë  Controverse,  lin  sujet  de 
division  pour  les  épidémiologistes,  plus  què  jamais  partagés  sur  les 
questions  ardues  de  la  spontanéité  étloioglqué  et  de  la  permanence 
des  eausës. 

Pour  apprécier  au  juste  laposltlon  prise  par  l’autéur  dans  ces 
débats,  11  faut  àê  rappeler  les  idées  qui  eut  cours  en  Allama^o  sur 
la  nature  des  maladies  infectio-contagieuses  ;  différentes  des  mala¬ 
dies  ffliastnatiques  pures,  dont  le  typé  ést  la  malaria,  pulsqu’eilea 
sont  susceptibles  d'etre  transportées  loin  de  leur  foyer  générateur, 
elles  né  sauraient  être  non  plus  assimilées  d’une  façon  absolue 
aux  maladies  centagieusés,  puisque  leur  cause  parait  se  reproduire 
ou  se  régénérer  en  dehors  de  l'homme  dans  le  sol  <  oe  caractère, 
on  lé  sait,  a  servi  à  fbndér  toute  une  doctrine,  la  «  Bodenthéorie  n, 
édifiée  par  l'éeoie  de  Munich  et  assise  sur  d’importants  travaux, 
dont,  abstraction  faite  de  toute  spéculation,  on  ne  saurait  méoon- 
nàttre  la  haute  valeur.  Au  terme  èiassique  de  Masmamo^Bonio- 
ÿiêuseS,  Pettenkofer  à  substitue  celui  dê  ntlâlhiaiiqüëS  transport 
tables  {ÿersclileppbdre  ni{tisma.iisehe Kiratikheiien) j  lé  germe  fflur- 
bide,  développé  en  dehors  de  l’organisme,  est  absorbé  par  lui,  s’y 
multiplie,  et  après  son  élimination  subit,  avant  de  redevenir  de 
nouveau  apte  a  infecter  l'économie,  Certaiùôs  modifications  dans 
üû  sel  approprié  {sîeehhaft),  exigeant  ainsi,  pour  arriver  à  matq^ 
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rAtion  complète,  une  sorte  de  génération  alterne,  ou  deux  phases 
d’évolution  qui  s’accompliraient  en  deux  milieux  diflféreùts,  à  li 
manière  des  vers  cestoïdes.  Dans  ces  derniers  temps,  Pettônkofer 
a  simplifié  encore  sa  doctrine  :  le  germe  morbide,  recélé,  régé¬ 
néré,  multiplié  dans  un  sol  favorable,  traverserait  simplement  l’or- 
ganiîme,  y  produisant  ses  effets  habituels,  sans  être  modifié  ni 
qualitativemeUt  ni  quantitativement  par  lui;  le  choléra,  la  flèvré 
jaune,  la  peste,  la  fièvre  typhoïde  seraient  des  maladies  miasma¬ 
tiques  dans  le  sens  propre  du  mot,  se  différenciant  seulement  de 
la  fièvre  paludéenne,  en  ce  que  le  miasme  n’est  pas  rivé  au  sol 
générateur,  mais  transportable  (vériehleppbar)  d’un  lieu  à  l’autre 
par  tous  les  objets  matériels,  y  compris  l’homme  sain  et  le  malade 
sans  que  Celui-ci  joue  un  autre  rêle  que  celui  d’un  véhicule  ordi¬ 
naire.  C’est  â  cette  doctrine  que  se  rallie  l'épidémiologiste  de  Ber¬ 
lin.  Elle  constitue  à  vrai  dire  la  particularité  la  plus  saillante  dé 
cette  nouvelle  étude  des  maladies  infectieuses, malgré  les  nombreux 
remaniements  faits  a  leur  historique  et  à  leur  géographie. 

La  transmissibilité  de  la  maladié,  dit-il  à  propos  de  la  fièvre  jaune, 
ne  fait  de  doute  pour  personne  ;  les  divergences  portent  seulement 
sUr  le  mode  de  la  transmission  ;  elles  sont  d’ailleurs  moins  dans 
les  faits  que  dans  la  signification  attribuée  â  ceux-ci,  signification 
variable  à  cause  de  l’élasticité  des  vieux  termes  de  contage  et  de 
miasme.  «  Bi  par  le  mot  contagion  oh  entend  l’infection  d’un  in¬ 
dividu  sain  par  transmission  immédiate  d’un  poison  morbide  en¬ 
gendré  par  un  organisme  mâlade,  il  faut  absolument  rejeter  le 
mode  contagieux  pour  la  fièvre  jaune.  »  II  répugne  en  effet  d’assi¬ 
gner  le  caractère  contagieux  à  Une  maladie  qui  se  limite  â  la  popu¬ 
lation  du  littoral,  ménageant  les  villes  de  l’intérieur,  malgré  la 
continuation  de  leurs  rapports  avec  les  foyers  épidémiques.  Il  u'en 
est  pas  moins  certain  que  le  germé  de  la  maladie  est  transpor¬ 
table  à  de  grandes  distances  par  les  bâtiments,  les  marchandises, 
l’homme  saiü  ou  malade.  Mais  ttansmissibiiüé  n’ést  pas  confit- 
gion. 

La  même  argumentation  est. appliquée  au  choléra.  Sans  doute, 
l’observation  chmquo  et  î’expérimèntation  témoignent  èn  faveur  des 
propriétés  infectieuses  des  selles;  mais  celles-Ci  ne  semblent 
acquérir  leur  activité  pathogéUiqué  qu’un  certain  temps  après  leur 
émission,  après  aVoir  subi  dans  lé  sol  pathogène  (siechhaft)  la 
mystérieuse  élaboration  indispensable  à  la  maturation  du  poison. 
L'auteur  réunit  d’imposantes  preuves  destinées  à  montrer  que  le 
choléra  ne  se  propage  pas  à  la  façon  d'une  maladie  réellement  con¬ 
tagieuse.  La  transmission,  dit-il,  est  indéniable,  mais  sa  trans¬ 
mission  par  le  mode  contagieux  ordinaire  ne  repose  sur  aucun  fait 
précis.  Dès  lors  il  faut  admettre,  oU  qUe  le  Cholérique  élimine  un 
germe  morbide  impropre  comme  tel  â  reproduire  la  maladie,  mais 
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susceptible  de  .devenir  efficace- ultérieurement  à  la  faveur  de  con- 
ditionb  favorables,  ou  que  la  multiplication  du  germe  a  lieu  en 
clehors  et  indépendamment  du  malade,  que  le  poison  adhère  aux 
personnes  saines  ou  malades,  et  que  transporté  ainsi  d’un  lieu  à  un 
autre,  il  se  multiplie  et  allume  l’épidémie  là  où  il  trouve  des  condi¬ 
tions  propres  à  son  développement.  Les  deux  hypothèses,  f^oute 
l’auteur,  sont  plausibles;  il  se  rallie  pourtant  de  préférence  à  la 
première;  Pettenkofer,  nous  l’avons  vu,- a  adopté  en  dernier  lieu 
la  seconde. 

Ce  sont  surtout  les  recherches  sur  la  fièvre  typhoïde  qui  ont 
valu  le  retentissement  que  l’on  sait  aux  doctrines  épidémiologiques 
de  Munich.  Étant  données  sa  spécificité  profonde,  son  incontes¬ 
table  transmissibilité,  la  genèse  autochthone  de  la  fièvre  typhoïde 
ne  saurait  être  soutenue.  On  cite  sans  doute,  dit  l’auteur,  des 
preuves  en  faveur  du  développement  spontané;  mais  elles  sont 
sans  valeur  pour  les  grands  centres  où  l’incessant  mouvement  de 
la  population  empêche  de  suivre  les  voies  de  la  transmission  ;  elles 
n’en  ont  pas  davantage  pour  les  localités  isolées,  où  rien  n’em- 
péche  d’admettre  la  revivification  de  germes  latents  depuis  long¬ 
temps.  Ne  voyons-nous  pas  parfois  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre 
jaune  récidiver  en  dehors  de  leur  foyer  d’endémicité  au  bout  de 
plusieurs  mois,  sans  nouvelle  importation  ?  Le  germe  de  la  fièvre 
typhoïde  est  simplement  plus  ubiquitaire  et  plus  tenace.  Il  n’est 
pas  transmissible  à  la  façon  des  contages  proprement  dits  ;  éliminé 
très  probablement  par  les  selles,  il  exige  pour  arriver  à  maturation 
parfaite,  un  complément  d'élaboration  dans  un  sol  approprié, 
c’est-à-dire  poreux,  saturé  de  matières  organiques  et  convenable¬ 
ment  humecté. 

Ici  l’auteur  est  amené  à  s’expliquer  sur  la  fameuse  loi  de  Buhl 
concernant  l’influence  des  eaux  souterraines  dans  la  génèse  du 
typhus  abdominal.  Il  rappelle  que  ce  n’est  pas  la  hauteur  absolue 
chaleur  niveau  qui  règle  la  fréquence  du  typhus  abdominal,  mais 
simplement  l’étendue  de  leurs  oscillations.  Un  sol  alternativement 
humecté  et  desséché  remplit  des  conditions  éminemment  favo- 
••ables  à  la  repullulation  du  germe.  Celui-ci,  adhérent  à  la  surface 
des  pores  du  sol,  se  trouve  entraîné  pendant  la  période  de  dessic¬ 
cation  par  l’air  qui  circule  dans  ces  pores,  et  dégagé  avec  lui  dans 
l’atmospÈère  libre  quand  les  conditions  de  pression  de  celui-ci  le 
permettent. 

L’auteur  avoue  sans  embarras  que  bien  des  démentis  ont  été 
infligés  dans  ces  dernières  années  par  les  faits  à  la  loi  de  Buhl- 
Pettenkofer.  Beaucoup  d’entre  eux  tiennent  selon  lui  à  des  obser¬ 
vations  défectueuses  ou  à  des  conditions  locales  spéciales, ‘suscep¬ 
tibles  de  modifier  l’efficacité  du  facteur  en  question.  11  reconnaît 
toutefois  qu’il  existe  des  exceptions  réelles  à  la  loi  précédente  ; 
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telles  sont  ces  nombreuses  épidémies  de  maisons,  de  chambres,  où 
le  sol  assurément  ne  saurait  être  incriminé.  Néanmoins  ces  faits 
sont  impuissants  à  infirmer  l’importance  du  rôle  assigné  par  l’étio¬ 
logie  au  sol,  ils  ne  seraient  môme  pas  en  contradiction  absolue 
avec  la  «  Bodentheorie  «  dans  ce  qu’elle  a  d’essentiel,  car  les  con¬ 
ditions  que  celle-ci  met  en  relief  ne  sont  pas  absolument  propres 
au  sol.  Ce  que  celui-ci  est  en  grand,  dit  Hirsch,  d’après  un  pas¬ 
sage  de  Lindwurm,  les  planchers  de  nos  appartements,  les  murs 
de  nos  maisons,  les  tuyaux  de  nos  latrines  nous  le  présentent  en 
petit.  Lés  conditions  de,  développement  du  germe  typhique  peuvent 
se  rencontrer  tout  aussi  bien  dans  les  crevasses  du  plancher,  dans 
le  mortier  poreux  interposé  aux  pierres  et  aux  dalles,  qu’au  sein 
de  la  terre. 

C’est  dans  ce  sens  beaucoup  plus  large ,  plus  conforme  à 
l’observation  des  faits,  que  le  professeur  de  Berlin  accepte  l’ensei¬ 
gnement  de  Pécole  de  Munich.  Mais  on  sait  que  celle-ci  ne  s’en 
est  pas  tenue  là.  Exclusivement  préoccupée  des  échanges  gazeux 
entre  le  sol  et  l’atmosphère,  elle  admet  difficilement  que  le  poi¬ 
son  typhique,  élaboré  par  le  premier,  puisse  arriver  à  l’organisme 
par  un  autre  véhicule  que  par  l’air  :  rarement  oü  jamais  les  eaux 
de  boisson  n’assureraient  ce  transport.  Sur  ce  terrain,  Pettenkofer, 
on  le  sait,  a  rencontré  d’ardents  contradicteurs;  la’ lutte  est  en¬ 
gagée  depuis  près  de  15  ans  entre  la  Bodengastheorie  et  la 
Drinkwasserfheorie.  M.  Hirsch  a  accepté  résolument  les  con¬ 
clusions  de  cette  dernière.  «  Je  connais  peu  de  points,  dit-il,  dans 
l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  soient  aussi  sûrement  dé¬ 
montrés  que  la  transmission  dû  poison  morbide  par  les  eaux  de 
boisson  »  ;  et  il  cite  in  extenso  un  certain  nombre  de  faits  qui  ne 
laissent  guère  de  place  au  doute. 

Ainsi  dans  ce  vaste  sujet  de  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde, 
l’auteur  ne  se  pose  pas  en  partisan  exèlusif  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  doctrines  qui  passionnent  les  épidémiologistes. Douée  d’une  haute 
spécificité,  d’une  incontestable  transmissibilité,  conclut-il,  la  fièvre 
typhoïde  ne  saurait  êtrje  rapportée  à  une  génèse  autochthone  ;  que 
l’on  conçoive  les  relatiôns  du  poison  avec  l’organisme  de  telle  ou 
telle  manière,  toujours  est- il  que  ce  poison  ne  peut  être  qU’un  corps 
organisé,  susceptible  de  reproduction,  bien  qu'il  se  soit  dérobé 
jusqu’alors  aux  recherches  mycologiques.  Ce  germe,  reproduit 
sans  doute,  mais  incomplètement  régénéré  dans  l’intestin  du 
malade  et  éliminé  par  les  déjections,  se  (Sffuse  par  elles,  parles  vête¬ 
ments  et  le  linge  qui  en  sont  souillés,  subit  un  complément  d’éla¬ 
boration  dans  les  foyers  de  putréfaction  du  sol  ou  de  nos  maisons, 
et  infecte  ultérieurement  des  organismes  sains  par  ,1a  voie  pulmo¬ 
naire  ou  intestinale,  par  l’intermédiaire  de  l’air  on  des  eaux  potables. 

En  appréciant  ainsi  dans  leur  stricte  signification  les  innom- 
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brables  faits  accumulés  par  l’épidémiologie  moderne ,  l’auteur 
a  fait  ressortir  dans,  cette  nouvelle  édition  le  pro.grès  accompli 
depuis-  ao  ans  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  sans  se  laisser 
entraîner  à  des  doctrines  exclusives,  marquant  ici,  comme  dans 
tous  les  autres  chapitres,  les  tendances  sagement  progressives  et 
hautement  philosophiques  de  son  esprit. 

Én  dehors  des.  grands  centres  de  population,  règne  une  autre 
endémique,  dont  l’intérêt  pratique  n’est  pas  moindre  que  celui  de 
la  fièvre  typhoïde.  Ce  quê  celle-ci  êst  pour  les  villes,  la  malaria 
l’est  pour  d’immenses  régions  qui  ne  sont  pas  encore  ou  qui  ne  sont 
plus  des  foyers  d’agglomération  humaine,  M.  Hirsch  lui  a  consacré 
de  longs  développements.  Après  avoir  décrit  les  -innombrables 
foyers  d’endémicité  palustre  dispersés  à  la  surface  du  globe,  il  rap¬ 
pelle  les  particularités  épidémiologiques  les  plus  saillantes  de  la 
malaria  :  son  extinction  progressive  depuis  deux  siècles  en  Europe 
et  en  Amérique,  son  atténuation  comme  gravité  dans- les  foyers  où 
elle  persiste  encore,  le  développement  par  contre  de  foyers  nou¬ 
veaux,  enfin  ces  vastes  pandémies  qui  aux  xvn°  et  xvni»  siècles,  et 
même  dans  les  temps  actuels,  ont  couvert  l’Europe  tout  entière. 
Il  examine  ensuite,  en  s’appuyant  Comme  toujours  sur  une  énorme 
quantité  de  faits,  les  rapports  de  la  malaria  avec  les  climats,  les 
saisons,  la  température,  l’humidité  atmosphérique,  et  enfin  avec  le 
aol,  que  les  observateurs,  devant  le  caractère  d’endémicité  si  mar¬ 
quée  de  la  maladie,  sont  à  peu  près  unanimes  é  incriminer  au  pre¬ 
mier  chef.  L’auteur  n’éproUve  pas  de  difficulté  à  accumuler  les 
preuves  en  faveur  de  cette  étiologie  traditionnelle.  Mais  sa  vaste 
érudition  lui  en  fournit  aussi  de  contradictoires,  amtqualles  il  ac¬ 
corde  peut-être  une  signification  exagérée. 

Les  conditions  palhogéniques  mises  en  avant  (insalubrité  du  sol 
et  élévation  de  la  température),  ne  suffisent  pas,  dit-il,  pour  en¬ 
gendrer  la  ipalaria,  témoins  ces  nombreuses  régions  de  l’Amé¬ 
rique  du  Sud  qui  jouissent  d’une  immunité  complète  malgré  l’insa¬ 
lubrité  notoire  du  so]-,  elles  ne  seraient  pas  non  plus  indispensables 
à  sa  production,  puisque  l’impaludisme  règne,  et  même  sous  ses 
formes'  les  plus  graves,  dans  des  pays  identiques  quant  au  Sol  et 
au  climat  à  d’autres  régions  où  il  est  absolument  inconnu.  On  sait 
combien  il  est  commun  sur  certains  plateaux  dont  la  constitution  géo¬ 
logique,  l’aridité  et  la  sécheresse  sembleraient  devoir  l’en  ôxclure, 
tels  que  les  plateaux  du  Decoan,  de  l’Iran,  de  la  Nouvelle-Castille 
(Mountain  fever,  Hill  lever).  Enfin,  l’auteur  invoque  encorq  à  titre 
de  faits  contradictoires,  le  développement  récent  de  la  fièvre  dans 
des  contrées  indemnes  jusqu’alors,  sans  que  les  conditions  telluri¬ 
ques  ou  climatiques  y  aient  subi  quelque  changement  appréciable, 
son  explosion  sur  les  bâtiments  en  pleine  mer,  et  finalement  ces 
vastes  pandémies  qui  se  sont  étendues  plusieurs  fois  sur  presijue 
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toute  là  surface  de  l’EuCope.  Il  cOflClüt  (Jü’uti  sol  riche  én  hülhus, 
couvenâbletnettt  hümectC,  et  souiiiis  à  une  température  Sttffisanté, 
constitue  un  facteur  très  réel  dans  la  gérièSé  dé  la  malaria  '  mais 
que  celle-ci  n’est  pas  liée  d’ünë  façon  absolue  à  cette  condition 
étiologique,  aussi  peü  qü’elle  en  est  le  résultat  nécessaire;  qu’il 
faut  autre  chose  pour  produire  la  fièvre,  un  principe  recéié  par  le 
sol  ou  suspendu  dans  l’atmosphère,  une  püisSanoê'  spécifi(}Ue  ({üi 
trouve  dans  les  facteurs  précédents  lés  meilleures  conditions  dé 
son  développement,  mais  qui  peut  aussi  s’élaborer  dans  d’autres 
circonstances  appropriées,  et  tout  à  fait  indépendantes  des  précé-» 
dëntes. 

Nous  admettons  volontiers  que  les  prOduUs  de  la  décomposition 
des  mallôres  végétales  ne  Constituent  pas  la  Causé  directe  de  là 
fièvre,  pas  plus  que  ceux  de  la  putréfactiou  des  matières  féCaléS  né 
représentent  l’agent  lypholgène.  Mais  nOus  orOyons  qU’ll  n’y  a  pas 
de  notion  étiologique  mieuA  établie  que  l’Origine  lefluriqüe  dé  la 
malaria,  (jue  des  Conditions  spéciales  du  sol  sont  indispensables  à 
l’élaboration  ou  â  là  reproduction  dé  la  cause  spécifique  quelle 
qu’elle  sCit,  et  que  si  l’origine  traditionüelle  de  Cellè-ôi  comportait 
autant  d’èxceptions,  tout  ce  que  l’on  a  écrit  sur  l’inSalUbrité  du  soi 
serait  à  rayer  de  l’étioiogie  de  l’impaïudisme.  Notrè  ccnvicüon 
n’est  que  faiblement  ébranlée  par  lés  preuves  contradictclres  rap-‘ 
pOrtééS  plus  haut,  bien  qu’elles  S’abrilent  sOüs  la  haUtê  autorité  de 
l’autear.  Les  récits  des  médecins  sur  l’immUnité  absolue  deS  rlves 
marécageuses  du  Rio  dé  la  Platej  du  fleuve  des  Amasones,  sur 
l’absenCe  des  fièvres  en  Australie,  a  la  terre  dé  Van  Diemeu,  et  êU 
d’autrès  régions  où  l’homme  rèmuêrait  Impunément  üü  SOI  Vlergê 
OU  marécageux,  scus  un  soleil  tropical,  tcus  cas  récits  sont  trop 
isolés  pour  ne  pas  mériter  confirmation. 

Le  doute  pèse  aussi  sur  ces  fièvres  des  montagnes,  des  hauts  pla- 
teauk  du  Deocau,  qu’ou  nous  montre  évoluant  sur  un  sol  aride;  sans 
eau  et  sans' Végétation.  Soütrelles  réellement  dénaturé  paludéenne? 
On  êSt  porté  à  l’hésitation  quand  en  sOnge  à  l’ObsCürilé  qUi  a  régné 
pendant  si  longtemps  dans  là  pyrétologie  iadienue,  oonfbhdant 
jusque  dans  Ces  derniers  temps  soùs  des  dénominations  symptorna^ 
tiques  ou  même  simplement  géographiquesj  des  pyrexies  de  nature 
diverse,  paludéennes,  typhlques;  eilmatiques  qui  règueut  côte  â 
côte  et  s’âssociettt  vraisemblablement  souvent  sous  ces  latitudes 
extrêmes. 

D'autre  part,  les  épidémies  qui  seraient  SUrvenüès  à  bord,  sur 
des  équipages  indemnes  de  toute  intoxication  antérieure,  ne  laissetll 
pas,  elles  aussi,  d’être  diseutabiês  dans  leur  nature.  M.  HirscH 
lui-même  Considère  la  plupart  de  ces  faits  Comme  entachés 
d’erreul-  ;  mais  les  quëlquêS  exemples  avâttcés  par  lui  cCmme 
positifs,  hiérilèraient  d'ôtre  examittés  dè  pi (is  près;  Où  y  mep- 
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tioone  les  exhalaisons  des  eaux  croupissantes  du  fond  de  cale,  le 
méphitisme  dû  à  l’encombrement,  à  l’insuffisance  (Je  la  ventilation 
par  suite  de  mauvais  temps  prolongés. 

Nous  n’acceptons  donc  que  sous  bénéfice  d’inventaire  les  faits 
rapportés  par  l’auteur  à  l’encontre  du  dogme  classique  sur  la  gé- 
nèse  de  la  malaria.  Le  professeur  de  Berlin  nous  donne  lui-méme 
l’exemple  de  cette  prudente  réserve  dans  maints  passages  de  son 
livre  et  dans  ses  comptes  rendus  épidémiologiques  annuels  où  il 
insiste  sur  la  difficulté  d’interprétation  qu’opposent  encore  aujour¬ 
d’hui  beaucoup  de  documents  d’origine  exotique  ^  fruits  d’une  obser¬ 
vation  hâtive,  telle  qu’elle  s’impose  d’ordinaire  aux  médecins 
voyageurs,  ils  sont  souvent  incomplets,  quand  ils  ne  sont  pas 
faussés  dans  leur  signification  par  des  idées  systématiques  pré¬ 
conçues. 

Ces  réflexions  nous  amènent  à  exprimer  encore  quelques 
réserves  relativement  à  un  type  morbide  à  peu  près  spécial  aux 
tropiques,  et  dont  il  est  (piestion  depuis  une  vingtaine  d’années 
seulement :1a  fièvre  hématurique  tropicale.  M.  Hirsch,  d’après  les 
documents  des  médecins  de  la  marine,  la  rattache  à  l’impa- 
ludisme,  dont  elle  est  considérée  généralement  comme  une  mani¬ 
festation  grave.  Nous  sommes  quelque  peu  dérouté  par  les  carac¬ 
tères  que  l’on  assigne  à  cette  affection  et  nous  nous  demandons  si 
d’ores  et  déjà  sa  naturalisation  comme  pyi’exie  paludéenne  est 
réellement  justifiée.  Nous  lisons  en  effet  dans  l’intéressant  livre 
de  M.  Gorre  {Traité  des  fièvres  bilieuses  et  typhiques  des  pays 
Chauds)  qu’au  point  de  vue  de  l’évolution  saisonnière,  la  fièvre 
hématurique  ne  se  superpose  pas  aux  fièvres  paludéennes  com¬ 
munes,  qu’elle  règne  dans  les  mois  les  plus  froids,  c’est-à-dire  que 
son  développement  maximum  a  lieu  dans  la  saison  où  le  sol  pré¬ 
sente  à  son  minimuiù  les  conditions  de  dégagement  maremmatique  ; 
que  contrairement  à  l’impaludisme,  elle  frappe  non  pas  les  nou¬ 
veaux  arrivée,  mais  les  créoles  et  les  acclimatés,  qu’elle  présente 
des  degrés  d’intensité  variable;  que  s’élevant  ici  à  la  gravité 
d’un  accès  pernicieux,  elle  peut  revêtir  ailleurs  des  allures  tout  à 
fait  bénignes.  U  semble  que  par  ces  caractères,  par  ce  dernier 
surtout,  elle  s’affirme  comme  une  individualité  spéciale,  comme  une 
unité  morbide  fermée,  spécifiquement  distincte.  C’est  d’ailleurs 
avec  une  gêne  visible  que  les  médecins  de  la  marine  l’incorporent 
à  la  famille  des  processus  palustres.  M.  Corre  éprouve  le  besoin 
de  proportionner  à  l’influence  malarienne  une  influence  climatique 
indispensable  :  «  La  maladie,  dit-il,  est  toujours  identique  à  elle- 
même  ;  on  ne  saurait  séparer  ses  facteurs  étiologiques  sans  le  faire 
disparaître  aussitôt  comme  espèce  nosologique» .  Pourtjuoi  donc  cette 
affection  n’est-elle  connue,  du  moins  décrite  que  depuis  quelques 
années  ?  Pourquoi  donc  l’observe-t-on  si  rai’eraent  en  Algérie  où 
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les  vicissitudes  atmosphériques  oe  manquent  pas  aux  foyers  palu¬ 
déens  ?  Comment  concilier  sa  nature  paludéenne  avec  les  particu¬ 
larités  contradictoires  signalés  plus  haut  ?  Tt’aurait-elle  pas  quelque 
affinité  avec  la  fièvre  hémoglohinurique  nostras  si  voisine  d’elle  par 
la  symptomatologie  ? 

Voilà  des  questions  qui  nous  laissent  en  suspens  ;  nous  aurions 
désii'é  les  voir  soulevées  dans  ce  livre  et  scrutées  de  la  pénétrante 
analyse  de  l’auteur. 

Plus  simple,  il  semble  du  moins,  est  la  conception  de  la  typho- 
malarienne  à  laquelle  il  consacre  un  paragraphe  à  la  suite  de  la 
fièvre  hémoglobinuriquè.'  Décrite  d’abord  par  les  médecins  des 
États-Unis  du  Nord,  surtout  d’après  des  observations  faites  pendant 
la  guerre  de  la  Sécession  et  rapportée  par  eux  à  la  double  origine 
typho-paludéenne,  elle  a  été  depuis  l’objet  d’études  intéresr 
santés  sur  différents  points  du  globe.  Mais  il  s’en  faut  que  l’accord 
soit  fait  sur  la  signification  de  ce  processus  fébrile  évidemment 
spécial.  Tandis  que  les  uns  adoptent  à  son  sujet,  l’opinion  des 
Américains,  d’autres  y  voient,  soit  une  dothiénentérie  anomale, 
soit  une  forme  grave  de  la  malaria.  Nous  qui  sommes  depuis  long¬ 
temps  rallié  au  dogme  des  maladies  proportionnées,  nous  croyons 
à  l’existence  de  la  typho-malarienne  ;  nous  pensons  même  que 
c’est  à  elle  que  se  rapportent  beaucoup  de  pyrexies  exotiques 
dont  la  nosographie  n’est  pas  encore  bien  fixée  :  peut-être  èût-il 
été  fructueux  d’examinor  à  ce  point  de  vue  ces  singulières  fièvres 
des  montagnes  que  M.  Hirsch  a  simplement  classées  dans  l’impa- 
ludisme  ou  la  fièvre  méditerranéenne  fondue  par  lui  dans  la  ty¬ 
phoïde  bilieuse. 

Donnons  en  terminant  une  mention  à  une  affection  qui  &t  jadis 
l’objet  d’études  spéciales  de  la  part  de  M.  Hirsch,  et  à  laquelle  il 
a  consacré  un  chapitre  qui  n’est  pas  un  des  moins  intéressants  de 
son  livre.  Les  épidémies  de  peste  sont  sans  doute  loin  de  nous 
dans  le  passé.  Mais  la  maladie  n’est  pas  éteinte  dans  ces  antiques 
foyers,  elle  frappe  encore  de  temps  à  autre  aux  portes  de  l’Europe, 
elle  devient  même  une  menace  pour  notre  colonie  du  Nord  de 
l’Afrique.  Si  elle  réapparaissait  aujourd’hui  dans  la  Tripblitaine 
comme  en  1858  et  en  18'74,  elle  sei'ait  bien  près  de  notre  arméè, 
et  à  ce  titre  elle  est  pour  nous  plus  qu’un  objet  de  curiosité  scien¬ 
tifique. 

La  préoccupation  est  d’autant  plus  légitime  que  de  nouveaux  foyers 
en  ont  été  signalés  dans  ces  dernières  années  en  Arabie,  Perse, 
Mésopotamie.  L’opinion  n’est  pas  encore  fixée  sur  la  signification 
de  ces  explosions  que  M.  Tholozan  rattache  à  un  développement 
autochtone  qui,  selon  M.  Hirsch,  seraient  plutôt  imputables  à 
l’importation  égyptienne  ou  indienne.  Question  difficile  à  trancher. 
Les  rares  documents  toutefois  que  nous  avons  sur  la  pathologie 
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des  vastes  oontrées  situées  entre  la  Perse  et  i’Indoustan  porteraient 
plutôt  à  admettre  avec  M .  le  professeur  Oolin  qu’il  n’existe  pas  entre 
l'ancienne  endémie  du  littoral  mécjiterranéen  et  la  peste  indienne 
une  soission  géographique  originelle  aussi  profonde  que  tend  à 
l’admettre  notre  auteur. 

Si  l’origine  de  la  peste  présente  encore  des  points  obscurs,  son 
mode  de  propagation  lui  aussi  est  controversé.  Y  a^hil  contagion 
dans  le  sens  classique  du  mot,  ou  le  poison  se  reproduiraitril  ex» 
olusivement  hors  de  l’organisme,  l’homme  jouant  seulement  le  rôle 
de  véhicule  comme  les  marchandises?  M.  Hirsch  hésite  à  se  pronon-r 
cer,  ne  dissimule  pas  cependant  qu’il  incline  vers  la  dernière  aller-f 
native,  ce  qui  a  lien  de  nous  surprendra  devant  le  oaraotère  si 
manifestement  contagieux,  reconnu  par  notre  collègue,  M.  le  D'  ZUfr 
ber,  à  la  peste  de  Vetlianka. 

Tels  sont  les  côtés  les  plus  saillants  de  cette  première  partie.  Il 
est  difficile  d’analyser  en  quelques  pages  un  travail  si  étendu.  La 
lecture  de  l’original  peut  seule  donner  une  idée  de  la  richesse  des 
matériaux  accumulés  dans  ces  chapitres.  Tous  les  documents  connus 
sur  l’histoire  et  la  géographie”  des  maladies  infectieuses  y  ont 
trouvé  place,  tous  les  faits  révélés  par  l’épidémologis  moderne  y 
sont  consignés  et  appréciés  à  leur  valeur.  La  nature,  l’origine,  le 
mode  de  propagation  des  maladies  dites  infecto-contagieusesqul  ont 
excité  dans  ces  dernières  années  un  si  haut  intérêt  théorique  et  pra^ 
tique,  ont  été  visés  tout  particulièrement  et  soumis  à.  un  examen 
approfondi.  Quelle  que  soit  l’importance  du  méphitisme  du  sol 
ou  des  agglomérations  humaines  dans  la  génèse  de  ce  groupe  d’af'^ 
feciions,  l’auteur  conclut  que  la  cause  propre  à  chacune  d’elles  ne  se 
développe  jamais  de  toutes  pièces,  pas  plus  que  celle  des  fièvres 
éruptives,  qu’elle  est  permanente,  reproductible,  et  par  conséquent 
de  nature  organisée,  bien  que  le  germe  ait  jusqu’alors  échappé  à 
nos  moyens  d’analyse. 

Malgré  ceé  conclusions  qui  ne  rallient  pas  encore  l’unanimité  des 
suffrages,  le  livre  n’a  pas  de  caractère  doctrinal  ;  c’est  avant  tout 
un  merveilleux  recueil  de  documents,  un  vaste  compendium  où  ceux 
qui  s’occupent  d’étiologie  trouveront  toujours  à  puiser.  Peut-être 
cette  richesse  môme  a-t-elle  été  parfois  un  écueil  pour  l’auteur  : 
les  données  contradictoires  quj  se  rencontrent  au  milieu  de  ces  faits 
accumulés  avec  tant  de  profusion  l’ont  quelquefois  visiblement  géné 
pour  en  dégager  une  conclusion  nette.  Les  observations  douteuses 
ou  incomplètes  ne  doivent  point  affaiblir  la  valeur  de  documents 
précis.  N’y  aurait-il  pas  parmi  ces  innombrables  relations,  dont 
beaucoup  sont  signées  de  noms  inconnus  des  faits  qui  ont  été  trop 
appréciés  par  l’auteur?  Ce  n’est  pus  une  critique  que  nous  lui 
adressons,  mais  une  pensée  dont  nous  n’avons  pu  nous  défendre  à 
la  lecture  de  son  livre. 


■D'  Kelsou. 
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s»r  l?  choléra  en  Égypte  et  à,  la  Mecque,  par  M,  Faüvbi,,  (finir 
letin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  30  novembre  1883, 
Ç,  1341,) 

Sur  l’invitation  d'un  grand  nombre  de  membres,  M.  Fauvel  est 
venu  rassurer  l’Académie  sur  les  dernières  manifestations  du  cho¬ 
léra  à  Alexandrie.  11  a  montré  que  les  prévisions  exprimées  dans 
sa  communication  du  34  juillet  s’étaient  pleinement  réalisées  et 
que  l'épidémie  s’est  éteinte  dans  le  délai  qu’il  avait  présumé.  Après 
un  exposé  du  rapport  de  M.  Mahé  et  des  manifestations  du  choléra 
A  La  Mecque,  l’éminent  hygiéniste  foi'mule  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Les  prévisions  émises  dans  ma  communication  du  34  juillet 
ont  été  sanctionnées  par  les  événements. 

3°  Le  rapport  de  M.  le  D’'  Mahé  tranche,  dans  le  sens  de  l’affirma¬ 
tive,  la  question  de  l’importation  du  choléra  à  Damiette. 

3®  Les  récentes  manifestations  de  choléra  à  Alexandrie,  à  partir 
du  18  octobre,  n’annonçaient  pas  une  reprise  de  l’épidémie  éteinte 
partout  en  Égypte,  mais  étaient  seulement  des  cas  dus  à  des  cir- 
constanhes  locales  et  individuelles,  et  sans  action  sur  la  masse  de  la 
population  protégée  par  l’immunité  qu’elle  a  acquise. 

En  revanche,  oes  cas  stériles  en  Égypte  peuvent  propager  le  cho¬ 
léra  en  Europe  par  importation, 

4®  L’apparition  du  choléra  A  la  Mecque  plusieurs  années  de  suite 
parmi  les  pèlerins,  n’est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  de  l’immu¬ 
nité,  attendu  que  le  personnel  du  pèlerinage  se  renouvelle  chaque 
année,  tandis  que  la  population  fixe  du  pays  souffre  peu. 

5®  Le  retour  des  pèlerins  contaminés,  peu  redoutables  pour 
l’Égypte,  serait  par  leur  passage  dans  le  canal  de  Suez,  dangereux 
pour  l’Europe  si  des  nœsures  de  préservation  ne  sont  pas  prises 
convenablement. 

E,  V, 

Du  danger  de  contagion  des  maladies  infectieuses  par  l'emploi 
des  vases  en  fdience  iressaillée,  par  M.  E.  Peyrusson  (Journal  de  la 
Société  de  médecine  de  la  Haute-Vienne,  septembre  1883,  p.  133.) 

Les  poteries  communes  du  pays  sont  encore,  malgré  les  circu¬ 
laires  ministérielles,,  très  souvent  vernies  à  l’alquifoux,  et  leur 
glaçure  contient  une  quantité  de  plomb  qui  constitue  un  danger 
sérieux,  puisque  l’auteur  -a  pu  retîi-er  de  100  grammes  de  lait  qui 


1048 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


avaient  fermenté  dans  un  de  ces  vases,  la  duse  énorme  de  ï%  cen¬ 
tigrammes  de  sulfate  de  plomb. 

M.  Peyrnsson  avait  remarqué  que  dans  les  vases  qui  avaient 
servi  une  première  fois  à  ces  expériences,  la  fermentation  se  faisait 
désormais  avec  une  facilité  et  une  rapidité  extrêmes,  quelque  soin 
qu’il  prit  de  les  bien  laver.  Il  reconnut  que  le  ferment  s’accumulait 
dans  les  petits  germes  de  l’émail  plombique  recouvrant  la  faïence 
poreuse.  Le  vernis  de  plomb  n'ayant  pas  la  môme  dilatabilité  que  la 
pâte  située  au-dessous,  il  est  difficile  d’empêcher  ce  vernis  de  se  fen¬ 
diller  ou  àj&tressailUr.^.  Peyrusson  a  fait  un  grand  nombre  d’expé¬ 
riences  qui  mettent  hors  de  doute  l’ensemencement  de  la  faïence 
poreuse  à  travers  ces  fissures  de  l’enduit;  il  veut  bien  rappeler  que 
nous  avons  observé  et  cité  dans  notre  Traité  des  désinfectants  des 
faits  analogues  d’ensemencement  des  vasess  de  nuit  par  Turine  am¬ 
moniacale.  U  se  demande  si  les  germes  de  maladies  contagieuses  ne 
peuvent  pas  se  conserver  ainsi  par  des  vases  de  nuit  poreux  et 
fissurés.  Aussi  croit-il  nécessaire  de  supprimer  tous  les  vases  en 
faïence  pour  le  service  des  malades  atteints  d’affections  contagieu¬ 
ses,  et  de  les  remplacer  par  des  vases  en  porcelaine  ou  en  verre. 
—  Nous  nous  associons  pleinement  au  vœu  du  savant  professeur 
de  la  Faculté  des  sciences,  dont  le  zèle  pour  les  questions  d’hygiène 
ne  sam-ait  être  trop  hautement  loué. 

E.  V. 

Le  danger  de  la  glace  impure  destinée  aux  usages  de  la  table, 
par  MM.  les  professeurs  R.  Pumpley,  W.-B.  Hills  et  le  D'  R.  Sto- 
nm.  {The  Sanitarian  of  New-York,  t.  X,  p.  5186.) 

Jusqu’à  présent,  on  s’est  assez  peu  occupé  des  dangers  pouvant 
résulter  de  l’usage  alimentaire  de  la  glace  provenant  d’une  eau 
de  mauvaise  qualité.  A  Newport,  R.  I.,  aux  États-Unis,  on  fait  une 
grande  consqmmation  de  glace  qu’une  compagnie  récolte  dans  l’é¬ 
tang  d’Âlmy  (Almy’s  Pond)  ;  cèt  étang  reçoit  des  eaux  d’égout  et 
de  vidanges,  et  personne  ne  songerait  â  en  boire  l’eau  ;  on  n’hésite 
pas  à  en  consommer  la  glace.  Une  commission  composée  de  chimistes 
et  de  professeurs  très  habiles  a  étudié  la  question  de  savoir  si  l’eau, 
en  se  congelant,  se  débarrasse  d’une  partie  des  matières  orga¬ 
niques  qu’elle  contient.  On  a  pris  avec  grand  soin  de  la  glace  au 
centre  d’un  bloc  très  épais  provenant  de  l’étang  ;  ces  parcelles  de 
glace  ont  rapidement  fertilisé  des  liquides  de  culture. 

Les  analyses  Chimiques  faites  par  les  professeurs  Hills  et  Nichols 
ont  montré  que  la  glace  contient  parfois  une  plus  grande  quantité 
de  matières  organiques  que  l’eau  recueillie  au  même  point. 
M.  Hills  dit  que  dans  un  hôtel  de  Rye-Beach,  eh  1875,  spr  cinq  cents 
personnes  qui  avaient  consommé  de  la  glace,  26  furent  gravement 
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malades;  l’enquéte  prouva  que  les  accidents  étaient  dns  à  l’usage 
de  glace  contaminée. 

100,000  p.  d’eau  ou  de  glace  provenant  de  l’étang  de  Rye- 
Beach  contenaient  : 


EAÜ. 

GLACE. 

Ammoniaque  libre  . . 

— 

0,028 

—  albuminoïde  .  .' . 

0,070* 

Matière  organique  volatiie . 

■■■ 

S, 72 

Oxygène  nécessaire  pour  briller  ceiie-ci.  . 

B 

Les  auteurs  expliquent  cette  souillure  plus  grande  de  la  glace  de 
la  façon  suivante  : 

<  La  matière  organique  qui  pénètre  dans  l’eau  pendant  la  saison 
chaude  est  décomposée  et  disparatt  plus  ou  moins  parce  qu’elle 
sert  à  la  nourriture  des  organismes  végétaux  ou  animaux  contenus 
dans  l’eau  ;  mais,  en  Mver,  l’abaissement  de  la  température  empêche 
cette  décomposition  ;  la  matière  organique  flottant  à  la  surface 
s’accumule  et  c’est  de  l’eau  plus  corrompue  qui  se  transforme  en 
glace.  » 

La  Sanitary  protection  Association  de  Newport  a  vivement  recom¬ 
mandé  à  ses  membres  de  ne  pas  consommer  de  glace  provenant 
de  l’étang  en  question  ;  elle  fait  savoir  à  la  compagnie  qui  vend  la 
glace  à  Newport  qu’une  autre  pièce  d’eau  fournissait  une  glace 
très  pure,  et  l’a  invitée  à  inscrire  sur  ses  voitures  glace  de  Almy’s 
Pond  ou  glace  de  Lily  Pond,  et  de  ne  point  mêler  les  deux  espèces 
de  glace  dans  la  môme  voiture.  La  compagnie  a  suivi  ce  conseil  et 
a  complètement  renoncé  à  la  glace  suspecte. 

Ajoutons  que  d’autres  analyses  contenues  dans  le  mémoire  mon¬ 
trent  que,  d’habitude,  la  glace  contient  moins  de  matière  organique 
et  d’ammoniaque  que  l’eau  recueillie  au  même  point  et  à  la  même 
époque. 

E.  V. 


Sea-Sickness  and  ils  prévention  (Le  mal  de  mer  et  sa^  prophy¬ 
laxie),  par  J.-HBNRY  —  Bbnnbt.  (BriJisfe  medical  journal,  1883, 
p.  aïo.) 


Le  D' Henry  Bennet,  qui  a  fait  plus  de  cent  traversées,  et  qui 
était  jadis  un  pauvre  marin,  a  vu  tout  malaise  prévenu,  chez 
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lui  et  chez  beaucoup  de  clients,  par  l’usage  d’une  forte  infusion  do 
café  noir,  prise  de  la  façon  suivante  ; 

11  faut  faire  un  repas  léger  quatre  heures  avant  de  s’embarquer, 
afin  que  l’estomac  soit  tout  à  fait  libre  au  moment  du  départ.  On 
prend,  ensuite,  une  heure  avant  le  départ,  une  infusion  sucrée 
de  café  noir  de  bonne  qualité  ;  si  l’on  y  ajoute  du  lait,  il  faut  le 
prendre  une  heure  et  demie  plus  tôt.  L’infusion  doit  être  forte, 
faite  avec  45  grammes  de  bon  café  en  poudre,  dans  100  grammes 
d’eau  bouillante.  C’est  sans  doute  comme  névrosthénique  que  le 
café  agit,  en  stimulant  le  grand  sympathique.- L’effet  persiste  pen¬ 
dant  huit  à  dix  heures  et,  dans  les  grandes  traversées,  on  peut  re¬ 
nouveler  la  dose. 

L’insuccès  de  la  plupart  des  remèdes  contre  le  mal  de  mer  vient 
de  ce  que  l'estomac  n’absorbe  plus  dès  que  l’indisposition  a  com¬ 
mencé.  C’est  une  ou  deux  heures  avant  de  monter  à  bord  qu’il  fau¬ 
drait  prendre  les  médicaments  (chloral,  bromure  de  potassium, 
etc.),  dont  on  a  préconisé  l’usage.  Dans  les  longues  traversées  où  la 
persistance  du  mal  de  mer  causait  de  grandes  souffrances,  M.  Ben- 
net  a  obtenu  beaucoup  de  soulagement  à  l’aide  de  petits  lavements 
contenant  de  15  à  20  gouttes  de  laudanum  de  Sydenham.  La  recom¬ 
mandation  d’un  observateur  aussi  distingué  que  le  D''  Henry  Ben- 
net  est  une  sérieuse  garantie  pour  essayer  un  tel  traitement  pré¬ 
ventif  et  curatif. 

E.  V. 


Ueber  Impfungen  Lungenschwindsüchtiger  im  vorgeschritte- 
nen  Krankheitstadîum  mit  humanüister  Lymphe  (Sur  la  vacci¬ 
nation  des  tuberculeux  à  la  première  période,  avec  de  la  lymphe 
humanisée),  par  leD'LoTHAR  Meyer,  de  Berlin.  {Eulenberg's  Vier- 
teljahrsschrift,  t.  37",  p.  313.) 

L’auteur,  désirant  rechercher  si,  chez  des  individus  tuberculeux 
à  la  première  période,  la  lymphe  vaccinale  pouvait  éprouver  une 
modification  quelconque,  vaccina  11  jeunes  soldats,  présentant  tous 
des  symptômes  de  tubereulation  au  début  ;  sur  les  7  succès  qu’il 
obtint,  il  recueillit  la  lymphe  vaccinale  de  4  des  jeunes  gens  qui 
présentaient  les  plus  beaux  boutons.  Cette  lymphe,  portée  sur  l’ob¬ 
jectif  du  microscope,  fut  soumise  à  tous  les  procédés  de  préparation 
et  de  coloration  destinés  à  mettre  en  lumière  les  bacilles  de  la  tu¬ 
berculose.  Malgré  les  recherches  les  plus  attentives,  on  ne  put 
découvrir  dans  cette  lymphe  aucun  bacillus  ;  elle  ne  contenait,  en 
fait  d’éléments  organisés,  que  des  cellules  lymphoïdes. 

E.  SCHOÜLL.  , 


VARIÉTÉS 


Importation  des  viandes  de  porc  salées.  —  Par  un  décret  prér 
sidentiel  en  date  du  27  novembre  1883,  est  et  demeure  rapporté 
le  décret  du  18  février  1881  qui  interdisait  sur  le  territoire  de 
la  République  française,  .l’importation  des  viandes  de  porc  salées 
provenant  des  Élats-Unis  d’Amérique. 

JUrection  de  l’administration  sanitaire.  —  A  l’occasion  de  la 
discussion  du  budget, du  ministère  de  l’intérieur  dans  la  séance 
du  13  dééembre,M.  le  D' Liouville  a  insisté  de  nouveau  devant  la 
Chambre  des  députés,  dans  un  discours  des  plus  précis  et  des  plus 
intéressants,  sur  la  nécessité  de  réunir  nos  divers  services  d’assis¬ 
tances  et  d’hygiène  publiques  en  une  Direction  de  l’administration 
sanitaire.  L’orateur,  dont  la  parta  déjà  été  grande  et  dont  le  zèle 
ne  se  lasse  pas  dans  la  préparation  de  cette  réforme,  a  nettement 
montré  l’intérêt,  la  gravité  et  l’utilité  de  la  création  de  ce  service, 
sur  les  bases  qui  ont  été  tant  de  fois  indiquées  ici. 

L’urgence  de  la  mise  en  pages  de  ce  numéro  ne  nous  permet  pas 
d’insister  plus  longuement  ;  mais  nous  tenons  à  remercier  notre 
sympathique  et  dévoué  confrère  de  sa  nouvelle  intervention  en  fa¬ 
veur  d’une  cause  pour  laquelle  il  est  parvenu,  plus  que  tout  autre, 
à  intéresser  la  représentation  nationale.  Nous  le  félicitons  d’autant 
plus  qu’il  a  obtenu  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  à  la  suite  de  son 
discours  très  favorablement  accueilli  par  la  Chambre  à  diverses 
reprises,  la  promesse  formelle  que  le  gouvernement  ne  tarderait 
pas  à  se  préoccuper  des  moyens  propres  à  lui  donner  satisfaction. 

Ordonnance  concernant  les  logements  insaluhres  loués  en 
garni  A  PARIS. —  Par  une  ordonnance  de  M.  le  Préfet  de  police, 
en  date  du  25  octobre  1883,  la  salubrité  des  logements  en  garni  est 
soumise  à  la  réglementation  suivante  ; 

...%  Hesui'es  de  salubrité. — Art.  11. —  Le  nombre  des  locataires 
qui  pourront  être  reçus  dans  chaque  chambre  sera  proportionnel  au 
volume  d'air  qu’elle  contiendra.  Ce  volume  ne  sera  jamais  inférieur 
à  14  mètres  cubes  par  personne.  La  hauteur  sous  plafond  ne  devi’a 
pas  être  inférieure  à  2”,50.  —  Le  nombre  maximum  des  per¬ 
sonnes  qu’il  sera  permis  de  recevoir  dans  chaque  pièce  y  sera 
affiché  d’une  manière  apparente. 

Art.  12.  —  Le  sol  des  chambres  sera  imperméable  et  disposé  de 
façon  à  permettre  de  fréquents  lavages,  à  moins  qu’il  ne  soit  plan  - 
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chéié  et  frotté  à  la  cire  ou  peint  au  siccatif.  —  Les  murs,  les  cloi¬ 
sons  et  les  plafonds  seront  enduits  en^  plâtre  :  ils  seront  maintenus 
en  état  de  propreté  et,  de  préférènce,  peints  à  l’huile  ou  badigeon¬ 
nés  à  la  chaux.  —  Les  peintures  seront  lessivées  ou  renouvelées 
au  besoin  tous  les  ans.  —  On  ne  pourra  garnir  de  papier  que  les 
chambres  à  un  ou  deux  lits,  et  ces  papiers  seront  remplacés  toutes 
lés  fois  que  cela  sera. jugé  nécessaire. 

Art.  13.  —  Les  chambres  devront  être  convenablement  venti¬ 
lées.  —  Les  chambrées,  c’est-à-dire  les  chambres  qui  contiennent 
plus  de  quatre  locataires,  devront  être  pourvues  d’une  cheminée 
ou  de  tout  autre  moyen  d’aération  permanente. 

Art,  14.  —  Il  est  défendu  d’admettre  dans  les  chambrées  des 
personnes  de  sexes  différents.  . 

Art.  15. —  U  est  interdit  de  louer  en  garni  des  chambres  qui  ne 
seraient  pas  éclairées  directement  ou  qui  ne  prendraient  pas  air  et 
jour  sur  un  vestibule  ou  sur  un  corridor  éclairé  lui-même  directe¬ 
ment.  —  Les  chambrées  et  les  chambres  qui  contiendraient  plus  de 
deux  personnes  devront  toujours  être  éclairées  directement. 

Art.  16.  —  11  est  interdit  de  louer  des  caves  en  garni.  L^s  sous- 
sols  ne  pourront  être  loués  en  garni  qu’en  vertu  d’autorisations 
spéciales. 

Art.  17.  —  Les  cheminées  et  conduits  de  fumée  doivent  être  éta¬ 
blis  dans  de  bonnes  conditions  au  point  de  vue  du  danger  d’incen¬ 
die.  Les  conduits  auront  des  dimensions  ou  des  dispositions  telles 
que  la  chaleur  produite  ne  puisse  être  la  cause  d’une  incommodité 
grave  pour  les  habitants  de  la  maison.  —  Les  conduits  seront,  en 
outre,  entretenus  en  bon  état  et  nettoyés  ou  ramonés  fréquemment. 
(Ordonnance  de  police  du  15  septembre  1875.) 

Art.  18.  —  Il  n’y  aura  pas  moins  d’un  cabinet  d’aisances  pour 
chaque  fraction  de  vingt  habitants. 

Art.  19.  r-  Ces  cabinets,  peints  au  blanc  de  zinc  et  tenus  dans 
un  état  constant  de  propreté,  seront  suffisamment  aérés  et  éclairés 
directement.  —  ünréservoir  ou  une  conduite  d’eau  en  assurera  le 
nettoyage.  —  A  défaut  de  réservoir  ou  de  conduite  d’eau,  une  dé¬ 
sinfection  journalière  sera  opérée  au  moyen  d’une  solution  (1) 
dont  quelques  litres  seront  toujours  laissés  dans  les  cabinets.  — 
Les  cabinets  devront  être  munis  d’appareils  à  fermeture  automa¬ 
tique.  Si  l’Administration  le  juge  nécessaire,  un  siphon  obturateur 
sera  établi  au-dessous  de  cette  fermeture.  —  Le  sol  sera  imper¬ 
méable  et  disposé  en  cuvette  inclinée,  de  manière  à  ramener  les 
liquides  vers  le  tuyau  de  chute  et  au-dessus  de  l’appareil  automa¬ 
tique.  —  Les  urinoirs,  s'il  en  existe,  seront  construits  en  maté¬ 
riaux  imperméables.  Ils  seront  à  effet  d*eau. 

(I)  Par  exemple,  de  chlorure  de  zinc,  à  raison  de  50  grammss  par 
litre  d’eau. 
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Art.  20.  —Les  Qorridors,  les  paliers,  l'es^  escaliers  et  les  cabinets 
d’aisance  devront  être  fréquemment  lavés,  à  moins  qu'ils  ne.  soient 
frottés  à  la.  cire  ou- peints  au  siccatif,  ainsi  que  cela  a  été  prescrit 
pour  les  chambres  (art.  12).  —  Les  peintures  seront  de  ton  clair. 

Art.  21.  —  Les  plombs  seront  munis  d'une  fermeture  hermétique, 
lavés  et  désinfectés  souvent.  — Les  gargouilles, .  caniveaux  et 
tuyaux  d'eaux  pluviales  et  ménagères  seront  entretenus  avec  le 
même  soin. 

Art.  22.  —  Chaque  maison  louée  en  garni  sera  pourvue  d'une 
quantité  d’eau  suffisante  pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de 
l’immeuble  et  pour  subvenir  aux  besoins  des  locataires. 

Art.  23.  —  Un  service,  spécial  d’inspecteurs  de  la  salubrité  des 
garnis  est  chargé  de  s’assurer,  que  les  conditions  exigées  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance  sont  remplies.  Les  logeurs  seront  tenus  de  les 
recevoir  aussi  souvent  qu’ils  se  présenteront. 

Art.  24.  —  Toutes  les  fois  qu’un  cas  de  maladie  contagieuse  ou 
épidémique  se  sera  manifesté  dans  un  garni,  la  personne  qui  tien- 
di’a  co  garni  devra  en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  com¬ 
missariat  de  police  de  son  quartier  ou  de  sa  circonscription,  lequel 
nous  transmettra  cette  déclaration.  —  Un  médecin  délégué  de 
l’Administration  ira  constater  la  nature  de  la  maladie  et  provoquer 
les  mesures  propres  à  en  prévenir  la  propagation.  —  Le  logeur 
sera  tenu  de  déférer  aux  injonctions  qui  lui  seront  adressées  à  la 
suite  de  cette  visite. 

Commission  de  réorganisation  sanitaire  de  l’Égypte.  —  On 
sait  qu’une  commission  a  été  nommée  au  Caire  pour  réorganiser 
les  services  sanitaires  en  Égypte.  Cette  commission,  présidée  par 
le  D' Salem  Pacha,  président  du  Conseil  de  santé  du  Caire,  com¬ 
prend  6  médecins  indigènes  occupant  de  hautes  fonctions  sani¬ 
taires,  1  médecin  autrichien,  2  médecins  anglais,  et  sir  Clifford 
Lloy,  inspecteur  général  britannique  des  réformes  en  Égypte.  On 
est  étonné  au  premier  abord  de  ne  pas  compter  un  seul  médecin 
français  dans  le  Conseil,  alors  que  la  population  française  monte  à 
16  ou  20,000  habitants, ‘tandis  qu’on  compterait  difficilement  quel¬ 
ques  centaines  d’Autrichiens  en  Égypte.  Mais  il  s’agit  de  réformer 
l’hygiène  intérieure  du  pays,  et  le  gouvernement  khédivial  a  le 
droit  de  choisir  ses  conseillers  comme  il  lui  plaît. 

Il  n’en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  sanitaire 
maritime  et  quarantenaire  d’Alexandrie,  qui  de  tout  temps  et  par¬ 
ticulièrement  depuis  le  décret  khédivial  du  3  janvier  1881,  est  un 
Conseil  international.  On  accuse  le  gouvernement  égyptien  de 
tendre  à  enlever  à  ce  Conseil  le  droit  de  nomination  aux  emplois 
sanitaires  extérieurs,  et  à  le  transformer  en  un  simple  Comité  con¬ 
sultatif,  composé  en  majorité  d’Égyptiens  dont  on  ne  serait  nulle- 
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ment  tenu  de  suivre  les  avis.  L’Italie,  l’Espagne^  la  Grèce,  l’Mle- 
inàgne,  qui  ont  des  intérêts  sanitaires  communs  avec  la  France, 
seraient  également  évincés;  l’influence  égyptienne  et  anglaise 
resterait  toute-puissante  et  sans  contre-poids. 

ÉPIDÉMIE  DK  TRICHINOSE  A  'thorn,  EN  PRUSSE.  —  On  signale  unè 
nouvelle  petite  épidémie  de  trichinose  qui  sévit  à  Thorn,  ville  de 
20,fli00  habiiants,  dans  la  province  occidentale  de  Prusse.  Cette 
épidémie  aurait  pour  origine  la  viande  d’ùn  porc  indigène  acheté  à 
Eulmese  (la  iner  ou  lé  lac  du  sommet),  petite  ville  du  district  de 
Thorn,  où  a  sévi  il  y  a  quelques  années  une  épidémie  semblable. 
Plus  de  60  personnes  sont  déjà  atteintes. 

Revue  sanitaire  de  bordeaux  et  du  sud-ouest.  —  Notre  col¬ 
lègue  et  ami,  M .  Layét,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux,  vient  de  fonder  sous  ce  titre  un  nouveau  jour¬ 
nal  consacré  exclusivement  aux  intérêts  de  la  salubrité  publique.  Il 
y  a  deux  catégories  de  journaux  :  ceux  qui  font  de  l’industrialisme, 
ceux  qui  cherchent  à  servir  la  science.  Pour  tous  ceux  qui  connais¬ 
sent  le  désintéressement  et  l’ardeur  scientifique  de  notre  collègue, 
il,  ne  peut  ,  y  avoir  d'hésitation  sur  la  place  qui  convient  à  la  Bevue 
samtaire  de  Bordeaux-  I^ous  .  faisons  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  le  succès  de  ce  nouvel  auxiliaire,  qui  est  l’organe  officiel  de 
la  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux.  Le  navire  est  neuf,  son 
pilote  habile,;  nous  souhaitons  qu’un  bon  vent  gonfle  ses  voiles. 

Signalons  en  même  temps  l’apparition  en  Allemagne  de  deux 
nouveaux  journaux  d’hygiène  :  l’un  est  une  revue  trimestrielle  dé 
144  pages,  intitulée  Archiv  fur  Bygiene,  et  se  publie  sous  la  direc¬ 
tion  de  Max  von  Pettenkofer,  Fred.  Hofmann  et  J.  Forster,  pro¬ 
fesseurs  et  directeurs  des  Instituts  d’hygiène  à  Munich,  Leipzig  et 
Amsterdam;  le  premier  fascicule  a  paru  en  novembre  1883.  (R.  011- 
denbourg,  Munich.)  L’autre  est  un  journal  hebdomadaire  ;  Deui- 
sches  Wochenblatt  für  Getundheitspflege  und  Rettungswesen  (Ga¬ 
zette  hebdomadaire  allemande  d’hygiène  et  de  sauvetage)  ;  il  a  pour 
rédacteur  en  chef  le  D'  Paul  Bôrner,  l’un  des  principaux  organisa¬ 
teurs  de  l’Exposition  d'hygiène  de  Berlin,  et  l’un  des  hygiénistes 
les  plus  féconds  du  journalisme  allemand.  Nous  leur  souhaitons  à 
tous  deux  le  succès  qu’ils  méritent. 

L’hôpital  civil,  de  vichy.  —  On  se  rappelle  que  la  municipalité 
de  Vichy  avait  demandé  à  la  Société  de  médecine  publique  de  Pa¬ 
ris  un- avant-projet  pour  la  construction  d’un  hôpitarhospice  au¬ 
quel  elle  veut  consacrer  plus  d’un  million.  Une  commission  de 
9  membres,  choisis  en  partie  par  la  ville  de  Vichy,  en  partie 
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par  le  ministère  de  l’intérieur,  vient  de  décerner  le  prix  de 
5,000  francs  à  M.  Normand,  l’inspecteur  général  des  bâtiments 
pénitentiaires.  Par  un  scrupule  honorable  et  légitime,  M.  le  D'  Fo<- 
villei  inspecteur  général  des  services  administratifs,  désigné  par 
le  ministère  comme  membre  du  jury,  s’est  récusé  parce  qu’il  avait 
pris  part,  avec  M.  .Normand,  au  rapport  et  aux  travaux  de  la  So¬ 
ciété  sur  la  question  posée  par  la  ville  de  Vichy. 

Congrès  international  d’htgiènB  de  la  haye.  —  Une  modifica¬ 
tion  importante  a  été  introduite  dans  le  règlement  général  du  futur 
Congrès  de  La  Haye,  règlement  dont  notre  ami  M.  van  Overbeek 
de  Meijer  nous  avait  envoyé  la  minute  avant  la  traduction  et  l’im¬ 
pression  définitives. 

L’article  8  est  désormais  ainsi  conçu  : 

a  Bien  que  la  langue  française  soit  celle  dans  laquelle  seront 
«  conduites  les  séances,  les  membres  seront  également  admis  à 
U  s’exprimer  en  d’autres  langues  ;  lorsque  le  désir  en  sera  expri- 
«  mé,  les  communications  ainsi  faites  seront  résumées  en  français 
c  par  l’un  des  membres  {présents  à  la  réunion.  Les  programmes 
«  et  les  conclusions  desrapportsseront  publiés  en  français  et  en 
«  allemand.  » 

L’ancienne  rédaction  disait  :  «  Les  langues  officielles  seront  le 
français  et  l’allemand.  »  Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  cette 
heureuse  modification. 

Ajoutons  que  M.  le  chevalier  D' G.  de  Bosch  Kemper,  secrétaire 
général  du  ministère  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie,  est  nommé  membre  et  trésorier  du  Comité  d’organisation  du 
Congrès.  Le  bureau  du  Congrès  comprendra  non  pas  trois,  mais 
deux  secrétaires  des  séances. 

Le  banquet  annuel  de  la  société  de  uédecine  publique. —  Ce 
banquet  annuel  réunissant  une  centaine  de  membres  a  eu  lieu  lè 
7  décembre  ;  il  était  présidé  par  M.  Wurtz,  de  l’Institut,  prési¬ 
dent  de  la  Société  pendant  l’année  1883.  M.  Félix  Faure,  député 
du  Havre,  sous-secrétaire  d'État  an  ministère  de  la  marine,  avait 
bien  voulu  accepter  l’invitation  qui  lui  avait  été  adressée  ;  personne 
n’oubliait  en  effet  avec  quel  intérêt  M.  Faure,  dans  son  court  pas¬ 
sage  comme  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  du  commerce  en 
1881,  avait  préparé  un  projet  de  réorganisation  des  services  sani¬ 
taires  qui  réalisait  une  partie  de  nos  vœux.  M.  Wurtz  dit  avoir  appris 
à  connaître  et  à  apprécier  la  Société,  en  dirigeant  ses  travaux 
auxquels  il  continuera  à  prendre  part.  M.  Félix  Fauré,  après  avoir 
remercié  M.  Wurtz  d’avoir  bien  voulu  se  souvenir  de  projets  et 
d’études  auxquels  il  a  été  lui-méme  associé,  se  déclare  convaincu 
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de  l’importance  du  rôle  social  de  l’hy^ène  et  assure  la  Société  dé 
médecine  publique  de  sa  sympathie  et  à  l’occasion  de  son  concours. 
Plusieurs  toasts  ont  été  ensuite  portés  par  MM.  Napias,  Garielj 
Trélat,  Laurent  (de  Rouen),  Brouardel,  ot  c’est  à  onze  heures  seule¬ 
ment  que  S’est  terminée  cette  agréable  et  cordiale  réunion. 
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Choléra.  — Le  choléra  a  dispara  delà  Mecque  avec  le  départ  dé¬ 
finitif  des  pèlerins  ;  du  20  octobre  au  2  novembre,  on  a  déclaré 
445  décès  cholériques,  chiffre  sans  doute  bien  au-dessous  de  la  réa¬ 
lité,  et  relativement  élevé,  car  les  pèlerins  étaient  peu  nombreux 
cette  année.  Du  2  au  5  novembre,  3  décès  ;  du  5  novembre  au 
1”  décembre,  zéro  décès.  Le  choléra  parait  ne  pas  exister  à  Djed- 
dah.  Cependant  un  navire  du  Lloyd  Autrichien,  la  Diana,  et  un 
navire  turc,  partis  sans  malades  de  Djeddah  le  1"  novembre, 
ont  eu  le  4  et  le  5  novembre  plusieurs  cas  à  El-Tor,  dont  3  décès. 

Tous  les  pèlerins  qui  remontent  vers  la  Méditerranée  et  l’Égypte 
font  quarantaine  au  campement  d’ElTor  ;  le  D'  Koch  qui  a  visité 
ce  campement  le  1®”  novembre,  l’a  trouvé  mal  installé,  avec  des 
procédés  de  désinfection  illusoires.  Les  documents  officiels  restent 
muets  (10  décembre)  sur  les  cas  de  choléra  qui  auraient  pu  s’y 
produire. 

On  signale  encore  des  cas  isolés  de  choléra  à  Alexandrie,  mais 
l’épidémie  peut  être  considérée  cnmm'e  éteinte  en  Égypte. 

Quelques  cas  de  choléra  auraient  apparu  dans  l’intérieur  de  la 
Perse  ;  des  mesures  quarantenaires  ont  été  prises  dans  les  ports 
de  la  province  du  Fars  ou  Farsistan. 

Dengue.  —  Depuis  plusieurs  mois,  la  fièvre  dengue,  d’ailleurs 
fort  béiiigne,  a  atteint  plus  de  2,000  personnes  à  Port-Saïd  ;  elle  est 
en  voie  de  décroissance  depuis  le  commencement  de  novembre . 


Le  Gérant  ;  G.  Massok. 
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